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ALLEMAGNE  ,  AUTRICHE  -  HONGRIE  .  BELGIQUE, 
COSTA  -  RICA,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HAÏTI,  HONDURAS, 
ITALIE,  JAPON,  LIBÉRIA ,  PAYS-BAS,  SUÈDE  ET 
NORVÈGE,  SUISSE,  TUNISIE. 

Procès-verbaux  des  Conférences  internationales  pour  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques  réunies  à  Berne 
du  8  au  19  septembre  1884  ,   du  7  au  !  8  septembre  1885 
et  du  6  au  9  septembre  1886. 

Editions  officielles,  Berne  2884  et  1885.    Archives  diplomatiques  4886. 

Programma  proposé  par  le  Conseil  Fédéral  Suisse. 

1.  Les  Etats  contractants  (énumération)  sont  constitués  à  l'état  d'u- 
nion pour  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraire 
et  artistiques. 

2.  Les  sujets  eu  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront 
dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  droits  ùes  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques,  des  avan- 
tages que  îes  lois  respectives  accordent  actuellement  eu  accorderont  par  la 
suite  aux  nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  mênia  protection  que 
ceux-ci  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
sous  réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  prescrites 
par  la  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvre. 

8.  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats,  contractants  lès 
sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui  r>ont  do- 
miciliés ou  ont  fait  éditer  leur  œuvre  sur  le  territoire  de  l'un  de3  Etats 
de  l'Union. 

4.    1/ expression  »  œuvres  littéraires  ou  artistiques*  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits  ;  les  œuvres  dramatiques  ou  dramatioo-rau- 
sicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  saus*  paroles  et  les  arrangements 
de  musique;  les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  grmQX*. 
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les  lithographies,  les  cartes  géographiques,  les  plans,  les  croquis  scientifi- 
ques; et  en  général  toute  œuvre  quelconque,  littéraire,  scientifique,  et  ar- 
tistique, qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  système  d'impression 
ou  de  reproduction. 

5.  Le  droit  des  auteurs  s'exerce  également  sur  les  œuvres  manuscrites 
ou  inédites, 

6.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs  jouiront,  à 
tous  égards ,  des  mêmes  droits  que  ceux  accordés  par  la  présente  conven- 
tion aux  auteurs  eux-mêmes. 

7.  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  Etats  contractants  jouiront, 
dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  du  droit  exclusif  de  traduction  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  droit  sur  leurs  œuvres  originales.  (Eventuelle- 
ment, ajouter:  »  s'ils  ont  fait  usage  de  ce  droit  dans  un  délai  de  dix  ans.  «) 

Ce  droit  comprend  les  droits  de  publication,  de  représentation  ou 
d*  exécution. 

8.  La  traduction  autorisée  est  protégée  au  même  titre  que  l'œuvre 
originale. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  traduction  d'une  œuvre  tombée  dans  le  domaine 
public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la  même  œuvre  soit 
traduite  par  d'autres  écrivains. 

9.  Toute  œuvre  contrefaite  pourra  être  saisie  à  l'importation  dans 
ceux  des  Etats  de  l'Union  dans  lesquels  l'œuvre  a  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

10.  L'adaptation  sera  considérée  comme  contrefaçon  et  poursuivie  de 
la  môme  manière. 

11.  La  présente  convention  s'applique  à  toutes  les  œuvres  non  en- 
core tombées  dans  le  domaine  public  dans  le  pays  d'origine  de  l'œuvre  au 
moment  où  cette  convention  entrera  en  vigueur. 

12.  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements 
particuliers  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  en  tant 
que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la 
présente  convention. 

13.  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  nom  de  Bureau 
international  del'Unionpourla  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiqnes. 

Ce  bureau,  dont  les  frais  soront  supportés  par  les  administrations  de 

tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  , 

et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  seront  détermi- 
nées d'un  commun  accord  entre  les  Etats  de  l'Union. 

14.  La  présente  convention  sera  soumise  à  des  révisions  périodiques, 
en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  sy- 
siiôme  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  l'un  des 
Etats  contractants  entre  les  délégués  de  ces  Etats. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en   .  .  ,  a  .  .  .  « 
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15.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  de  

et.  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera ,  de  plein  droit ,  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

16.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  pré- 
sente convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles 
des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  proposer  l'applica- 
tion, ce  qu'elles  s'engagent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

1 7^   La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  , 

et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura 
faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  Parties  contractantes. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  ,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

Disposition  transitoire. 

Les  conventions  actuellement  en  vigueur  entre  les  Etats  contractants, 
qui  dérogeraient  à  la  présente  convention  sur  un  point  ou  l'autre,  pourront 
néanmoins  demeurer  exécutoires  jusqu'à  l'échéance  qu'elles  prévoient.  Dans 
ce  cas,  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  de  l'Union  non  liés  par  ces  con- 
ventions seront  mis  de  plein  droit ,  dans  les  Etats  respectifs ,  au  bénéfice 
du  traitement  de  la  nation,  la  plus  favorisée  pour  la  protection  de  leurs 
droits  d'auteur. 

Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  con- 
vention ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants ,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et 
la  compétence  de  ces  tribunaux. 

2.  Définir  que  les  mots  arrangements  de  musique  (article  4 
de  la  convention)  ne  s'appliquent  pas  aux  morceaux  reproduits  par  des  in- 
struments automatiques,  tels  que  pianos  électriques ,  boîtes  à  musique,  or- 
gues de  Barbarie,  etc. 

3.  Définir  le  sens  exact  du  mot  adaptation. 

4.  Organisation  du  Bureau  international  ;  son  budget  et  contributions 
des  Etats  de  l'Union. 

Attributions.  Le  Bureau  international  centralisera  les  renseigne- 
ments de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  les 
œuvres  littéraires  et  artistiques  et  les  réunira  en  une  statistique  générale  qui 
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sera  distribuée  a  toutes  les  administrations.  Il  recevra  de  chaque  admini- 
stration la  liste  des  œuvres  enregistrées  par  elle  et  la  communiquera  à 
tontes  les  administrations.  Il  procédera  aui  études  d'utilité  commune  in- 
téressant l'Union  et  rédigera,  à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa 
disposition  par  les  diverses  administrations,  une  feuille  périodique,  en  lan- 
gue française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union. 
Mode  do  distribution  de  cette  feuille. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  à 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  les  renseignements  spé- 
ciaux dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  Conférence  pré- 
parera, avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette 
Conférence. 

Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  Con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera 
sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  sera 'communiqué  à  tous  les  membres 
de  TUnion. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps  que 
la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  convention  et  aura  môme  force,  valeur  et  durée. 

Procès* verbal  de  la  première  Séance, 
8  septembre  1884. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  quart  dans  la  salle  du  Conseil 

des  Etats. 

Sont  présents: 

Allemagne.  M.  Reichardt,  Conseiller  intime  de  Légation, 

Conseiller  rapporteur  au  Département  des  affai- 
res étrangères  de  l'Empire  allemand. 

M.  le  Dr.  Meyer,  Conseiller  intime  supérieur  de 
Régence  au  Département  de  la  justice  de  l'Em- 
pire allemand. 

M.  le  Dr.  D  ambach,  Conseiller  intime  supérieur 
des  postes ,  professeur  de  droit  à  l'Université 
de  Berlin» 

Àutrich  e  -  Hong  rie.  Pour  l'Autriche: 

M.  ie  Dr.  Emile  Steinbach,  Conseiller  mini- 
stériel au  ministère  de  la  justice  d'Autriche. 
Pour  la  Hong  ri  e: 
M.  J  u  1  e  -s  Z  a  d  o  r  j  Conseiller  au  Ministère  de  la 
justice  de  Hongrie 

Belgique.  M.  le  Comte  G.  Errembault  de  Dudzeele, 

Conseiller  de  la  Légation  de  Belgique,  à  Berne. 
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Franc».  S/Exc.  M.  Emmanuel  Arago,  Sénateur)  Am- 

bassadeur de  France  près  la  Confédération  suisse, 
à  Berne. 

M.  Louis  Ulbacb,  Président  de  l' Association 
littéraire  internationale. 
Grande-Bretagne.    8.  Exc.  M.  F.-O.  Adam  s,  0.  B.,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  en  Suisse. 
Haïti.  M.  le  Dr.  Louis  -  Joscp  h  Janvier,  Diplômé 

de  l'Ecole  des  sciences  politiques  de  Paris. 
Italie.  (Une  Délégation  a  été  annoncée,  mais  les  noms 

des  Délégués,  qui  ne  sont  pas  encore  à  Berne, 
n'ont  pas  été  notifiés  jusqu'ici  au  Conseil  fédéral.) 
Pays-Bas.  M.  B.-L.  V e r w e y,  Consul  général  de  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Pays-Bas  près  la  Confédération  suisse. 
Suède  et  Norvège.  Pour  la  Suède: 

M.  A.  Lagerheim,  Secrétaire  général  du  Mini* 
stère  des  affaires  étrangères. 
Pour  la  Norvège: 
M.  F.  Bae tzm  ann,  Vice-Président  honoraire  de 
l'Association  littéraire  internationale. 
Suisse.  M.  le  Conseiller  fédéral  Louis  Bu  c  ho n net, 

chef  du  Département  fédéral  de  justice  et  police, 
M.  le  Conseiller  fédéral  NumaDroz,  chef  du  Dé- 
partement fédéra]  du  commerce  et  de  l'agriculture. 
M.  A.  d'Orelli,  professeur  de  droit  à  l'Univer- 
sité de  Zurich. 

M.  Louis  Renault,  professeur  de  droit  international  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  qui  avait  été  désigné  par  le  Gouvernement  français  pour 
assister  à  la  Conférence ,  en  a  été  subitement  empêché ,  et  a  été  remplacé 
par  M.  le  Consul  général  La  voilée,  lequel  doit  arriver  demain. 

M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz  ouvre  la  séance  en  prononçant 
le  discours  suivant: 
»  Messieurs , 

>Le  Conseil  fédéral  suisse  a  chargé  mon  collègue  M.  Ruchonnet,  et 
moi,  d'ouvrir  cette  Conférence  et  de  vous  souhaiter  la  bienvenue. 

»La  première  initiative  de  cette  réunion  est  due,  non  point  à  un  Gou- 
vernement désireux  d'aplanir  des  difficultés  internationales ,  mais  aux  écri- 
vains et  artistes  eux-mêmes  qui,  de  tous  pays  et  de  toutes  langues,  se  sont 
associés  pour  la  sauvegarde  et  la  défense  de  leurs  droits,  association  dont 
nous  avons  le  plaisir  de  posséder  au  milieu  de  nous  le  Président,  dans  la 
personne  de  M.  Louis  Ulbacb,  Délégué  du  Gouvernement  français.  L'année 
dernière,  dans  cette  même  salle,  les  Délégués  de  cette  association  étaient 
réunis  pour  formuler  leurs  vœux  à  l'adresse  des  Gouvernements  de  tous 
les  Etats  civilisés.  Bs  les  ont  ensuite  présentés  au  Conseil  fédéral,  a  peu 
près  en  ces  termes:  Nous  sommes  les  travailleurs  de  la  pensée \  notre 
œuvre  est  certainement  profitable  à  l'humanité  qu'elle  tend  à  instruira,  à 
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éclairer,  à  élever,  à  civiliser  toujours  davantage  ;  nous  estimons  avoir  droit 
comme  les  autres  hommes  au  fruit  de  nos  labeurs.  Nous  sommes  recon- 
naissants des  efforts  que  la  plupart  des  Gouvernements  ont  faits  pour  assu- 
rer la  protection  de  nos  droits  soit  par  la  législation  intérieure,  soit  par 
des  conventions  internationales.  Mais,  nous  nous  permettons  de  le  dire, 
il  règne  dans  ces  diverses  lois  nationales  et  internationales  si  peu  de  con- 
cordance que  notre  droit  en  devient  tout  à  fait  incertain.  Nous  vous 
prions  donc  de  prendre  en  mains  nos  intérêts  et  de  représenter  aux  autres 
Etats  combien  il  serait  désirable,  dans  ce  domaine  des  arts  et  des  lettres 
qui,  dans  la  règle,  ne  peut  être  limité  par  les  frontières  politiques,  d'arri- 
ver à  créer  un  régime  véritablement  protecteur  des  droits,  et  à  cet  effet, 
de  jeter  les  bases  d'une  Union  universelle,  qui  aura  pour  but  d'établir,  sinon 
de  prime  saut,  du  moins  successivement,  l'uniformité  de  principes  et  d'appli- 
cation des  principes  que  peut  comporter  l'organisation  des  différents  Etats. 

»Le  Conseil  fédéral,  Messieurs,  n'a  pas  hésité  à  accepter  cette  hono- 
rable mission.  Il  lui  a  paru  qu'il  s'agissait  ici  d'une  œuvre  de  justice 
internationale  à  laquelle  la  Suisse  ne  devait  pas  refuser  son  concours,  d'au- 
tant moins  que  notre  pays  a  toujours  tenu  à  honneur,  dans  de  telles  cir- 
constances, de  servir  d'intermédiaire  à  toutes  les  aspirations  de  cette  na- 
ture ,  et  de  remplir  ainsi  un  rôle  modeste,  mais  que  nous  croyons  utile, 
dans  le  concert  des  nations. 

L'accueil  bienveillant  que  notre  invitation  a  rencontré  chez  tous  les 
Etats,  les  réponses  favorables  que  la  plupart  d'entre  eux  nous  ont  fait 
parvenir,  témoignent  du  désir  général  de  remédier  aux  défectuosités  dont 
on  se  plaint.  Si  la  place  de  quelques  Etats  que  nous  espérions  voir  par- 
ticiper dès  maintenant  à  nos  travaux  est  encore  vide,  nous  avons  la  ferme 
persuasion  qu'elle  ne  le  sera  pas  toujours.  La  réunion  de  tant  de  Délé- 
gués éminents,  représentant  les  principaux  et  les  plus  anciens  foyers  de 
la  littérature  et  des  arts,  nous  en  est  un  sûr  garant,  tout  comme  elle  est 
d'un  bon  augure  pour  le  résultat  de  cette  Conférence. 

»I1  n'y  a  guère,  Messieurs,  de  matière  du  droit  qui  ait  un  caractère 
aussi  cosmopolite  et  qui  se  prête  mieux  à  une  codification  internationale 
que  celle  qui  va  nous  occuper.  Nous  vivons  dans  un  siècle  où  les  œuvres 
du  génie  littéraire  et  artistique ,  de  quelque  pays  qu'elles  proviennent ,  ne 
tardent  pas  à  se  répandre  sur  toute  la  terre,  empruntant  toutes  les  langues 
civilisées,  faisant  appel  à  toutes  les  formes  de  reproduction.  N'est-il  pas 
juste  que  l'acteur,  qu'elle  que  soit  son  origine,  conserve  un  droit  sur  son 
œuvre  partout  où  on  juge  à  propos  de  l'utiliser  ?  Et  peut  -  on  admettre 
que  la  nature  de  ce  droit  varie  dans  son  essence  suivant  le  lieu  où  l'œuvre 
se  trouve  reproduite  ?  Non,  Messieurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  dis- 
cordances plus  ou  moins  grandes  qui  existent  dans  les  lois  actuelles  tiennent 
bien  moins  à  des  considérations  de  principe  qu'à  des  appréciations  pure- 
ment subjectives.  A  la  diversité  de  règles  arbitraires,  il  semble  possible, 
il  est  dans  tous  les  cas  désirable  de  substituer  une  règle  uniforme  fondée 
suî  la  c<*nseience  générale  et  consacrée  par  l'assentiment  du  plus  grand  nombre. 

»  C'est  à  ce  but  que  nous  voulons  tendre,  mais  sans  nous  dissimiler, 
ni  les  uns  ni  les  autres,  les  obstacles  qui  s'opposent  à  sa  réalisation,  Nous 
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avons  à  compter  avec  les  lois  intérieures,  avec  les  conventions  existantes. 
Nous  ne  pouvons  nous  flatter  de  l'espoir  qu'elles  seront  modifiées  pour  ainsi 
dire  du  jour  au  lendemain,  à  la  suite  de  nos  résolutions.  Mais  ce  sera 
déjà  un  grand  pas  de  fait,  un  pas  déoisif,  si  nous  affirmons  ici  la  soli- 
darité des  peuples  civilisés  pour  la  protection  des  droits  d'auteur,  et  si, 
après  nous  être  fait  part  de  nos  expériences  et  de  nos  vues  réciproques, 
nous  constituons  un  organisme  chargé  de  donner  suite  à  nos  aspirations 
communes. 

»Une  première  question  qui  s'imposera  à  votre  examen  est  celle  du 
système  qui  doit  servir  de  base  à  une  convention  générale.  Admettra-t-on 
que  chaque  Etat  doit  appliquer  aux  étrangers  le  traitement  national,  ou, 
comme  certains  jurisconsultes  l'ont  proposé,  que  l'auteur  sera  en  quelque 
sorte  suivi  dans  tou3  les  Etat3  par  la  loi  du  pays  d'origine?  Si,  comme 
le  Conseil  fédéral  vous  le  propose,  le  premier  système  est  adopté,  comment 
la  durée  de  la  protection,  qui  varie  tellement  d'Etat  à  Etat,  sera-t-elle 
calculée?  sera-ce  d'après  la  loi  du  pays  d'origine  au  d'après  la  loi  natio- 
nale ?  ou  prendra- t-on  l'une  et  l'autre  comme  base ,  en  statuant  que  la 
durée  n'excédera  dans  aucun  Etat  celle  accordée  dans  le  pays  d'origine? 
ou  enfin  abandonnera-t-on  ce  point  aux  conventions  spéciales?  Chacun  de 
ces  systèmes  offre  des  avantages  et  des  inconvénients.  Votre  discussion 
éclairée  ne  manquera  pas  de  mettre  en  relief  les  uns  et  les  autres,  après 
quoi  il  sera  plus  facile  de  faire  un  choix  en  connaissance  de  cause.  Sans 
vouloir  empiéter  sur  les  délibérations  qui  vont  suivre,  je  me  permets  de 
dire  que  si  une  solution  uniforme  peut  être  admise,  quelle  qu'elle  soit, 
elle  vaudra  mieux  que  la  diversité,  —  me  pardonnerez  -  vous  de  dire  la 
confusion?  —  qui  règne  actuellement  dans  les  conventions. 

»Une  seconde  question  est  celle  des  formalités  à  remplir  pour  la  con- 
statation du  droit.  Les  écrivains  et  les  artistes  demandent  sous  ce  rapport 
la  plus  grande  simplification.  Tel  pays  a  conclu  récemment  vingt -cinq 
conventions  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Si  ses  ressortissants 
doivent  remplir  vingt-cinq  fois  la  formalité  de  l'enregistrement  et  du  dépôt, 
cela  devient  tout  ensemble  fastidieux  et  coûteux.  Et  cependant,  cela  n'est 
pas  essentiel  au  point  de  vue  de  la  constatation  du  droit  qui ,  une  fois 
faite  duement  dans  le  pays  d'origine,  peut  sans  inconvénient  être  reconnue 
comme  valable  dans  tous  les  autres  pays.  Vous  apprécierez,  Messieurs, 
s'il  est  possible  de  donner  satisfaction  à  ce  vœu  que,  quant  à  moi,  je 
considère  comme  légitime. 

»Les  questions  relatives  au  droit  de  traduction  vous  occuperont  aussi 
principalement.  Les  littérateurs  désirent  naturellement  être  protégés  le 
plus  longtemps  possible  ;  c'est  pour  eux  affaire  non  seulement  d'intérêt, 
mais  d'amour-propre.  D'un  autre  côté,  au  nom  d'un  certain  intérêt  géné- 
ral, sous  lequel  s'abritent  aussi  des  intérêts  particuliers ,  on  réclame  la  li- 
berté de  pouvoir  traduire  les  œuvres  qui  ne  l'ont  pas  été ,  dans  un  cer- 
tain délai  plus  ou  moins  variable ,  avec  le  consentement  de  l'auteur.  Si 
cette  liberté  doit  continuer  à  être  accordée,  tout  au  moins  serait-il  dési- 
rable que  le  délai  après  lequel  on  peut  en  jouir  fût  uniforme.  Vous  ver- 
rez, Messieurs,  ce  qui  pourra  être  fait  à  cet  égard. 
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»Miiie,  quelles  que  soient  les  résolutions  que  vous  adopterez  sur  ces 
points  fondamentaux,  la  convention  élaborée  ici,  et  qui  devra  être  soumise 
ensuite  à  l'appréciation  des  Hauts  Gouvernements  que  vous  représentez,  ne 
pourra,  môme  lorsqu'elle  aura  été  ratifiée  définitivement,  entrer  tout  de  suite 
een  vigueur  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Union.  Sur  plus  d'un 
point  sans  doute,  les  conventions  particulières  actuellement  en  vigueur  y 
feront  obstacle.  Mais  le  Conseil  fédéral  estime  que  cette  considération 
n'est  pas  de  nature  à  nous  empêcher  de  nous  lier  par  une  convention  gé- 
nérale, ïf  suffira  de  réserver  par  une  disposition  transitoire  les  conventions 
existantes,  jusqu'à  leur  expiration. 

»Loin  de  moi  la  pensée ,  Messieurs ,  en  entrant  dans  ces  détails,  de 
vouloir  anticiper  sur  vos  délibérations.  J'ai  simplement  tenu  à  rappeler 
à  grands  traits  la  tâche  de  la  Conférence,  tâche  délicate,  difficultueuse,  mais 
élevée  et  digne  des  efforts  d'une  réunion  comme  celle-ci,  et  je  ne  doute 
pas  qu'avec  le  concours  de  toutes  les  lumières  et  de  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés,  nous  n'arrivions  à  la  résoudre  heureusement. 

»Et  maintenant,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  dire  encore  une  fois, 
au  nom  du  Conseil  fédéral,  que  nous  sommes  fiers  et  heureux  de  vous  re- 
cevoir dan3  notre  pays  et  que  nous  ferons  notre  possible  pour  vous  en 
rendre  le  séjour  agréable* 

»Je  déclare  ouverte  la  Conférence,  et  je  vous  prie,  Messieurs,  de  bien 
vouloir  vous  constituer,  d'abord  en  désignant  un  Président.  « 

S.  Esc.  M.  Emmanuel  Ara  go,  ambassadeur  de  France,  répond  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Ceux  d'entre  vous  qui,  l'an  dernier,  dans  cette  même  salle,  ont  suivi 
les  travaux  de  l'Association  littéraire  et  artistique,  dont  mon  ami  M.  Louis 
Uïbach  dirige  si  bien  les  efforts,  ne  s'étonnent  pas  du  discours  que  nous 
venons  d'entendre;  ils  connaissaient  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz, 
aimaient  son  esprit  droit,  sa  logique ,  sa  verve  et  son  éloquente  parole. 
Vous  les  admirez  tous  aujourd'hui,  certains  qu'on  ne  saurait  choisir  de 
meilleurs  guides  pour  atteindre  le  but  vers  lequel  nous  tendons,  la  consé- 
cration d'une  propriété  qui  représente  l'intelligence  humaine,  qui  réalise 
l'idéal  ;  mais  je  me  garderai  de  vous  signaler  à  mon  tour  la  haute  portée 
des  questions  qu'il  faut  étudier,  selon  notre  programme,  avec  le  bon  espoir 
que  l'heure  va  sonner  où  les  œuvres  de  l'art  seront  partout  chez  elles.  Je 
veux  uniquement  me  faire  votre  organe  en  exprimant  au  Conseil  fédéral 
nos  sympathies  respectueuses,  en  ie  remerciant  de  nous  associer  Monsieur 
Droz  et  son  éminent  collègue  Monsieur  Ruchonnet. 

»  Je  vous  propose  enfin  d'acclamer  Monsieur  Droz  Président  de  la  Conférence.  « 

M,  Droz  accepte  et  remercie  MM.  les  Délégués. 

Sur  la  proposition  de  M.  le l3  rësid  ent,  la  Conférence  décide  d'ajour- 
ner à  demain  la  nominal  ion  éventuelle  d'un  ou  de  plusieurs  Vice-Présidents. 

M.  le  Président  présente  comme  sécréta  ires  M.  Charles  Solda  n, 
juge  au  tribunal  cantanal  du  Canton  de  Vaud,  à  Lausanne,  et  M.  Bernard 
J?rey,  traducteur  au  Département  fédéral  du  Commerce  et  de  l'agriculture. 

Mie  Président  constate  que  les  noms  de  l<?us  les  Délégués  présents 
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ont  été  notifiés  au  Conseil  fédéral  par  les  Gouvernements  respectifs ,  en 
sorte  qne  leur  qualité  officielle  est  duemcnt  établie.  Quant  à  la  nature 
des  pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs,  comme  il  ne  s'agit  pour  le  moment 
que  d'examiner  s'il  est  possible  de  jeter  les  bases  d'une  entente  générale 
qui  devra  ensuite  être  soumise  à  l'examen  des  Gouvernements  et  faire  ul- 
térieurement, s'il  y  a  Heu,  l'objet  d'une  convention  diplomatique,  M.  le 
Président  propose,  sous  réserve  du  la  discussion  qui  pourra  se  produire  à 
l'occasion  du  projet  de  Règlement  (art.  5  et  7),  de  s'en  tenir  a  la  consta- 
tation du  fait  que  tous  les  Délégués  ont  bien  reçu  la  mission  officielle  de 
représenter  leur  Gouvernement  à  la  Conférence. 

L'assemblée  se  déclare  d'accord  avec  cette  manière  de  voir. 

L'assemblée  ainsi  constituée,  M.  le  Président  lui  soumet  le  projot 
de  Règlemeut  élabore  par  le  Conseil  fédéral ,  lequel  est  discuté  article  par 
article,  et  adopté  dans  la  teneur  suivante  avec  une  modification  proposée  à 
l'article  7  par  M.  le  Conseiller  Reichardt: 

Art.  1er. 

La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et  pour  les  actes 
de  la  Conférence. 

Art.  2. 

Il  sera  ouvert  une  discussion  générale  sur  les  principes  qui  doivent 
servir  de  base  à  une  convention.  Puis,  le  programmé  proposé  par  le  Con- 
seil fédéral  sera  renvoyé  à  l'examen  d*une  Commission  dans  laquelle  chaque 
Etat  sera  représenté. 

Les  modifications  proposées  par  la  Commission  seront  imprimées  avant 
d'être  mises  en  discussion.  Il  eu  sera  de  même ,  dans  la  règle ,  de  toute 
proposition  individuelle  présentée  an  cours  des  débats  et  prise  en  considé- 
ration par  la  Conférence. 

Art.  3. 

Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit  au  Président. 

Art.  4. 

Avant  de  passer  à  la  votation  sur  un  article  ou  sur  un  groupe  d'ar- 
ticles, la  Conférence  pourra  les  renvoyer  encore  à  l'examen  de  la  Commission. 

Art.  5. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  des  Etat3,  suivant  Tordre  alphabé- 
tique.   Chaque  Délégation  compte  pour  une  voix. 

Art.  6. 

Le  procès-verbal  donne  uno  image  succincte  des  délibérations.  Il  re- 
late toutes  les  propositions  formulées  dans  le  cours  de  la  discussion,  avec 
le  résultat  des  dotations  ;  il  donne,  en  outre,  un  résumé  sommaire-  des  ar- 
guments présentés. 

Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  l'insertion  in  extenso  de  son 
discours;  mais  dans  ce  cas,  il  est  tenu  d'en  remettre  le  texte  par  écrit  au 
secrétariat,  dans  lu  soirée  qui  suit  la  séance. 
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Les  procès-verbaux  des  séances  sont  soumis  en  épreuves  aux  repré- 
sentants des  Etats,  et  ne  seront  publiés  qu'à  la  fin  des  travaux  de  la  Conférence. 

Art.  7. 

Le  projet  de  convention  qui  résultera  des  délibérations  sera  soumis  à, 
une  rédaction  finale.  Puis  il  sera  procédé,  le  cas  échéant,  à  la  signature 
d'un  protocole  constatant  le  résultat  des  délibérations  et  accompagné,  s'il 
y  a  lieu ,  du  projet  de  convention ,  lequel  restera  d'ailleurs  subordonné  à 
l'examen  des  Gouvernements  respectifs.* 

Dans  le  cours  de  la  discussion  à  laquelle  ce  Règlement  a  donné  lieu, 
il  est  convenu  que  le  titre  de  ^Conférence  internationale  pour 
la  protection  des  droits  d'auteur«  n'est  que  provisoire  et  que  l'a- 
doption d'une  désignation  définitive  demeure  réservée. 

En  outre,  les  réserves  et  déclarations  suivantes  ont  été  formulées: 

Ensuite  d'un  échange  d'observations  entre  M.  Lagerheim  et  M.  le 
Président,  à  propos  de  l'article  2 ,  il  est  entendu  que  les  Délégations 
pourront,  à  leur  convenance,  se  faire  représenter  à  la  Commission  par  un 
ou  plusieurs  de  leurs  membres,  le  vote  de  chaque  Délégation  ne  comptant 
d'ailleurs  que  pour  une  voix. 

Sur  une  remarque  de  M.  Steinbach,  à  laquelle  se  joignent  MM. 
Lagerheim  etBaetzmann,  la  Conférence  décide  que  l'Autriche,  la 
Hongrie,  la  Suède  et  la  Norvège  auront  chacune  une  voix  délibérative  (art.  5). 

S.  Exc.  M.  A  dam  s,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  la  décla- 
ration suivante: 

»Je  suis  chargé  par  mon  Gouvernement  d'assister  à  la  Conférence  à 
un  titre  purement  consultatif  et  je  ne  dois  ni  voter  ni  lier  mon  Gouverne- 
ment quant  à  l'acceptation  des  conclusions  qui  pourraient  être  adoptées 
par  la  Conférence.  Je  suis  heureux  d'y  assister  et  je  ne  manquerai  pas 
de  faire  à  mon  Gouvernement  un  rapport  sur  les  délibérations  et  les  con- 
clusions de  la  Conférence.* 

M.  Verwey,  Délégué  des  Pays-Bas,  déclare  se  trouver  dans  le  même 
cas  que  son  collègue  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Lagerheim,  Délégué  de  la  Suède,  déclare  qu'il  prendra  part 
aux  délibérations  et  aux  votes  de  la  Conférence,  mais  qu'il  ne  peut  enga- 
ger son  Gouvernement  en  quoi  que  ce  soit. 

M.  Baetzmann  fait  de  son  côté  la  déclaration  suivante,  comme 
Délégué  de  la  Norvège. 

»Le  Gouvernement  norwégien,  tout  en  s'associant  cordialement  au 
grand  princiqe  dont  la  réalisation  générale  et  progressive  sera  le  but  de 
cette  Conférence ,  n'a  pas  encore  cru  pouvoir  donner  à  son  Délégué  les 
pouvoirs  de  prendre,  au  nom  de  son  Gouvernement,  des  engagements  défi- 
nitifs au  sujet  des  moyens  par  lesquels  on  pourrait  arriver  à  ce  résultat. 
La  législation  norvégienne  présente  encore  des  particularités  qui  rendront 
difficile  l'adhésion  immédiate  de  la  part  de  la  Norvège  à  une  Union  comme 
celle  qui  est  dans  ce  moment  projetée.  C'est  donc  seulement  comme  une 
opinion  tout  individuelle  que  j'ose  exprimer  ma  conviction  qu'il  sera  possible, 
dans  un  temps  peu  éloigné,  de  faire  disparaître,  en  Norvège  aussi,  les 
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obstacles  qui  s'opposent  encore  à  une  organisation  dont  l'utilité  est  pres- 
que partout  reconnue.  Le  Gouvernement  norvégien,  en  se  faisant  repré- 
senter à  cotte  occasion,  a  désiré  surtout,  je  crois  pouvoir  l'affirmer,  de 
montrer  son  intérêt  pour  la  question  importante  dont  la  Conférence  aura 
à  s'occuper,  et  d'être  renseigné  par  son  Délégué  au  sujet  de  tout  ce  qui  s'y 
rapporte.  « 

M.  le  Dr.  Stei  n  b  acb,  Délégué  autrichien,  ayant  déclaré  en  son  nom 
et  en  celui  de  M.  Zàdor,  son  collègue  de  Hongrie,  que  ses  pouvoirs  ne 
l'autorisaient  pas  à  signer  une  convention,  et  que  dès  lors  leur  vote  ne  serait 
que  provisoire,  S.  Exc.  M.  Arago  observe  que  le  but  de  la  Conférence 
n'est  pas  d'élaborer  une  convention  définitive,  mais  de  préparer  un  projet, 
qui  sera  soumis  à  l'étude  des  Gouvernements  respectifs. 

M.  le  Président  constate  que  c'est  bien  dans  ce  sens  que  le  Conseil 
fédéral  s'est  exprimé  dans  sa  note  circulaire  du  22  août  dernier,  où  il  di- 
sait :  »Dans  notre  opinion,  le  résultat  des  délibérations  de  la  Conférence 
sera  ensuite  soumis  à  l'appréciation  des  Hauts  Gouvernements,  qui  jugeront, 
dans  une  nouvelle  Conférence,  s'il  y  a  lieu  de  le  transformer  en  un  acte 
diplomatique.  « 

M.  le  Conseiller  Rei  char dt  annonce  que,  dans  le  but  de  fournir  une 
base  précise  aux  délibérations,  la  Délégation  allemande  a  élaboré  un  que- 
stionnaire embrassant  les  points  les  plus  essentiels  dont  la  Conférence  aura 
à  s'occuper. 

Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  questionnaire,  —  dont  le  texte  est 
annexé  au  présent  procès-verbal,  —  la  Conférence  décide  qu'il  sera  im- 
primé et  mis  à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  séance. 

M.Reichardt  formule  en  outre,  au  nom  de  la  Délégation  allemande, 
la  question  suivante,  dont  la  discussion  lui  parait  devoir  précéder  celle  du 
questionnaire:  ^Au  lieu  de  conclure  une  conventien  basée  sur  le  principe 
du  traitement  national ,  ne  serait-il  pas  préférable  de  viser  dès  à  présent 
à  une  codification  réglant  d'une  manière  uniforme  pour  toute  l'Union  pro- 
jetée, et  dans  le  cadre  d'une  convention,  la  totalité  des  dispositions  relati- 
ves à  la  protection  du  droit  d'auteur  ?« 

L'Assemblée  ayant  décidé  d'entrer  en  matière  sur  cette  question,  il 
est  entendn  qu'elle  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance, 
qui  aura  lieu  demain,  mardi,  à  10  heures  du  matin.  - 

La  séance  est  levée  à  \\\  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 
Le  Préside  nt  : 
Nu  m  a  Droz. 

Les  Secrétaires: 
Charles  Soldan.         Bernard  Frey. 

Questionnaire  soumis  à  la  Conférence  par  les  délégué  s 

allemands. 

1°  Ne  serait-il  pas  suffisant  et  préférable  de  n'accorder  la  protecfei 
conventionnelle  qu'aux  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  contractants, 
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pour  leurs  œuvres,  soit  manuscrites  ou  inédites,  soit  publiées  dans  un  de 
ces  pays  ?   (Voir  N09  2,  3  et  5  du  programme  ;  art.  1er  du  projet  de  1883  *).) 

2°  La  question  des  formalités  et  des  conditions  à  remplir  par  l'auteur 
pour  s'assurer  la  protection  conventionnelle  doit-elle  être  régie  par  la  lé- 
gislation du  pays  auquel  l'auteur  appartient  ou  par  celle  du  pays  où  la 
publication. de  l'ouvrage  a  eu  lieu  (pays  d'origine),  ou  encore  par  celle  du 
p^u  ou  la  protection  est  réclamée?  (N°  2  du  programme;  art.  1er  du 
projet  de  1883.) 

*)  Voici  le  texte  de  ce  projet,  élaboré  par  la  Conférence  mentionnée  dans 
le  discours  d'ouverture  de  M.  Numa  Droz:  — 

»Art.  1er.  Les  auteurs  d'ceuvres  littéraires  et  artistiques  parues,  représen- 
tées ou  exécutées  dans  l'un  des  Etats  contractants,  à  la  seule  condition  d'accom- 
plir les  formalités  exigées  par  la  loi  de  ce  pays,  jouiront  pour  la  protection  de 
leurs  oeuvres  dans  les  autres  Etats  de  l'Union  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
nationalité,  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  2.  L'expression  »œuvres  littéraires  et  artistiques*  comprend:  les  livres, 
brochures  ou  tous  les  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques  et  dramatico-musi- 
cales ,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles  et  les  arrangements  de 
musique;  les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  les  litho- 
graphies, les  cartes  géographiques,  les  plans,  les  croquis  scientifiques  et,  en 
général  toute  œuvre  quelconque,  littéraire,  scientifique  et  artistique,  qui  pourrait 
être  publiée  par  n'importe  quel  système  d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  3.  Le  droit  des  auteurs  s'exerce  également  sur  les  œuvres  manuscri- 
tes ou  inédites. 

Art.  4.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs  jouiront,  à 
tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  accordés  par  la  présente  convention  aux 
auteurs  eux-mêmes. 

Art.  5.  Les  auteurs  ressortissants  à  l'un  des  Etats  contractants  jouiront, 
dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  du  droit  exclusif  de  traduction  pendant 
toute  la  durée  de  leur  droit  sur  leurs  œuvres  originales. 

Ce  droit  comprend  les  droits  de  publication,  de  représentation  ou  d'exécution. 

Art.  6.  La  traduction  autorisée  est  protégée  au  même  titre  que  l'œuvre 
originale.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  traduction  d'une  œuvre  tombée  dans  le  domaine 
public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la  même  œuvre  soit  tra- 
duite par  d'autres  écrivain*. 

Art.  7.  En  cas  d'infraction  aux  prescriptions  qui  précèdent,  les  tribunaux 
compétents  appliqueront  les  dispositions,  tant  civiles  que  pénales,  édictées  par 
les  législations  respectives,  comme  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préju- 
dice d'un  national. 

L'adaptation  sera  considérée  comme  contrefaçon  et  poursuivie  de  la  même  manière. 

Art.  8.  La  présente  convention  s'applique  à  toute  les  œuvres  non  encore 
tombées  dans  le  domaine  public  dans  le  pays  d'origine  de  l'œuvre  au  moment 
où  ladite  convention  entrera  en  vigueur. 

Art.  9,  H  est  entendu  que  les  Etats  de  l'Union  se  réserrent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément  entre  eux  des  arrangements  particuliers  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  en  tant  que  ces  arrangements 
particuliers  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  delà  présente  convention. 

Art.  10.  Il  sera  établi  un  Bureau  central  et  international  auquel  seront 
déposés,  par  les  soins  des  Gouvernements  des  Etats  de  l'Union,  les  lois,  décrets 
et  règlements  déjà,  promulgués ,  ou  qui  le  seraient  ultérieurement ,  concernant 
les'  droits  des  auteurs. 

Ce  Bureau' les  réunira  et  publiera,  nue  feuille  périodique  rédigée  en  langue 
française,  où  seront  contenus  tous  le j  doc muents  et  renseignements  utiles  à  faire 
connaître  aux  intéressés.* 
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8°  Quelle*  raisons  y  aurait-il  pour  comprendre  les  arrangements  de 
musique  dans  la  série  de3  objets  à  protéger?  (N°  4  du  progi amme  ;  art.  2 
du  projet  de  1883.) 

4°  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'y  comprendre  les  œuvres  plastiques  rela- 
tives à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  sciences 
naturelles?    (N°  4  ou  programme;  art.  2  du  projet  de  1883.) 

5°  La  durée  de  la  protection  étant  limitée  d'une  manière  bien  diverse 
par  les  différentes  législations,  ne  serait-il  pas  désirable,  et  même  urgent, 
de  régler  cette  question  uniformément  pour  toute  l'étendue  de  l'Union  pro- 
jetée ?  ou  bien  doit-on  s'en  tenir  au  principe  consacré  par  les  anciennes 
conventions  littéraires,  portant  que  la  p  rotecti  o  n  accordée  récipro- 
quement aux  auteurs  des  deux  pays  contractants  ne  leur 
sera  assurée  que  pendant  l'existence  deleurs  droitsdans 
leur  pays  d'origine,  et  que  laduréede  leu  r  j  o  uissance  dans 
l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour 
les  auteurs  nationaux? 

6°  Conformément  à  ce  qui  a  été  admis  pour  presque  toutes  les  con- 
ventions littéraires  actuellement  en  vigueur ,  ne  serait-il  pas  utile  do  con- 
sacrer, pour  toute  l'Union,  la  faculté  réciproque  : 

a.  De  reproduire  sans  le  consentement  de  r  auteur  ,  dans  un  but 
scientifique  ou  pour  l'enseignement,*des  extraits  ou  des  morceaux 
entiers  d'un  ouvrage,  cela  sous  certaines  conditions? 

b.  De  publier,  sous  certaines  conditions,  des  chrestomathies  composées 
de  fragments  d'ouvrages  de  divers  auteurs,  sans  le  consentement 
de  ces  derniers? 

c.  De  reproduire,  en  original  ou  en  traduction,  les  articles  extraits 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques,  à  l'exception  des  romans  - 
feuilletons  et  des  articles  de  science  ou  d'art  ? 

7°  La  durée  du  droit  exclusif  do  traduction  doit-elle  être  égale  à 
celle  du  droit  de  l'auteur  sur  l'œuvre  originale?  Si  non,  cette  durée  ne 
doit-elle  pas  être  fixée  uniformément  pour  toute  l'Union?  (N?  7  du  pro- 
gramme; art.  5  du  projet  de  1883.) 

8°  Quant  aux  conditions  à  remplir  pour  sauvegarder  le  droit  exclusif 
de  traduction,  ne  devront- elles  pas  être  subordonnées  expressément  à  la 
législation  du  pays  dans  lequel  a  paru  l'œuvre  originale  ou,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  œuvre  non  publiée,  à  la  législation  du  pays  auquel  appartient  l'auteur  ? 

9°  En  appliquant  ce  même  principe  (8°)  aux  conditions  à  remplir 
pour  sauvegarder  la  protection  contre  la  représentation  ou  l'exécution  illi- 
cites des  œuvres  musicales,  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  n'en  résulte- 
t-il  pas,  vu  la  différence  des  législations  respectives,  la  nécessité  de  régler 
lesdites  conditions  d'une  manière  uniforme  pour  toute  l'Union  ? 

10°  Vu  la  difficulté  de  définir  d'une  manière  exacte  et  non  équivoque 
le  terme  adaptation,  ne  faudra-t-il  pas,  de  préférence,  abandonner  aux 
tribunaux  la  compétence  exclusive  de  qualifier  ou  non  de  contrefaçon,  sui- 
vant le  cas,  les  reproductions  dont  il  s'agit?  (N°  10  du  programme  j 
N°  3  du  protocole  de  clôture  projeté  ;  art.  7,  §  2,  du  projet  de  1883.) 

11°  La  question  de  savoir  si  les  arrangements  à  prendre  séparément 
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entre  pays  membres  de  l'Union  contreviendraient  ou  non  aux  dispo- 
sitions de  la  convention  projetée ,  peut  donner  lieu  à  bien  des  doutes. 
Pour  écarter  d'avance  ces  doutes ,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  réserver  aux 
Parties  contractantes  le  droit  de  conclure  des  arrangements  spéciaux,  en 
tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  rela- 
tivement aux  objets  à  protéger,  à  la  durée  de  la  protection 
ou  aux  conditions  à  remplir?  (No.  12  du  programme  ;  art.  9  du 
projet  de  1883.) 

12°  N'est-ce  pas  également  à  ce  point  de  vue  que  devra  être  résolue 
la  question  du  maintien  des  conventions  actuellement  en  vigueur  ?  (Dispo- 
sition transitoire  du  programme.) 

1 3°  N'y  aura-t-il  pas  lieu  de  stipuler,  sous  les  réserves  et  conditions 
d'usage  en  faveur  des  droits  acquis ,  que  la  convention  projetée  aura  un 
effet  rétroactif?    (No.  11  du  programme;  art.  8  du  projet  de  1883.) 

14°  La  formalité  de  l'enregistrement  ou  du  dépôt  n'étant  pas  re- 
quise par  les  législations  de  tous  les  pays  contractants,  ne  serait-il  pas 
utile  d'insérer  dans  la  convention  une  clause  dispensant  les  intéressés,  en 
cas  de  contestation  judiciaire ,  de  justifier  formellement  de  leur  droit 
d'auteur? 

Pro cès- verb al  de  la  deuxième  séance, 
9  septembre  1884. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  dix  minutes. 

Sont  présents:  MM;  les.  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  sé- 
ance, plus  M-  R  e  n  é  L  a  v  o  1 1  é  e ,  Consul  général  de  France ,  Docteur  ès 
lettres,  auquel  M.  .le 'Président  adresse  quelques  paroles  de  bienvenue. 

Le  procès -verbal  de  la  première  séance,  qui  a  été  remis  à  MM.  les 
Délégués  ava,nt  l'entrée  en  délibération,  est  adopté. 

M*  le  Président  informe  la  Conférence  qu'il  a  reçu  les  documents 
suivants,  qui  sont  à  la  disposition  de  MM.  les  Délégués,  savoir: 

l-°  Le  projet  de  convention  pour  l'Union  générale  litté- 
raire artistique,  brochure  de  M.  le  Commandeur  Félix  Ca- 
rotti,  Représentant  des  auteurs  français  en  Italie,  Florence  1884, 
accompagnée  de  trois  brochures  à  l'appui; 

2°  Projet  d'unification  des  lois  et  des  conventions  in- 
ternationales sur  la  propriété  intellectuelle,  par  M. 
Franeescantonio  De  Marchi. 

3°  Une  lettre  du  Bureau  international  de  correspondances  pour  la 
presse,  à  Francfort  s/M.,  exprimant  son  vif  intérêt  pour  les  tra- 
vaux de  la  Conférence  et  se  mettant  à  la  disposition  de  cette 
dernière  pour  les  communications  officielles  qu'elle  pourrait  avoir 
à  faire  à  la  presse. 

Le  Bureau  do  la  Conférence  accusera  réception  de  ces  divers  envois. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  Vice- 
Présidents. 

M.  le  Conseiller  Reichardt  s'adresse  en  ces  termes  à  MM.  les 
Délégués  : 

>  Messieurs , 

»  Notre  réunion  n'a  pas  le  caractère  d'une  Conférence  diplomatique 
proprement  dite.  Nous  avons  la  tache  de  préparer  par  un  travail  sérieux 
et  suivi  ce  que  les  diplomates,  espérons-le,  seront  chargés  un  jour  d'ap- 
prouver au  nom  de  leurs  Gouvernements. 

»Ce  caractère  de  notre  réunion  me  semble  nous  dispenser  de  certains 
procédés  usités  dans  la  pratique  des  Conférences  diplomatiques ,  procédés 
plutôt  de  forme  et  de  convenance  que  d'importance  pratique.  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  je  considère  la  nomination  d'un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  Vice-Présidents ,  du  moins  dans  un  cas  comme  le  nôtre, 
où  il  n'est  pas  question  de  diviser  la  Conférence  en  sections. 

»  Cependant,  en  hommes  pratiques,  nous  devons  prévoir  le  cas  qui, 
nous  l'espérons,  ne  se  présentera  pas ,  où  Monsieur  notre  très-honoré  Pré- 
sident serait  momentanément  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  puis  aussi 
celui  où  il  serait  disposé  à  prendre  lui-môme  la  parole. 

»Dans  ce  but,  il  me  semblerait  utile,  mais  aussi  suffisant,  dénommer 
un  Vice-Président,  un  seul  Vice-Président. 

»Pour  le  cas  où  la  Conférence  adhérerait  à  cette  manière  de  voir, 
que  je  lui  recommande  chaudement ,  je  vous  propose ,  Messieurs,  de  prier 
S.  Exc.  M.  l'Ambassadeur  de  France  de  vouloir  bien  se  charger  de  cette 
seule  et  unique  Vice-Présidence ,  et  d'agréer  de  cette  manière  l'hommage 
rendu  non  seulement  à  l'homme  éminent  et  ami  de  notre  œuvre,  mais 
encore  à  la  France,  qui,  nous  le  savons  tous,  a  toujours  été  des  premiers 
à  prêter  son  puissant  appui  dès  qu'il  s'est  agi  de  proclamer,  de  faire  con- 
naître ou  de  perfectionner  la  protection  du  droit  d'auteur.  € 

S.  Exc.  M.  Emm.  Arago  accepte  ces  fonctions  en  remerciant  ras- 
semblée de  la  confiance  qui  lui  est  témoignée. 

L'ordre  du  jour  amène  ensuite  la  discussion  de  la  proposition  formulée 
dans  la  première  séance  par  la  Délégation  allemande  et  tendant  à  ce  que 
la  Conférence  se  prononce  préalablement  sur  la  question  de  savoir  si, 

»Au  lieu  de  conclure  une  convention  basée  sur  le  principe  du  traite- 
ment national ,  il  ne  serait  pas  préférable  de  viser  dès  à  présent  à  une 
codification  réglant  d'une  manière  uniforme  pour  toute  l'Union  projetée, 
et  dans  le  cadre  d'une  convention  ,  la  totalité  des  dispositions  relatives  à 
la  protection  du  droit  d'auteur.  € 

M.  le  Conseiller  Reichardt  expose  les  motifs  qui  ont  engagé  la 
Délégation  allemande  à  demander  que  cette  question  fût  discutée  en  pre- 
mier lieu.  Tout  en  constatant  que  la  codification  internationale  des  dispo- 
tions régissant  la  matière  est  désirée  par  tous,  il  craint  qu'elle  ne  puisse 
être  abordée  dès  maintenant,  vu  l'absence  de  représentants  d'un  certain 
nombre  de  Gouvernements,  et  la  transformation  que  subit  actuellement  la 
législation  intérieure  de  divers  Etats.    Ce  qu'il  désire,  c'est  que  cette  co- 
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difîcation  soit  indiquée  comme  un  but  à  poursuivre  dans  le  projet  qui 
sortira  des  travaux  de  la  Conférence. 

Tout  en  s'assoçiant  à  ce  vœu ,  S.  Esc.  A  r  a  g  o  désire  que  la  Confé- 
rence passe  à  l'examen  du  questionnaire  proposé  par  la  Délégation  alle- 
mande. 

M.  le  Professeur  A.  d'O  r  e  1 1  i  montre  que  les  diverses  législations 
sont  le  reflet  du  caractère  national  des  divers  peuple*  et  qu'elles  sont  en- 
core susceptibles  de  se  développer.  Le  moment  n'étant  pas  venu  d'es- 
quisser une  législation  universelle,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  au  programme 
du  Conseil  fédéral,  qui  permet  déjà  de  réaliser  un  grand  progrès. 

M.  Louis  Ulbach  croît  que  la  Conférence  doit  s'efforcer  de  donner 
à  ses  vœux  la  forme  la  plus  immédiatement  pratique  et  ne  pas  violenter 
le  temps.  Il  propose  de  faire  abstraction  de  tout  vœu  en  faveur  d'une 
codification  future. 

M.  L  a  g  e  r  h  e  i  m  se  prononce  dans  le  môme  sens,  tout  en  estimant 
que  la  base  de  l'union  peut  être  trouvée  ,  à  la  condition  de  ne  pas  trop 
rechercher  l'unité  dès  le  début. 

Dans  le  but  de  résumer  les  idées  qui  ont  été  émises  jusqu'ici,  et  sur 
lesquelles  l'assemblée  parait  d'accord ,  M.  le  Conseiller  fédéral  Louis 
Rue  bonnet  propose  la  résolution  suivante  : 

»La  Conférence, 

Considérant  que,  si  désirable  que  soit  une  codification  internationale 
des  principes  qui  régissent  la  protection  des  droits  d'auteur,  il  est  à  crain- 
dre qu'un  tel  projet,  vu  la  différence  des  lois  et  conventions  existantes, 
n'ajourne  pour  longtemps  la  conclusion  d'une  entente  générale  : 

Considérant  que  le  but  essentiel  à  atteindre ,  pour  le  moment  ?  c'est 
la  constitution  d'une  Union  dont  ie  développement  successif  amènera  l'uni- 
formité désirable, 

décide: 

I.  Il  y  a  lieu  de  jeter  les  bases  d'une  convention  internationale  qui 
puisse  rencontrer  l'adhésion  immédiate  du  plus  grand  nombre  d'Etats. 

IL  II  y  a.  lieu  également  de  formuler  des  vœux  relativement  aux 
principes  dont  l'introduction  uniforme  dans  les  lois  et  conventions  est  re- 
commandée aux  Etats.  « 

M.  Reichardt  demande  au  nom  ae  ia  Délégation  allemande  qu'il 
ne  soit  pas  procédé  actuellement  au  vote  sur  le  projet  de  résolution  qui 
précède,  attendu  que  ladite  Délégation  se  propose  d'en  formuler  i\n  de 
son  côté  dans  la  suite  de  la  discussion. 

M.  Rue bonnet  se  rangeant  au  désir  exprimé ,  il  est  entend?  que 
le  vote  sur  cette  question  sera  ajourné. 

M.  le  Président  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  le  questionnaire 
proposé  par  la  Délégation  allemande, 

lre  Question. 

Ne  Ver  ait -il  pas  suffisant  et  préférable  de  n'accorder 
la  protection  convention  elle  qu'aux  auteurs  ressortissant 
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à  l'un  des  pays  contractants,  pour  leurs  œuvres,  soit  ma- 
nuscrites ou  inédites,  soit  publiées  dans  un  de  ces  paysV 
(Voir  No.  2,  3  et  5  du  programme;  art.  1.  du  projet  de  1883.) 

M.  le  Conseiller  Dr.  Dambach  critique  les  dispositions  de  l'article 
3  du  programme  proposé  par  le  Conseil  fédéral,  qui  à  son  nvis  accorde- 
rait une  prime  aux  Etats  qui  resteraient  en  dehors  de  l'Union  II  pro- 
pose au  nom  de  la  Délégation  allemande  que  la  protection  toit  limitée 
aux  seuls  ressortissants  des  Etats  contractants,  quel  que  soit  d'ailleurs 
leur  domicile. 

M.  Louis  Ulbach  combat  cette  manière  de  voir,  estimant  que  les 
avantages  accordés  dans  les  Etats  contractants  aux  ressortissants  des  pays 
étrangers  à  l'Union  engageront  ceux-ci  à  adhérer. 

M.  Lagerheim  expose  que  la  législation  suédoise  protège  les 
étrangers  en  matière  de  propriété  artistique  (en  tant  que  leurs  œuvres  sont 
en  Suède),  mais  non  en  matière  de  propriété  littéraire.  11  croit  que  le 
Gouvernement  suédois  serait  disposé  à  accepter  io  principe  le  plus  large, 
tel  qu'il  est  proposé  par  le  Conseil  fédéral. 

M.  Baetzmann  fait  observer  que  la  Ici  norvégienne  repose,  à  ce 
point  de  vue,  sur  la  base  la  plus  large,  puisqu'ello  s'applique,  aux  termes 
de  son  article  45  ,  »aux  ouvrages  d'auteurs  ou  de  compositeurs  nationaux, 
ainsi  qu'aux  ouvrage?  publiés  pLir  des  sujets  norwégiens  comme  éditeurs*. 
Le  Délégué  norwégieu  s'associe  donc  pleinement  à  l'opinion  exprimée  par 
M.  Lagerheim  ainsi  que  par  MM.  les  Délégués  de  la  Franco,  et  exprime 
le  désir  que  cette  opinion  soit  consacrée  par  la  convention  future. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  le  programme  du  Conseil  fé- 
déral va  moins  loin  que  l'art.  1.  du  projet  de  l'Association  littéraire, 
puisque  le  droit  de  jouir  du  traitement  national  a  été  restreint  aux  étran- 
gers qui  sont  domiciliés  dans  un  des  pays  de  l'Union  ou  qui  y  font  éditer 
leurs  oeuvres. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  entre  MM.  Lagerheim, 
Dambach,  Ulbach  et  M.  le  Président,  il  est  décidé  de  ne  pas  pro- 
céder actuellement  au  vote  sur  la  première  question ,  mais  de  la  renvoyer 
à  l'examen  de  la  Commission. 

2mo  Question. 

La  question  des  formalités  et  des  conditions  à  remplir 
par  l'auteur  pour  s'assurer  la  protection  conventionnelle 
doit-elle  être  régie  par  la  législa  tio  n  dupaysauquel  l'au- 
teur appartient  ou  par  celle  du  pays  où  la  publication  de 
l'ouvrage  a  eu  lieu  (pays  d'origine),  ou  encore  par  celle 
du  pays  où  la  protection  est  réclamée?  (No.  2  du  programme; 
art.  1er  du  projet  de  1888.) 

Après  avoir  décidé  que,  pour  les  œuvres  inédites,  ce  sera  le  pays 
auquel  appartient  l'auteur  qui  sera  considéré  comme  le  pays  d'origine,  la 
Conférence  adopte  le  principe  consacré  à  l'article  2  du  programme  du 
Conseil  fédéral. 
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3me  Question. 

Quelles  raisons  y  aurait -il  pour  c  o  m  prendre  les  arran- 
gements de  musique  dans  la  série  des  objets  à  protéger? 
(No.  4  du  programme;  art.  2  du  projet  de  1883.) 

Après  des  explications  fournies  par  MM.  Reichardt  et  Lavollée, 
la  Conférence  décide  que  les  arrangements  de  musique  ne  seront  pas  énu- 
mérés  parmi  les  œuvres  à  protéger ,  mais  feront  l'objet  d'une  mention 
spéciale,  qui  pourra  par  exemple  être  introduite  à  propos  de  la  définition 
du  terme  adaptation. 

4me  Question. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'y  comprendre  les  œuvres  pla- 
stiques relatives  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  l'ar- 
chitecture ou  aux  sciences  naturelles?  (No.  4  du  programme  ; 
art.  2  du  projet  de  1883.) 

MM.  Dambach,  d'Orelli  et  Lagerheim  recommandent  de  ré- 
pondre affirmativement  à  cette  question. 

Cette  manière  de  voir  est  admise  par  la  Conférence. 

5me  Question. 

La  durée  de  la  protection  étant  limitée  d'une  manière 
bien  diverse  par  les  différentes  législations,  ne  serait-il 
pas  désirable  et  même  urgent  dérégler  cette  question  uni- 
formément pour  toute  l'étendue  de  l'Union  projetée?  ou 
bien  doit-on  s'en  tenir  au  principe  Consacré  par  les  anci- 
ennes conventions  littéraires  portant  que  la  protection 
accordée  réciproquement  aux  auteurs  des  deux  pays  con- 
tractants ne  leur  sera  assurée  que  pendant  l'existence  de 
leurs  droits  dansleur  pays  d'origine,  et  que  la  durée  de 
cette  jouissance  dans  Pautrepays  ne  pourra  éxcéder  celle 
fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux? 

MM.  les  Conseiller*  Dr.  Meyer  et  Beichardt  insistent  sur  la  né- 
cessité qu'il  y  a  à  rég1  ;r  d'une  manière  claire  et  simple  la  durée  de  la 
protection.  Avec  le  /stème  du  traitement  national,  tel  qu'il  est  proposé 
par  le  Conseil  fédéral,  il  peut  arriver  qu'une  oeuvre  soit  protégée  plus 
longtemps  dans  un  pays  étranger  que  dans  le  pays  d'origine  de  l'auteur, 
ce  qui  ne  parait  pas  équitable  et  peut  d'ailleurs  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés pratiques.  On  pourrait  obvier  a  cet  inconvénient  soit  en  fixant  une 
durée  de  protection  uniforme  pour  toute  PUnion,  soit  en  adoptant  le  prin- 
cipe actuellement  consacré  par  la  plupart  des  conventions,  et  portant  que 
la  durée  de  la  protection  ne  peut  excéder  celle  qui  est  accordée  &  l'auteur 
dans  le  pays  d'origine. 

Contrairement  à  cette  proposition,  M.  Louis  Ulbach  et  S.  Exc. 
M.  Emm.  Arago  recommandent  le  système  du  traitement  national,  comme 
plus  simple  et  comme  dispensant  le  juge  de  connaître  les  lois  de  tous  les 
pays  étrangers. 
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Â  l'appui  des  orateurs  précédents,  M.  le  Conseiller  fédérai  Ruchonnet 
signale  que  la  restriction  demandée  par  MM.  les  Délégués  allemands 
déroge  à  un  principe  généralement  admis  en  droit  international ,  savoir  à 
l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux ,  laquelle  s'opère  tant  à  leur 
avantage  qu'à  leur  préjudice. 

A  la  demande  de  la  Délégation  allemande ,  la  question  tout  entière 
est  renvoyée  à  la  Commission. 

6me  Question. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  admis  pour  presque 
toutes  les  conventions  littéraires  actuellement  en  vi- 
gueur, ne  serait-il  pas  utiledeconsacrer,  pour  toute  l'Uni- 
on, la  faculté  réciproque: 

a.  De  reproduire  sans  le  consentement  de  V auteur 
dans  un  but  scientifique  ou  pour  renseignement, 
des  extraits  ou  des  morceaux  entiers  d'un  ouvrage, 
cela  sous  certaines  conditions? 

b.  De  publier,  sous  certaines  conditions,  des  chresto- 
mathies  composées  de  fragments  d'ouvrages  de  di- 
vers auteurs,  sans  leconsentement  de  ces  derniers? 

c.  De  reproduire,  en  original  ou  en  traduction,  les 
articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  pério- 
diques, à  l'exception  des  roman  s- feuill  etons  et  des 
articles  de  science  ou  d'art? 

En  considération  des  conventions  existantes ,  M,  Louis  Ulbacb  ne 
s'oppose  pas  d'une  manière  absolue  à  ce  que  la  reproduction  des  œuvres 
mentionnées  dans  cette  question  soit  autorisée  dans  certaines  limites  ;  mais 
il  demande  que  l'on  fasse  entrevoir  aux  auteurs  pour  l'avenir  une  pro- 
tection aussi  étendue  pour  les  chefs-d'oeuvre  littéraires  ou  les  ouvrages 
d'une  haute  valeur  morale  que  pour  ceux  qni  appartiennent  à  la  littéra- 
ture légère. 

M  Reichardt  relève  que  ce  n'est  pas  en  faveur  de  l'Allemagne 
que  la  Délégation  de  ce  pays  propose  cette  restriction  au  droit  de  l'auteur, 
puisque  sa  législation  et  les  conventions  qu'elle  a  conclues  permettent  aux 
journalistes  et  aux  professeurs  de  puiser  dans  toutes  les  œuvres  dans 
l'intérêt  de  l'instruction. 

M.  le  Dr.  Janvier  demande  le  retranchement,  à  l'alinéa  c,  des 
mots  et  des  articles  de  science  ou  d'art,  et  motive  sa  proposition 
par  l'intérêt  public  que  peut  avoir  dans  certains  cas  la  reproduction  im- 
médiate de  tels  articles. 

S.  Exe  M.  A  r  a  g  o  insiste  pour  la  définition  exacte  des  conditions 
auxquelles  le  droit  de  reproduction  doit  être  subordonné. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Lagerheim  et  Reichardt,  la  Con- 
férence renvoie  à  l'examen  de  la  Commission  l'ensemble  de  la  sixième 
question. 

£2 
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7ma  Question. 

La  durée  du  droit  exclusif  de  traduction  doit-elle 
être  égî*le  à  celle  du  droit  de  l'auteur  sur  l'œuvre  origi- 
nale? Si  non,  cette  durée  ne  doit-elle  pas  être  fixée  uni- 
formément pour  toute  l'Union?    (No.  7  du  programme;  art.  5 

du  projet  de  1883.) 

M.  Lagerheim  expose  que  cette  question  est  des  plus  importantes 
pour  les  payp  Scandinaves,  et  que  sa  solution  peut  être  décisive  pour  leur 
participation  à  l'Union.  La  Suède ,  qui  actuellement  n'accorde  aux  étran- 
gers qu'une  protection  très-restreinte  contre  la  traduction,  serait  peut-être 
disposée  à  les  favoriser  dans  une  plus  large  mesure;  mais  en  aucun  cas 
elle  ne  pourrait  admettre  que  le  droit  exclusif  de  traduction  fût  protégé 
pendant  la  môme  durée  que  l'œuvre  originale.  Pour  arriver  à  une  en- 
tente, il  propose  de  déterminer  la  durée  de  protection  minimale  que  les 
Etats  faisant  partie  de  l'Union  devraient  accorder  pour  le  droit  de  tra- 
duction. Les  Etats  qui  voudraient  aller  plus  loin,  ou  qui  sont  déjà  liés 
par  des  conventions  stipulant  une  protection  plus  étendue,  conserveraient 
leur  liberté  d'action. 

M.  Beichardt  croit  que  le  Gouvernement  allemand  pourrait  adhérer 
à  l'assimilation  complète  du  droit  de  traduction  au  droit  d'auteur,  mais 
à  la  seule  condition  que  tous  les  autres  pays  y  adhèrent  également.  En 
tout  cas  la  Délégation  allemande  demande  que  la  traduction  autorisée  soit 
protégée  pendant  dix  ans  au  moins. 

M.  Lavollée  est  heureux  que  M.  le  Délégué  d'Allemagne  s'exprime 
d'une  manière  aussi  favorable  sur  une  question  qui  tient  fort  à  coeur  au 
Gouvernement  français,  et  espère  que  cette  déclaration  pourra  engager  les 
autres  pays  à  adopter  de  leur  côté  une  assimilation  consacrée  depuis  long- 
temps par  la  législation  française. 

M.  le  Conseiller  fédéral  Ruchonnet  déclare  que  la  Suisse  adhérerait 
a  cette  assimilation. 

M.  Baetzmann,  tout  en  confirmant  les  renseignements  donnés  par 
M.  Lagerheim  sur  l'absence,  dans  la  législation  norwégienne,  de  garanties 
quant  au  droit  de  traduction,  fait  remarquer  qu'on  peut  néanmoins  con- 
server l'espoir  qu'en  Norwége  cette  lacune  sera  comblée.  Le  Gouvernement 
norwégien  n'a  pas  lié  son  Délégué  par  les  instructions  qu'il  lui  a  données 
sur  ce  point,  et  envisage  donc  la  question  comme  ouverte.  L'orateur 
espère  qu'elle  sera  résolue  dans  un  temps  pas  trop  éloigné,  et  cela  dans 
un  sens  favorable  à  la  participation  de  la  Norwége  à  l'Union  projetée. 

A  la  demande  de  la  Délégation  française,  le  vote  sur  la  7.  question 
est  ajourné. 

La  prochaîne  séance  aura  lieu  demain,  mercredi,  à  10  heures  du  matin. 
Ordre  du  jour  :  Suite  de  la  discussion  sur  le  questionnaire  proposé 
par  la  Délégation  allemande. 

La  séance  est  levée  à  1  heure. 

(Signatures.) 
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Procès-verbal  de  la  troisième  séance, 
10  septembra  1884. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Nu  ma  Droz,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  quart. 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  séance  pré- 
cédente. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  questionnaire 
proposé  par  la  Délégation  allemande. 

S"  Question. 

Quant  aux  conditions  a  remplir  pour  sauvegarder  le 
droit  exclusif  de  traduction,  ne  devront-elles  pas  ôtre 
subordonnées  expressément  à  la  législation  du  pays  dans 
lequel  a  paru  llceuvre  originale  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
œuvre  non  publiée,  à  la  législation  du  pays  auquel  appar- 
tient l'auteur? 

M.  le  Conseiller  Reichardt  est  persuadé  que  ia  discussion  prou- 
vera qu'il  est  nécessaire  de  régler  les  conditions  du  droit  exclusif  de  tra- 
duction d'une  manière  uniforme  pour  tous  les  pays  de  l'Union  ;  aussi 
n'attribue«t-il  qu'une  valeur  éventuelle  à  cette  question,  dont  il  propose 
d'ailleurs  le  renvoi  à  la  Commission. 

M.  Lagerheim  appuie  ce  renvoi ,  mais  ayant  des  doutes  sur  le 
principe  lui-môme,  il  demande  que  la  question  demeure  intacte. 

Adopté. 

91»  Question. 

En  appliquant  ce  même  principe  (8°)  aux  conditions 
à  remplir  pour  sauvegarder  la  protection  contre  la  repré- 
sentation ou  l'exécution  illicites  des  œuvres  musicales, 
dramatiques  ou  dramatico-musi cales,  n'en  résulte-t -il  pas, 
vu  la  différence  des  législations  respectives,  la  nécessité 
de  régler  lesdites  conditions  d'une  manière  uniforme 
pour  toute  l'Union? 

Après  un  échange  d'explications  entre  MM.  Lagerheim  et  Bei- 
chardt, cette  question  est  renvoyée  à  la  Commission  pour  examen. 

10m#  Question. 

Vu  la  difficulté  de  définir  d'une  manière  exacte  et 
non  équivoque  le  terme  «adaptation» ,  ne  faudra-t-il  pas, 
de  préférence,  abandonner  aux  tribunaux  la  compétence 
exclusive  de  qualifier  ou  non  de  contrefaçon,  suivant  le 
cas,  les  reproductions  dont  il  s'agit?  (No.  10  du  programme; 
n°  g  du  protocole  de  clôture  projeté;  art.  7,  §  2,  du  projet  de  1888.) 
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M.  Eeichardt  fait  remarquer  qu'il  est  fort  difficile  de  définir  exac 
tement  le  terme  adaptation,  comme  le  prévoit  le  protocole  de  clôture 
du  projet  du  Conseil  fédéral,  qui  Ta  emprunté  au  projet  de  l'Association 
littéraire  internationale. 

M.  Ulbach  croit  que  ce  terme  peut  être  défini.  L'adaptation,  c'est 
l'arrangement  ou  le  dérangement  de  l'œuvre  primitive  en  vue  de  l'adapter 
au  goût  ou  aux  aptitudes  d'un  autre  public  ;  c'est  l'arrangement  particu- 
lier, personnel,  qui  prend  la  substance  de  l'oeuvre  sans  en  prendre  la  forme. 
Sans  doute,  il  y  aura  toujours  des  nuances  que  les  tribunaux  seront  appe- 
lés à  apprécier  ;  cependant  la  définition  est  possible. 

M.  le  professeur  Dam  bac  h  combat  cette  manière  de  voir,  et  rap- 
pelle que ,  ces  mois  derniers ,  une  commission  d'experts  allemande  a  re- 
connu l'impossibilité  de  définir  le  terme  dont  il  s'agit.  Ou  l'adaptation 
constitue  une  contrefaçon  cachée ,  —  et  dans  ce  cas  elle  est  réprimée 
comme  telle,  —  ou  les  changements  apportés  à  l'oeuvre  primitive  sont  si 
grands  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  oeuvre  nouvelle,  qui  a  elle-même 
droit  à  la  protection.  L'appréciation  de  la  question  doit  être  abandonnée 
dans  chaque  cas  particulier  aux  juges ,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  été  embar- 
rassés  pour  la  trancher. 

S.  Exc.  M.  Emmanuel  Arago  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner 
une  définition  catégorique  et  précise  du  terme  adaptation,  mais  de 
l'accompagner  d'une  indication  qui  en  facilite  la  compréhension  et  qui 
montre  au  juge  la  pensée  du  législateur,  en  y  ajoutant  par  exemple  des 
termes  comme  :  imitation,  modification,  arrangement ,  appropriation  d'après 
l'œuvre  originale, 

M.  le  Dr»  Meyer  appuie  les  propositions  de  la  Délégation  allemande 
en  signalant  spécialement  les  difficultés  que  le  système  soutenu  par  le  pré- 
cédent orateur  soulèverait  en  matière  d'œuvres  musicales. 

M.  le  professeur  A.  d'Orelli  déclare  se  placer  au  même  point  de 
vue  que  la  Délégation  allemande,  et  constate  d'ailleurs  que  tous  les  Etats 
veulent  réprimer  les  plagiats  dissimulés ,  plus  détestables  encore  que  la 
contrefaçon  proprement  dite, 

Répondant  à  M.  le  Dr.  Steinbach,  M.  le  Consul  général  La  voilée 
explique  qu'il  peut  aussi  y  avoir  dans  le  domaine  scientifique  des  appro- 
priations de  mauvaise  foi ,  et  qui  doivent  par  conséquent  être  punies.  Il 
se  joint  aux  autres  Délégués  français  pour  demander  le  maintien  et  la 
définition  du  mot  adaptation,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  la  con- 
vention franco-espagnole. 

M.  Lagerheim  se  rallie  au  point  de  vue  de  la  Délégation  alle- 
mande, à  moins  qu'on  ne  puisse  donner  une  définition  très-restreinte  et 
très-nette  de  l'adaption.  Toutes  les  législations  donnent  aux  tribunaux 
la  latitude  d'envisager  comme  contrefaçon  une  reproduction  contenant  môme 
certains  changements,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  essentiels. 

M.  le  Dr.  Dambach  craint  que  l'introduction  dans  la  loi  d'une  nou- 
velle notion  juridique  comme  l'adaptation  ne  soit  de  nature  à  jeter  de  la 
confusion  dans  l'esprit  des  juges,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  eu  de  peine  à 
distinguer  la  contrefaçon  de  l'œuvre  nouvelle. 
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MM.  Reichardt,  Arago  et  Ulbach  prennent  encore  la  parole, 
après  quoi  la  Conférence  décide  de  renvoyer  la  question  à  la  Commission, 
avec  prière  aux  partisans  de  l'introduction  du  mot  adaptation  de  lui 
soumettre  des  définitions  précises. 

llme  Question. 

La  question  de  savoir  si  des  arrangements  à  prendre 
séparément  entre  pays  membres  de  l'Union  contrevien- 
draient ou  non  aux  dispositons  de  la  convention  projetée, 
peut  donner  lieuàbien  des  doutes.  Pour  écarter  d'avance 
ces  doutes,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  réserver  aux  parties 
contractantes  le  droit  de  conclure  des  arrangements  spé- 
ciaux, en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  au- 
teurs ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  accordés  par  l'Union,  relativement  aux  objets  à  pro- 
téger, à  la  durée  de  la  protection  ou  aux  conditions  à  rem- 
plir?   (No.  12  du  programme;  art.  9  du  projet  de  1883.) 

M.  le  Dr.  M  e  y  e  r  propose ,  au  nom  de  la  Délégation  allemande, 
l'adoption  du  principe  formulé  ci-dessus,  en  remplacement  de  l'article  12 
du  programme  du  Conseil  fédéral ,  attendu  qu'on  ne  saurait  enlever  aux 
Etats  contractants  la  faculté  d'accorder  réciproquement  aux  auteurs  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  qui  seront  garantis  par  la  convention  générale. 

S.  Exc.  M.  Emm.  Arago  déclare  que  la  Délégation  française  est 
d'accord  avec  ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  conventions  spéciales  peuvent 
porter  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  réglés  par  la  convention  générale. 
Il  conviendrait  donc  de  parler  non  seulement  de  droits  plus  étendus,  mais 
de  droits  d'une  autre  nature. 

Dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  Président,  la  Conférence  répond  affirma- 
tivement à  la  onzième  question. 

12™  Question. 

N'est-ce  pas  égalementàce  point  devueque  devra  être 
résolue  la  question  du  maintien  des  conventions  actuelle- 
ment en  vigueur?    (Disposition  transitoire  du  programme.) 

Ensuite  d'observations  échangées  entre  MM.  Reichardt,  Lavollée 
et  M.  le  Président  sur  la  portée  de  la  proposition  transitoire  proposée 
par  le  Conseil  fédéral ,  la  question  est  renvoyée  à  l'examen  de  la  Corn* 
mission. 

M.  Reichardt  déclare  qu'au  point  de  vue  de  la  Délégation  alle- 
mande, la  décision  à  prendre  sur  les  questions  11  et  12  est  subordonnée 
à  celle  qui  interviendra  sur  la  question  6. 

13me  Question. 
N'y  aura-t-il  pas  lieu  de  stipuler,  sous  les  réserves  et 
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conditions  d'usage  en  faveur  desdroits  acquis,  que  la  con- 
vention projetée  aura  un  effet  rétroactif?  (No.  11  du  pro- 
gramme; art.  8  du  projet  de  1883.) 

M.  Reicbardt  explique  qu'il  entend  par  droits  acquis  ceux  qui 
se  rapportent  aux  exemplaires  d'ouvrages,  ainsi  qu'aux  objets  spécialement 
destinés  à  la  reproduction,  qui  seront  terminés  ou  en  voie  d'exécution  lors 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  ;  mais  qu'à  part  cela ,  la  conven- 
tion doit  avoir  un  effet  rétroactif. 

Renvoyé  à  la  Commission. 

14me  Question. 

La  formalité  de  l'enregistrement  ou  du  dépôt  n'étant 
pas  requise  par  les  législations  de  tous  les  pays  contrac- 
tants, ne  serait-il  pas  utile  d'insérer  dans  la  convention 
une  clause  dispensant  les  intéressés,  en  cas  de  conte- 
station judiciaire,  dejustifier  formellement  de  leur  droit 
d'aut  e  ur? 

M.  le  professeur  Dambach  expose  que  la  loi  allemande  a  supprimé 
la  formalité  de  l'enregistrement,  et  lui  a  substitué  un  ensemble  de  pré- 
somptions juridiques ,  grâce  auxquelles  l'auteur  a  plus  de  facilité  à  faire 
valoir  ses  droits.  Diverses  conventions  ont  consacré  le  même  principe;  et 
ce  serait  certainement  un  grand  progrès  que  de  l'inscrire  dans  la  conven- 
tion générale. 

M.  Lavollée  déclare  que  la  Délégation  française  est  d'accord  à  ce 
sujet  avec  celle  de  l'Allemagne. 

S.  Exc.  M.  P.  0.  Adam  s  fait  la  déclaration  suivante: 

-  Selon  la  Joi  anglaise  actuelle,  les  ouvrages  doivent  être  duement  en- 
registrés dans  le  Royaume-Uni,  et  des  exemplaires  de  Ces  ouvrages  ainsi 
enregistrés  doivent  être  déposés  au  British  Muséum.  Pour  les  traductions, 
il  faut  aussi  remplir  des  formalités  qui  ne  sent  pas  requises  par  les  lé- 
gislations d'autres  pays.  C'est  pour  Cela  que ,  dernièrement ,  la  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  pu  conclure  de  convention  avec  la  Suisse,  où  de  telles 
formalités  n'existent  pas.  Je  ne  discute  pas  la  question;  je  tiens  seule- 
ment à  constater  l'état  actttél  de  la  loi  anglaises 

La  Conférence  décide  de  renvoyer  la  14me  question  à  la  Commission 
dans  le  sens  du  vœu  exprimé  par  la  Délégation  allemande. 

La  discussion  sur  le  questionnaire  proposé  par  la  Délégation  allemande 
étant  ainsi  terminée,  M,  le  Président  demande  si  MM.  les  Délégués 
allemands  peuvent  soumettre  actuellement  à  la  Conférence  le  projet  de 
résolution  annonoé  dans  la  première  séance  et  qui  concerne  la  codification 
internationale  des  dispositions  régissant  le  droit  d'auteur. 

M.  Reichardt  annonce  que  ce  projet  sera  présenté  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'article  14  du  programme. 

Abordant  une  autre  question  ,  M.  Reichardt  demande  à  la  Con- 
férence si,  comme  il  croit  le  comprendre ,  il  est  bien  entendu  que  l'admis- 
sion dans  l'Union  ne  sera  accordée  'qu'aux  Etats  dont  la  législation  pro- 
tège le  droit  d'auteur. 
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La  Conférence  se  déclare  d'accord  avec  cette  manière  de  voir. 

La  discussion  générale  prévue  à  l'article  2  du  Règlement  est  close. 
La  Conférence  passera  à  la  discussion  du  programme  proposé  par  le  Con- 
■eil  fédéral  dès  qu'il  aura  été  examiné  par  la  Commission  ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précité. 

La  Conférence  se  réunira  demain,  jeudi,  à  9 '/s  heures  du  matin,  pour 
approuver  les  procès-verbaux  des  deux  séances  précédentes  ;  après  quoi  la 
Commission  commencera  ses  travaux. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

(Signatures.) 

Procès-verbal  de  la  quatrième  séance, 
11  septembre  1884. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  N  u  m  a  D  r  o  z.  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  séance  pré- 
cédente. 

Les  procès  -  verbaux  des  deuxième  et  troisième  séances,  qui  ont  été 
remis  en  épreuve  à  MM.  les  Délégués,  sont  adoptés  avec  diverses  modifi- 
cations demandées  par  MM.  Reichardt  et  Lagerhcim. 

M.  le  Président  fait  distribuer  à  MM.  les  membres  de  la  Con- 
férence  une  traduction  française  de  la  loi  suédoise  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  que  M.  Lagerheim  a  bien  voulu  lui  remettre  à  cet 
effet,  et  exprime  à  M.  le  Délégué  de  la  Suède  les  remerciements  de  l'as- 
semblée. 

Là  séance  est  levée  à  9s/4  heures. 

(Signatures.) 

Procès- Verbal  de  la  Cinquième  Séance, 
17  Septembre  1884. 
Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  dix  minutes. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
plus  M;  le  Dr.  E.  Thurmann,  ancien  Recteur  de  l'Instant  national 
de  C  os  ta- Rie  a  et  Délégué  de  ce  dernier  pays.  M.  le  Président  lui 
souhaite  la  bienvenue  au  nom  de  la  Conférence. 

Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance,  qui  a  été  remis  épreuve 
à  MM.  les  Délégués,  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  à  la  Conférence  les  communications  suivantes: 

1.  M.  Auguste  Meulemans,  Secrétaire  de  légation  et  Consul 
général  du  Paraguay,  à  Paris,  a  informé  télégraphiquement  le  Président 
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de  la  Conférence  qu'il  avait  été  délégué  à  cette  dernière  par  le  Gouverne- 
ment qu'il  représente,  et  a  prié  de  l'inscrire  sur  la  liste  des  Délégués. 

2.  Il  résulte  d'une  note  du  Ministère  des  affaires  étrangères  du 
Royaume  d'Italie  que  le  Gouvernement  de  ce  pays  a  été  empêché  par  les 
circonstances  d'envoyer  une  Délégation,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé.  Il  se 
réserve  toutefois  d'adhérer  à  l'Union  internationale  après  examen  des  ré- 
sultats de  la  Conférence  et  demande  communication  de  ces  derniers. 

3.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Brésil  a  télégraphié  que 
son  Gouvernement  ne  pouvait  prendre  part  à  la  Conférence ,  et  qu'il  at- 
tendra la  communication  des  résolutions  prises  par  elle  pour  se  décider 
sur  son  adhésion. 

4.  Le  Gouvernement  de  la  république  Argentine  a  fait  savoir 
que  le  manque  de  temps  ne  lui  a  pas  permis  de  se  faire  représenter  à  la 
Conférence.  Il  demande  néanmoins  qu'il  lui  soit  donné  connaissance  des 
résolutions  qui  y  seront  prises  pour  pouvoir  y  adhérer  s'il  le  juge  con- 
venable. 

5.  Le  Gouvernement  espagnol  n'a  pas  été  à  même  de  donner  des 
instructions  à  une  délégation. 

6.  Le  Gouvernement  du  Portugal  n'a  pas  cru  devoir  se  faire 
représenter  à  la  Conférence  ;  il  attend ,  pour  prendre  une  détermination, 
de  connaître  les  appréciations  des  Gouvernements  plus  intéressés  dans  cette 
question. 

7.  M,  Je  Commandeur  Félix  Carotti,  à  Florence,  et  l'Associa- 
tion in  tefnale  dès  juristes,  à  Vienne,  ont  exprimé  par  lettres  à  la 
Conférence  leiîr  sympathie  pour  l'oeuvre  qu'elle  poursuit. 

M.  le  Président  annonce  que,  conformément  à  l'article  2  du  Règle- 
ment, le  Programme  du  Conseil  fédéral  a  été  examiné  par  une  Commission 
dans  laquelle  chaque  Etat  a  été  représenté. 

Pour  l'examen  plus  approfondi  de  la  matière,  il  a  été  nommé  deux 
Sous-Commissions  composées  comme  suit,  dans  Tordre  alphabétique  des 
Etats,  savoir: 

1°  Commission  de  rédaction: 
M.  le  Conseiller  Reîchardt. 
M.  le  Conseiller  Steinbach. 
M.  Louis  Ulbach. 
M.  Lagerheim. 

M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz. 

2°  Commission  spéciale   chargée   d'étudier  l'organisa- 
tion  et  les  attributions  du  Bureau  international 

p  roj  e  té  : 

M.  le  Dr»  Dambach. 

M.  le  Comte  G.  Errembault  de  Dudzeele.  ^ 

M.  René  Lavollée. 

M.  Baetzmann. 

M.  le  professeur  A.  d'Orelli. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Commission  plénière  a  tenu  ni 
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séances,  et  que  le  résultat  de  ses  délibérations  consiste  dans  les  cinq  do- 
cuments suivants,  qu'il  soumet  à  la  Conférence,  savoir  : 

I.    Projet  de  convention  concernant  la  création  d'une 
Union  générale  pour  la  protec tion  d es  droits  d'au teur  ; 
II.    Article  additionnel  à  la  Convention  précitée  ; 

III.  Protocole  de  clôture; 

IV.  Principes  recommandés   pour  une   unification  ulté- 
rieure ; 

V.  Procès- verbal  final  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  présente  le  rapport  de  la  Commission  d'après  les 
notes  fournies  par  )o  secrétariat. 

I.   Projet  de  convention  concernant  la  création  d'une  Union  générale  pour 
la  protection  des  droits  d'auteur. 

Conformément  aux  propositions  de  la  Commission,  le  titre  est  adopté 
tel  qu'il  vient  d'être  transcrit. 

Le  préambule  est  de  même  admis  dans  la  forme  suivante,  proposée 
par  la  Commission  : 

(Enumération  des  Hautes  Parties  contractantes.) 


également  animés  du  désir  de  protéger  d'une  manière  effi- 
cace et  aussi  uniforme  que  possible  les  droits  d'auteur  sur 
les  oeuvres  littéraires  et  artistiques, 

ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  eu  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Article  1er. 

Dans  son  programme,  le  Conseil  fédéral  a  proposé  de  dire  ce  qui  suit  : 
»  Les  Etats  contractants  (énuraération)  sont  constitués  à  l'état  d'Union 

pour  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  « 

A  cette  rédaction,  la  Délégation  allemande  a  opposé  la  suivante: 
»Les  pays  contractants  sont  constitués  à  l'état  d'Union  pour  la  pro- 
tection du  droit  d'auteur  sur  les  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  « 

Relativement  au  titre  de  la  convention  projetée,  il  a  été  observé  dans 
le  sein  de  la  Commission  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  parler  des  droits 
des  auteurs,  puisqu'il  ne  s'agit  nullement  de  régler  tous  les  droits 
qui  compétent  aux  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques,  par 
exemple  vis-à-vis  de  l'éditeur ,  mais  seulement  de  protéger  un  droit  tout 
à  fait  spécial ,  qui  dans  certains  pays  est  envisagé  comme  un  véritable 
droit  de  propriété,  tandis  qu'ailleurs  on  n'y  voit  qu'un  droit  personnel, 
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(fane  nature  particulière,  il  est  vrai  (Urheberrecht).  D'autre  part, 
l'expression  droit  d'auteur  étant  restreinte  par  le  langage  habituel  à 
la  perception  dé  la  taxe  due  à  l'auteur,  il  a  paru  préférable  de  se  servir 
d'un  ternie  qui  ne  prêtât  pas  à  l'équivoque.  En  employant  les  mots  les 
droits  d'auteur,  on  a  pensé  éviter  tout  malentendu  au  sujet  du  but 
de  l'Union. 

L'expression  pays  contractants  a  paru  préférable  à  celle  d'Etats 
contractants,  vu  la  diversité  qui  règne  dans  la  constitution  intérieure 
des  Parties  contractantes  et  la  terminologie  adoptée  à  cet  égard  par  des 
conventions  analogues.  Par  ce  même  motif  on  a  aussi  estimé  qu'une  énu- 
mération  des  Hautes  Parties  contractantes  à  l'article  1er  était  superflue. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de  rédiger  cette  disposition 
comme  suit: 

Art  1". 

Les  pays  contractants  sont  constitués  à  l'état  d'Union 
pour  la  protection  des  droits  d'auteur  sur  les  oeuvres 
littéraires  et  artistiques. 

Adopté  sans  discussion. 

Article  2. 
Programme  du  Conseil  fédérait 

»  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront 
dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques,  des  avan- 
tages que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la 
suite  aux  nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que 
ceux-ci  et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits» 
sous  réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  prescrites 
par  la  législation  du  pays  d'origine  de  l'oeuvre.* 

Rédaction  proposée  par  la  Délégation  allemande: 

»Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  contractants  jouiront,  dans 
tous  les  antres  pays  de  l'Union,  pour  leurs  oeuvres,  soit  manuscrites  ou 
inédites ,  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays ,  des  avantages  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  na- 
tionaux. 

»  Cette  jouissance  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des  conditions 
formelles  et  matérielles  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de 
l'oeuvre  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  oeuvre  manuscrite  ou  inédite,  par  la  lé* 
gislation  du  pays  auquel  appartient  l'auteur. « 

La  Commission  a  été  d'accord  avec  MM.  les  Délégués  de  1  Allemagne 
pour  constater  que  les  mots  sujets  ou  citoyens  ne  correspondaient  pas 
d'une  manière  parfaitement  exacte  aux  expressions  employées  par  la  légis- 
lation des  divers  pays  contractants.  Le  terme  de  ressortissants,  auquel 
elle  s'est  arrêtée,  indique  clairement  que  la  convention  entend  protéger 
tous  les  auteurs  qui  ont  l'indigénat  dans  l'un  des  pays  de  l'Union, 
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L'adjonction  des  mots  «soit  manuscrites  ou  inédites»  a  été 
approuvée  comme  permettant  de  supprimer  l'article  5  proposé  par  le  Con  - 
seil fédéral. 

En  subordonnant  la  protection  d'une  œuvre  à  la  condition  qu'elle 
soit  publiée  dans  ùn  des  pays  faisant  partie  de  PUnion  ,  la  rédaction  de 
la  Délégation  allemande  a  apporté  une  restriction  au  système  proposé  par 
le  Conseil  fédéral.  La  Commission  a  estimé  que  cette  restriction  pouvait 
être  admise,  le  mot  «publier»  devant  d'ailleurs  être  pris  dans  le  sens  qui 
lui  a  été  attribué  jusqu'ici  par  la  législation  et  la  jurisprudence. 

.  Une  question  qui  se  pose  à  propos  de  l'article  ci-dessus ,  est  celle 
de  savoir  si  le  traitement  national  doit  être  appliqué  aux  auteurs  étran- 
gers purement  et  simplement,  ou  si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  de  consacrer 
le  principe  inscrit  dans  les  conventions  littéraires  actuelles  et  portant  que 
la  protection  accordée  réciproquement  aux  auteurs  des 
pays  contractants  ne  leur  sera  assurée  que  pendant  l'exi- 
stence de  leurs  droits  dans  leur  pays  d'origine,  et  que  la 
durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  ex- 
céder celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Au  point  de  vue  de  la  rédaction,  la  Commission  a  tout  d'abord  estimé 
que  la  seconde  partie  de  cette  clause  était  en  tout  cas  superflue,  puisqu'il 
résulte  implicitement  du  traitement  national ,  consacré  par  la  convention, 
que  les  auteurs  étrangers  ne  peuvent  être  traités  plus  favorablement  que 
les  nationaux.  Quant  au  fond,  la  Commission  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
que  la  fixation  d'une  durée  de  protection  uniforme  pour  tonte  l'étendue 
de  l'Union  serait  un  progrès  considérable;  aussi  a-t-elîe  émis  le  voeu  que 
les  divers  Etats  fissent  tous  leurs  efforts  dans  ce  sens,  et  que,  pour  le 
moins,  ils  se  missent  d'accord  pour  protéger  l'oeuvre  pendant  toute  la  fie 
de  l'auteur  et  pendant  un  certain  laps  de  temps  après  sa  mort.  Mais,  vu 
la  diversité  qui  existe  actuellement  sur  ce  point  entre  les  différentes  légis- 
lations particulières,  la  Commission  a  dû  faire  abstraction  de  cette  solu- 
tion et  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  le  traitement  national  doit 
être  appliqué  purement  et  simplement  aux  auteurs  étrangers  ou  si,  au 
contraire ,  il  ne  doit  leur  profiter  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits 
dans  leur  pays  d'origine.  Cette  dernière  alternative,  proposée  par  la  Dé- 
légation allemande ,  n'avait  d'abord  été  ni  acceptée  ni  rejetée,  les  voix 
s* étant  partagées  également.  Plus  tard,  6  voix  contre  3  l'ont  adoptée. 
La  Commission  a  d'ailleurs  constaté  que,  quelle  que  soit  la  réponse  donnée 
à  cette  question,  on  ne  peut  échapper  aux  inconvénients  résultant  de  ce 
qu'une  oeuvre  est  tombée  dans  le  domaine  public  dans  un  pays ,  tandis 
qu'elle  est  encore  protégée  dans  un  autre. 

Relativement  aux  conditions  requises  pour  jouir  de  la  protection,  la 
Commission  a  donné  la  préférence  à  la  rédaction  proposée  par  la  Déléga- 
tion allemande;  elle  a  toutefois  substitué  aux  mots  conditions  for- 
melles et  matérielles  l'expression  formalités  et  conditions, 
proposée  par  le  Conseil  fédéral,  laquelle  lui  a  paru  embrasser  toutes  les 
conditions  et  modalités  requises  dans  le  pays  d'erigine  pour  la  constitu- 
tion des  droit  d'auteurs. 
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En  résumé,  la  Commission  propose  de  donner  à  l'article  2  la  forme 
suivante  : 

Art.  2. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  contractants 
jouiront,  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union,  pour  leurs 
œuvres,  soit  manuscrites  ou  inédites,  soit  publiées  dans 
un  de  ces  pays,  des  avantages  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  on  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans 
leur  pays  d'origine. 

Cette  jouissance  est  subordonnée  à  l'accomplis f em ent 
des  formalités  et  des  conditions  prescrites  par  la  légis- 
lation du  pays  d'origine  de  l'œuvre  ou,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  œuvre  manuscrite  ou  inédite,  par  la  législation  du 
pays  auquel  appartient  l'auteur. 

Au  sujet  de  cet  article,  M.  Baetzmann  fait  la  déclaration  suivante: 

«Après  que  le  résultat  des  travaux  de  la  grande  Commission  est  de- 
venu un  projet  qui  embrasse  presque  la  totalité  de  la  matière  et  qui  déânit 
en  môme  temps,  d'une  manière  très-explicite,  le  minimum  de  la  protection 
qui,  dans  chacun  des  pays  de  l'Union,  doit  être  accordé,  je  crois  pouvoir 
m'associer  au  double  principe  du  traitement  national  et  du  traitement  du 
pays  d'origine.  Au  premier  moment ,  on  pourrait  craindre  que  la  clause 
du  traitement  du  pays  d'origine  ne  devint  une  restriction  trop  grande  de 
la  protection.  Après  le  développement  qu'a  pris  le  projet  qui  sera  soumis 
à  l'étude  des  Gouvernements,  ce  danger  me  semble  disparu,  et  je  puis 
donc,  aujourd'hui,  voter  pour  le  2me  alinéa  de  l'article  2.c 

M.  Ulbach:  »  Messieurs,  vous  avez  repoussé  la  rédaction  qui  nous 
semblait  la  plus  simple,  en  même  temps  qu'elle  était  de  la  part  de  la 
Délégation  française  l'expression  d'un  sentiment  désintéressé ,  puisque  nous 
offrions  aux  auteurs  étrangers  plus  que  nous  ne  recevions  de  leurs  pays. 
Je  ne  prétends  pas  vous  faire  revenir  sur  les  votes  successifs  de  la  Com- 
mission de  rédaction  et  de  la  Commission  plénière.  Mais  je  tiens  à  faire 
consigner  au  procès-verbal  ce  mécompte  de  notre  générosité. 

»U  nous  paraissait  tout  simple  qu'un  auteur  acceptât  les  conditions 
du  pays  qui  lui  donne  l'hospitalité.  C'était  une  règle  facile  pour  les  tri- 
bunaux en  cas  de  contestation;  c'était  la  meilleure  manière  d'arriver  à 
cette  égalité,  à  cette  uniformité  dans  la  durée  des  droits,  que  vous  trouvez 
juste,  et  que  nous  trouvons  indispensable.  Les  Etats  de  l'Union  auraient 
eu  plus  de  hate  de  se  mettre  au  niveau  de  la  France,  en  fixant  comme 
elle  à  cinquante  ans  cette  protection  au  delà  de  la  vie. 

»Vou8  n'avez  repoussé  cette  proposition  qu'en  émettant  un  vœu  qui 
en  fait  espérer  la  réalisation.  Nous  vous  remercions  de  ce  vœu;  nous 
regrettons  que  le  trouvant  nécessaire  vous  ne  l'ayez  pas  rendu  superflu. « 
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M.  Lagerheim  constate  qu'au  sein  de  la  Commission  il  a  développé 
les  raisons  qui  selon  lui  nécessitent  l'introduction  dans  la  Convention  de 
la  stipulation  contenue  dans  l'alinéa  2.  Une  telle  stipulation  est  de  na- 
ture à  écarter  un  grand  nombre  de  cas  litigieux  qui  seraient  la  conséquence 
inévitable  du  traitement  national  pur  et  simple.  Mais  il  a  dû  exiger 
l'insortion  de  cette  clause  aussi  par  ce  motif  que  la  Suède  ne  saurait  ac- 
céder à  l'Union  si  par  là  elle  était  obligée  de  protéger  des  œuvres  qui, 
dans  leur  pays  d'origine,  seraient  tombées  dans  le  domaine  public.  I/adop- 
tion  de  l'alinéa  est  donc  pour  lui  une  condition  absolue. 

M.  le  Dr.  Meyer.  >I1  s'agit  seulement  de  constater  que  la  rédac- 
tion proposée  par  la  Délégation  allemande:  conditions  formelles 
et  matérielles  a  été  remplacée  par  les  mots:  formalités  et  con- 
ditions, et  que  le  mot  formalités,  étant  pris  comme  synonyme  du 
terme  conditions  formelles,  comprend,  pur  exemple,  l'enregistre- 
ment, le  dépôt,  etc.;  tandis  que  l'expression  conditions,  synonyme  selon 
nous  des  mots  conditions  matérielles,  comprend,  par  exemple, 
l'achèvement  de  la  traduction  dans  le  délai  près*  rit.  Or,  les  mots  for- 
malités et  conditions  comprennent  l'ensemble  de  ce  qui  doit  être 
observé  pour  que  les  droits  de  l'auteur  par  rapport  à  son  oeuvre  puissent 
prendre  naissance  (en  allemand:  Voraussetzungen),  tandis  que  les 
effets  et  les  conséquences  de  la  protection  (en  allemand:  Wirkungen), 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  protection,  doivent  rester 
subordonné?  au  principe  du  traitement  à  l'égal  des  nationaux.* 

M.  le  Président  constate  que  la  Conférence  est  d'accord  avec  H. 
Meyer  sur  la  portée  des  mots  formalités  et  conditions. 

M.  Lavollée  fait  remarquer  la  suppression  des  mots  par  lesquels  corn* 
mençait ,  dans  le  orojet  du  Conseil  fédéral ,  la  seconde  phrase  du  §  2  : 
»En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits.  «  Cette  stipula- 
tion ,  qui  se  retrouve  dans  presque  toutes  les  conventions  actuellement  en 
vigueur,  est,  il  est  vrai,  implicitement  comprise  dans  le  principe  général 
consacré  par  le  §  1er  de  l'article  proposé;  peut-être,  eu  la  formulant  ex- 
pressément, aurait- on  prévenu  toute  incertitude  et  toute  hésitation  dans 
l'esprit  des  autorités  qui  seront  chargées  d'appliquer  la  convention.  Dans 
tons  les  cas,  il  doit  être  bien  entendu  que  ce  changement  de  forme  n'im- 
plique aucune  modification  quant  au  fond. 

M.  le  Président  constate  que  la  Conférence  est  d'accord  sur  ce  point. 

Aucune  opposition  n'étant  manifestée ,  l'article  2  est  adopté  tel  qu'il 
e3t  proposé  par  la  Commission 

Article  3. 

(Article  3  du  Programme.) 
Programme  du  Conseil  fédéral  : 

»Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  les  su- 
jets ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union ,  qui  sont  do* 
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uiiciliés  ou  ont  fait  éditer  leur  œuvre  sur  le  territoire  de  Pun  des  Etats 
de  l'Union  * 

A  l'origine,  la  Délégation  allemande  a  proposé  la  suppression  pure  et 
simple  de  cet  article,  par  le  motif  que  de  trop  grandes  facilités  accordées 
aux  étrangers  diminueraient  l'intérêt  que  les  Etats  non  contractants  doi- 
vent avoir  à  adhérer  à  l'Union,  Toutefois ,  reconnaissant  que  ce  danger 
n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  dos  oeuvres  dont  les  éditeurs  appartiennent 
a  un  pays  de  l'Union,  la  Délégation  allemande  a  admis,  dans  la  suite  de 
la  discussion,  que  l'on  pouvait  accorder  a  ces  éditeurs  un  droit  direct  pour 
des  oeuvres  dout  l'auteur  no  ressortirait  pas  à  un  pays  contractant.  Ce 
principe  a  été  adopté  par  la  Commission  qui,  tenant  compte  d'un  amen- 
dement de  rédaction  proposé  par  la  Délégation  française,  a  rétabli  l'ar- 
ticle 3  dans  la  forme  suivante: 

Art.  3. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  égalemei  t 
aux  éditeurs  d' œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiée? 
dans  un  des  pays  de  l'Union,  et  dont  l'auteur  appartient 
à  un  pays  qui  n'en  fait  pas  partie. 

Au  sujet  de  cet  article,  M.  La  voilée  fait  la  déclaration  suivante: 

»Les  Délégués  français  avaient  été  chargés  de  soutenir  la  rédaction 
originaire  présentée  par  le  Conseil  fédéral.  Dans  un  traité  de  l' Union  inter- 
national*», il  eût  paru  préférable  de  maintenir  une  formule  générale  qui 
reconnût  le  droit  personnel  des  auteurs  plutôt  que  la  disposition  restrictive 
que  les  exigences  spéciales  de  la  législation  allemande  ont  fait  prévaloir 
dans  la  convention  franco-allemande  du  11)  avril  1883. 

«Dans  tous  les  eus,  1rs  Délégués  français  auraient  désiré  que  le  béné- 
fice de  l'article  9  fût  étendu  aux  oeuvres  des  auteurs  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Union,  alors  même  que  leur  oeuvre  aurait  été  éditée  en  dehors 
de  ce  territoire.  Un  exemple  suffira  pour  justifier  cette  demande:  plusieurs 
des  oeuvres  lie  Bossini,  sujet  italien  domicilié  en  France,  ont  été  exécutées, 
pour  la  première  fois ,  en  Italie.  Si  l'Italie  n'eût  point  fait  partie  de 
l'Union,  ces  oeuvres  de  Hossini  auraient  -  elles  dû  être  exclues  de  la  pro- 
tection en  francs,  lorsque,  plus  tard1,  elles  y  ont  été  reprises  ?  Poser  une 
telle  question,  c'est,  me  semble,  la  résoudre. 

»I1  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  l'expression  domicilié 
implique,  non  pas  une  simple  résidence,  passagère  ou  secondaire ,  mais  un 
établissement  principal  et  permanent.* 

En  dehors  de  cette  observation  sur  la  portée  générale  de  l'article,  M. 
La  voilée  émet  l'avis  que,  dans  la  rédaction  proposée  par  la  Commission, 
le  mot  «éditeur»  doit  être  pris  dans  le  sens  le  plus  large,  de  manière  a  pou- 
voir s'appliquer,  par  exemple,  à  l'entrepreneur  de  représentations  drama- 
tiques. 

L'article  est  adopté  dans  les  termes  indiqués  ci-deseus. 
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Article  4. 
(Art.  4  du  programme). 

Le  Conseil  fédéral  a  proposé  la  rédaction  suivante: 
»  L'expression  »  oeuvres  littéraires  ou  artistiques*  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits;  les  oeuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
mnsicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles  et  les  arrange- 
ments de  musique  ;  ies  oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture ,  de 
gravure,  les  lithographies,  les  cartes  géographiques ,  les  plans,  les  croquis 
scientifiques,  et  en  général  toute  oeuvre  quelconque,  iitterairo,  scientifique, 
et  artistique,  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  système  d'im- 
pression ou  de  reproduction.  € 

Proposition  de  la  Délégation  allemande: 

»  L'expression  *  oeuvre  littéraire  et  artistique*  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits;  les  oeuvres  dramatico-musicales,  les  com- 
positions musicales  avec  on  sans  paroles;  les  oeuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies,  les  illustrations,  les  cartes 
géographiques  ;  les  plans ,  croquis  et  oeuvres  plastiques ,  relatifs  à  la  géo- 
graphie, à  la  topographie,  a  l'architecture  ou  aux  sciences  naturelles;  et 
en  général  touto  production  quelconque,  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou 
artistique.  « 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  décidé  à  la  seconde  séance  de  la 
Conférence,  la  Commission  a  supprimé  la  mention  relative  aux  arrange- 
ments de  musique,  co  point  devant  être  traité  explicitement  tu  im- 
plicitement à  propos  des  dispositions  concernant  la  contrefaçon  ou  l'adap- 
tation. 

fille  a,  de  plus,  été  d'accord  avec  la  Délégation  allemande  pour  men- 
tionner spécialement  les  illustrations,  ainsi  que  pour  préciser  ce  o/û 
a  trait  aux  plans,  eroquis  et  oeuvres  plastiques.  En  revanche 
elle  a  remplacé  par  les  mots  en  général  le  qualificatif  naturelles  placé 
après  sciences,  par  le  motif  que  ce  qualificatif  serait  de  nature  à  re- 
streindre la  protection. 

Relativement  à  la  phrase  qui  termine  la  rédaction  proposée  par  la 
Délégation  allemande,  il  a  été  observé  que  la  convention  n'entendait  pas 
protéger  des  productions  appartenant  au  domaine  scientifique  et  non 
susceptibles  d'être  reproduites.  Afin  de  mieux  préciser  ce  point,  on  a 
jugé  utile  de  compléter  l'article  en  reprenant,  avec  la  substitution  du  mot 
mode  à  celui  de  système,  la  rédaction  qui  terminait  l'article  proposé 
par  le  Conseil  fédéral. 

Enfin,  la  Délégation  française  ayant  insisté  pour  que  les  photo- 
graphies fussent  ajoutées  à  l'énumération  des  oeuvres  à  protéger,  MM. 
les  Délégués  allemands  ont  expliqué  que  l'état  actuel  de  leur  législation 
ne  leur  permettait  pas  d'admettre  qu'elles  fussent  mentionnées  dans  la  con- 
vention projetée.  Toutefois,  reconnaissant  que  la  protection  des  photo- 
graphies originales  est  utile,  la  Commission  a  décidé  d'émettre  le  voeu 
qu'elle  soit  consacrée  à  l'avenir. 

Nouv.  Retueil  Oèn.  2e  S,  XII.  0 
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Ensuite  des  décisions  qui  précèdent,  la  Commission  a  donné  à  l'ar- 
ticle 4  la  teneur  suivante: 

Art.  4. 

L'expression  ^oeuvres  lit térairesou  artistiques*  com- 
prend les  livres,  brochures  ou  tous  autres  écrits;  les 
oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  les  compo- 
sitions musica  le  s  avec  ou  sans  paroles;  les  oeuvres  de  dessin, 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies, 
les  illustrations,  les  cartes  géographiques;  les  plans, 
croquis  et  ouvrages  plastiques,  relatifs  à  la  géographie, 
à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  sciences  en 
général;  enfin  toute  production  quelconque,  du  domaine 
littéraire,  scientifique  ou  artistique,  qui  po  ur  rai  t  être 
publiée  par  n'  importe  quel  mode  d'impression  ou  de  re- 
production. 

M.  Ulbach:  „I1  est  bien  entendu  que  les  mots:  par  n'importe 
quel  mode  d'impression  et  de  reproduction,  n'excluent  pas  la 
photographie,  quand  celle-ci  se  met  au  service  de  Part,  de  la  science; 
quand  elle  est  l'illustration  d'un  ouvrage  sérieux  de  voyage,  d'ethnographie, 
d'histoire  naturelle,  d'archéologie.  Il  est  bien  entendu  que  si  vous  ne 
voulez  pas  protéger  dès  maintenant  la  photographie  banale,  commerciale, 
vous  considérez  îa  photographie  artistique  qui  reproduit  un  chef-d'œuvre, 
eomme  un  reflet  de  ce  chef-d'oeuvre ,  respectable  sinon  au  même  titre,  du 
moins  par  une  sorte  de  parenté  lointaine.* 

Après  un  échange  d'observations  entre  M.  La  voilée  et  M  le  Pré- 
sident, il  est  entendu  que,  bien  que  l'énumération  renfermée  à  l'article 
ci-dessus  ne  mentionne  pas  les  photographies,  celles-ci  jouissent  néan- 
moins de  la  protection  quand  elles  sont  la  reproduction  autorisée  d'une 
œuvre  qui  est  protégée  elle-même. 

L'article  4  est  adopté. 


(Article  5  du  Programme.) 

Le  Conseil  fédéral  avait  proposé  la  disposition  suivante: 
»Le  droit  des  auteurs  s'exerce  également  sur  les  oeuvres  manuscrites 
ou  inédites.  « 

Ensuite  de  la  mention  faite  à  l'article  2  des  oeuvres  manuscrites  ou 
inédites,  la  Délégation  allemande  a  proposé  de  supprimer  l'article  5 
comme  inutile. 

La  commission  a  admis  cette  suppression,  qui  est  approuvée  par  la 
Conférence. 
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Article  5. 
(Article  6  du  Programme.) 
Proposition  du  Conseil  fédéral: 

»Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs  jouiront ,  à 
tous  égards,  des  mômes  droits  que  ceux  accordés  par  la  présente  conven- 
tion aux  auteurs  eux-mêmes.* 

Tenant  compte  du  droit  de  protection  direct  que  l'article  3  accorde 
dans  certains  cas  à  l'éditeur,  la  Commission  a  décidé  de  compléter  la  ré- 
daction proposée  en  mentionnant  aussi  les  éditeurs. 

En  conséquence,  l'article  5  a  été  rédigé  comme  suit: 

Art.  5. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs 
ou,  dans  le  oas  prévu  à  l'article  3,  des  éditeurs,  jouiront 
à  tous  égards  des  mêmes  droits  que  ceux  accordes  par  la 
présente  convention  aux  auteurs  ou  éditeurs  eux-mêmes. 

Adopté. 

Article  6. 
(Article  7  du  Programme.) 

Rédaction  du  Conseil  fédéral: 

»Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  Etats  contractants  jouiront, 
*     dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  du  droit  exclusif  de  traduction  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  droit  sur  leurs  oeuvres  originales.  (Eventuel- 
lement, ajouter:  »  s'ils  ont  fait  usage  de  ce  droit  dans  un  délai  de  dix  ans.) 

»Ce  droit  comprend  les  droits  de  publication,  de  représentation  ou 
d'exécution  «. 

Proposition  présentée  par  la  Délégation  allemande: 

>Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union  jouiront  dans 
tous  les  autres  pays  de  l'Union  du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs 
ouvrages  pendant  dix  années  après  la  publication  de  la  traduction  de  leur 
ouvrage  autorisée  par  eux. 

»La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  pays  de  l'Union. 

»Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  la  dite  traduction  auto- 
risée devra  paraître  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  années  à  compter 
de  la  publication  de  l'ouvrage  original. 

>  Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons ,  le  terme  de  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la 
publication  de  la  dernière  livraison  de  l'ouvrage  original. 

»Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livraisons, 
le  terme  de  dix  années  stipulé  au  paragraphe  lôr,  ne  commencera  égale- 
ment à  courir  qu'à  dater  de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

»I1  est  entendu  que,  pour  les  oeuvres  composées  de  plusieurs  volumes 
publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par 
des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque  volume, 
bulletin  ou  cahier  sera,  eu  ce  qui  coneerne  les  termes  de  dix  années  et 
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de  trois  année»,  considéré  comme  ouvrage  séparé.* 

De  son  côté,  11.  Lagerb eim  a  formulé  U  proposition  suivante: 

»Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  1*  Union  jouiront  dans 
cnaeuu  des  «aires  pays  de  l'Union  du  droit  exclusif  de  traduction  sur 
leurs  ouvrages  pendant  dix  années  après  la  publication  de  l'ouvrage 
original,  h  condition  toutefois: 

1°  Qu'une  traduction  autorisée  paraîtra  en  totalité  dans  le  délai  de 
trois  années  à  compter  de  la  publication  de  l'ouvrage  original; 

8°  Que  cette  traduction  aura  été  publiée  dans  l'un  dis  pays  de 
l'Union. 

>  Pour  les  ouvrages,  etc.  (voir  le  projet  allemand). 

»Dans  le  cas  où,  etc.  (voir  ibidem). 

»Pour  les  œuvres  composée  ,  etc.  (voir  ibidem). 

»11  est  entendu  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne 
s'étend  qu'à  la  langue  ou  aux  langues  dans  laquelle  ou 
lesquelles  une  traduction  autorisée  aura  paru». 

»  Enfin  la  Délégation  française  a  proposé  de  rédiger  cet  article 
comme  suit: 

v»Les  auteurs  ressortissant  è  l'un  des  pays  contractants  jouiront, 
dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'auto* 
riser  la  traduction  de  leurs  oeuvres  pendant  toute  la  durée  de  leur  droit 
sut  lesdHes  oeuvres,  la  publication  d'une  traduction  non  autorisée  étant, 
de  tous  points,  assimilée  à  la  réimpression  illicite  de  l'ouvrage  original. 

«Les  traducteurs  d'oeuvres  anciennes  ou  d'oeuvres  modernes  tombées 
dans  le  domaine  public  jouiront,  en  ce  qui  concerne  leurs  traductions,  du 
droit  de  propriété ,  ainsi  que  des  garanties  qm  y  sont  attachées  ;  mais  ils 
ne  pourront  pas  s'opposer  à  ce  quo  les  mêmes  oeuvres  soient  traduites 
par  d'autres  écrivains. 

»Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  dratnatico-musicales  jouiront 
réciproquement  des  mêmes  droits  relativement  à  la  traduction  on  à  la 
répresentation  des  traductions  de  leurs  oeuvres  «. 

Au  point  de  vue  du  fond  ♦  les  diverses  rédactions  proposées  divergent 
sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  traduction  doit  être  ou  non  assi- 
milé an  droit  exclusif  de  reproduction  relativement  à  3a  durée.  L'assimi- 
lation a  été  demandée  aveo  insistance  par  l'Association  littéraire:  elle  est 
consacrée  par  la  jurisprudence  en  France ,  et  ailleurs  par  la  loi,  toutefois 
avec  certaines  restrictions  quant  au  délai  dans  lequel  la  traduction  auto- 
risée doit  avoir  paru.  En  faveur  de  l'assimilation  pure  et  simple  on  dit 
que  sans  elle  la  protection  du  droit  d'auteur  serait  illusoire;  d'ailleurs 
c'est  un  préjugé  que  de  croire  que  le  pays  qui  ne  protège  pas  les  étran- 
gers contre  la  traduction  rende  par  là  service  à  ses  nationaux.  En  effet, 
il  est  contraire  à  la  nature  des  choses  qu'un  auteur  refuse  d'autoriser 
une  traduction  de  son  oeuvre,  mais  il  a  un  intérêt  incontestable  à  ce  que 
la  traduction  soit  bonne,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  être  obtenu  que  par  la 
protection.  Los  pays  qui  ont  abandonné  les  anciens  préjugés  pour  adopter 
le  système  de  la  protection  ont  reconnu  que,  loin  de  nuire  aux  auteurs 
nationaux,  il  les  favorisait  an  contraire  puissamment. 
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Reconnaissant  la  valent  de  ces  arguments,  la  Commission  n'a  pus 
hésité  à  formuler  un  voeu  en  faveur  de  l'assimilation  du  droit  de  traduc- 
tion, quant  &  sa  durée,  au  droit  exclusif  de  reproduction.  Cependant 
ello  a  constaté  que,  tu  la  grande  diversité  qui  existe  à  cet  égard  entre 
les  législations  particulières,  il  ne  serait  guère  possible  d'inscrire  dès  main- 
tenant le  principe  de  l'assimilation  dans  une  convention  générale;  il  y  a 
d'ailleurs  d'autant  moins  d'inconvénients  à  consacrer  en  cette  matière  nne 
protection  moindre,  qu'il  ne  s'agit  pour  le  moment  qne  de  fixer  nn 
minimum,  et  que  les  avantages  plus  grands  que  les  conventions  particu- 
lières stipulent  h  cet  égard  doivent  continuer  à  profiter  réciproquement  aux 
auteurs  appartenant  aux  pays  contractants. 

Ces  considérations  ont  engagé  la  Commission  à  donner,  quant  à  la 
durée  de  ln  protection ,  la  préférence  à  la  proposition  de  la  Délégation 
allemande,  M.  Lagerheim  n'ayant  d'ailleurs  pas  insisté  pour  apposer  à 
celle-ci  la  proposition  qu'il  avait  lui-môme  formulée. 

Quant  à  la  rédaction  de  l'article ,  la  Commission  a  estimé  avec 
M.  Lagerheim  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne  doit  s'étendre  qu'à 
la  langue  ou  aux  langues  dans  lesquelles  la  traduction  autorisée  a  paru. 

Elle  a  aussi  admis,  conformément  à  la  pratique  généralement  adoptée, 
qne  l'expression  droit  exclusif  de  traduction  comprend  non  feule- 
ment le  droit  de  l'auteur  de  traduire  lui-même  son  oeuvre,  mais  encore 
celui  d'en  autoriser  la  traduction. 

Par  ces  divers  motifs,  la  Commission  a  adopté  l'article  6  dans  la 
teneur  suivante: 

Art.  0. 

Les  auteurs  r  essor  tissa  ut  à  l'un  des  pays  de  l'Union 
jouiront  dans  tous  les  antres  pays  de  l'Union  du  droit 
exclusif  de  traduction  sur  leur  ouvrages  pendant  dix  an- 
nées après  la  publication,  dans  l'un  des  pays  de  l'Union, 
de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  ladite 
traduction  autorisée  devra  paralire  en  totalité  dans  le  dé- 
lai de  trois  années  à  compter  de  la  publication  de  l'ou- 
vrage original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons»  le  terme  de 
trois  années  stipulé  au  paragraphe  précédent  ne  com- 
mencera à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  der- 
nière livraison  dè  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  ou  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait? 
par  livraisons,  le  terme  de  dix  années  stipulé  au  para- 
graphe l er  ne  commencera  également  à  courir  qu'à  dater 
de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Pour  les  oeuvres  composées  de  plusieurs  volumes 
publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou 
cahiers  publiés  par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes 
ou  par  des  particuliers,  chaque  volume,  b  ul letin  ou  ca* 
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hier  sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  ot 
de  trois  années,  considéré  comme  ouvrage  séparé. 

Il  est  entendu  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne 
s'étend  qu'à  la  langue  ou  aux  langues  dans  laquelle  ou 
lesquelles  une  traduction  autorisée  aura  paru. 

M.  Lavollée  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  traduction, 
que  se  référer  aux  considérations  présentées  par  lui  dans  la  deuxième 
séance  de  la  Conférence.  Les  observations  qui  ont  été  échangées  sur  ce 
sujet  dans  la  Commission,  et  qui  ont  amené  l'adoption  de  la  formule  trans- 
actionnelle actuellement  en  discussion,  n'ont  pas  modifié,  sur  ce  point,  son 
opinion.  Il  demeure  convaincu  que  la  Conférence  aurait  pu  voter  la  ré- 
daction proposée  dans  l'art.  7  du  programme  du  Conseil  fédéral,  qui  éta- 
blissait une  assimilation  complète  entre  le  droit  de  traduction  et  celui  de 


Ce  principe,  que  la  France  a  été  la  première  à  faire  prévaloir  par  sa 
jurisprudence,  ne  rencontre  plus  aujourd'hui  de  contradiction  sérieuse  dans 
le  monde  des  lettres,  comme  le  prouve  le  vote  unamine  émis  l'année  der- 
nière, à  Berne  même,  par  l'Association  littéraire  internationale.  Il  a  reçu 
la  consécration  diplomatique  dans  plusieurs  conventions  :  il  suffit  de  citer 
celles  que  la  France  a  signées,  depuis  quatre  ans,  avec  le  Salvador  (con- 
vention du  9  juin  1880,  art.  5),  avec  l'Espagne  (convention  du  16  juin 
1880,  art  8)  et  avec  la  Belgique  (déclaration  interprétative  du  4  janvier 
1882).  La  Suisse  se  déclare  aujourd'hui,  par  sa  proposition,  prête  à  ac- 
cepter ce  même  principe,  et  dans  la  deuxième  séance  de  la  Conférence  M. 
le  premier  Délégaé  de  l'Allemagne  a  bien  voulu  exprimer  l'opinon  que  le 
Gouvernement  allemand  pourrait  adhérer  à  l'assimilation  complète  du  droit 
de  traduction  au  droit  d'auteur,  si  tous  les  autres  pays  y  adhéraient 
également. 

La  constatation  de  cet  accord  entre  cinq  des  Etats  où  le  développe- 
ment intellectuel  a  pris  le  plus  d'extension,  et  rémission  du  voeu  proposé 
par  la  Commission  sont  assurément  des  résultats  considérables;  il  eut  été 
cependant  désirable  et,  ce  semble,  possible  de  réaliser  un  progrès  plus  com- 
plet, un  progrès  définitif,  en  se  ralliant  à  la  rédaction  présentée  par  le 
Conseil  fédéral.  —  Aussi ,  sans  repousser  d'une  manière  absolue  l'article 
transactionnel  qui  est  proposé  et  qui  ne  représente  à  ses  yeux  qu'un  mi- 
nimum, sans  réclamer  un  vote  dont  les  discussions  de  la  Commission 
permettent  de  préjuger  le  sens,  M.  Lavollée  croit-il  devoir  maintenir  le 
point  de  vue  auquel  le  Gouvernement  français  a  expressément  chargé  ses 
Délégués  de  se  placer  dans  la  Conférence.  A  ses  yeux,  le  droit  de  traduc- 
tion ne  peut  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  démembrement  du 
droit  de  reproduction  ou  comme  une  forme  spéciale  du  droit  de  reproduc- 
tion proprement  dite.  Bien  plus,  dans  les  rapports  internationaux,  c'est 
presque  toujours  la  traduction  qui  est  le  mode  normal  de  reproduction. 
Aussi  l'objection  tirée  des  dispositions  contraires  des  diverses  législations 
intérieures  n'a-î-elle  en  pareille  matière  que  très-peu  de  valeur,  puisque, 
quand  il  s'agit  çle  traduction,  c'est  presque  uniquement  les  rapports  avec 
l'étranger  qu'il  s'agit  de  réglementer  et  que,  dès  lors,  la  loi  internationale 
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est  en  fait  la  véritable  loi  intérieure.  On  a  encore  exprimé  la  crainte  que 
la  résistance  non  motivée  d'an  auteur  â  la  traduction  de  son  oeuvre  ne  ftt 
obstacle  à  la  diffusion  de  celle-ci  et,  par  la  môme,  aux  progrès  de  la  ci- 
vilisation. C'est  bien  peu  connaître  la  nature  humaine  et,  en  particulier, 
la  nature  des  auteurs  que  de  se  préoccuper  d'une  telle  éventualité.  Qu'il 
soit  inspiré  par  une  pensée  de  lucre,  par  le  désir  de  la  gloire,  par  son 
dévouement  à  une  cause  ou  à  une  idée,  l'auteur  sera  toujours  porté  à  ac- 
cepter, trop  facilement  peut-être,  les  propositions  qui  lui  seront  faites  en 
vue  d'une  traduction  de  son  oeuvre.  L'essentiel  est  qu'il  ne  soit  pas  frustré 
du  fruit  de  son  travail  et  qu'il  puisse  veiller  à  ce  que  sa  pensée  ne  soit 
pas  travestie  sous  prétexte  de  traduction.  A  ce  dernier  point  de  vua,  son 
intérêt  se  confond  avec  celui  du  public,  qui  a  besoin  d'être  assuré  de  la 
fidélité  de  l'interprétation  donnée  à  l'oeuvre  original. 

Par  ces  diverses  considérations,  les  Délégués  français  maintiennent  ab- 
solument au  nom  de  leur  Gouvernement  le  système  de  l'assimilation  com- 
plète de  la  traduction  à  la  reproduction  proprement  dite.  Ils  ne  voient 
pas  de  solution  équitable  et  rationnelle  de  la  question  de  la  traduction  en 
dehors  de  cette  règle,  qui  est  ponr  eux  un  principe  doctrinal  et  dont  la 
reconnaissance  universelle  n'est  plus  retardée  que  par  des  préventions  dé- 
rivant de  l'ancienne  idée  du  droit  d'aubaine.  Ces  préventions  perdent  d'ail- 
leurs de  jour  en  jour  du  terrain  ;  il  est  permis  d'en  présager  dès  à  présent 
l'entière  disparition,  et  peut-être  môme  ce  résultat  eût-il  pu  être  atteint 
très-prochainement,  si  la  Conférence  avait  accepté  les  propositions  du  Con- 
seil fédéral. 

Du  moment  où  l'entente  n'a  pu  s'établir  sur  cette  base,  les  Délégués 
français  ne  sauraient  accepter  la  rédaction  proposée  que  comme  un  mi- 
nimum, et  en  réservant  expressément  la  décision  ultérieure  de  leur 
Gouvernement. 

M.  Lagerheim  demande  à  rappeler  très-succinctement  les  considé- 
rations qu'il  a  fait  valoir  au  sein  de  la  Commission  sur  cet  article  im- 
portant. La  population  des  pays  Scandinaves  est  peu  nombreuse,  mais 
avide  de  s'instruire,  et  elle  a  besoin  de  s'approprier  les  productions  litté- 
raires des  grandes  nations.  Jusqu'ici  elle  a  pu  le  faire  sans  entraves  et 
ce  n'est  que  tout  dernièrement  que  la  Suède  a  sanctionné  par  une  nou- 
velle loi  le  principe  d'une  protection  limitée  contre  les  traductions  non  au- 
torisées. M.  Lagerheim  reconnaît  que  cette  loi  n'est  pas  bonne,  et 
qu'en  particulier  il  y  aurait  lieu  d'étendre  un  peu  la  durée  de  la  protec- 
tion du  droit  exclusif  de  traduction.  Il  a  donc  proposé  au  sein  de  la 
Commission  que  cette  durée  soit  limitée  à  dix  ans,  délai  compris.  Cette 
proposition  n'ayant  pas  été  appuyée,  il  a  accepté,  dans  un  esprit  de  con- 
ciliation ,  la  rédaction  actuelle,  mais  ec  déclarant  formellement  que  ce  se- 
rait là  le  maximum  des  concessions  que  la  Suède  pourrait  faire  sur  ce 
point,  et  en  réservant  d'ailleurs  l'opinion  de  son  Gouvernement,  qu'il  ne 
saurait,  lier  en  aucune  sorte. 

Il  demande  en  outre  à  constater  que  la  protection  ainsi  limitée  de- 
vient en  pratique  une  protection  très-réelle.  Si  une  traduction  autorisée 
existe,  elle  aura  presque  toujours  la  préférence  sur  d'autres  traductions,  et 
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ce  n'est  gtièr<'  que  dans  le  cas  où  elle  serait  épuisée  et  où  l'éditeur  01 
l'auteur  ne  se  soucieraient  pas  d'en  faire  publier  une  nouvelle  édition, 
qu'une  autre  traduction  viendrait  à  se  produire.  Mais  il  faut  aussi  avoir 
égard  à  la  possibilité  que  la  traduction  autorisée  soit  mauvaise.  En  ce 
cas,  le  public  a  un  droit  de  n'être  pas  à  jamais  privé  de  tout  moyen  de 
prendre  connaissance  de  l'oeuvre  originale  dans  la  forme  qui  répond  le 
mieux  à  la  pensée  de  l'auteur,  et  l'honneur  de  l'auteur  même  ne  pourrait 
que  gagner  à  la  liberté  de  traduction  donnée  après  un  certain  .laps 
de  temps. 

M.  le  Dr.  Steinbach  dit  ce. qui  suit  en  son  nom  et  en  celui  de 
M.  le  Conseiller  Z  ad  or,  son  collègue  de  Hongrie:  >Nous  devons  voter 
contre  l'article  6  de  la  convention,  paire  que  la  nouvelle  législation  bon* 
groise  sur  les  droits  d'auteur  se  trouve  en  contradiction  avec  cet  article 
quant  aux  formalités  à  observer  pour  l'acquisition  du  droit  exclusif  de  tra- 
duction et  quant  à  la  durée  de  ce  droit.  « 

M.  Reiohardt:  »En  présence  des  propositions  faites  par  la  Dé- 
légation française,  je  me  permets  d'ajouter  aux  considérations  émises  par 
M.  le  Président  quelques-uns  des  motifs  qui  ont  guidé  la  majorité  de  la 
Commission. 

»  Cette  dernière  a  été  unanime  à  reconnaître  que  la  tendance  de  l'épo- 
que est  à  l'assimilation  de  la  durée  du  droit  exclusif  de  traduction  U.  celle 
du  droit  sur  l'oeuvre  originale. 

»  Cependant,  il  convenait  de  ne  pas  oublier  que  certains  pays  main- 
tiennent encore  des  dispositions  basées  sur  des  principes  opposés,  et  d'après 
lesquelles  le  droit  exclusif  en  question  ne  dure  que  cinq  années  ;  puis,  que 
d'autres  pays  d'une  importance  littéraire  considérable  ont,  depuis  peu  et 
après  de  minutieuses  enquêtes,  étendu  de  cinq  à  di.t  années  la  durée  de 
ce  droit;  cela  non  sans  avoir  eu  à  surmonter  d'assez  grandes  difficultés. 

»Or,  ce  serait  un  saut  trop  rapide,  et  qui  pourrait  devenir  un  s  alto 
mortale  pour  la  réussite  de  l'Union  projetée,  que  de  vouloir  dès  à  pré» 
sent  stipuler  le  principe  d'assimilation. 

*  C'est  en  se  plaçant  4  ce  point  de  vue  que  la  Commission  a  cru  se 
rapprocher  du  but  que  nous  poursuivons  tous,  en  restant  avec  sa  propo- 
sition au  juste  milieu,  et  en  abandonnant  au  développement  ultérieur  de 
l'Union  de  réaliser  de  plus  en  plus  ce  que  j*ai  cru  pouvoir  signaler  comme 
étant  une  tendance  de  notre  époque.  « 

Il  est  passé  au  vote  par  pays  sur  la  proposition  de  la  Délé- 
gation française  reproduite  ci-dessus. 

Trois  voix  ont  accepté  cette  proposition,  savoir  celles  de  la 
France,  d'Haïti  et  de  la  Suisse. 

Six  voix  l'ont  re jetée.  Ce  sont  celles  de  l'Allemagne ,  de 
l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  Costa-Rica,  de  la  Suède  et  de 
la  Norwège. 

Les  Délégués  de  la  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Pays-Bas  se  sont  abstenus. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  de  l'article  6, 
qui  est  adopté,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  la  Commission,  par  six  pays 
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(Allemagne,  Costa-Rica,  France,  Suède,  Norwège  et 
Saisie)  contre  trois  (Autriche,  Hongrie  et  Haïti). 

MM.  les  Délégués  de  la  Belgique,  de  la  Grand e-B ret agne  et 
des  Pays-Bas  se  sont  abstenue,  —  A  ce  sujet,  M  le  Comte  de 
Dudzeele  déclare  que  son  abstention  est  due  au  t'ait  qu'il  n'a  pas  reçu 
de  son  Gouvernement  d'instructions  détaillées  sur  ce  point. 

Article  7« 

(Article  8  du  Programme.) 

Le  Conseil  fédéral  a  proposé  la  disposition  suivante. 
»La  traduction  autorisée  est  protégée  au  même  titre   que  l'œuvre 
originale. 

^Lorsqu'il  s'agit  de  la  traduction  d'une  œuvre  tombée  dans  le  do- 
maine public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la  morne  œuvre 
soit  traduite  par  d'autres  écrivains. « 

Au  sujet  de  cet  article,  il  a  été  observé  que  la  rédaction  proposée  ren- 
fermait une  lacune,  en  co  sans  qu'elle  ne  protégeait-pas  l'auteur  contre  la 
reproduction  qui  pourrait  être  faite,  dans  un  pays  de  l'Union,  d'une  tra- 
duction non  autorisée  de  son  œuvre. 

D'autre  part,  le  programme  du  Conseil  fédéral  ne  distinguait  pas  selon 
que  c'était  l'œuvre  elle-même  ou  sa  traduction  qui  était  tombée  dans  le 
domaine  public.  Ce  fait  s'explique  par  la  circonstance  que  le  programme 
admettait  l'assimilation  complète  du  droit  de  traduction  au  droit  de  re- 
production. La  Commission  s'étant  prononcée  contre  cette  assimilation, 
l'article  a  dû  être  complété  sur  ce  point. 

En  conséquence,  la  Commission  l'a  rédigé  comme  suit: 

Art  7. 

Lea  traductions  sont  expressément  assimilées  aux  ou 
vrages  originaux.    Elles  j  ouiront  à  oe  titre  de  la  protec- 
tion stipulée  aux  articles  2  et  S  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  dans  les  pays  de  l'Union. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  oeuvre  pour  laquelle  le  droit  de 
traduction  est  dans  le  domaine  publie,  le  traducteur  ne 
peut  pas  s'opposer  h  ce  qu$  la  même  oeuvre  soit  traduite 
par  d'autres  écrivains. 

Adopté. 

M.  Lagerheim  demande  que  Tordre  des  articles  6  et  7  soit  inter- 
verti, l'article  7  étant  selon  lui  la  constatation  d'un  principe  général,  tandis 
que  l'article  6,  de  même  que  les  articles  è  et  suivants,  contiennent  des 
stipulations  spéciales  au  sujet  de  l'application  des  principes  sur  lesquels  la 
convention  est  basée. 

Au  vote  individuel,  cette  proposition  de  rédaction  est  rejetée  par 
d  î  >  yoix  contre  quatre. 
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Article  8. 

(Article  8a  proposé  par  la  Délégation  allemande). 

La  Délégation  allemande  a  formulé  la  proposition  suivante,  qni  se 
réfère  au  N°  6  du  questionnaire  qu'elle  avait  proposé: 

»Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  l'un  des  pays  de 
l'Union,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'un  ouvrage  ayant  paru  pour 
la  première  fois  dans  un  autre  pays  de  l'Union,  pourvu  que  cette  publi- 
cation soit  spécialement  appropriée  et  adaptée  à  l'enseignement,  ou  qu'elle 
ait  un  caractère  scientifique. 

»Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chrestomathies  com- 
posées de  fragments  d'ouvrages  de  divers  auteurs,  ainsi  que  l'insertion, 
dans  une  chrestomathie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  l'un  des 
pays  de  l'Union,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié  dans  un  autre 
pays  de  l'Union. 

»I1  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention  du  nom  de  l'au- 
teur ou  de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés  les  extraits,  morceaux, 
fragments  ou  écrits  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

»Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  com- 
positions musicales  insérées  dans  des  recueils  destinés  à  des  écoles  de  mu- 
sique ;  une  insertion  de  cette  nature  sans  le  consentement  du  compositeur 
étant  considérée  comme  une  reproduction  illicite.* 

L'introduction  de  la  disposition  ci-dessus  a  été  proposée  par  la  Délé- 
gation allemande  parce  qu'il  a  paru  y  avoir  un  intérêt  universel  à  ce  que 
certains  emprunts  puissent  être  faits  aux  auteurs,  dans  des  limites  raison- 
nables, pour  les  besoins  de  l'enseignement.  La  Commission  a  reconnu  que 
cet  intérêt  existait.  Elle  a  estimé  en  outre  qu'il  était  préférable  de  régler 
la  faculté  de  reproduction  dont  il  s'agit  dans  la  convention  générale,  plu- 
tôt que  d'abandonner  les  dispositions  relatives  à  ce  point  aux  conventions 
spéciales  et  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

Au  point  de  vue  de  la  rédaction,  les  mots  morceaux  entiers, 
employés  au  premier  alinéa ,  ont  été  critiqués  comme  ayant  une  portée 
trop  large  et  comme  pouvant  être  interprétés  dans  un  sens  qui  constitue- 
rait une  véritable  atteinte  aux  droits  légitimes  de  l'auteur.  Il  a  été  ré- 
pondu à  cette  observation  que  l'expression  dont  il  s'agit  se  trouve  dans 
plusieurs  des  conventions  actuellement  en  vigueur  et  y  a  été  introduite 
dans  l'intention  bien  constatée  de  ne  lui  attî  buer  qu'une  signification 
restreinte.  Oette  explication  écartant  îe  danger  qu'aurait  entraîné  l'em- 
ploi d'un  terme  général ,  la  Commission  n'a  pas  vu  d'inconvénient  à  ad- 
mettre l'expression  morceaux  entiers. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  a  relevé  la  nécessité  de  permettre 
aussi,  sous  les  conditions  ci-dessus  déterminées,  la  reproduction  fragmentaire 
d  oeuv.es  artistiques.  La  Commission  a  introduit  une  disposition  dans  ce 
sens,  et  a  rédigé  cdmme  suit  l'ensemble  de  l'article  ,  en  modifiant  légère- 
ment >ie  dernier  alinéa: 
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Art.  8. 

Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union,  d'extraits,  de  fragments  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique 
ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  un  autre  pays  de 
l'Union,  pourvu  que  cette  publication  soit  spécialement 
appropriée  et  adaptée  à  l'enseignement,  ou  qu'elle  ait 
nn  caractère  scientifique. 

Sera  également  licite  la  pu  b  li  ca  ti  o  n  r  éci  p  ro  q  u  e  de 
chre  s  tom  a  th  ies  composées  de  fragments  d'ouvrages  de 
divers  auteurs,  ainsi  que  l'insertion,  dans  une  chres- 
tomatnie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  l'un 
des  pays  do  l'Union,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue 
publié  dans  un  autre  pays  de  l'Union. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention 
du  nom  de  l'auteur  ou  de  la  source  à  laquelle  seront  em- 
pruntés les  extraits,  morceaux,  fragments  ou  écrits  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

Sera  toutefois  considérée  comme  reproduction  illicite 
l'insertion  de  compositions  musicales  dans  les  recueils 
destinés  à  des  écoles  de  musique. 

M.  Lagerheim  fait  au  sujet  des  stipulations  contenues  dans  cet 
article  des  réserves  toutes  spéciales  motivées  par  la  législation  suédoise 
sur  la  propriété  littéraire. 

M.  La  voilée  croit  devoir  réserver  spécialement,  au  sujet  de  l'ar- 
ticle 8,  la  décision  de  son  Gouvernement ,  l'insertion  d'une  semblable  sti- 
pulation ,  acceptable  et  môme  indispensable  dans  un  arrangement  entre 
deux  puissances,  telles  que  la  France  et  l'Allemagne,  pouvant  n'être  pas 
exempte  d'inconvénients  dans  un  traité  d'Union  internationale,  dont  les 
limites  restent  encore  incertaines. 

M.  Reichardt:  »  Messieurs,  je  ne  saurais  admettre  les  points  de 
vue  que  vient  d'exposer  M.  Lavollée  pour  soutenir  sa  proposition  de  sup- 
primer l'article  8  du  projet  de  convention. 

»Cet  article  renferme  un  principe  reconnu  non  seulement  dans  pres- 
que toutes  les  conventions  antérieures ,  mais  encore  spécialement  par  le 
Gouvernement  français  dans  la  convention  franco  -  allemande  de  1883,  et 
dont  le  but  est  de  fournir  à  l'enseignement  et  à  l'étude  le  moyen  de 
puiser,  dans  une  mesure  limitée,  dans  la  littérature  de  l'autre  pays,  sans 
avoir  à  recourir  à  l'autorisation  de  l'auteur. 

»  Cette  manière  de  voir  a  sa  raison  d'être  vis-à-vis  de  chaque  pays, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  mettre  un  frein  au  libre  essor  de  l'enseignement. 

>H  s'agit  donc  ici  d'un  principe  des  plus  universels  et  que  l'Alle- 
magne ne  saurait  renoncer  à  voir  consacrer  dans  la  convention  universelle, 
puisque  en  vertu  de  l'application  de  la  législation  du  pays  d'origine  pré- 
vue à  l'article  2  du  projet  de  convention ,  la  suppression  de  l'article  8, 
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lequel  établit  une  restriction  au  droit  d'auteur ,  entraînerait  aux  termes 
de  l'article  additionnel ,  la  caducité  des  stipulations  analogues  à  celle  de 
l'article  8  qui  sont  contenues  dans  les  conventions  existantes. 

»  J'espère  donc  que  l'intention  de  M.  La  voilée  est  seulement  d'énoncer 
une  manière  de  voir  et  non  pas  de  provoquer  nue  votation  sur  l'article  8 
du  projet,  dont  le  rejet  mettrait  très-probablement  le  Gouvernement  alle- 
mand dans  la  nécessité  de  renoncer  complètement  à  l'Union  projetée.* 

M.  Ulbach:  *  Permettez-moi,  Messieurs,  de  revenir  une  dernière  fois 
sur  un  article  qui  me  tient  au  coeur,  et  de  défendre  encore  les  droits  de 
l'écrivain  moral,  moins  protégé  contre  les  emprunts  et  le  plagiat  que  l'écri- 
vain léger  et  immoral  On  ne  peut  citer  un  morceau  entier  d'un  roman 
quelconque,  voulût-on  donner  le  goût  ou  le  dégoût  du  naturalisme,  et  l'on 
peut  prendre  impunément ,  sons  prétexte  d'instruction ,  non  seulement  la 
substance,  mais  l'expression  même  d'un  écrivain  qui,  produisant  peu,  con- 
densant le  travail  de  sa  conscience  en  formules  brèves,  peut  être  dévalisé, 
sans  pouvoir  rien  réclamer.  Si  la  France  avait  aujourd'hui  un  Labruyère 
et  que  celui-ci  fit  paraître  ses  pensées  par  morceaux,  ces  morceaux  en- 
tiers lui  seraient  pris  au  fur  et  à  mesure,  et  quand  son  livre  paraîtrait,  il 
serait  défloré  par  ces  emprunts  multiples  qui  l'auraient  effeuillé  d'avance. 

»Je  suis  aussi  sensible  que  vous,  Messieurs,  aux  droits  de  la 
jeunesse,  à  ceux  de  l'instruction  universelle,  du  progrès  ;  mais  la  meillenre 
façon  d'attacher  à  ce  devoir  de  l'émancipation  intellectuelle  ceux  qui  en 
ont  la  vocation,  c'est  de  faire  respecter  leurs  efforts  et  de  garantir  le  pro- 
duit de  leur  travail. 

»  L'article  8  devrait  être  un  voeu ,  tout  au  pins.  On  peut  souhaiter 
qu'un  jour  vienne,  où  les  auteurs  qui  moralisent  soient  assez  rémunérés, 
pour  faire  à  la  jeunesse  l'abandon  de  leurs  droits.  On  peut  Bouhaiter  que 
l'expropriation  réglée ,  pour  cause  de  moralisation ,  s'applique  aux  livres  : 
mais  quand  nous  rédigeons  une  convention  -qui  garantit  l'inviolabilité  des 
droits  des  auteurs,  je  voudrais  qu'on  se  bornât  à  l'affirmation  des  princi- 
pes, réservant  pour  l'avenir  les  dérogations  à  certains  principes  que  l'ex- 
périence, que  l'intérêt  général  aurait  rendues  nécessaires. 

»Je  ne  suis  pas  ému  par  cet  argument  que  l'article  8  est  la  repro- 
duction d'un  article  inséré  dans  le  traité  franco-allemand  de  1883.  La 
France  et  l'Allemagne  ont  cherché  l'accord  et  l'ont  trouvé;  mais  nous 
avons  précisément  pour  but  d'améliorer,  d'étendre  les  stipulations  des 
traités  actuels  ;  d'inspirer  aux  pays  de  l'Union  un  désir  dè  réformer  les 
traités  qui  offriraient  des  avantages  inférieurs  à  ceux  que  font  concevoir 
les  principes  posés  par  nous» 

»Je  persiste  donc  dans  mon  opposition,  dans  mes  regrets,  et  je  crois 
que  la  France  ne  se  contredit  pas  ,  en  souhaitant  de  ne  pas  renouveler  et 
de  faire  effacer  un  jour  d'un  commun  accord  une  concession  faite  à  des 
lois  qui  ne  sont  pas  les  siennes  «. 

Répondant  à  M.  Beichardt,  M.  Lavollée  dit  qu'il  interprète  autre- 
ment que  M.  le  premier  Délégué  de  l'Allemagne  l'article  16  du  projet  de 
traité  d'Union.  Suivant  lui ,  la  disposition  de  l'article  8  ne  doit  pas  être 
envisagée  comme  une  exception  à  la  règle  de  la  protection,  mais  comme 
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une  stipulation  particulière  qui,  si  elle  restait  insérée  dans  des  conventions 
spéciales»  tout  en  étant  exclue  de  la  convention  générale,  devrait  être  con- 
sidérée non  comme  contraire  à  cette  dernière  convention,  mais  comme 
portant  sur  des  points  autres  que  ceux  qui  se  trouvent  réglés  dans  le 
traité  d'Union. 

Après  ces  déclarations,  l'article  8  est  adopté  dans  la  teneur  indiquée 
ci-dessus. 

Article  9. 
(Article  8*  du  Programme.) 

La  Délégation  allemande  a  fait  1»  proposition  suivante  (voir  No.  6 
du  questionnaire)  : 

Les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  pério- 
diques publiés  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  pourront  être 
réproduits,  en  original  ou  en  traduction,  dans  les  autres 
pays  de  l'Union. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
en  original  ou  en  traduction,  des  romans-feuilletons  on 
des  articles  de  science  ou  d'art.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  autres  articles  do  quelque  étendue,  extraits  de  jour* 
naux  ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou 
éditeurs  auront  expres*ém eat  déclaré,  dans  le  journal  ou 
le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en 
interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas  l'interdiction  stipulée  au  paragraphe 
précédent  ne  s'appliquera  aux  articles  de  discussion  po- 
litique. 

La  faculté  de  reproduction  prévue  à  cet  article  a  été  motivée  par  des 
considérations  analogues  à  celles  qui  justifient  l'article  6*.  Au  nom  dt 
l'intérêt  public,  il  a  même  été  soutenu  que  cette  faculté  devrait  s'étendre 
aux  articles  de  science*  La  Commission  n'a  pas  estimé  que  cette 
extension  du  droit  de  reproduction  fût  commandée  par  un  intérêt  pratique 
majeur  ;  aussi  a-t-eîle  adopté  l'article  8*  tel  qu'il  est  rédigî  ci-dessus. 
M.  le  Dr.  Janvier  prononce  le  discours  suivant: 
»  Messieurs, 

> A  plusieurs  reprises,  j'ai  demandé  la  suppression  du  mot  science 
au  paragraphe  2  de  l'article  9  et  je  demande  encore  cette  suppression. 
Ne  voyez  pas  dans  mon  insistance  un  parti  pris,  une  espèce  d'obsession 
tout  importune.    Elle  est  l'expression  d'une  pensée  sérieuse,  scientifique. 

»  Plusieurs  des  nations  qui  vont  entrer  dans  l'Union  et  qui  plus  tard 
y  entreront  n'ont  pas  encore  de  science  proprement  dite  et  presque  pas 
d'art.  Un  article  purement  littéraire  si  beau,  si  magnifique,  si  magistral 
qu'il  soit,  peut  no  pas  avoir  un  intérêt  immédiat  &  être  connu  du  grand 
public;  le  plus  souvent  c'est  un  morceau  destiné  à  la  délectation  des  raf- 
finés ,  c'est  plutôt  un  plaisir  qu'une  utilité ,  une  nécessité  pour  l'humanité. 
Il  en  est  de  même  d'un  article  d'art.  L'art  et  la  littérature,  d'ailleurs,  sont 
des  fleurs  intellectuelles  qui  n'éolosent  que  chez  les  peuples  arrivés  à  l'âge  mur. 


46 


Conférences  internationales. 


»Aux  articles  d'art  et  de  littérature  pore,  les  nations  jeunes,  neuves, 
tiennent  peu  encore  parce  que,  pour  elles,  ces  articles  ne  sont  pas  d'intérêt 
immédiat,  actuel,  absolu.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  pour  elles,  d'un  article 
de  science.  Parmi  les  sciences,  il  faut  comprendre  l'hygiène ,  l'hippiatrique 
et  la  médecine ,  la  chimie ,  la  physique  modernes ,  dont  les  découvertes  et 
les  procédés,  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  ingénieux,  doivent  être 
portés  à,  la  connaissance  de  toutes  les  populations  du  globe  et  pour  le 
mieux-être  de  chacune,  dans  le  temps  le  plus  court  possible. 

»Est-ce  que  véritable  atteinte  ne  serait»  pas  portée  à  la  science  fran- 
çaise, si  les  études  qu'a  publiées  M.  le  professeur  Lefort,  mon  vénéré 
maître  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sur  les  améliorations  à  apporter 
aux  campements  des  armées ,  sur  les  progrès  de  la  médecine  militaire, 
n'étaient  pas  connues  partout? 

»  Est-ce  que  véritable  atteinte  ne  serait  pas  portée  à  la  science  fran- 
çaise, si  les  travaux  de  M.  Pasteur,  qui  sont  plus  connus  par  les  articles 
de  revues  qui  les  ont  résumés,  condensés,  que  par  les  ouvrages  originaux 
de  ce  chercheur ,  n'avaient  pas  été  traduits  dans  toutes  les  langues  ou  re- 
produits immédiatement  par  les  presses  des  pays  les  plus  divers? 

»  Est-ce  que  véritable  atteinte  ne  serait  pas  portée  à  la  diffusion  de 
la  science  française,  si,  pour  ne  citer  que  des  contemporains,  on  ne  pou- 
vait traduire  ou  reproduire  les  articles  de  revues  des  Marey,  des  Pierre 
Lafitte,  des  Broca,  des  Topinard,  des  Quatrefages,  des  Gaston  Boissier  des 
Levasseur,  des  Daubrée,  des  Alfred  Maury. 

»M.  Léon  Say,  le  financier  hors  de  pair,  un  des  collègues  de  M. 
l'Ambassadeur  de  France,  a  fait  ces  temps  derniers  un  voyage  en  Italie. 
Il  a  étudié  de  près  les  banques  populaires  et  les  sociétés  de  crédit  mutuel 
de  ce  pays.  Il  n'a  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  publier  le  résultat  de 
ses  études  dans  les  Débats,  voulant  que  tous  sussent  son  opinion  en 
ces  délicates  matières.  Certes,  il  en  voudrait  à  un  code  international  qui 
empêcherait  sa  science  d'être  connue  dans  toute  l'Europe. 

»Des  études  similaires  ont  été  faites  par  lui  sur  la  situation  écono- 
mique actuelle  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  Il  les  a  réunies  toutes 
en  un  volume:  le  Socialisme  d'Etat  Comment!  en  vertu  de  l'art. 
8,  j'aurais  le  droit  de  citer  le  Socialisme  d'Etat  et,  en  vertu  de 
l'art.  9,  je  ne  pourrais  citer  les  opinions  de  l'auteur  de  ce  livre  publié 
dans  le  Journal  des  Débats? 

»  C'est  restreindre  la  science,  et  la  rapetisser  même,  que  de  penser 
aux  intérêts  matériels  avant  les  intérêts  moraux ,  qui  sont  les  fondamen- 
taux, les  vitaux. 

»Je  pourrais  dire  la  même  chose  du  dernier  livre  de  Paul  Leroy- 
Beaulieu:  Le  Collectivisme. 

»  Comment  I  un  Allemand,  un  Italien,  un  Anglais  pourraient  citer  des 
passages  de  ce  livre  pour  éclairer  leur  pays,  et  on  ne  pourrait  citer  l«s 
mêmes  passages  parus  dans  le  Journal  des  Débats  ou  dans  La  Re- 
vue dos  Deux  Mondes? 

»  Voyons,  Messieurs,  la  logique  est  fille  de  France. 

^Comment  encore  1  les  études  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  parues 
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dans  La  Revue  des  Deux  Mondes  et  dans  La  Revue  Bleue  ne 
pourraient  être  reproduites,  lorsque  .les  mômes  études  pourraient  l'être,  si 
on  les  prenait  dans  l'ouvrage  de  M.  A.  Loroy-Beaulieu  :  L'Empire  des 
Tzars? 

•J'appelle  sur  tous  ces  faits  la  3érieuse  attention  de  Son  Excellence 
M.  l'Ambassadeur  de  France,  et  lui  fais  observer  avec  tout  le  respect  que 
mérite  de  ma  part  et  son  âge,  et  ses  titres,  et  le  grand  nom  qu'il  porte 
si  bien,  nom  qui  n'est  devenu  ei  célèbre  que  parce  que  les  articles  de  sci- 
ence des  revues  et  journaux  français,  lus,  traduits,  reproduits  partout,  l'ont 
porté  aux  confins  du  monde  civilisé. 

»J'en  appelle  à  M.  le  Consul  général  Lavollée,  qui  est  docteur  ès 
lettres  et  qui  connait  mieux  que  moi  ces  choses;  j'en  appelle  à  M.  Louis 
Ulbach,  qui,  partout  où  il  a  été,  a  rencontré  dos  sympathies  très-vives, 
môme  de  la  part  de  souverains,  lesquels,  en  le  recevant  en  ami,  honoraient 
en  lui  un  homme  qui  avait  connu  de  près  les  Littré,  les  Eenan  les  Ber- 
thelot  et  les  Wurtz. 

»Si  la  langue  française  est  universelle,  elle  le  doit  à  ce  que  les  sa- 
vants français,  toujours  désireux  de  grandir  leur  nom  et  celai  de  leur  pays, 
se  sont  généreusement  et  patriotiquement  dépensés  pour  infuser  la  science 
française  partout. 

»Si  je  Posais,  si  j'en  pouvais  avoir  qualité,  je  protesterais  en  leur 
nom,  ayant  été  élevé  par  les  plus  éminents  d'entre  eux,  lorsque  j'entends 
dire  que  s'ils  écrivaient  des  articles  de  science,  ils  pourraient  oublier  de 
mentionner  au  bas  de  ces  articles  qu'ils  ne  veulent  pas  qu'ils  soient  re- 
produits sans  leur  permission. 

»  Quand  Pasteur  eut  réussi  dans  ses  belles  recherches  sur  la  fermen- 
tation, sur  la  bière,  le  Danemark  et  les  Etats-Unis  firent  tout  de  suite  la 
contre-expérience  de  ses  recherches  et  s'inclinèrent  devant  la  supériorité 
de  la  science  française.  Aussi  le  nom  de  Pasteur  est-il  aussi  populaire 
dans  ces  doux  pays  qu'il  l'est  en  France. 

»  C'est  ainsi  que  le  môme  Pasteur,  après  avoir  fait  des  expériences 
décisives  On  Hongrie  sur  les  maladies  des  races  chevaline  et  ovine,  fit 
bénéficier  de  ses  expériences  tous  les  pays  éleveurs,  qu'ils  fussent  du  con- 
tinent ou  d'outre-mer. 

»Je  le  repète,  où  en  sciait,  avant  vingt  ans,  l'éclat,  le  rayonnement 
la  science  française,  si  les  journaux  quotidiens  de  France,  qui  ne  don- 
nent que  des  analyses  quelques  fois  trop  succintes,  le  plus  souvent  insuf- 
fisantes, d'un  livre  sans  toujours  en  donner  »la  substantificque  mouelle«, 
si  les  journaux  quotidiens  et  les  ouvrages  compacts  que  tout  le  monde  ne 
peut  acheter  ou  n'a  pas  le  temps  de  lire,  si  les  journaux  et  les  livres  étai- 
ent les  deux  seuls  véhicules  des  penséés;  si  surtout  l'article  de  revue 
n'était  là  pour  être  traduit,  commenté,  reproduit  partout,  et  pour  indiquer 
l'état  des  esprits,  des  systèmes,  de  la  science,  à  une  époque  donnée. 

>Si  fécond  qu'il  soit,  un  auteur  ne  peut,  à  chaque  instant,  écrire  un 
volume;  il  n'aime  point,  s'il  est  sérieux,  profond,  déflorer  sa  pensée,  l'ex- 
poser de  façon  insuffisante  dans  un  court  article  de  journal  quotidien,  qui 
ne  sera  que  peu  lu,  à  peine  discuté,  presque  jamais  reproduit. 
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»  Toutes  ces  objections,  j'ai  l'honneur  de  les  soumettre  aussi  à  la 
haute  sagacité,  an  sens  pratique  supérieur  de  M.  le  Conseiller  Reichardt. 

»Je  lui  fais  observer,  aussi  respectueusement  que  je  le  faisais  tout  à 
l'heure  à  Son  Excellence  M,  l'Ambassadeur  de  France,  qu'il  a  peut-être  tort 
de  protéger  trop  les  intérêts  pécuniaires  des  savants  allemands,  cela  au  dé* 
triment  de  leur  renom. 

«Quand  j  étais  étudiant  en  médecine,  je  savais  tout  ce  qui  ce  passait 
en  Allemagne  au  point  de  vue  médical;  je  connaissais  les  travaux  tes  plus 
récents  de  Helmholtz,  de  Dubois-Reymond,  de  Virchow,  de  Gorup-Beeauez, 
rien  qu'en  lisant  en  France  les  reproductions  des  articles  qu'ils  publiaient 
dans  les  grandes  revues  d'Allemagne  sur  les  questions  scientifiques  spéciales. 

»Un  exemple.  C'est  Dubois-Reymond  qui  a  donné  la  date  exacts 
de  la  mort  de  Diderot,  U  Ta  fait  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  en 
juillet  à  r  Académie  de  Berlin  ;  en  France,  nous  l'avons  su  immédiatement, 
parce  que  la  Revne  politique  et  littéraire  de  Paris  a  immédia- 
te me  rit  traduit  et  publié  l'article  de  Dubois-Reymond»  certainement  sans  lui 
demander  sa  permission.  Dubois-Reymond  est  assez  payé  s'il  sait  que  son 
nom,  sous  la  couverture  bleue  de  cette  Revue,  est  porté  actuellement  en 
Australie,  en  Chine,  au  Canada  et  ailleurs. 

»La  science  allemande  domine  dans  les  universités  de  Russie.  On 
consulte  les  savants  allemands,  les  revues  allemandes  dans  les  fiuropes  slave, 
anglo-saxonne  ou  indo-germauique. 

»Si  le  très-honorable  M.  Reichardt  ne  veut  pas  que  le  mot  science 
soit  effacé  de  l'article  8,  il  aura  porté  un  grand  coUp  à  la  science  alle- 
mande: ou  bien,  partout,  on  continuera  à  citer  les  autours  allemands  sans 
les  consulter  sur  l'opportunité  des  citations;  ou  bien  on  ne  citera  plus 
leurs  oeuvres. 

»Je  ne  crois  pas  que  les  savants  allemands  seront  reconnaissants  à 
notre  éminent  collègue  de  cette  diminution  de  leur  popularité  scientifique. 
Puis,  au  point  de  vue  politique,  le  pays  le  plus  aimé,  le  plus  copié,  le 
plus  fort,  est  celui  dont  la  science  est,  devient,  ou  tend  à  devenir  le  plus 
universelle. 

»  Je  me  permets  de  présenter  le  plus  respectueusement  du  monde  les 
mêmes  observations  aux  honorables  Délégués  de  la  Belgique,  de  l'Autriche, 
de  la  Hongrie,  de  la  Suisse,  de  la  Norwèjge,  à  vous  tous,  Messieurs. 

»Si  vous  voulez  que  les  noms  de  vos  compatriotes  les  plus  estimables 
aillent  au  Brésil,  au  Chili,  à  la  Plata,  en  Australie,  aux  Indes,  en  Egypte, 
et  même  dans  les  pays  d'Europe,  y  faire  connaître  chaque  jour  davantage, 
respecter  et  chérir  vos  patries  respectives  j  si  vous  voulez  qu'il  n'existe  ni 
contradiction,  ni  ambiguïté  dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  la  conven- 
tion que  nous  allons  signer  ;  si  vous  voulez  que,  leurs  travaux  étant  rapi- 
dement connus,  ils  deviennent  vite  riches  d'argent  parce  qu'ils  auront  été 
vite  riches  de  gloire;  si  vous  voulez  que  tel  petit  pays  rayonne  comme  a 
rayonné  dans  l'antiquit4  la  petite  Grèce,  vous  effacerez»  Messieurs,  le  mot 
science,  au  paragraphe  2  de  l'article  9. 

»Et,  Messieurs,  si  ma  proposition  est  toujours  repoussé  à  l'unanimité,  la 
chose  paraîtra  curieuse,  que  ce  soit  un  Haïtien  qui  fasse  une  proposition  telle  que 
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celle-ci,  qui  la  soutienne,  la  défende,  la  reproduise  avec  opiniâtreté,  alors 
oue  cet  honneur  était  réservé  tout  entier  aux  pays  qui,  plus  que  tous 
les  autres,  ont  le  droit,  je  dirai  même  le  devoir  d ''être  généreux  et  politi- 
ques, j*ai  nommé  la  France  et  l'Allemagne,  les  deux  lumières  actuelles  de 
Thumanité. 

»M.  le  Préaident,  j'ai  l'honneur  de  demander  qu'un  vote  aoil  émis  sur 
ma  proposition.* 

M.  Reichardt:  «Messieurs,  si  je  devais  répondre  en  (tétait  un  mé- 
moire dont  M.  le  Dr.  Janvier  vient  de  donner  lecture,  ce  serait  répéter 
en  séance  plénière  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'expliquer  bien  à  fond  au 
sein  de  la  Commission.  Cependant  je  tiens  à  dîre  quelques  mots»  pour 
éviter  que  la  lecture  du  procès-verbal  reproduisant  le  mémoire  de  M.  Jan- 
vier ne  donne  lieu  à  nue  interprétation  inexacte  des  intentions  do  la 
majorité. 

»Un  pays  lointain  qui  éprouverait  le  besoin,  signale  par  M.  Janvier, 
dapjirofoiidir  les  résultats  de  la  seitnee  obtenus  par  les  savants  de  1  Eu- 
rope, voudra  bien  aussi  accepter,  comme  nous,  les  conditions  mises  à  la 
propagation  de  la  science.  Ce  sont  ces  conditions  que  l'artiole  9  se 
borne  à  fixer. 

»Du  reste,  cet  article  n'exclut  nullement  la  libre  fncu'té  de  profiter 
des  résultats  soieutifiqww  obtenus  par  autrui,  puisqu'un  tel  ruiprunt  |»eut 
être  fait  licitement  non  d'après  Partiale  9  mais  il  'après  l'article  8  du  projet. 

v C'est  aux  tenues  do  l'article  8  que  chacun  nui-ait  h  droit,  dans  le 
cas  allégué  par  M.  Janvier,  de  reproduire  la  découverte  qui  aurait  été  faîte 
pur  M.  Dubois -Roy moud  par  mpnort  à  la  fixation  de  la  date  tfô  la  mort 
de  Diderot. 

»L*  désir  de  M.  le  Dr.  Janvier,  qu'il  sait  donné  libre  coins  a  l'exer- 
cice du  droit  d'occupation  par  rapport  aux  ouvrages  scientifiques  en  entier 
quelque  idéal  qu'eu  nuit  le  motif,  est  irréalisable  aux  yeux  des  légis 
lutewft*. 

M.  Lagerheim  répète  au  sujet  de  eut  artîels  les  réserves  faites 
à  l'égard  de  l'article  précédent. 

K  est  passé  au  vote  sur  la  suppression  de»  mots  de  scie  noe  ou  ren- 
fermés au  second  paragraphe  de  TartUdu  ai- dessus. 

Cette  suppression  est  rejette  pur  huit  voix  (Allemagne,  Au- 
triche,  Hongrie,  Costa*  K  ion,  France,  Suéde,  Norvège  et 
Suisse),  contre  la  voix  du  Délégué  d'Haïti.  Les  Délégués  de  Belgi- 
que, de  la  Grande-Bretagne  et  des  PayaBas  se  sont  abstenus. 

En  conséquence,  l'article  9  est  adapté  dans  la  teneur  indiquée 
plus  haut. 

Article  10. 
f  Article  11*  proposé  par  la  Délégation  allemande.) 

Eu  vue  du  compléter  le  projet  de  convention,  la  Délégation  allemande 
a  proposé  la  disposition  suivante,  qui  a  trait  aux  arrangements  de  musi- 
que et  q;i  o*iste  dans  un  certain  nombre  do  conventions  actuelles  i 

N*w     Iscueii  titat.  2*  èS.  XIL  ?> 


50 


Conférence*  internationales. 


»Lo  droit  de  protection  des  oeuvres  musicales  entraine  l'interdiction 
des  morceaux  dits  arrangements  de  musique,  ainsi  que  d'autres  morceaux, 
ou  composés  sans  le  consentement  de  l'auteur  sur  des  motifs  extraits  de 
ces  oeuvres,  ou  reproduisant  l'oeuvre  originale  avec  des  modifications,  des 
réductions  ou  des  additions. 

»Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause 
demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs,  conformé- 
ment à  la  législation  de  chacun  des  pays  de  l'Union.  « 

La  Commission  a  émis  l'avis  qu'il  pouvait  y  avoir  utilité  à  régler 
le  point  dont  il  s'agit.  Au  sujet  du  second  paragraphe,  elle  a  reconnu 
que  la  législation  applicable  en  cas  de  contestation  est  celle  du  pays  où 
la  protection  est  réclamée. 

La  rédaction  définitive  adoptée  par  la  Commission  est  la  suivante: 

Art.  10. 

Le  droit  de  protection  des  oeuvres  musicales  en- 
traîne Tinterdicti  on  d  es  morceaux  dits  arrangements  de 
musique,  ainsi  que  d'autres  morceaux  qui  sans  le  consen- 
tement de  l'auteur  sont  composés  sur  des  motifs  extraits 
d  esdites  oeuvres  ou  rep  roduisent  l'oeuvre  or  i  ginale  avec 
des  modifications,  des  réductions  ou  des  additions. 

Il  est  entendu  que  les  contestation  qui  s'él èver aient 
sur  l'application  de  cette  clause  demeureront  réservées 
à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs,  conformément 
à  la  législation  de  chacun  des  pays  de  l'Union. 

Adopté. 

Article  11. 
(Article  8e  proposé  par  la  Délégation  allemande.) 

La  Délégation  allemande  a  formulé  la  proposition  suivante  : 
»La  protection  stipulée  par  l'article  2  sera  acquise  à  l'égard  de  la 
représentation  publique  des  oeuvres  dramatiques  ou  dramatico  -  musicales, 
que  ces  oeuvres  soient  publiées  ou  non. 

»Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliqueront  également  à  l'exécution 
publique  des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  bien  publiées,  mais  dont 
l'auteur  aura  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage 
qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

»Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-nrasicaîes  seront,  pen- 
dant la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction,  réciproquement  proté- 
gés contre  la  représentation  publique  non  autoiitsée  de  la  traduction  de 
leurs  ouvrages.* 

La  Délégation  française  a  propose  ramena ement  suivant: 
»Les  stipulations  de  lartitle  2  s'appliqueront  également  à  l'exécution 
publique  des  oeuvres  musicales,  ain^  qu'à  la  ^présentation  publique  des 
oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-muMLaleB.? 
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(Le  2me  alinéa  comme  l'alinéa  8  de  l'article  présenté  par  la  Délégation 
allemande.) 

Les  propositions  qui  précèdent  avaient  pour  but  de  régler  d'une  ma- 
nière uniforme  ce  qui  a  trait  à  la  représentation  et  à  l'exécution  des  oeu- 
vres dramatiques,  dramatico-musicales  et  musicales.  La  Commission  a  es- 
timé qu'une  disposition  de  ce  genre  était  utile.  Elle  a  pensé  de  plus  que, 
pour  les  oeuvres  musicales  publiées,  il  convenait  de  ne  protéger  que  les 
auteurs  qui  se  seraient  expressément  réservé  le  droit  d'exécution. 

En  conséquence,  elle  a  adopté  l'article  proposé  par  la  Délégation  alle- 
mande, en  en  intervertissant  toutefois  les  divers  paragraphes  et  en  le  ré- 
digeant comme  suit: 

Art.  11. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appii  qe  r  ont  à  la  re- 
présentation publique  des  œuvres  dramatiques  ou  drama- 
tico-musicales, que  ces  œuvres  soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
musicales  seront,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif 
de  traduction,  réciproquement  protégés  contre  ^repré- 
sentation publique  non  autorisée  de  la  traduction  de 
leurs  ouvrages. 

Les  stipulations  die  l'article  2  s'appliqueront  égale- 
ment à  l'exécution  publique  desœuvres  musicales  non  pu- 
bliées, ou  de  celles  publiées  mais  dont  l'auteur  aura  ex- 
pressément déclaré  sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage 
qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

M.  le  Dr.  Steinbach  dit  ce  qui  suit,  en  son  nom  et  en  celui  de 
M.  le  conseiller  Zador,  son  collègue  de  Hongrie  :  »  Par  les  mômes  motifs 
que  j'ai  exposés  à  l'article  6,  mon  collègue  et  moi  nous  devons  voter  con- 
tre le  second  paragraphe  de  cet  article.* 

M.  Lagerheim  fait  des  réserves  au  sujet  de  l'alinéa  8  de  cet 
article. 

M.  Lavollée  constate  que  la  Délégation  française  a  retiré  son  amen- 
dement en  présence  des  explications  données  par  la  Délégation  allemande 
et  desquelles  il  résulte  que,  par  suite  de  l'application  du  traitement  na- 
tional aux  œuvres  étrangères  (art.  2),  les  œuvres  musicales  publiées  dans 
des  pays  où  n'existe  pas  le  droit  dit  d  e  mélodie  se  trouveraient  pri- 
vées de  protection  dans  les  pays  où  ce  droit  est  reconnu,  si  leurs  auteurs 
n'avaient  pris  la  préoaution  d'indiquer  expressément  leur  intention  d'inter- 
dire l'exécution  publique  de  leur  ouvrage.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  des 
auteurs  d'être  prévenus,  par  l'article  même  en  discussion,  des  formalités 
à  remplir  pour  n'être  pas  déchus  de  leurs  droits. 

L'article  est  adopté  conformément  aux  propositions  de  la  Commission. 

Article  12. 
(Article  11*  proposé  par  la  Délégation  allemande.) 
Conformément  à  la  décision  prise  par  la  Conférence  à  sa  troisième  séance, 

D2 
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à  propos  de  la  question  N°  14,  la  Commission  a  jugé  utile  de  régler  dans 
le  projet  de  convention  ce  qui  a  trait  aux  conditions  requises  pour  exer- 
cer des  poursuites  contre  les  contrefaçons.  En  conséquence,  elle  a  adopté 
la  disposition  suivante,  déjà  consacrée  par  quelques-unes  des  conventions 
actuelles: 

Art.  12. 

Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art  la  protection  stipulée  à  l'article  2,  et  pour  que  les 
auteurs  desdits  ouvrages  soient,  jusqu'à  preuve  contraire, 
considérés  comme  tels  et  admis,  en  conséquence,  devant 
les  tribuiiMix  dos  divers  pays  de  l'Union  à  exercer  des 
poursuites  contre,  les  c  o  n  z  *c  fa  çon  s ,  il  suffira  que  leur 
nom  soit  indiqué  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de  la 
dédicace  ou  do  la  préface,  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Pour  les  oeuvres  anonymes  ou  pseudonyme e,  l'éditeur 
dont  lo  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauve* 
guider  les  droits  appartenant':»  l'auteur.  Il  est,  sans  av- 
trns  preuves,  réputé"  ayant  droit  de  l'auteur  anonyme  on 
pseudonyme. 

Adopté. 

Artielo  13. 
(Article  *.!  du  î'rograjume.) 
Proposition  du  Conseil  fédérid  : 

»  Toute  œuvre  caint  refaite  pourra  etin  saisie  ù  l'importation  dans 
ceux  des  IStutg  de  l'Union  dans  lesquels  l'œuvre  m  droit  à  la  protection 
légale. 

*La  saisie  aura  lien  à  în  requête  soit  «lu  minittèro  public,  yoit  de 
la  partie  intéressée,  couronnement  h  la  législation  intérieure  de  chat  pie 
KUt.« 

11  a  paru  iiécoç  îiiru  a  la  Commission  de  maimeuir  in  disposition 
dont  il  s'agit,  h  lté  ti  du  quVn  égard  aux  délais  clSuVreuts  de  la  protection, 
ii  pourra  se  faite  que  In  publication  «l'une  oeuvre  soit  licite  dans  un  paya 
et  illicite  âutts  un  autre. 

Sur  lu  proposition  de  M,  Lngerli  ci  in ,  !«•  mot  paya  esl  substitué 
à  ceîitî  d'Etats  employé  an  premier  paragraphe;  en  outre,  le  mm  ori- 
ginale est  ajouté  avant  les  mots  a  •tioit  à  la  protection  légale. 

En  conséquence*  l'article  est  adopté  dans  ta  teneur  suivante. 

Art.  13. 

Toute  œuvre  contrefaite  pourra  être  Saisie  à  V  im- 
portation dans  ceux  de  s  pays  de  l'union  où  l'œuvre  ori- 
ginale a  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  pu- 
blic, s  oit  de  la  paitie  intéressée,  conformément  à  la  lé- 
gislation inférieure  de  chaque  pays. 
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(Article  10  du  Programme  du  Conseil  fédéral.  Adap- 
ta ti  on.) 

Le  Conseil  fédéral  a  proposé  l'article  suivant: 

»  L'adaptation  sera  considérée  comme  contrefaçon  et  poursuivie  de  la 
môme  manière.* 

En  vue  de  préciser  ce  qu'il  faut  eutendre  par  le  terme  adapta- 
tion, la  Délégation  française  a  fait  la  proposition  suivante: 

»Sont  interdites  les  appropriations  indirectes  non  autorisées,  telles 
que:  adaptations,  imitations  dites  do  bonne  foi,  transcriptions  ou  arran- 
gements d'oeuvres  dramatiques,  musicales  ou  dramatico-muflicales,  et  géné- 
ralement tout  emprunt  aux  œuvres  littéraires,  dramatique»  on  musicales, 
fait  sans  le  consentement  de  l'auteur. 

L'adaptation  est  le  travestissement  d'une  œuvre,  soit  par  des  retran- 
chements, soit  par  des  changements  de  texte  et  d'intention,  soit  par  les 
développements  que  l'auteur  original  n'avait  pas  prévus,  à  seule  fin  do 
s'approprier  l'œuvre,  sans  paraître  la  traduire  ou  la  contrefaire.* 

De  son  côté,  M.  Lagerheim  a  présenté  la  rédaction  suivante: 

»  L'adaptation  est  interdite  quand  elle  n'est  que  la  reproduction  d'une 
œuvre  originale  avec  des  changements,  additions  ou  retranchements  non 
essentiels  et  qui  ne  constitueraient  point  une  œuvre  d'esprit  nouvelle  pou- 
vant être  regardée  comme  originale.* 

Les  diverses  propositions  ci-dessus  partaient  de  cette  idée  qu'il  est 
nécessaire  de  frapper  certaines  reproductions  qui,  pour  être  déguisées,  n'en 
sont  que  plus  déloyales.  La  Commission  a  été  d'accord  pour  reconnaître 
cette  nécessité,  ainsi  que  pour  admettre  qu'il  serait  utile  de  donner  a  cet 
égard  certaines  indications  au  juge.  D'autre  part  on  a  fait  ressortir  que 
le  terme  adaptation,  bien  qu'il  soit  employé  dans  certaines  conven- 
tions récentes,  n'a  cependant  pas  encore  un  sens  définitivement  fixé,  et 
qu'en  cherchant  à  le  définir,  la  convention  courrait  le  risque  d'aller  au 
delà  de  la  pensée  des  parties  contractantes.  Dans  ces  circonstances,  la 
Commission  a  préféré  ne  pas  parler  de  l'adaptation  dans  la  convention 
elle-même,  mais  d'insérer  dans  le  protocole  de  clôture  une  déclaration  con- 
statant que  les  appropriations  indirectes  que  désigne  ce  terme  ne  doivent 
pas  être  envisagées  comme  licites. 

M.  La  voilée  rappelle  que,  conformément  à  leurs  instructions,  les 
Délégués  français  avaient  proposé  l'insertion,  à  la  suite  de  l'article  7  du 
projet  de  convention,  d'un  article  additionnel  relatif  à  l'adaptation. 

L'adaptation  non  autorisée,  ainsi  que  l'imitation  dite  de  bonne  foi  et 
diverses  autres  modes  analogues  de  contrefaçon  déguisée,  étant  depuis 
longtemps  connus  et  pratiqués,  les  Délégués  français  ne  pensaient  pas  que 
la  Conférence  pût,  dans  le  projet  de  traité  d'Union  qu'elle  élabore,  les 
couvrir  de  son  silence  et,  en  quelque  sorte,  les  légitimer  par  prétérition. 
Il  ne  suffirait  pas  de  les  viser  dans  le  protocole  de  clôture;  il  eût  été 
de  beaucoup  préférable  de  les  dénommer  et  de  les  interdire  directement 
par  une  disposition  spéciale  insérée  dans  la  convention,  par  exemple  par 
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celle  que  proposait  le  Conseil  fédéral  (N°  10  du  programme)  ou  par  celle 
de  la  convention  entre  la  France  et  l'Espagne  (Art.  4,  §  2)  que  MM.  les 
Délégués  français  se  sont  bornés  à  reproduire. 

Quant  à  la  définition  de  l'adaptation,  il  n'était  pas  dans  la  pensée 
des  Délégués  français  de  la  donner  en  des  termes  rigoureux,  définitifs,  ré- 
pondant à  tous  les  cas  spéciaux  qui  peuvent  se  produire.  C'est  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartiendra  en  définitive  de  prononcer,  suivant  l'es- 
pèce, dans  chacun  des  litiges*  dont,  elle  sera  saisie;  mais,  si  l'on  ne  peut 
formuler  une  définition,  on  aurait  pu,  du  moins,  accompagner  le  mot 
adaptation  d'explications,  d'indications  qui  en  auraient  fait  suffisam- 
ment ressortir  le  sens  général  et  auraient  pu  faciliter  aux  tribunaux  l'ac- 
complissement de  leur  tâche.  C'est  ainsi  qu'a  procédé  le  législateur  en 
matière  pénale,  lorsqu'il  a  déterminé,  par  exemple,  les  caractères  de  l'es- 
croquerie, sauf  au  juge  à  docider,  dans  chaque  procès,  si  le  fait  poursuivi 
réunit  les  caractères  constitutifs  de  ce  délit. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  Commission,  il  est  décidé  de 
traiter  cette  question  à  propos  du  protocole  de  clôture. 


Article  14. 
Article  11e  proposé  par  la  Délégation  allemande.) 

La  disposition  ci-après  a  été  adoptée  par  la  Commission  comme  con- 
sacrant un  droit  qui,  bien  qu'il  appartienne  incontestablement  aux  pays 
contractants,  est  cependant  assez  important  pour  mériter  une  mention 
spéciale  : 

»Art.  U. 

»Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront  porter  pré- 
judice, en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des 
me  sures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représen- 
tation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels 
l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit.* 

Sur  les  propositions  de  MM.  Lagerheim  et  Reichardt,  il  est 
décidé  de  commencer  l'article  par  les  mots:  Il  est  entendu  que  etc., 
et  de  remplacer  les  mots  à  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes par  ceux  de:  au  Gouvernement  de  chacun  des  pays 
de  l'Union. 

L'article  est  donc  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

Art  14. 

Il  est  entendu  que  les  dis  p  o  si  tions  de  la  présente 
convention  ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce 
soit,  au  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de  chacun 
des  p  ays  de  l'Union  de  permettre,  de  surveiller,  d'inter- 
dire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intéri- 
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eure,  la  circulation,  la  représentation,  l'exposition  de 
tont  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité 
compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Article  15. 
(Article  11  du  Programme). 

Le  Conseil  fédéral  a  proposé  la  disposition  suivante: 

»La  présente  convention  s'applique  à  toutes  les  œuvres  non  encore 
tombées  dans  le  domaine  public  dans  le  pays  d'origine  de  l'œuvre  au  mo- 
ment ou  cette  convention  entrera  en  vigueur.  « 

Il  a  été  observé  que  cet  article  se  rattachait  aux  dispositions  transi- 
toires que  le  protocole  de  clôture  devra  déterminer.  Au  point  de  vue  de 
la  forme,  on  a  relevé  que  la  rédaction  proposée  est  incomplète,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  fait  pas  mention  des  œ  u  v  r  e  s  manuscrites  ou  inédites. 

Quant  au  fond ,  la  Commission  a  reconnu  qu'il  était  fort  difficile, 
sinon  impossible  de  déterminer  dès  maintenant  ce  qui  a  trait  aux  droits 
acquis  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention.  (Voir  le  pro- 
cès-verbal de  la  troisième  séance  de  la  Conférence,  à  la  question  13).  En 
conséquence,  elle  a  proposé  de  réserver  le  règlement  de  cette  question  aux 
conventions  conclues  ou  à  intervenir  et  de  rédiger  l'article  comme  suit: 

Art.  16. 

La  présente  convention,  sous  les  réserves  et  conditions 
à  déterminer  d'un  commun  accord,  s'applique  à  toutes  les 
oeuvres  qui,  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur,  ne  sont 
pas  encore  tombées  dans  le  domaine  public  dans  leurs  pays 
d'origine  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  oeuvre  manuscrite  ou 
inédite,  dans  le  pays  auquel  appartient  l'auteur. 

M.  le  comte  de  Dudzeele  fait  ses  réserves  au  sujet  de  cet  article, 
aprèa  quoi  celui-ci  est  adopté. 

Article  16. 
(Article  12  du  Programme). 
Proposition  du  Conseil  fédéral: 

»I1  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément ,  entre  elles ,  des  arrange- 
ments particuliers  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
en  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions 
de  la  présente  convention.  « 

Le  mot  contreviendraient  employé  dans  la  rédaction  ci-dessus 
a  été  critiqué  de  divers  côtés.  Le  but  de  l'Union  projetée  étant  d'assurer 
aux  auteurs  nn  minimum  de  protection  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des 
arrangements  particuliers  leur  accordent  des  droits  plus  étendus  que  ceu* 
garantis  par  l'Union,  ou  prennent  à  leur  égard  d'autres  dispositions,  pourvu 
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qu'elles  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  la  convention  générale.  Re- 
connaissant la  justesse  de  cette  observation,  la  Commission  a  donné  à  l'ar- 
ticle ci-dessus  la  forme  suivante: 

»Art.  16. 

»îl  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  )e  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrange- 
ments particuliers,  en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  auteurs 
ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendue  que  ceux  accordés  par 
l'Union,  ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres  stipulations  non  contraires  à  la 
présente  convention.* 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Ruchomiet,  la  Con- 
férence décide  de  remplacer  l'expression  Ha utes  Parties  contrac- 
tantes par  celle  de  Gouvernements  dee  pays  de  l'Union.  En 
conséquence.,  l'article  sera  rédigé  comme  suit: 

Art.  16, 

Il  est  entendu  que  les  Gouvernements  des  pays  de 
l'Union  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  sé- 
parément, entre  eux,  des  arrangements  particuliers,  en 
tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  auteurs 
ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
accordas  par  l'Union,  ou  qu'ils  renfermeraient  d'.'tutres 
stipulations  non  contraires  h  la  présente  convention. 

Article  17. 
(Article  1$  du  Progtïnume)a 
Proposition  du  Conseil  fédéral: 

»Un  office  international  sera  organisé  sous  le  nos»  de  Bureau  in- 
ternational de  l'Union  pour  la  proteotion  clos  oeuvres  lit- 
téraires et  artistiques. 

»Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations 
de  tons  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  .  .  . 
.  ■  .  .  et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  seront  dé- 
terminées d'un  commun  accord  entre  les  Etats  de  l'Union.  « 

En  vue  de  mettre  le  titre  du  Bureau  international  projeté  ou  Isir- 
monie  avec  celui  de  P  Union  dont  il  est  l'organe,  la  Commission  a  proposé 
de  rédiger  l'article  comme  suit: 

Art  17. 

Un  office  international  sera  organisé  sous  le  nom 
Bureau  international  de  l'Union  pour  la  pr  otecti  on  de  s 
droits  d'auteur. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les 
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administrations  de  tons  les  pays  de  l'Union,  sera  placé 

sous  la  hante  autorité  de  ,  et  fonctionnera  sous 

sa  surveillance.    Les  attributions  en  seront  déterminées 
d'un  commun  accord  entre  les  pays  du  i*Union. 
Adopté 

Article  18. 

(Article  14  du  Programme). 

Le  Conseil  fédéral  a  proposé  la  disposition  suivante: 

»La  présente  convention  sera  soumise  à  des  révisions  périodiques,  en 

vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  X  perfectionner  le  système 

de  l'Union. 

>  A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  l'un  des 
Etats  contractants  entre  les  délégués  de  ces  Etats. 

»La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  ........  a  « 

La  réduction  du  premier  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  a  paru 
quelque  peu  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  prévoyait  des  révisions  obliga- 
toires et  périodiques  de  lu  convention.  Lu  Commission  a  estimé 
qu'il  était  suffisant  de  prévoir  la  possibilité  de  telles  révisions  et  de 
déterminer  le  moila  à  suivre  pour  la  convocation  d'une  nouvelle  Conférence. 
D'autre  part,  la  fixation  de  la  prochaine  réunion  lui  a  semblé  devoir  trouver 
sa  place  dans  le  protocole  de  clôture  plutôt  que  dans  la  convention  elle- 
même.    En  conséquence,  la  Commission  a  rédigé  l'article  comme  suit: 

Art.  18. 

La  présente  convention  pourra  être  soumise  à  des  ré- 
visions en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature 
à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  <jue  celtes  \ui 
intéressent  à  d'antres  points  de  vue  le  développement  de 
l'Union,  seront  traitées  dans  dos  Conférences  qui  auront 
lieu  su  cces  si  veinent  dans  les  pays  d  e  l'Union  entre  les 
délégués  desdits  pays. 

Adopté. 

Article  19. 
(Article  15  du  Programme). 
Programme  du  Conseil  fédéral: 

•Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

•Cette  adhésion  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  de    .  . 
.    •    .    .    ,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

♦Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  pur  la  présente  convention.  * 
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Conformément  à  ce  qui  avait  été  admis  à  la  fin  de  la  troisième  sé- 
ance de  la  Conférence,  la  Commission  a  modifié  la  disposition  comme  suit, 
en  vue  de  bien  préciser  que  l'accession  à  la  convention  ne  doit  être  ac- 
cord éo  qu'aux  pays  dont  la  législation  intérieure  protège  les  auteurs  con- 
tre la  contrefaçon: 

Art.  19. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  con- 
vention, et  qui  assurent  chez  eux  la  protection  légale 
contre  la  violation  des  droits  d'auteur  faisant  l'objet  de 
cette  conv  ention,  seront  admis  à  y  accéder  sur  leur  de- 
mande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouverne- 
ment  de*)  ,  et    par   celui-ci  à  tous  les 

autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  les 
clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  dans 
la  présente  convention. 

Adopté. 


(Article  16  du  Programme.) 

Le  Conseil  fédéral  avait  proposé  Particle  suivant: 

»  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  présente 
convention  est  subordonnée ,  en  tant  que  de  besoin ,  à  l'accomplissement 
des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  proposer  l'application, 
ce  qu'elles  s'engagent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. « 

La  disposition  ci-dessus  paraissant  superflue,  la  Commission  s'est  pro- 
noncée pour  la  supprimer. 

Adopté. 


Article  20. 

(Article  17  du  Programme.) 
Projet  du  Conseil  fédéral: 

»La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du    .    •  . 
.    .    .    ,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé,  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en 

sera  faite. 

»  Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura 
faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  Parties  contractantes. « 

•)  Voir  article  17. 
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La  Commission  a  jugé  utile  de  fixer  un  délai  pour  la  mise  &  exécu- 
tion de  la  convention,  et  a  estimé  que  trois  mois  étaient  pleinement  suf- 
fisants à  cet  effet.    En  conséquence,  elle  a  rédigé  l'article  comme  suit: 

Art.  20. 

La  présente  convention  sera  mise  à  exécutio n trois 
mois  après  l'échange  des  ratifications,  et  demeurera  en 
vi  gneur  pendant  un  temps  indéterminé,  jusq  u'à  l'expi  - 
ration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation 
en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement 
chargé  de  recevoir  les  accessions.  Elle  ne  produira  son 
effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la  convention 
restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'Union. 

La  Conférence  adopte  cet  article,  en  remplaçant  toutefois  le  mot  sera, 
au  premier  alinéa,  par  les  mots  aura  été. 

Article  21. 
(Article  18  du  Programme.) 

La  disposition  suivante,  proposée  par  le  Conseil  fédéral,  a  été  adoptée 
par  la  Commission: 

»La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 

échangées  à  dans  le    délai   d'un  an  au 

plus  tard.« 

Relativement  au  mode  à  adopter  pour  rechange  des  ratifications,  la 
Commission  a  estimé  qu'il  conviendrait  de  le  déterminer  dans  le  protocole 
de  clôture.  Conformément  à  ses  propositions,  l'article  est  adopté  dans  la 
teneur  suivante: 

Art  21. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  ,  dans  le  délai 

d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  ,  le  

Sur  la  proposition  de  M.  Beichardt ,  il  est  décidé  que  le  vote  sur 
l'ensemble  du  projet  sera  renvoyé  à  la  prochaine  séance. 

II.   Article  additionnel. 
(Disposition  transitoire  du  Programme.) 

Le  programme  du  Conseil  fédéral  renfermait  la  disposition  suivante: 
>Les  conventions  actuellement  en  vigueur  entre  les  Etats  contractants, 
qui  dérogeraient  à  la  présente  convention  sur  un  point  ou  l'autre,  pour- 
ront néanmoins  demeurer  exécutoires  jusqu'à  l'échéance  qu'elles  prévoient. 
Dans  ce  cas,  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  de  l'Union  non  liés  par  ces 
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conventions  seront  mis  de  plein  droit,  dans  les  Etats  respectifs,  nu  béné- 
fice du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  la  protection  de 
leurs  droits  d'auteur.  « 

Il  a  été  observé  que  la  disposition  qui  précède  n'avait  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  caractère  transitoire;  aussi  la  Commission  a-t-elle 
préféré  en  faire  un  article  dit  additionnel. 

Relativement  au  but  de  la  disposition,  la  Commission  a  estimé  que  la 
position  à  prendre  par  l'Union  vis-à-vis  des  conventions  particulières  ac- 
tuellement en  vigueur,  devait  être  la  môme  que  celle  prise  à  l'égard  des 
arrangements  ultérieurs  réservés  à  l'article  12.  En  conséquence,  la  Com- 
mission a  rédigé  l'article  comme  suit: 

La  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte 
en  rien  le  maintien  des  conventions  actuellement  exi- 
stantes entre  les  pays  contractants,  en  tant  que  ces  con- 
ventions confèrent  aux  auteurs  ou  à  leur  s  ayants  c  ans  e 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union, 
ou  qu'elles  renferment  d'autres  stipulations  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  cette  convention/ 

Fait  à  ...,1e   . 

Adopté. 

III.  Protocole  de  clôture. 

Le  Conseil  fédéral  avait  proposé  la  rédaction  suivante  pour  le  pré- 
ambule: 

*Àu  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue  à 
la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce 
qui  suit' 

»1.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  con- 
vention ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants, en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et 
la  compétence  de  ces  tribunaux. 

»2.  Définir  que  les  mots  arrangements  de  musique  (article  4 
de  la  convention)  ne  s'appliquent  pas  aux  morceaux  reproduits  par  des  in- 
struments automatiques,  tels  que  pianos  électriques,  boites  à  musique,  or- 
gues de  Barbarie,  etc. 

»3.  Définir  le  sens  uxiiet  du  mot  adaptation. 

»4.  Organisation  du  Bureau  international;  son  budget  et  contributions 
des  Etat  s  de  l'Union. 

»  Attributions.  Le  Bureau  international  centralisera  les  renseig- 
nements de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur 
les  oeuvres  littéraires  et  artistiques  et  les  réunira  en  une  statistique  gé- 
nérale qui  sera  distribuée  à  toutes  les  administrations.  Il  recevra  de 
chaque  administration  la  liste  dos  oeuvres  enregistrées  par  elle  et  la  com- 
muniquera à  toutes  it»s  administrations.  Il  procédera  aux  études  d'utilité 
commune  intéressant  l'Union  et  rédigera  ,  à  l'aide  des  documents  qui  se- 
ront mis  à  sa  disposition  par  les  diverses  administrations,  une  feuille  pé- 
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riodique,  en  langue  française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  de 
l'Union. 

»Mode  de  distribution  de  cette  fouille. 

»Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  dispo- 
sition des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  rela- 
tives «i  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques,  les  renseigne- 
ments spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

»  L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochain*;  Conférence  pré- 
parera, avec  le  concoure!  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette 
Conférence. 

»Le  Directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  aéa  icos  des  Con- 
férences et  prendra  part  rux  discussions  sans  voix  délibérât) ve.  H  féru 
sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  a  tous  les  mem- 
bres de  l'Union 

»La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française. 

»Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  eu  môme  temps  que 
la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  convention  et  aura  même  force,  valeur  et  durée.* 

La  Commission  a  tout  d'abord  estimé  que  le  numéro  1  était  superflu 
et  pouvait  être  supprimé  sans  inconvénient  Elle  a,  en  outre,  apporté  di- 
verses modifications  aux  autres  numéros*,  enfin,  elle  a  ajouté  an  protocole 
de  clôture  quelques  nouvelles  déclarations  et  stipulations. 

Sauf  quelques  changements  de  rédaction  apportés  au  texte  proposé 
pur  la  Commission,  celui-ci  a  été  adopté  par  la  Conférence  dans  la  te- 
neur suivante: 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  In  conven- 
tion eonclue  à  la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires 
soussignés  ont  déclaré  et  stipulé  ce  qui  suit: 

1.  L'accord  commun  prévu  a  l'article  15  de  la  con- 
vention est  dét  erra  iné  a  in  si  qu'il  suit: 

L'application  de  la  convention  aux  oeuvres  non  tom- 
bées dans  le  domaine  public,  au  moment  de  sa  mise  en  vi- 
gueur, aura  lieu  suivant  les  stipulations  y  relatives  con- 
tenues dans  les  conventions  spéciales  existantes  ou  à 
conclure  à  cet  effet. 

À  défaut  de  semblables  stipulations  antre  pays  de  l'U- 
nion, les  pays  respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  par  la  législation  intérieure,  les  modalités 
relatives  a  l'application  du  principe  contenu  à  l'ar- 
ticle 1  5. 

2.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  in- 
struments servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs 
do  musique  qui  sont  du  domaine  privé  ne  sera  pas  consi- 
dérée commo  constituant  le  fait  de  contrefaçon  mu- 
sicale» 

3.  L'attention  des  Plénipotentiaires  a  été  attirée  par 
plusieurs  d'entre  eux   sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
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a  pas  lien  de  défendre  expressément  certaines  catégories 
d'expropriation  indirecte  non  autorisée  et  notamment 
celle  que  plusieurs  conventions  en  vigueur  désignent  sous 
le  nom  d'adaptation. 

Les  Plénipotentiaire  s  ont  été  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  contrefaçon  comprend  tous  les  genres  d'at- 
teinte illicite  portée  aux  droits  d'auteur,  mais  ils  ont  été 
d'avis  qu'au  lieu  de  les  énumérer  et  de  les  définir,  il  est 
préférable  de  s'en  remettre  aux  tribunaux  chargés  d'ap- 
précier, dans  chaque  c  as  spécial,  le  préjudice  résultant 
d'une  forme  quelconque  de  contrefaçon. 

4.  La  législation  de  plusieurs  des  pays  de  l'Union  ne 
permettant  pas  de  comprendre  les  œuvres  photographi- 
ques au  nombre  des  ouvrages  auxquels  s'applique  la  con- 
vention conclue  en  date  de  ce  jour,  les  Gouvernements 
des  pays  de  l'Union  se  réservent  de,  s'entendre  ultérieu- 
rement sur  les  dispositions  spéciales  à  prendre,  d'un 
commun  accord,  à  l'effet  d'assurer  réciproquement  dans 
les  pays  de  l'Union  la  protection  desdites  œuvres  photo- 
graphiques. 

5.  L'organisation  du  Bureau  international  prévu  à 
l'article  17  de  la  convention  sera  fixée  par  un  règlement 
que  le  Gouvernement  de*)  est  chargé  d'é- 
laborer. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la 
langue  française. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseigne- 
ments de  toute  nature  rel  a  tifs  à  la  protection  des  droit  s 
d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Il  les 
coordonnera  et  les  publiera.  Il  procédera  aux  études  d'u- 
tilité commune  intér  ess  ant  l'Unio  n  et  rédigera,  à  l'aide 
des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  di- 
verses administrations,  une  feuille  p  ériodique,  en  langue 
française,  sur  les  questions  concernantl'objetdel'Union. 
Les  G  ou  vernements  des  pays  de  l'Union  se  réservent  d'au- 
toriser d'un  commun  accord  le  Bureau  à  publier  une  édi- 
tion dans  une  ou  plusieurs  autres  langues  pour  le  cas  où 
l'expérience  en  aurait  démontré  le  besoin. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps 
à  la  disposition  des  membres  de  l'Union  pour  leur  four- 
nir, sur  leur  questions  relatives  à  la  protection  des  œu- 
vres littéraires  et  artistiques,  les  renseignements  spé- 
ciaux dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  une  Conté- 


*)  Voir  article  17  du  projet  de  convention. 
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reuce  préparera,  avec  le  concours  du  Bureau  interna- 
tional, les  travaux  de  cette  Oonfé reuce. 

Le  Directeur  du  Bureau  international  assistera  aux 
séances  des  Conférences  et  prendra  part  aux  discussions 
sans  voix  délibér ati ve.  Il  fera  sur  sa  gestion  un  rapport 
annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membresde  l'Union. 

Les  dépenses  du  Bureau  international  qui,  jusqu'à 
nouvelle  décision,  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de 

 par  année,  seront  supportées  en  commun  par 

les  pays  contractants,  au  prorata  du  chiffre  de  leur  po- 
pulation respective. 

L'administration  de*)  préparera  le  bud- 
get du  Bureau  et  en  surveillera  les  dépenses,  fera  les 
avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel  qui  sera 
communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

6.  La  prochaine  Conférence   aura   lieu  à  

.    ,  en  

7.  Il  est  convenu  que,  pour  l'échange  des  ratifica- 
tions prévu  à  l'art.  21,  chaque  Partie  contractante  re- 
mettra un  seul  instrument,  qui  sera  déposé,  avec  ceux 
des  autres  pays,  aux  archives  du  Gouvernement  de**)  . 

.  .  .  .  .  Chaque  Partie  recevra  en  retour  un  exem- 
plaire du  procès-verbal  d'échange  des  ratifications, 
signé  par  les  Plénipotentiaires  qui  y  auront  pris  part. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en 
même  temps  que  la  convention  conclue  à  la  date  de  ce 
jour  ser«?  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de 
cette  convention,  et  aura  môme  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  ,  le  

Les  modifications  apportées  par  la  Conférence  au  projet  de  la  Com- 
mission sont  les  suivantes: 

a.  Au  numéro  4,  les  mots  Gouvernements  contractants  ont 
été  remplacés  par  ceux  de  Gouvernements  des  pays  de 
l'Union. 

b.  Au  paragraphe  3  du  numéro  5,  l'expression  Gouvernements 
des  pays  de  l'Union  a  de  môme  été  substituée  à  celle  de 
Parties  contractantes. 

c.  A  la  fin  du  môme  paragraphe,  la  Conférence  a  préféré  dire  au- 
rait démontré  le  besoin,  au  lieu  du  futur  employé  dans  la 
rédaction  de  la  Commission. 

d.  Enfin,  au  paragraphe  5  du  môme  numéro  5,  on  a  remplacé  les 
mots  la  prochaine  Conférence  par  ceux  de  une  Con- 
férence. 


*)  Voir  article  17  du  projet  de  convention. 
*♦)  Idem. 
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Au  sujet  de  la  langue  officielle  adoptée  pour  les  publications  du  Bu- 
reau international,  M.  le  Président  a  expliqué  ce  qui  suit: 

»Dans  la  Commission  spéciale  du  Bureau,  la  proposition  avait  été 
fait  d'ajouter  que,  en  cas  de  nécessité,  on  pourrait  faire  ces  publications 
en  une  ou  plusieurs  autres  langues  que  la  langue  française.  Dans  le  sein 
de  la  Commission  spéciale,  cette  proposition,  combattue  par  M.  Bsetzmaun, 
Délégué  de  la  Norwège,  a  été  néanmoins  adoptée  par  3  vcix  contre  2. 
Dans  la  Commission  plénière,  M.  Bœtzmann  a  renouvelé  ses  objections  con- 
tre toute  modification  à  apporter  sur  ce  point  au  projet  du  Conseil  fédé- 
ral. Après  le  renvoi  de  cette  question  à  la  Commission  de  réduction, 
qui  a  accepté  une  rédaction  permettant  aux  pays  contractants  d'autoriser 
une  édition  dans  plusieurs  langues,  M.  Baetzniann  a  déclaré  que,  tout  en 
maintenant  son  opinion,  il  trouvait  cependant  inutile  d'insister  sur  ce 
point.  « 

A  propos  de  la  même  question,  M.  le  Dr.  Dam  bac  h  s'est  exprimé 

en  ces  termes: 

»Lc  paragraphe  2  du  numéro  5  prescrit  que  la  longue  ofliuiulbï  du 
Bureau  international  sera  la  laugue  française. 

^  Dans  la  Commission,  on  a  été  d'accord  pour  dire  que  cette  stipula- 
tion signifiait  simplement  que  les  éciits  et  les  actes  officiels  émanant  du 
Bureau  international  devaient  être  rédigés  en  langue  française.  Au  con- 
traire, les  autorités  ot  les  particuliers  qui  adressent  des  lettres,  etc.,  an 
Bureau  international,  peuvent  «rire  usage  de  leur  propre  langue, 

•La  Commission  avait  décidé  de  donner  cette  explication  dans  la  sé- 
ance plénière,  et  je  demande  qu'elle  soit  insérée  au  procès-verbal,  afin  d'é- 
viter des  doutes  sur  le  vrai  sens  dndit  paragraphe. « 

Relativement  aux  contributions  des  pays  contractants  pour  le  Bureau 
international,  M.  le  Président  a  exposé  que  le  système  admis  pour 
d'antres  Bureaux  internationaux  a  le  défaut  d'être  assez  compliqué,  et  qu'il 
a  paru  préférable  de  fixer  lesdites  contributions  proportionnellement  au 
chiffre  de  la  population  do  chaque  pays,  comme  cela  a  été  admis  pour  la 
convention  du  mètre. 

Dans  le  cours  do  la  discussion,  il  est  entendue  qu'au  4  m*  paragraphe 
du  numéro  5,  l'expression  membres  de  l'Union  désigne  les  Gouverne- 
ments des  pays  contractants,  et  non  les  ressortissants  de  ce  pays. 

IV.   Principes  recommandés  pour  une  unification  ultérieure. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  la  première  séance,  la  Délégation 
allemande  avait  soumis  à  la  Conférence  nne  question  préalable  relative  h 
l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  unifier  dès  maintenant  les  disposi- 
tions relatives  au  droit  d'auteur. 

A  ce  sujet,  un  projet  de  résolution  a  été  proposé  par  M.  le  Con- 
seiller fédéral  Kuchonnet,  mais  il  a  été  décidé  d'ajourner  le  vote  jusqu'à 
la  fin  de  la  discussion.  Dès  lors  la  Commission  s'est  occupée  de  ce  point 
et  propose  à  la  Conférence  l'adoption  de  la  résolution  suivante,  qui  parait 
répondre  à  la  question  soulevée: 
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La  Conférence  internationale  pour  la  protection  le-j 
droits  d'auteur, 

vu  la  diversité  des  dispositions  en  viguour  dans  les 
différents  pays  relativement  à  plusieurs  points  impor- 
tants de  la  législation  sur  la  protectiondes  d  r  o  i  ts  d' au  te  ur , 

considérant  que,  si  désirable  que  s  oit  V  u  ni  fication 
des  principes  quirégissent  lamatière,  une  c  ou  vcn  ti  o n  rég- 
lant ces  points  d'une  manière  uniforme  ne  rencontrerait 
peut-être  pas  en  ce  moment  l'adhésion  d'un  certain  nom- 
bre de  pays, 

considérant  toutefois  qu'une  codification  internationale  est  dans  la 
force  des  choses  et  s'itnpo3era  tôt  ou  tard,  et  qu'il  y  a  lieu  dy  préparer 
les  voies  en  indiquant  dès  maintenant  le  sens  dans  lequel  il  est  désirable 
que  cette  codification  se  fasse, 

croit  devoir  soumettre  aux  Gouvernements  de  tous  los 
pays  les  vœux  suivants: 

L  La  protection  accordée  aux  auteurs  d' oeuvres  lit- 
téraires ou  artistiques  devrait  durer  leur  vie  entière,  et, 
après  leur  mort,  un  nombre  d'années  qui  ne  serait  pas  in- 
férieur à  trente. 

II.  Il  y  aurait  lieu  de  favoriser  autant  que  possible 
la  tendance  vers  l'assimilation  complète  du  droit  d  e.  tra- 
duction au  droit  de  reproduction  en  général. 

Au  sujet  du  premier  vœu,  M.  La  voilée  déclare  que  la  Délégation 
française  aurait  préféré  étendre  à  50  ans  la  durée  de  la  protection  après 
la  mort  de  l'auteur. 

M.  Lagerheim  s'associe  à  cette  déclaration. 

Rolativement  au  second  vœu,  M.  le  Conseiller  S  t  ein  bac  h  déclare 
en  son  nom  et  au  nom  de  son  collègue,  M.  le  Délégué  de  la  Hongrie,  ne 
pouvoir  s'associer  à  ce  vœu,  vu  la  nouvelle  législation  hongroise. 

M.  Louis  Ulbach  fait  la  déclaration  suivante  au  nom  de  la  Dé- 
légation française: 

>On  a  cru  devoir  retrancher  par  respect  pour  les  Gouvernements  qui 
se  refuseraient  à  assimiler  le  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction, 
les  mots  qui  terminaient  l'expression  du  vœu  et  qui  le  présentaient  comme 
la  revendication  d'un  principe  de  justice.  J'ai  compris  le  scrupule, 
mais  je  ne  le  partage  pas,  Tous  les  jours  on  demande  à  un  Gouverne- 
ment l'augmentation  d'un  principe  de  justice  et  de  liberté,  en  espérant 
qu'il  trouvera  une  occasion  de  grandir  sa  tache,  sans  qu'on  l'offense  par 
cette  demande  ou  ce  conseil.  On  le  croit  cligne  d'un  plus  grand  progrès. 
S'il  se  refuse  à  faire  ce  pas  eu  avant;  si  des  considérations  de  prudence, 
de  tact  politique  le  retiennent,  il  ajourne  le  vœu  sans  l'avoir  méconnu,  et 
le  principe  de  justice  reste  uu  argument  pour  d'autres  vœux  à  renouveler. 
Je  crois  que  nous  aurions  pu  formuler  cette  affirmation  d'une  manière 
plus  diplomatique,  sans  la  supprimer.  Je  l'évoque  pour  qu'elle  garde  sa 
trace  dans  nos  délibérations.  « 

Personne  ne  demandant  qu'il  soit  procédé  au  vote,  î?s  propositions  <U? 
Nouv.  Eecv.eil  Gén.  2e  S,  XIL  fc) 
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la  Commission  sont  adoptées  avec  cette  modification  que  le  dernier  consi- 
dérant est  rédigé  comme  suit: 

considérant  toutefois  qu'une  codification  interna- 
tionale e3t  dans  la  force  des  choses  et  s'imposera  tôt  ou 
tard,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  préparer  les  voies  en  indiquant 
dès  maintenant,  sur  quelques  points  essentiels,  le  sens 
dans  lequel  il  est  désirable  que  cette  codification  se 
fasse. 

T.  Procès- verbal  final  de  la  Conférence. 
Vu  les  propositions  de  la  Commission,  le  procès-verbal  final  de  la  Con- 
férence est,  après  quelques  explications ,  adopté  définitivement  dans  la  te- 
neur suivante: 

Les  soussignés,  Délégués  à  la  Conférence  internatio- 
nale pour  la  protection  des  droits  d'auteur,  se  sont  con- 
vaincus, après  l'examen  approfondi  auquel  ils  pe  sont  li- 
vrés, qu'il  serait  dans  l'intérêt  général  d'unifier  autant 
que  possible  les  principes  régissant  la  matière  dans  le  s 
différents  pays,  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  cet  effet  de  son- 
stituer  une  Union  semblable  à  celles  qui  existent  pour 
d'autres  objets  de  nature  éminemment  internationale.  En 
conséquence,  ils  sont  tombés  d'accord  pour  soumettre  à 
l'examen  de  leurs  Gouvernements  respectifs  un  projet  de 
convention  stipulant  le  minimum  de  droits  que,  de  l'avis 
de  la  Conférence,  les  pays  contractants  pourraient  réci- 
proquement garantir  aux  auteurs  d 'œuvres  littéraires 
ou  artistiques. 

La  Conférence  a  cru  devoir  également  consigner  dans 
une  pièce  annexe  l'expression  de  ses  vœux  quant  à  deux 
points  essentiels  qu'il  ne  lui  a  pas  p  aru  pos  sible  de  régler 
d'une  manière  uniforme,  pour  le  moment. 

Les  Délégués  s'empresseï  on t  de  remettre  à  leurs  Gou- 
vernementsle  résultat  de  leurs  délibérations  contenu 
dans  les  projets  ci-annexés  et  prient  le  Conseil  fédéral 
suis  se  d  e  le  transmettre  également  aux  Gouvernements 
qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence,  ainsi  que  de  con- 
tinuer d'ailleurs  les  démarches  nécessaires  en  vue  de  la 
conclusion  de  l'entente  dont  il  a  pris  l'initiative. 

Fait  à  Berne,  le  dix-huit  septembre  1884,  en  un  seul 
exemplaire  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédé- 
ration suisse. 

La  Conférence  décide  de  passer  demain  à  une  seconde  lecture  des  au- 
tres propositions  de  la  Commission,  après  quoi  il  sera  procédé  à  la  sig- 
nature du  procès-verbal  final. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  demain,  18  septembre,  à  midi. 

L:i  ùéànee  est  levée  à  7l/a  heures 

■;  Signatures.) 
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Procès  -  Verbal  de  la  Sixième  Séance  , 

18  septembre  1884. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  un  quart. 
Sont  présents  tous  les  membres  de  la  Conférence. 
Conformément  à  la  décision  prise  à  la  précédente  séance,  il  est  pro- 
cédé à  une  seconde  lecture  des  divers  projets  approuvés  hier  par  la  Con- 
férence, lesquels  sont  adoptés  définitivement,  savoir  ; 

I.    a.  Projet  de   convention  concernant  la  création 

d'une  Union  générale  pour  la  protection  des 

droits  d'autour. 
I.    b.  Projet  d'article    additionnel  à  la  convention 

précitée. 

I.  c.  Projet  de  protocole  de  clôture. 

II.  Principes  recommandés  pour  u  n  e  u  n  i  f  i  c  a  t  i  o  n 
ultérieure. 

La  Conférence  ayant  ainsi  terminé  sa  tâche,  M.  le  Président  adresse 
à  ses  membres  les  paroles  suivantes: 
»  Messieurs, 

»Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  procès-verbal  final,  per- 
mettez-moi de  résumer  et  d'apprécier  en  quelques  mots  le  résultat  des  tra- 
vaux de  la  Conférence. 

»  Grâce  à  l'esprit  amical  et  conciliant  qui  n'a  cessé  de  régner  parmi 
nous  et  dont  chaque  Délégation  a  tenu  à  donner  la  preuve,  il  a  été  pos- 
sible de  surmonter  les  principales  difficultés  qui  s'opposaient  à  l'œuvre 
d'unification  dont  nous  avons  jeté  les  bases. 

»Le  programme  du  Conseil  fédéral  suisse  s'était  renfermé  dans  les  li- 
mites d'une  prudence  que  vous  avez  jugée  trop  grande;  nous  avons  été 
heureux  de  constater  que  la  Conférence  n'hésitait  pas  à  proposer  aux  Gou- 
vernements respectifs  d'élargir  et  de  compléter  ce  programme  sur  bon 
nombre  de  points  essentiels.  Le  projet  de  convention  sorti  de  nos  délibé- 
rations est  ainsi  devenu  un  code  à  peu  près  complet  de  la  législation  in- 
ternationale sur  la  protection  des  droits  d'auteur.  Une  fois  l'Union  con- 
stitutée,  il  ne  sera  pas  dif6cile,  dans  des  Conférences  ultérieures,  de  combler 
les  lacunes  que  la  convention  présente  encore  au  point  de  vue  des  objets  à 
protéger. 

»Sans  doute,  sous  d'autres  rapports,  le  projet  de  convention  n'a  pas 
pu  donner  satisfaction  à  tous  les  vœux.  Si,  d'une  part,  certaines  Déléga- 
tions eussent  désiré  uns  protection  des  droits  d'auteur  plus  étendue  et  plus 
uniforme ,  il  a  fallu  tenir  compte ,  d'autre  part ,  que  les  principes  idéaux 
dont  nous  poursuivons  le  triomphe  ne  peuvent  faire  leur  chemin  que  gra- 
duellement dans  les  pays  si  divers  que  nous  dérirons  voir  entrer  dans  l'U- 
nion. Il  faut  aussi  considérer  que  des  limites  à  la  protection  absolue  sont 
réclamées,  suivant  moi  à  juste  titre,  par  l'intérêt  public.    Le  besoin  tou 
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jours  plus  grand  d'instruction  populaire  ne  pourrait  se  satisfaire  si  l'on  ne 
réservait  certaines  facilités  de  reproduction ,  qui  d'ailleurs  ne  doivent  pas 
dégénérer  en  abus.  Ce  sont  ces  différents  points  de  vue  et  intérêts  que 
nous  avons  cherché  à  concilier  dans  le  projet  de  convention.  Ceux  d'en- 
tre nous  dont  les  vœux  allaient  plus  loin ,  doivent  se  souvenir  que  plu- 
sieurs Délégations  ont  combattu  d'autres  points  qui  leur  paraissent  trop 
avancés  et  trop  contraires  à  la  législation  de  leur  pays,  et  n'ont  accepté 
l'ensemble  du  projet  que  pour  donner  une  preuve  de  leur  sincère  désir 
d'entente.  Notre  œuvre  est  donc  le  résultat  de  concessions  réciproques, 
et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  se  recommande  à  l'approbation  de  tous  les  Gou- 
vernements. 

»S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  aucun  pays  n'était  appelé  à 
faire  de  sacrifice  en  faveur  de  l'œuvre  commune ,  je  me  permets  de  dire 
que  cette  œuvre  ne  serait  pas  nécessaire.  En  effet,  dès  l'instant  que  toutes 
les  législations  seraient  absolument  d'accord  entre  elles,  une  entente  inter- 
nationale n'aurait  d'antre  effet  que  de  constater  cet  accord.  Mais  l'Union 
que  nous  voulons  fonder  a  précisément  pour  but  de  l'établir,  en  faisant 
disparaître  successivement  les  différences  plus  eu  moins  arbitraires  qui  exi- 
stent en  matière  de  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

»En  considérant  l'ensemble  des  résultats  obtenus,  l'Association  litté- 
raire et  artistique  internationale  pourra  constater  avec  plaisir  qu'il  a  été 
donné  satisfaction  à  la  plupart  dus  vœux  exprimés  par  elle  dans  son 
projet  de  1883.  Le  seul  qui  n'ait  pas  été  réalisé  dans  la  mesure  .où  elle 
le  demandait ,  c'est  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction  ;  mais  nous 
avons  fait  faire  un  progrès  sensible  à  l'assimilation  de  ce  droit  au  droit 
de  reproduction  en  général ,  en  établissant  une  durée  de  protection  plus 
étendue  que  celle  qui  existe  dans  un  certain  nombre  de  pays,  et  nous  ai- 
mons à  oroire  que  le  vœu  exprimé  à  ce  sujet  par  notre  Conférence,  vœu 
qui  figure  dans  les  principes  recommandés  pour  une  unification  ultérieure, 
ne  restera  pas  stérile. 

»Et  maintenant,  Messieurs,  il  ne  nous  suffit  pas  de  dire  avec  Pro- 
perce: In  magnis  voluisse  sat  est,  il  s'agit  de  transformer  nos  réso- 
lutions en  réalités.  J'aime  à  croire  que  chacun  de  nous  fera  son  possible 
pour  faire  accepter  notre  œuvre  par  les  Gouvernements  qui  nous  ont  en- 
voyés ici.  J'aime  à  croire  que  les  Gouvernements  des  pays  non  repré- 
sentés et  qui,  tous  ou  presque  tous,  nous  ont  fait  entrevoir  leur  adhésion 
ultérieure,  voudront  bien  aussi  apprécier  favorablement  le  résultat  de  nos 
travaux.  J'espère  enfin  qu'il  ne  s'écoulera  pas  un  long  délai  jusqu'au  jour 
où  les  plénipotentiaires  des  Gouvernements  de  tous  les  pays  civilisés, 
réunis  en  Conférence  définitive,  mettront  leurs  signatures  au  pied  d'un  acte 
semblable  à  celui  que  nous  avons  préparé  pour  eux. 

»  C'est  en  formulant  cet  espoir,  que  je  vous  invite,  Messieurs,  à  bien 
vouloir  procéder,  dans  l'ordre  alphabétique  des  Etats,  à  la  signature  du 
procès-verbal  final  de  la  Conférence.* 

MM.  les  Délépués  procèdent  ensuite  à  la  signature  du  procès -verbal 
final  adepté  hier,  1  appel  de  leurs  noms  ayant  lieu  selon  l'ordre  alphabé- 
tique des  pays  qu'ils  représentent. 


Protection  ries  droits  (fauteur. 


69 


Cette  opération  terminée,  il  est  entendu  conformément  à  la  demande 
ieM.  Reichardt  et  après  un  échange  d'observations  entre  ce  dernier 
ot  MM.  Lagerheim,  Lavollée  et  M.  le  Président,  que,  par  égard 
pour  les  Gouvernements  représentés,  il  no  sera  pas  donné  de  publicité 
aux  décisions  de  la  Conférence  d'ici  au  lor  novembre  prochain.  Il  pourra 
néanmoins  être  fait  par  le  Bureau,  à  l'usage  de  la  presse,  un  résumé  suc- 
cinct des  principales  résolutions  qui  sont  soumises  à  l'examen  des  Hautes 
Gouvernements. 

MM.  les  Délégués  s'engagent  à  ce  conformer  à  ce  qui  vient  d'être 
convenu. 

Monsieur  le  Président  s'adresse  en  ces  termes  à  l'assemblée: 
Messieurs, 

»  Maintenant  que  nous  avons  terminé  nos  travaux  et  qu'il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  adopter  les  procès-verbaux  de  nos  dernières  séances,  je  tiens 
à  me  féliciter  encore  avec  vous  de  ces  journées  passées  ensemble.  Soit 
dans  nos  séance  laborieuses,  soit  dons  les  heures  de  rares  loisirs  que  nous 
nous  sommes  accordés,  nous  avons  apris  à  nous  connaître  et  à  nous  ap- 
précier comme  les  représentants  de  langues  et  de  races  différentes.  Dans 
la  grande  République  des  lettres  et  des  arts,  au  service  de  laquelle  nous 
avons  été  les  uns  et  les  autres  dans  cette  Conférence,  ces  différences  doi- 
vent se  confondre  en  harmonie;  l'esprit  de  fraternité  intellectuelle  qui  a 
régné  parmi  nous,  deviendra,  en  se  développant  au  sein  de  l'Union,  l'un 
des  plus  puissants  agents  de  la  civilisation  et  de  la  paix* 

»  Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en 
m'appelant  à  diriger  les  travaux  d'une  réunion  d'hommes  aussi  éminents. 
Je  vous  remercie  de  la  bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée  et  qui 
a  rendu  ma  tache  aussi  facile  qu'agréable. 

»Au  nom  de  mon  pays,  je  vous  remercie  d'avoir  accepté  l'invitation 
de  venir  y  siéger,  et  d'avoir  confié  au  Conseil  fédéral  l'honorable  mission 
do  donner  suite  à  vos  résolutions  en  les  communiquant  aux  Gouverne- 
ments des  autres  pays.  Je  suis  autorisé  à  vous  déclarer  que  le  Conseil 
fédéral  se  fera  un  plaisir  de  poursuivre  ses  démarches  pour  amener  la 
constitution  définitive  de  »l'Union«. 

Je  me  fais  l'organe  de  la  Conférence  en  exprimant  à  nos  deux  se- 
crétaires si  dévoués,  Messieurs  Sol  dan  etFrey,  toute  notre  reconnaissance 
pour  la  manière  distinguée  et  rapide  avec  laquelle  ils  se  sont  acquittés 
de  leur  difficile  travail. 

»Mon  vœu  final  est  que  vous  emportiez  de  votre  séjour  en  Suisse  le 
même  souvenir  agréable  que  vous  y  laissez.  Puisse-t-iî  nous  être  donné 
de  nous  rencontrer  de  nouveau  pour  saluer  l'avènement  de  l'œuvre  à  la- 
quelle nous  avons  consacré  nos  efforts.  « 

S.  Exc.  M.  Emm.  Àrago  répond  par  les  paroles  suivantes: 
«Messieurs, 

»  Chacun  de  nous  va  rendre  compte  à  son  Gouvernement  du  résultat 
de  nos  travaux  aujourd'hui  terminés  dans  un  parfait  accord  que  nous  dé- 
sirions tous,  sans  en  être  d'avance  absolument  certains.  Rien  de  plus  précieux, 
rien  de  plus  rassurant  que  cet  accord  pour  l'avenir  d'une  œuvre  dont  le  pre- 
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mier  succès,  amènera  bientôt  l'organisation  d'une  patrie  commune  où,  fraietael- 
lemeni,  prospéreront  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  Nulalors  n'oubliera  la 
sincère  reconnaissance  que  nous  avons  maintes  fois  exprimée  au  Gouver- 
nement suisse,  notre  hôte  généreux,  que  nous  devons  aussi  à  notre  habile 
et  très-cher  Président,  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz.  - —  Merci  donc, 
M.  Droz,  merci  deux  fois,  pour  votre  pays  et  pour  vous.« 
M.  le  Conseiller  Reichardt: 
»  Messieurs, 

»I1  est  de  notre  devoir  de  remercier  chaleureusement  Son  Excellence 
M.  l'Ambassadeur  de  France,  d'avoir  bien  voulu  exprimer  avec  tonte  la 
profondeur  et  toute  l'éloquence  que  nous  lui  connaissons,  les  sentiments 
de  reconnaissance  qui  nous  animent  à  l'endroit  de  notre  très-honoré  Pré- 
sident. 

»îl  nous  reste  un  autre  devoir  a  accomplir  en  remerciant  Son  Ex- 
cellence M.  Arago  en  sa  qualité  de  Vice*  Président  de  la  Conférence. 

»Je  n'accepterai  point  sous  ce  rapport  l'objection  possible  de  la  part 
de  Son  Excellence,  qu'à  la  rigueur,  il  n'a  presque  pas  eu  l'occasion  de 
remplir  ses  fonctions  de  Vice-Président. 

»  Messieurs  les  Délégués,  je  crois  être  le  fidèle  interprète  de  vos  sen- 
timents en  plaçant  en  face  de  la  rigueur  d'une  Vice-Présidence,  la  bien- 
veillance qui,  en  la  personne  de  M.  Arago,  a,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  vice-présidé  à  nos  réunions. 

»  C'est  par  son  esprit  conciliateur,  par  la  bienveillance  de  ses  appré- 
ciations sur  les  différentes  opinions  qui  ont  animé  nos  débats,  par  son  art 
de  rédaction,  dirai-je,  qu'il  nous  a  prêché  l'exemple  de  l'entente,  et  que, 
en  facilitant  l'accord  sur  notre  projet,  il  a  secondé  efficacement  notre 
Président  dans  la  tâche  d'assurer  d'avance,  dans  la  mesure  du  possible, 
la  future  réussite  de  notre  œuvre. 

*Nous  accomplissons  donc,  Messieurs,  en  exprimant  à  M.  Arago  nos 
sincères  remerciements,  non  pas  une  »  formalité  à  remplir  «  pour  jouir  du 
droit  de  membre  de  Conférence,  mais  nous  accomplissons  une  »  condition 
prescrite  par  la  législation  du  pays«  que  nous  appellerons  le  cœur  et  la 
conviction. 

»  Veuillez,  Messieurs  et  chers  collègues,  comme  témoignage  de  notre 
reconnaissance  envers  MM.  nos  Présidents,  vous  lever  de  vos  sièges.  « 

La  Conférence  unanime  s'associe  à  cette  expression  de  reconnaissance, 
et  S.  Exc.  M.  Arago  remercie  en  quelques  mots. 

M.  Louis  Ulbach  prend  à  son  tour  la  parole: 
»  Messieurs, 

»Je  ne  me  permettrais  pas  de  prendre  la  parole  après  l'Ambassa- 
deur de  France,  si  je  n'avais  un  remerciement  particulier,  j'ose  à  peine 
dire  p  ersonnel,  à  adresser  au  Gouvernement  fédéral  qui  nous  a  si  bien 
accueillis,  à  M.  le  Conseiller  Droz  qui  nous  a  si  admirablement  présidés 
et  »  vous  tous  Messieurs,  qui  avez  été  des  collaborateurs  si  précieux  et 
si  bienveillants. 

»Mais,  je  n'ai  eu  l'honneur  d'être  délégué  par  la  France  que  parce 
que  j'appartiens  à  l'Association  vaillante  dont  vous  venez  de  glorifier  l'i- 
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niative,  et  à  cette  légion  d'écrivains,  pour  lesquels  vous  venez  d'ouvrir 
tant  de  patries. 

»En  reprenant  demain  un  labeur  plu3  modeste,  je  garderai  de  cotte 
illustre  fréquentation  une  chaleur  de  souvenir,  une  émulation,  une  lumière 
de  conscience  qui  me  soutiendront  jusqu'au  bout  de  ma  tâche  humaine. 

»Nous  avons  beaucoup  travaillé,  Messieurs,  et  je  n'oublierai  jamais 
les  efforts  ardents  et  heureux  de  cette  bonne  volonté  unanime  pour  arriver 
à  se  mettre  d'accord  sur  les  principes  les  plus  délicats,  les  plus  récem- 
ment soumis  à  la  discussion  do  la  diplomatie  européenne.  Vous  emporterez 
la  conviction  d'avoir  fait  une  œuvre  ineffaçable.  Moi,  je  reporte  à  mes 
amis  un  enseignement  précieux. 

»Ce  sont  souvent  les  ayants  droit  qui  ignorent  le  plus  les  conditi- 
ons mêmes  de  leur  ambition  professionnelle.  Sur  plus  d'un  point,  vous 
avez  affermi  ma  foi;  sur  bien  d'autres  vous  l'avez  augmentée. 

»C'est  donc  aunomde  l'As  s  o  ciation  littéraire  et  artistique 
internationale  que  je  vous  remercie  de  l'honneur  accordé  à  son  Prési- 
dent, et  c'est  au  nom  de  mes  confrères,  les  hommes  de  lettres  et  les  artis- 
tes de  tous  les  pays,  que  je  vous  remercie  de  tout  le  bien  que  vous  leur 
avez  fait.* 

Après  ces  discours,  M.  le  Président  annonce  que  la  Conférence  se 
réunira  une  dernière  fois  demain  à  11  heures  pour  approuver  les  procès- 
verbaux. 

La  séance  est  levéeà  l1/*  henres. 

(Signatures.) 

Procès-verbal  de  la  septième  séance, 
19  septembre  1884. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,  Président 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  dix  minuteSo 

Tous  les  membres  de  la  Conférence  sont  présents,  à  l'exception  de 

MM.  Dambach,  Zâdor,  Louis  Ulbach ,  Lavollée  et  A.  d'Orelli,  qui  se  sont 

fait  excuser. 

»  L'ordre  du  jour  appelle  l'approbation  des  procès-verbaux  des  cin- 
quième et  sixième  séances  de  la  Conférence,  lesquels  ont  été  remis  en 
épreuve  à  MM.  les  Délégués. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  avec  quelques  modifications  proposées 
par  M.  le  Président  et  par  MM.  Reichardt,  Ruchonnet,  La- 
gerheim,  de  Dudzeele  et  Bîetzmann. 

M.  Reichardt  s'associe  au  nom  de  ses  collègues  aux  remerciements 
qui  ont  été  adressés  hier  à  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  d'adieu  à  MM.  les  Délé 
gués  et  prononce  la  clôture  de  la  Conférence, 
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Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  est  immédiatement  lu  et  adopté. 
La  séance  est  levée  à  midi  et  dix  minutes. 

(Signatures.)  ^ 


Textes  adoptés  par  la  Conférence* 

A.— Projet  de  Convention  concernant  la  Création  d'une 
Union  Générale  pour  la  Protection  des  Droits  d'Auteur. 

(Énumération  des  Hautes  Parties  Contractantes.) 
*  *  *  %  *  * 

également  animés  du  désir  de  protéger  d'une  manière  efficace  et  aussi 
uniforme  que  possible  les  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires  et 
artistiques, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: — 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: — 

Art.  1. 

Les  Pays  Contractants  sont  constitués  à  l'état  d'union  pour  la  pro- 
tection des  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Art.  2. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  Pays  Contractants  jouiront,  dans 
tous  les  autres  pays  de  l'Union,  pour  leurs  œuvres,  soit  manuscrites  ou 
inédites,  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays,  des  avantages  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  na- 
tionaux. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  leur  pays  d'origine. 

Cette  jouissance  est  surb ordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités 
et  des  conditions  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvre 
ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  manuscrite  ou  inédite,  par  la  législation 
du  pays  auquel  appartient  l'auteur. 

Art.  3. 

Les  stipulations  de  l'Article  2  s'appliquent  également  aux  éditeurs 
d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  dans  un  des  pays  de  l'Union, 
et  dont  l'auteur  appartient  à  un  pays  qui  n'en  fait  pas  partie. 

Art.  4. 

L'expression  »  œuvres  littéraires  ou  artistiques  «  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
musicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles  ;  les  œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies,  les  illu- 
strations, les  cartes  géographiques;  les  plans,  croquis  et  ouvrages  plasti- 
ques, relatifs  à  la  géographie,  à  la  topographie  à  l'architecture  ou  aux  sci- 
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ences  en  générai;  enfin,  toute  production  quelconque,  du  domaine  littéraire, 
scientifique,  ou  artistique,  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  que)  modo 
d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  5. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs  ou,  dans  le  cas 
prévu  à  l'Article  3,  des  éditeurs,  jouiront  à  tous  égards  des  mômes  droits 
que  ceux  accordés  par  la  présente  Convention  aux  auteurs  ou  éditeurs 
eux-mêmes. 

Art.  6. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union  jouiront  dans 
tous  les  autres  pays  de  l'Union  du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs 
ouvrages  pendant  dix  années  après  la  publication,  dans  l'un  des  pays  do 
l'Union,  de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  la  dite  traduction  autori- 
sée devra  paraître  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  années  à  compter  de 
la  publication  de  l'ouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme  de  trois  années 
stipule  au  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la 
publication  do  la  dernière  livraison  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livraisons, 
le  terme  de  dix  années  stipulé  au  paragraphe  lor,  ne  commencera  égale- 
ment à  courir  qu'à  dater  de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  publiées  par  inter- 
valles, ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  des  Sociétés  lit- 
téraires ou  savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque  volume,  bulletin,  ou 
cahier  sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et  de  trois  an- 
nées, considéré  comme  ouvrage  séparé. 

Il  est  entendu  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne  s'étend  qu'à 
la  langue  ou  aux  langues  dans  laquelle  ou  lesquelles  une  traduction  au- 
torisée aura  paru. 

Art.  7. 

Les  traductions  sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux. 
Elles  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  aux  Articles  2  et  8  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  les  pays  de  l'Union. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de  traduction  est 
dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la 
môme  œuvre  soit  traduite  d'autres  écrivains. 

Art.  8. 

Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans,  l'un  des  pays  de 
l'Union,  d'extraits,  de  fragments  eu  de  morceaux  entiers  d'un  ouvrage 
littéraire  ou  artistique  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  un  autre 
pays  de  l'Union,  pourvu  que  cette  publication  soit  spécialement  appro- 
priée et  adaptée  à  l'enseignement,  ou  qu'elle  ait  un  caractère  scientifique. 

Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chrestomatbies  com- 
posées do  fragments  d'ouvrages  de  divers  auteurs,  ainsi  que  l'insertion. 
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dans  une  chrestomathie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  l'un  des 
pays  de  l'Union,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié  dans  un  autre 
pays  de  l'Union. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention  du  nom  de  l'au- 
teur ou  de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés  les  extraits,  morceaux, 
fragments  ou  écrits  dont  il  s1agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

Sera  toutefois  considérée  comme  reproduction  illicite  l'insertion  de 
compositions  musicales  dans  les  recueil  destinés  à  des  écoles  de  musique. 

Art  9. 

Les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'un  de3  pays  de  l'Union  pourront  être  reproduits,  en  original  ou  en 
traduction,  dans  les  autre  pays  de  l'Union. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  en  original  ou 
en  traduction,  des  romans-feuilletons  ou  des  articles  de  science  ou  d'art. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  articles  de  quelque  étendue,  extraits 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs 
auront  expressément  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils 
les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas  l'interdiction  stipulée  au  paragraphe  précédent  ne  s'ap- 
pliquera aux  articles  de  discussion  politique. 

Art.  10. 

Le  droit  de  protection  des  œuvres  musicales  entraîne  l'interdiction 
des  morceaux  dits  arrangements  de  musique,  ainsi  que  d'autres  morceaux 
qui,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  sont  composés  sur  des  motifs  ex- 
traits des  ditss  œuvres,  ou  reproduisent  l'œuvre  originale  avec  des  modi- 
fications, des  réductions,  ou  des  additions. 

Il  est  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'applica- 
tion de  cette  clause  demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  Tribunaux 
respectifs,  conformément  à  la  législation  de  chacun  des  pays  de  l'Union. 

Art.  11. 

Les  stipulations  de  l'Article  2  s'appliqueront  à  la  représentation  pu- 
blique des  œuvres  dramatiques  ou  dramatico  -  musicales,  que  ces  œuvres 
soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  seront,  pen- 
dant la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction,  réciproquement  pro- 
tégés contre  la  représentation  publique  non  autorisée  de  la  traduction  de 
leurs  ouvrages. 

Les  stipulations  de  l'Article  2  s'appliqueront  également  à  l'exécution 
publique  des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles  publiées,  mais 
dont  l'auteur  aura  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouv- 
rage qu'il  en  intordit  l'exécution  publique. 

Art.  12. 

Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature  ou  d'art  la  protection 
stipulée  à  l'Article  2,  et  pour  que  les  auteurs   de3  dits  ouvrages  soient, 
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jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels  et  admis,  en  conséquence, 
devant  les  Tribunaux  des  divers  pays  de  l'Union  à  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre 
de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace  ou  de  la  préface,  ou  à  la  fin  de 
l'ouvrage. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont  le  nom 
est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appartenant 
à  l'auteur.  Il  est,  sans  autres  preuves,  réputé  ayant  droit  de  l'auteur 
anonyme  ou  pseudonyme. 

Art.  13. 

Toute  œuvre  contrefaite  pourra  être  saisie  à  l'importation  dans  ceux 
des  pays  de  l'Union  où  l'œuvre  originale  a  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  Ministère  Public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

Art,  14. 

Il  est  entendue  que  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne 
pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient 
au  Gouvernement  de  chacun  des  pays  de  l'Union  de  permettre,  de  sur- 
veiller, d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production 
à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Art.  15. 

La  présente  Convention,  sous  les  réserves  et  conditions  à  déterminer 
d'un  commun  accord,  s'applique  à  toutes  les  œuvres  qui,  au  moment  de 
son  entrée  en  vigueur,  ne  sont  pas  encore  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic dans  leur  pays  d'origine  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  manuscrite 
on  inédite,  dans  le  pays  auquel  appartient  l'auteur. 

Art.  16. 

U  est  entendue  que  les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  ré- 
servent respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  outre  eux,  des  ar- 
rangements particuliers,  en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux 
auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accor- 
dés par  l'Union,  ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres  stipulations  non  con- 
traires à  la  présente  Convention. 

Art.  17. 

Un  office  international  sera  organisé  sous  le  nom  de  »  Bureau  Inter- 
national de  l'Union  pour  la  Protection  des  Droits  d'Auteur.  « 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  Administrations  de 
tous  les  pays  de  l'Union,  sera  placé  sous  la  haute  autortité  de  *    .  . 
et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.    Les  attributions  en  seront  déter- 
minées d'un  commun  accord  entre  les  pays  de  l'Union. 

Art.  18. 

La  présente  Convention  pourra  être  soumise  à  des  révisions  en  vue  d'> 
introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 
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Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  intéressent  à  d'au- 
tres pointe  de  vue  le  développement  de  l'Union,  seront  traitées  dans  des 
Conférences  qui  auront  lieu  successivement  dans  les  pays  de  l'Union  entre 
les  Délégués  des  dits  pays. 

Art.  19. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  et  qui 
assurent  chez  eux  la  protection  légale  contre  la  violation  des  droits  d'au- 
teur faisant  l'objet  de  cette  Convention,  seront  admis  à  y  accéder  sur 
leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  de*  .  . 
et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  dans  la  présente  Convention. 

Art.  20. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  trois  mois  après  l'é- 
change des  ratifications,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indé- 
terminé, jusqu'à  l'expiration  d'une  année  .à  partir  du  jour  où  la  dénon- 
ciation en  aura  été  faite. 

Cotte  dénonciation  sera  adressé  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  accessions.  Elle  ne  produire  son  effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura 
faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'Union. 

Art.  21. 

La  présente  Couvention   sera  ratifiée,  et  les   ratifications  en  seront 
échangées  à  .    .    .    .    dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 
En  foi  de  quoi,  &c. 
Fait  à  ,  le 


b.—  Projet  d'Article  Additionnel  à  la  Convention  con- 
cernant la  Création  d'une  Union  Générale  pour  la  Pro- 
tection des  Droits  d'auteur. 
La  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte  en  rien  le  main- 
tien des  Conventions  actuellement  existantes  entre  les  Pays  Contraotants, 
en  tant  que  ces  Conventions  confèrent  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  ou  qu'elles 
renferment  d'autres  stipulations  qui  ne  sont  pas  contraires  à  cette  Con- 
vention. 

Fait  à  ,  le  .    .    . .  .  . 


c.— Projet  de  Protocole  de  Clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  à 
la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  déclaré  et  stipulé 
ce  qui  suit:  — 


*)  Voir  Article  17. 
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1.  L'accord  commun  prévu  à  l'Article  15  de  la  Convention  est  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit  : 

L'application  de  la  Convention  aux  œuvres  non  tombées  dans  le  do- 
maine public,  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur,  aura  lieu  suivant  les 
stipulations  y  relatives  contenues  dans  les  Conventions  spéciales  existantes 
ou  à  conclure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  l'Union,  les  pays 
respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  par  la  législation  in- 
térieure, les  modalités  relatives  à  l'application  du  principe  contenu  à  l'Ar- 
ticle 15. 

2.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  ser- 
vant à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  qui  sont  du  do- 
maine privé  ne  sera  pas  considérée  comme  constituant  le  fait  de  contre- 
façon musicale. 

3.  L'attention  des  Plénipotentiaires  a  été  attirée  par  plusieurs  d'en- 
tre eux  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  défendre  expressé- 
ment certaines  catégories  d'appropriation  indirecte  non  autorisée  et  notam- 
ment celle  que  plusieurs  Conventions  en  vigueur  désignent  sous  le  nom 
»  d'adapt  ation  «. 

Les  Plénipotentiaires  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  que  la  con- 
trefaçon comprend  tous  les  genres  d'atteinte  illicite  portée  aux  droits  d'au- 
teur, mais  ils  ont  été  d'avis  qu'au  heu  de  les  énumérer  et  de  les  définir, 
il  est  préférable  de  s'en  remettre  aux  tribunaux  chargés  d'apprécier,  dans 
chaque  cas  spécial,  le  préjudice  résultant  d'une  forme  quelconque  de  con- 
trefaçon. 

4.  La  législation  de  plusieurs  des  pays  de  l'Union  ne  permettant  pas 
da  comprendre  les  œuvres  photographiques  au  nombre  des  ouvrages  aux- 
quels s'applique  la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  les  Gouverne- 
ments des  pays  de  l'Union  se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement  sur 
les  dispositions  spéciales  à  prendre,  d'un  commun  accord,  à  l'effet  d'as- 
surer réciproquement  dans  les  pays  de  l'Union  la  protection  des  dites 
œuvres  photographiques. 

5.  L'organisation  du  Bureau  International  prévu  à  l'Article  17  de 
la  Convention  sera  fixée  par  uq  Règlement  que  le  Gouvernement  de*  .  • 
est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  officielle  du  Bureau  International  sera  la  langue  Française. 

Le  Bureau  International  centralisera  les  renseignements  de  toute  na- 
ture relatifs  à  la  protection  des  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires 
et  artistiques.  Il  les  coordonnera  et  les  publiera.  Il  procédera  aux  étu- 
des d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  l'aide  des  docu- 
ments qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  \qs  diverses  Administrations, 
une  feuille  périodique.,  en  langue  Française,  sur  les  questions  concernant 
l'objet  de  l'Union.  Les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réservent 
d'autoriser  d'un  commun  accord  le  Bureau  à  publier  une  édition  dan3  une 


*)  Voir  Article  17  du  Projet  de  Convention. 
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ou  plusieurs  autres  langues  pour  le  cas  où  l'expérience  en  aurait  démon- 
tré le  besoin. 

Le  Bureau  International  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Union  pour  leur  fournir  sur  les  questions  relatives  à  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  les  renseignements  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

1* Administration  du  pays  ou  doit  siéger  une  Conférenoe  préparera, 
avec  le  concours  du  Bureau  International,  les  travaux  de  cette  Conférence. 

Le  Directeur  du  Bureau  International  assistera  aux  séances  des  Con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative,  Il  fera 
sur  sa  gestion  un  Rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Union. 

Les  dépenses  du  Bureau  International  qui,  j'usqu'à  noxivelle  décision, 

ne  pourront  pas  dépasser  le  somme  de  par   année,  seront 

supportées  en  commun  par  les  Pays  Contractants,  au  prorata  du  chiffre 
de  leur  population  respective. 

L'Administration  de*  prépara  le  budget  du  Bureau  et 

en  surveillera  les  dépenses,  fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte 
annuel  qui  sera  communiqué  à  tontes  les  autres  Administrations. 

6.  La  prochaine  Conférence  aura  lieu  à  .    .    .    . ,  en  .    .  . 

7.  Il  est  convenu  que,  pour  l'échange  des  ratifications  prévu  à  l'Ar- 
ticle 21,  chaque  Partie  Contractante  remettra  un  seul  instrument,  qui  sera 
déposé,  avec  ceux  des  autres  pays,  aux  archives  du  Gouvernement  de* 
....  Chaque  partie  recevra  en  retour  un  exemplaire  du  procès- 
verbal  d'échange  des  ratifications,  signé  par  les  Plénipotentiaires  qui  y 
auront  pris  part. 

Le  présent  Protocole  de  Clôture,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps  que 
la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  Convention,  et  aura  môme  force,  valeur  et 
durée. 

En  foi  de  quoi,  &c. 

Fait  à  ,  le 


IL— Principe  s  recommandés  pour  une  Unification 
ultérie  ur  e. 

La  Conférence  Internationale  pour  la  protection  des  droits  d'auteur, 
Vu  la  diversité  des  dispositions  en  vigueur  dans  les  différents  pays  re- 
lativement à  plusieurs  points  importants  de  la  législation  sur  la  protection 
des  droits  d'auteurs; 

Considérant  que,  si  désirable  que  soit  l'unification  des  principes  qui 
régissent  la  matière,  une  Convention  réglant  ces  points  d'une  manière  uni- 
forme ne  rencontrerait  peut-être  pas  en  ce  moment  l'adhésion  d'un  "certain 
nombre  de  pays; 

Considérant  toutefois  qu'une  codification  internationale  est  dans  la 
*)  Voir  Article  17  du  Projet  de  Convention. 
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force  des  choses  et  s'imposera  tôt  ou  tard,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  préparer 
les  voies  en  indiquant  dès  maintenant,  sur  quelques  points  essentiels,  le 
sens  dans  lequel  il  est  désirable  que  cette  codification  se  fasse; 

Croit  dovoir  soumettre  aux  Gouvernements  de  tous  les  Pays  les  vœux 
suivants  :  — 

1.  La  protection  accordée  aux  auteurs  d'oeuvres  littéraires  ou  artisti- 
ques devrait  durer  leur  vie  entière  et,  après  leur  mort,  un  nombre  d'an- 
nées qui  ne  serait  pas  inférieur  à  trente. 

2.  Il  y  aurait  lieu  de  favoriser  autant  que  possible  la  tendance  vers 
l'assimilation  complète  du  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction 
en  général. 


Procès-verbal  Final  delà  Conférence  Internationale 
pour  la  Protection  des  Droits  d'auteur. 

Les  Soussignés,  Délégués  à  la  Conférence  Internationale  pour  la  Pro- 
tection des  Droits  d'auteur,  se  sont  convaincus,  après  l'examen  approfondi 
auquel  ils  se  sont  livrés,  qu'il  serait  dans  l'intérêt  générai  d'unifier  autant 
que  possible  les  principes  régissant  la  matière  dans  les  différents  pays, 
et  qu'il  y  aurait  lieu  à  cet  effet  de  constituer  une  Union  semblable  à 
celles  qui  existent  pour  d'autres  objet  de  nature  éminemment  internatio- 
nale. En  conséquence,  ils  sont  tombés  d'accord  pour  soumettre  à  l'examen 
de  leurs  Gouvernements  respectifs  un  projet  de  Convention  stipulant  le 
minimum  de  droits  que,  do  l'avis  de  la  Conférence,  les  Pays  Contractants 
pourraient  réciproquement  garantir  aux  auteurs  d'oeuvres  littéraires  ou 
artistiques. 

La  Conférence  a  cru  devoir  également  consigner  dans  une  pièce  an- 
nexe l'expression  de  ces  vœux  quant  à  deux  points  essentiels  qu'il  ne  lui 
a  pas  paru  possible  de  régler  d'une  manière  uniforme,  pour  le  moment. 

Les  Délégués  s'empresseront  de  remettre  à  leurs  Gouvernements  le 
résultat  de  leurs  délibérations  contenu  dans  les  projets  ci-annexés  et  prient 
le  Conseil  Fédéral  Suisse  de  le  transmettre  également  aux  Gouvernements 
qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence,  ainsi  que  de  continuer  d'ailleurs 
les  démarches  nécessaires  en  vue  de  la  conclusion  de  l'entente  dont  il  a 
pris  Tinitiative. 

Fait  à  Berne,  le  18  Septembre,  1884,  en  un  seul  exemplaire,  qui 
sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédération  Suisse. 


(ligné) 


Reichardt. 
Dambach. 
Jules  Zâdor. 
Dr,  R.  Thurmann. 
Louis  Ulbach. 
F,  O,  Adam* 
B.  L.  Verwey. 
F.  Bœlzmann, 
Droz. 


Meyer, 

Emil  Steinbach. 

G.  Errembault  de  Dudzeele* 

Emmanuel  Arago. 

René  Lavollée. 
Louis  Joseph  Janvier* 
A,  Lagerheim. 
L.  Ruchonnet. 
A.  dOreUi. 
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Deuxième  Conférence  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques 

du  7  au  18  septembré  1885. 

Procès-Verbal  de  la  Prèmiere  séance. 
7  Septembre  1885. 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt  minutes,  dans  la  salle  du 
Conseil  des  Etats. 
Sont  présents: 

Allemagne.  M.  Reichardt,  Conseiller  intime  actuel  de  Légation,  Con- 
seiller rapporteur  au  Département  des  affaires 
étrangères  de  l'Empire  allemand. 

M.  le  Dr.  Meyer,  Conseiller  intime  supérieur  de 
Régence  au  Département  de  la  justice  de  l'Em- 
pire allemand. 

M.  le  Dr.  Otto  Dambaeh,  Conseiller  infr.me  su- 
périeur des  postes,  professeur  de  droit  a  l'Uni- 
versité de  Berlin. 

Belgique.    S.  Exc.  M.  Maurice  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire 

et  Ministre  plénipotentiaire  de  Belgique,  à 
Berne. 

Espagne.     S.  Exc.  M.  lo  Sénateur  Don  Melchior  Sangro  y  Rue- 

da,  comte  de  la  Al  mina,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  d'Espagne, 
à  Berne. 

M.  Manuel  Tamayo  y  Baus,  Chef  supérieur 
du  Corps  des  facultés  des  archives,  bibliothèques 
et  antiquités ,  Directeur  do  la  Bibliothèque  na- 
tionale, Membre  et  Secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie espagnole. 

Etats-Unis  d'Amérique.    M.  Boyd  Winchester,  Ministre  rési- 
dent et  Consul  général  des  Etats-Unis  à  Berne. 
Fr  a  n  c  e.    S.  Exc.  M.  Emmanuel  Arago,  Ambassadeur  de  France  près 

la  Confédération  suisse,  à  Berne. 
M.  Louis  Ulbach,  Président  do  l'Association 

littéraire  internationale. 
M.  René  L  a  v  o  1 1  é  e ,  Consul  général  de  France, 

Docteur  ès  lettres. 
M.  Louis  Renault,  Professeur  de  droit  des  gons 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 
Grande-Bretagne.  S.  Exc.  M.  F.  0.  Adams,  C.  B.,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma*» 
jesté  Britannique,  à  Berne. 
M.  J.  H.  G.  B  er  g  ne  ,  Supcrintendent  of  the  Treaty 
Department  of  the  Foreign  Ofâee. 
Haïti.    M.  Louis  -Jo  sep  h  Janvier,  Docteur  en  médecine  de  la  Fa- 
culté de  Paris  lauréat  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  Diplômé   de  l'Ecole  des  sciences  poli- 
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tiques  de  Paris  (section  administrative  et  section 
diplomatique). 
Honduras.    M.  Weder,  Docteur  en  droit. 

Italie.    S.  Eic.  M.  le  comte  P  è  d  '  0  s  t  i  a  n  i ,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  d'Italie,  à  Berne, 
M.  Enrico  Rosmini,  avocat,  Vice-Président  de 

la  Société  italienne  des  auteurs. 
M.  Remigio  Trincheri,  Chef  de  section  au  Mi- 
nistère de  l'agriculture  ot  du  commerce. 
Suéde  et  Norwège.    Pour  la  Suède: 

M.  A.  Lagerheim,  Secrétaire  général  du  Mini- 
stère des  affaires  étrangères. 
Pour  la  Norwôge: 
M.  F.  Baetzmann,  Vice  -  Président  honoraire  de 
1* Association  littéraire  internationale. 
Suisse.    M.  le  Conseiller  fédéral  Louis  Ruchonnet,  Chef  du  Dépar- 
tement fédéral  de  justice  et  police, 
M.  le  Conseiller  fédéral  NumaDro»,  chef  du  Dé- 
partement fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
M.  A.  d*Orelli,  professeur  de  droit  à  l'Université 
de  Zurich. 

Tunisie.    M.Louis  Renault,  professeur  de  droit  des  gens  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 


M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz  ouvre  la  séance  en  pronon 
çant  le  discours  suivant: 
♦  Messieurs, 

»  C'est  la  troisième  fois  que  j'ai  l'honneur  de  saluer  dans  cette  salle 
les  représentants  de  divers  pays  réunis  pour  s'occuper  de  la  grande  cause 
delà  propriété  littéraire  et  artistique.  Mon  collègue,  M.  Ruchonnet.  et 
moi,  nous  sommes  particulièrement  heureux  de  vous  souhaiter  aujourd'hui 
au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse,  une  cordiale  bienvenue  dans  notre  pays, 
car  nous  avons  la  ternie  attente  qu'il  sortira  de  cette  réunion  une  œuvre 
définitive,  répondant  a  la  fois  aux  vues  des  Hauts  Gouvernements  que 
vous  représentez,  et  aux  demandes  légitimes  des  littérateurs  et  des  artiste» 
du  monde  entier. 

»La  plupart  des  membres  de  cette  Conférence  ont  pris  part  aux  tra- 
vaux de  Tannée  dernière.  C'est  avec  une  véritable  joie  que  nous  retrou- 
vons ces  figures  amies ,  et  que  nous  renouerons  entre  nous  les  liens  si 
agréables  formés  pendant  les  séances  laborieuses  de  la  précédente  Confé- 
rence. Les  absents  sont  peu  nombreux:  ils  n'ont  pas  tort  dans  notre 
cœur  ;  nous  leur  envoyons  au  contraire  un  affectueux  souvenir  avec  l'ex- 
pression de  notre  espoir  que  les  pays  qu'ils  représentaient  ici.  il  y  a  un 
an,  ne  resteront  pas  seuls  en  dehors  de  l'Union  dont  ils  nous  ont  aidé  à 
jeter  les  premières  bases. 

Nouv.  Recueil  Oên.  2e  S.  £11.  P 
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»Ce  qui  fortifie  nos  espérances",  c'est  de  voir  que  le  nombre  des  Etats 
et  celui  de  leurs  Délégués  se  sont  notablement  accrus  cette  année.  Les 
Etats  représentés  à  cette  Conférence  comptent  ensemble,  avec  leurs  colonies, 
573  millons  d'habitants;  c'est,  vous  le  voyez,  une  belle  partie  de  l'huma- 
nité. A  cela  nous  reconnaissons  l'excellence  de  l'idée  que  nous  cherchons 
à  réaliser.  Crescit  eundo  elle  se  développe  en  marchant  ;  dès  lors  il 
n'y  a  aucun  doute  qu'elle  n'arrive  à  conquérir  l'univers  tout  entier,  au 
nom  de  la  justice ,  et  pour  la  satisfaction  d'aspirations  et  d'intérêts  qui 
grandissent  avec  la  civilisation  elle-même.  Nous  saluons  donc,  avec  un  re- 
doublement de  plaisir,  les  nouveaux  venus  dans  cette  Conférence  ;  leur  ad- 
hésion nous  est  précieuse  et  notre  œuvre  s'améliorera  des  lumières  nou- 
velles qu'ils  nous  apportent. 

»  Je  dois  vous  rendre  compte  en  peu  de  mots ,  Messieurs,  de  la  mis- 
sion dont,  l'année  passée,  vous  avez  chargé  le  Conseil  fédéral.  Le  projet 
de  convention  sorti  de  vos  savantes  délibérations,  a  été  transmis,  avec  le 
protocole  de  vos  séances,  aux  Gouvernements  de  tous  les  pays  civilisés.  De 
toutes  parts  nous  avons  reçu  des  réponses  sympathiques.  La  constitution 
d'une  Union  générale  pour  la  protection  *  des  droits  d'auteur,  sur  la  base 
de  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  et  de  la  suppression  des  "for- 
malités multiples  actuellement  exigées,  ne  parait  pas  rencontrer  de  contra- 
dicteurs. Si  des  divergences  de  vues  se  produisent,  elles  portent  sur  d'au- 
tres points  plus  ou  moins  importauts  du  projet,  eu  particulier  sur  ceux  qui 
ont  pour  conséquence  de  modifier  certaines  dispositions  des  lois  intérieures. 
Evidemment,  Messieurs,  le  but  de  notre  Convention  doit  être  d'assurer  ré- 
ciproquement des  droits  réels  aux  ressortissants  des  divers  pays  de  l'Union  ; 
par  conséquent  il  est  nécessaire,  pour  combler  les  lacunes  que  les  législa- 
tions nationales  peuvent  contenir ,  d'unifier,  dans  une  certaine  mesure,  les 
principes  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  qui  ont  un  caractère  véri- 
tablement international.  Chacun  est  pénétré  de  cette  conviction,  mais  on 
diffère  sur  la  mesure  dans  laquelle  l'unification  doit  avoir  lieu.  Les  uns, 
qui  appliquent  chez  eux  des  principes  très-avancés,  qui  sont  aussi  pour  les 
autres  pays  de  grands  fournisseurs  de  produits  intellectuels,  voudraient 
voir  cette  unification  atteindre  du  premier  coup,  sur  les  points  qui  leur 
tiennent  a  cœur,  l'idéal  le  plus  complet.  D'autres,  guidés  par  les  nécessités 
d'une  situation  dont  il  faut  tenir  compte ,  veulent  bien  faire  un  pas  en 
avant,  mais  ne  peuvent  le  faire  si  grand  pour  la  prémière  fois. 

»Ce  sont  là  des  difficultés  sérieuses,  mais  qui,  à  mon  avis,  et,  j'aime 
à  le  croire,  au  vôtre,  ne  sont  pas  insurmontables.  Vous  avez  déjà  reçu 
communication,  par  notre  intermédiaire,  de  quelques-unes  de  ces  proposi- 
tions divergentes,  et  vous  en  entendrez  sans  doute  formuler  d'autre  dans 
Je  cours  de  vos  discussions.  Vous  les  examinerez  avec  le  soin  et  la  ma- 
tnrité  que  ces  graves  questions  réclament,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
réussissiez,  dans  votre  désir  d'entente  et  dans  votre  sagesse ,  à  trouver  les 
solutions  propres  à  satisfaire  les  intérêts  tout  en  sauvegardant  les 
principes. 

»Ge  ît'eat  pas  seulement  dans  les  Ministères  défi  divers  Etats  que  notre 
projet  de  Convention  a  été  examiné:  les  littérateurs,  les  artistes,  les  juristes 
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s'en  sont  occupés,  parfois  d'une  manière  très- vive ,  dans  leurs  réunions  et 
dans  la  presse.  Les  manifestations  qui  nous  sont  venues  de  divers  côtés 
n'ont  pas  non  plus  un  caractère  uniforme  d'adhésion  sans  réserve  a  notre 
œuvre.  Ici  encore  nous  retrouvons,  et  c'est  compréhensible,  des  aspirations 
qui  en  partie  vont  beaucoup  plus  loin  que  le  projet  de  Convention.  Les 
littérateurs  et  les  artistes  réclament  naturellement  le*  pl us  lo  protection  pos- 
sible; de  leur  côté,  les  juristes  et  les  légistes  discutent,  au  point  de  vue 
théorique  et  pratique,  le  bien-fondé  des  droits,  en  partie  nouveaux,  dont 
on  leur  demande  la  reconnaissance.  Ce  qui  domine,  toutefois,  lr  conflit 
des  opinions  et  des  intérêts,  dans  ces  régions  comme  dans  les  sphères  offici- 
elles ,  c'est  le  sentiment  qu'une  Union  universelle  pour  la  protection  dos 
droits  d'auteur  s'impose  comme  une  nécessité  de  notre  époque. 

•Cette  nécessité  même  fait  que  je  suis  sans  inquiétude  sur  ie  résultat 
de  nos  travaux.  Quand  tous  les  Etats,  quand  tous  les  penseurs  du  monde 
sont  d'accord  pour  déclarer  que  la  protection  internationale  des  droits  d'au- 
teur est  une  question  de  moralité  et  de  justice,  il  est  impossible  qu'on  ne 
trouve  pas  le  moyen  de  donner  une  satisfaction  légitime  à  des  intérêts 
d'un  ordre  si  élevé.  Les  différences  des  législations  intérieures  ne  sont  pas 
si  larges  et  3i  profondes  qu'on  ne  puisse  jeter  un  pont  à  travers  elles  pour 
opérer  le  rapprochement  désiré.  Appliquons-nous  doue,  Messieurs,  c'est 
notre  tâche,  à  fixer  les  points  où  ie  contact  peut  s'établir  dès  aujourd'hui. 
L'essentiel,  pour  le  moment,  c'est  de  fonder  l'Union. 

»  L'exemple  des  autres  Unions  internationales  nous  est  un  sûr  garant 
que  plus  tard,  par  la  force  même  des  principes,  le3  différences  qui  nous 
séparent  encore  tendront  à  disparaître  ,  et  un  avenir  prochain  verra  sans 
doute  réaliser  l'idéal  d'uniformité  après  lequel  beaucoup  soupirent.  En  at- 
tendant ,  les  travaux  de  notre  Conférence ,  lors  même  qu'ils  n'aboutiraient 
pas  sur  tous  les  points  à  une  entente,  serviront  de  précieux  jalons  pour 
l'unification  future. 

»  C'est  un  esprit  de  progrès  qui  nous  anime  tous.  Nous  ne  voulons 
pas  qu'aucun  pays  recule  sous  le  rapport  national  ou  international  en  ma- 
tière de  propriété  littéraire  et  artistique  ;  nous  désirons,  au  contraire,  faire 
avancer  avec  nous  le  plus  grand  nombre  possible 

»  C'est  en  faisant  des  vœux  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  je  déclare 
ouverte  la  seconde  Conférence  internationale  officielle  pour  la  protection  des 
droits  d'auteur,  ou,  ce  qui  à  mes  yeux  revient  au  même,  pour  la  propriété 
littéraire  et  artistique.* 

S.  Exc.  M.  Emmanuel  Arago,  ambassadeur  de  France,  répond  en 
ces  termes: 

»  Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  une  allocut  i  on  qui,  pour  la  plupart 
d'entre  nous,  n'a  fait  que  réveiller  ies  meilleurs  souvenirs.  Je  serai  donc, 
sans  doute,  l'interprète  fidèle  de  votre  désir  unanime  en  vous  proposant 
d'acclamer  M.  ie  Conseiller  fédéral  Numa  Droz  Président  de  la  Con- 
férence. « 

M.  Droz  accepte  et  remercie  MAL  les  Délégués. 
Il  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  du  Vice-Président  de  la  Con- 
férence. 
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M.  Beichardt  s'adresse  en  ces  termes  à  MM.  les  Délégués: 
»  Messieurs, 

»Bien  que  notre  Conférence,  —  et  nous  n'avons  qu'à  nous  en  féliciter, 
—  ait  une  physionomie  quelque  peu  différente  de  celle  de  Tannée  dernière, 
notre  but  est  le  même  qu'alors  et  les  moyens  d'y  arriver  le  seront 
également. 

»Ce  sera  donc,  me  semble-t-il,  non  seulement  dans  l'intérêt  de  la  réus- 
site de  nos  travaux ,  mais  encore  de  bon  augure  et  en  même  temps  un 
appel  aux  bons  souvenirs  dont  vient  de  parler  M.  l'Ambassadeur  de  France, 
si  nous  prions  unanimement  Son  Excellence  de  bien  vouloir,  cette  fois-ci 
encore  se  charger  de  la  seule  et  unique  Vice-Présidence. « 

S.  Esc.  M.  Arago  accepte  ces  fonctions  en  exprimant  ses  remercie- 
ments à  l'assamblée. 

M.  le  Président  présente  comme  Secrétaires  MM,  Charles  Soldan 
Juge  au  tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud,  à  Lausanne,  et  Bernhard 
Frey,  Secrétaire  du  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle,  à 
Berne. 

M.  le  Président  constate  que  les  noms  de  tous  les  Délégués  pré- 
sents ont  été  notifiés  au  Conseil  fédéral  par  leurs  Gouvernements  respectifs 
en  sorte  que  leur  qualité  officielle  est  dûment  établie.  Quant  à  la  vérin- 
cation  des  pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs,  il  propose  de  la  renvoyer  à 
plus  tard,  s'il  y  à  lieu. 

L'assamblée  se  déclare  d'accord  avec  cette  manière  «le  voir. 
M.  Ko  s  mini  prononce  le  discours  suivant: 
*  Monsieur  le  Président  et  très-honorables  collègues, 
»Dans  la  capitale  de  la  Belgique,  qui  jadis  ne  paraissait  pas  être  la 
plus  tendre  protectrice  des  droits  d'auteur,  s'est  pourtant  élevée,  il  n'y  a 
pas  encore  trente  ans,  la  voix  de  ralliement  des  hommes  les  plus  considé- 
rables de  l'époque,  dans  la  science,  la  littérature,  les  beaux-arts,  afin  de 
faire  disparaître  le  défaut  qui  déparait,  en  fait  de  droits  d'auteur,  la  plu- 
part des  législations  de  l'Europe.    Honneur  aux  Belges! 

»  L'écho  du  Congrès  de  Bruxelles  et  de  ses  sages  résolutions  a  retenti 
partout:  les  législations  locales  se  sont  améliorées,  le  triomphe  des  grands 
principes  a  été  universellement  reconnu;  les  barrières  politiques  ont  été 
franchies  ;  plusieurs  traités  internationaux  le  stipulèrent  t  et  le  jour  n'est 
désormais  plus  éloigné ,  nous  l'espérons ,  où  la  solidarité  universelle  dans 
cette  branche  du  droit  pourra  devenir  une  réalité,  puisque  dans  cette  ville 
qui,  il  y  a  plusieurs  siècles,  couvrait  de  ses  ailes  protectrices  les  victimes 
de  l'oppression  locale  ou  des  menaces  étrangèies,  qui  par  sa  digne  sagesse 
et  sa  prudeace  s'est  élevée  à  être  la  métropole  d'un  des  plus  charmants 
pays  de  l'Europe  presque  tous  les  grands  Etats  civilisés  du  monde  se  ren- 
contrent pour  établir  le  patte  international  qui  doit  garantir  la  plus  sacrée 
des  propriétés,  le  plus  noble  des  droits,  la  propriété  du  génie,  le  droit  de 
l'intelligence. 

»Permetiez-nons  doue,  Monsieur  le  Président,  très-honorés  collègues, 
lu'au  nom  de  l'Italie  et  de  son  Gouvernement  qu8  nous  avons  ici  l'hon- 
neur de  représenter,  et.  'nû  suit  avec  grima  intérêt  le  développement  et  les 
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progrès  de  ces  grandes  institutions,  je  vous  apporte  les  félicitations  les  pins 
empressées  et  les  plus  vifs  remerciements  pour  la  généreuse  et  noble  ini- 
tiative que  vous  avez  bien  voulu  prendre  en  vue  de  resserrer  les  liens  de 
fraternité  et  de  protection  réciproque  que  toutes  les  nations  sentent  se  de- 
voir pour  la  défense  du  domaine  de  la  pensée,  du  travail  de  l'esprit.c 

M.  le  Président  soumet  à  l'assemblée  le  projet  de  Règlement  éla- 
boré par  le  Conseil  fédéral.  Ce  projet  est  discuté  article  par  article,  et 
adopté  dans  la  teneur  suivante ,  ensuite  d'un  échange  de  vues  entre  MM. 
Reichardt,  Ulbach,  Renault  et  M.  lé  Président: 

Art.  1er. 

La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et  pour  les  actes 
de  la  Conférence. 

Art.  2. 

Le  projet  de  Convention  concernant  la  création  d'une  Union  générale 
pour  la  protection  des  droits  d'autenr  ,  élaboré  par  la  Conférence  interna- 
tionale réunie  à  Berne  en  septembre  1884,  ainsi  que  les  textes  y  annexés 
(projet  d'Article  additionnel,  projet  de  Protocole  de  clôture  et  Principes  re- 
commandés pour  une  unification  ultérieure) ,  seront  après  discussion  géné- 
rale ,  renvoyés,  s'il  y  a  lieu,  à  l'examen  d'une  Commission  dans  laquelle 
chaque  Délégation  pourra  se  faire  représenter  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres ,  le  vote  de  chaque  Délégation  ne  comptant  d'ailleurs  que  pour 
une  voix. 

Si  la  nature  des  travaux  l'exige,  la  Commission  pourra  se  diviser  en 
plusieurs  Sous-Commissions. 

Les  modifications  proposées  par  la  Commission  seront  imprimées  avant 
d'être  mises  en  discussion. 

Il  en  sera  de  môme,  dans  la  règle,  de  toute  proposition  individuelle 
présentée  au  cours  des  débats  et  prise  en  considération  par  la  Conférence. 

Art.  3. 

Dans  la  règle  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit  au  Président. 

Art.  4. 

Avant  de  passer  à  la  votation  sur  un  article  ou  sur  un  groupe  d'ar- 
ticles, la  Conférence  pourra  les  renvoyer  encore  à  l'examen  d'une  Com- 
mission. 

Art.  5. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  des  Etats,  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique.   Chaque  Délégation  compte  pour  une  voix. 

Art.  6. 

Le  procès- verbal  donne  une  image  succincte  des  délibérations.  îl  re- 
late toutes  les  propositions  formulées  dans  le  cours  de  la  discussion,  avec 
le  résultat  des  votations;  il  donne,  on  outre,  un  résumé  sommaire  des  ar- 
guments présentés. 

Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  l'insertion  in  extenso  de  son 
discours;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  tenu  d'en  remettre  le  texte  par  écrit  au 
Secrétariat,  dans  la  soirée  qui  suit  la  séance. 
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Les  procès-verbaux  des  séances  sont  soumis  en  épreuves  aux  représen- 
tants des  Etats,  et  ne  seront  publiés  qu'à  la  fin  des  travaux  de  la  Conférence. 

Art.  7. 

Le  texte  de  la  Convention  qui  résultera  des  délibérations  sera  soumis 
à  une  rédaction  finale,  après  quoi  la  Conférence  décidera  quelle  est  la  suite 
à  donner  à  l'œuvre  ainsi  élaborée. 

A  l'occaison  de  l'article  5,  M.  Lagerheim  constate  que ,  l'année 
dernière,  la  Suède  et  la  Norwège  ont  eu  chacune  droit  à  une  voix  délibé- 
rative  et  présume  qu'il  en  sera  de  même  à  la  présente  Conférence. 

L'assamblée  se  déclare  d'accord  avec  ce  mode  de  procéder. 

M.  le  Président  invite  ceux  de  MM.  les  Délégués  qui  auraient 
quelque  déclaration  à  faire  à  bien  vouloir  en  donner  connaissance  à  l'as- 
semblée. 

S.  Bxc.  M.  Ad  aras,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  la  décla- 
ration suivante: 

»Je  crois  devoir,  en  quelques  mots,  expliquer  à  la  Conférence  la  po- 
sition de  la  Délégation  anglaise. 

»Vous  vous  rappelerez,  Messieurs,  que,  l'année  passée,  j'ai  été  chargé 
par  mon  Gouvernement  d'assister  à  la  Conférence  préliminaire  à  un  titre 
purement  consultatif,  et  que  je  n'ai  pu  prendre  part  ni  aux  discussions,  ni 
aux  votes. 

»J'ai  cependant  rédigé  des  rapports  détaillés  sur  les  délibérations  et 
les  conclusions  de  cette  Conférence  préliminaire ,  et  dernièrement  j'ai  été 
heureux  de  pouvoir  annoncer  au  Conseil  fédéral  que  mon  Gouvernement, 
reconnaissant  l'importance  de  cette  question  devenue  internationale,  s'est 
décidé  à  se  faire  représenter  à  la  Conférence  de  1885  par  deux  Délégués, 
ayant  des  fonctions  plus  étendues.  Il  m'a  désigné  à  cet  effet,  avec  M. 
Bergne,  Chef  d'un  Département  important  aux  affaires  étrangères  à  Lon- 
dres. Nous  sommes  autorisés  à  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  vo- 
tes de  la  Conférence ,  mais  sous  la  condition  formelle  que  nous  ne  pour- 
rons, en  quoi  que  ce  soit,  engager  notre  Gouvernement,  qui  aura  pleine  et 
entière  liberté  de  s'associer  ou  non  aux  conclusions  de  la  Conférence. 

»I1  no  doit  pas  être  inconnu  à  MM.  les  Délégués  que  la  loi  anglaise 
actuelle  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  présente  des  difficultés  qui 
ne  permettraient  pas  à  la  Grande-Bretagne  d'adhérer  à  une  Convention 
internationale,  sans  que  préalablement  le  Parlement  ait  accordé  sa  sanction 
à,  une  législation  nouvelle.  La  tâche  principale  de  la  Délégation  anglaise 
sera  de  présenter,  en  temps  utile,  des  observations  tendant  à  amener  la 
Conférence  à  établir  une  base  d'union  qui  faciliterait  non  seulement  l'ad- 
hésion ultérieure  de  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  celle  d'autres  Etats. 

»Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  nous  permettons  d'espérer  que  les  bases 
dfe  l'Union  revêtiront  un  caractère  aussi  large  at  libéral  que  possible ,  et 
iqtt8  la  Convention  contiendra  plutôt  des  principes  que  des  détails.  Car 
il  est  essentiel  de  no  pas  oublier  qu'un  seul  détail  inséré  dans  la  Conven- 
tion qui  ne  s'accorderait  pas  avec  la  loi  intérieure  d'un  Etat  quelconque, 
pourrait  bien  devenir  un  obstacle  insurmontable  à  l'adhésion  de  cet  Etat. 
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>Nous  aimons  donc  à  penser  que  l'on  se  bornera  plutôt  à  établir  des 
principes  de  nature  à  préciser  les  bases  de  l'Union,  et  que  l'on  laissera  de 
côté  les  détails  qui  pourraient  rendre  plus  difficile  aux  Etats  la  tache 
d'assimiler  leur  législation  aux  dispositions  de  la  Convention. 

»  Enfin  s'il  résultait  de  la  Conférence  un  projet  de  Convention  dans  le 
sens  que  j'ai  eu  l'honneur  d'indiquer,  ce  serait  pour  nous  un  devoir  des 
plus  agréables  de  soumettre  à  notre  Gouvernement  les  amendements  à  notre 
législation  que  permettraient  à  la  Grande-Bretagne  d'entrer  dans  l'Union 
internationale,  et  nous  serions  bien  heureux  d'avoir  aidé  en  quelque  mesure 
à  accorder  une  protection  plus  large  et  plus  efficace  aux  produits  intellec- 
tuels de  tous  les  Etats  faisant  partie  de  cette  Union  «. 

De  son  côté ,  M.  T  a  m  a  y  o ,  Délégué  de  l'Espagne ,  déclare  ce 
qui  suit: 

»En  condamnant  l'adaptation  et  en  fixant  le  droit  exclusif  detraduc^ 
tion  à  toute  la  durée  du  droit  de  propriété  sur  l'œuvre  originale ,  mon 
pays  a  donné  dans  le  traité  franco-espagnol  un  témoignage  éclatant  de  son 
respect  pour  les  droits  d'auteur  et  pour  les  opinions  modernes  en  matière 
de  propriété  littéraire.  Le  Gouvernement  espagnol  espère  donc  pouvoir 
très-facilement  adhérer  à  l'Union  internationale  ;  mais  il  a  cm  devoir  se 
réserver  pleine  faculté  d'examiner  et  d'admettre  ou  de  rejeter  les  conclut 
sions  de  la  Conférence.  Comme  Délégué  littéraire  de  l'Espagne,  je  ne  suis 
pas  autorisé  à  prendre  en  son  nom  des  engagements  définitifs  ;  et  s'il  m'ar* 
rive  d'émettre  quelques  avis  dans  le  cours  des  débats,  ce  sera  sans  lier 
mon  Gouvernement  en  aucune  manière. 

»M.  le  Secrétaire  de  la  Conférence  aura,  sans  doute,  la  bonté  de  con- 
stater cette  déclaration  au  procès-verbal. « 

«Conformément  à  l'article  2  du  Règlement,  M.  le  Président  con- 
state qu'il  y  a  lieu  de  procéder  maintenant  à  la  discussion  générale  du 
projet  de  Convention,  et  demande  à  MM.  les  Délégués  s'ils  entendent  l'a- 
border immédiatement  ou  la  renvoyer  à  plus  tard. 

L'assemblée  décide  de  fixer  la  discussion  générale  à  une  séance  de  re- 
levée, qui  aura  lieu  aujourd'hui  à  trois  heures. 

M.  le  Président  donne  communication  à  la  Conférence  d'une  lettre 
de  la  Société  des  gens  de  lettres  de  Londres,  accompagnant  un  projet  de 
loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  projet  dont  un  certain  nombre 
d'exemplaires  ont  été  distribués  à  MM.  les  Délégués. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix  minutes. 

Au  nom  de  la  Conférence: 
L  e  P  résident: 
Numa  Droz, 
Le  s  Secrétaires  : 
Charles  Soldan.  Bernard  Frey. 
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Procès-verbal  de  la  deuxièmo  séance, 
7  septembre  1885. 

Présidence  de  M,  le  Conseiller  fédéral  Nu  m  a  Dre/,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  vingt  minutes. 
Sont  présents,  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente 
séance. 

Conformément  à  l'article  2  du  Règlement,  M.  le  Président  ouvre 
une  discussion  générale  sur  Tensemble  du  projet. 

M.  Lagerheim  demande  si  d'autres  Etats  que  ceux  mentionnés 
dans  la  circulaire  du  Conseil  fédéral  du  24  avril  1885  ont  fait  des  ob- 
servations ou  présenté  des  amendements  sur  le  projet  de  Convention. 

M.  le  Président  répond  qu'a  de  rares  exceptions  près  les  Gou- 
vernements se  sont  bornés  à  des  réponses  d'une  nature  générale,  et  que 
l'ensemble  de  ces  réponses  est  sympathique  au  but  poursuivi  par  la  Con- 
férence. Cependant,  le  Gouvernement  italien  a  formulé  des  observations 
spéciales. 

M.  Ko  s  mini  explique  que  ces  observations  ne  seront  pas,  en  prin- 
cipe, contraires  au  projet,  mais  tendront  seulement  à  faire  admettre  une 
rédaction  plus  claire  ou  une  modification  de  forme,  sauf  à  discuter  l'amen- 
dement qui  concerne  le  droit  de  traduction. 

M.  Lagerheim  dit  que  son  Gouvernement,  pour  dos  raisons  tirées 
de  la  législation  suédoise,  préférerait  que  les  auteurs  n'appartenant  pas  à 
un  pays  de  l'Union  ne  fussent  pas  protégés.  Toutefois,  si  la  Conférence  n'ad- 
mettait pas  cette  manière  de  voir,  il  appuierait,  quant  à  présent  l'amen- 
dement de  la  Délégation  française  au  sujet  de  l'article  3. 

Quant  au  droit  de  traduction,  le  Gouvernement  suédois  n'a  pas  changé 
d'opinion  ;  l'acceptation  de  la  proposition  de  la  Délégation  française  abou- 
tirait à  exclure  la  Suède  et  la  Norwège  de  l'Union  projetée.  Tout  en 
comprenant  que  la  France,  si  large  envers  les  auteurs  de  toute  nationalité, 
désire  bénéficier  de  la  réciprocité  dans  les  antres  pays,  M.  Lagerheim  ne 
verrait  pas  pourquoi  elle  refuserait  d'admettre  dans  la  Convention  un 
principe  qu'elle  a  consacré  dans  un  grand  nombre  de  ses  traités  particuliers. 
Il  ne  s'agit  point  de  réaliser  l'unité,  —  on  est  convenu  l'année  dernière 
que  c'était  impossible,  -  mais  d'établir  une  base  d'union:  Il  espère  donc 
que  la  France  voudra  bien  faciliter  aux  pays  Scandinaves  la  réforme  de 
leur  législation,  en  ne  leur  demandant  pas  un  sacrifice  qu'ils  seraient  très- 
probablement  dans  l'impossibilité  de  faire.  En  terminant,  il  fait  appel  à 
l'esprit  de  largeur  et  d'équité  de  la  France. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  M. 
le  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  divers  articles.  Il  est  enten- 
du que  cette  discussion  serâ  un  simple  échange  de  vues,  qui  ne  donnera 
lieu  \  aucune  votation  et  ne  préjugera  en  aucune  manière  les  questions 
de  rédaction. 
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Le  préambule  du  projet  de  Convention  ne  donne  lien  à  aucune  ob- 
servation. 

A  propos  de  l'article  lw,  M.  Beichardt  demande  si  l'on  no  pour- 
rait pas  supprimer  l'expression  d'Union  pour  la  protection  des  droits 
d'auteur,  vu  la  difficulté  que  rencontrerait  la  traduction  de  ce  terme  en  alle- 
mand. Il  suffirait  déparier  d'une  Convention  universelle.  Du  reste, 
on  comprendrait  difficilement  une  Union  composée  de  pays  vivant  sous  des 
régimes  législatifs  très-divergents.  L'idée  de  l'Union  pourrait  d'ailleurs 
ôtre  reprise  quand  on  serait  arrivé  à  une  codification  universelle. 

MM. .Renault  et  Lavollée  s'opposent  à  la  suppression  du  terme 
Union,  comme  affaiblissant  le  lien  qui  doit  exister  entre  les  pays  con- 
tractants. En  sacrifiant  cette  expression,  on  paraîtrait  abandonner  l'idée 
elle-même.  La  divergence  des  législations  n'a  pas  empêché  les  Etats  de 
créer  des  Unions  en  matière  de  postes  et  de  télégraphes.  Quant  au  terme 
proposé  de  Convention  universelle,  il  répondrait  encore  moins  à 
la  réalité  des  faits  que  celui  d'Union.  Enfin  on  ne  voit  pas  comment 
on  désignerait  le  Bureau  international  si  Ton  adoptait  la  proposition  de 
la  Délégation  allemande. 

M.  Ro8mini:  »En  ce  qui  concerne  la  proposition  du  Gouvernement 
français  tendant  à  substituer  les  mots  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique (Urhebe  r  rech  t)  à  oeux  de  droits  d'auteur,  les  Délé- 
gués de  l'Italie  ont  pour  instruction  de  ne  pays  s'y  opposer,  bien  que  les 
juristes  doivent  reconnaître  que  le  terme  employé  dans  le  projet  est  plus 
exact  et  plus  propre  que  celui  de  l'amendement.  « 

MM.  La  voilée  et  Renault  insistent  en  faveur  de  la  proposition 
française,  attendu  que  le  terme  droits  d'auteur  n'a  point,  en  fran- 
çais, la  même  acception  que  le  mot  allemand  Urheberrecht,  mais  sig- 
nifie la  somme  qu'un  auteur  dramatique  reçoit  pour  la  représentation  de 
sa  pièce.  La  Convention  étant  rédigée  en  français,  il  parait  nécessaire, 
pour  prévenir  les  fausse»  interprétations,  d'adopter  l'expression  usuelle  en 
Franee* 

M.  Reichardt  déclare  que  l'Allemagne  ne  pourrait  admettre  la 
proposition  française,  vu  les  conséquences  que  la  jurisprudence  tirerait  du 
terme  propriété.  Cette  expression  a  provoqué  eu  fait  des  controver- 
ses et  des  discussions  nombreuses  ;  il  convient  donc  de  ne  pas  s'en  servir, 
mais  d'employer  le  terme  droits  d'auteur,  ou,  ce  qui  vaudrait  peut- 
être  encore  mieux,  celui  de  droit  d'auteur,  expressions  qui  ne  don* 
nent  lieu  à  aucune  équivoque. 

M.  le  Président  pense  que  la  Convention  fera  règle  dans  le  texte 
officiel  qui  en  sera  publié  dans  le  recueil  des  lois  des  différents  pays. 
Chacun  d'eux  sera  donc  libre  de  choisir  la  traduction  qui,  dans  sa  langue, 
correspond  à  la  notion  juridique  de  l'expression  employée  dans  la  Con- 
vention* 

A  l'article  3,  paragraphe  1er,  la  Délégation  française  propose 
de  remplacer  les  mots  soit  manuscrites  ou  inédites,  par  ceux-ci: 
publiées  ou  non. 

M.  Lagerbeim  fait  observer  que  si,  comme  il  le  suppose,  le  but 


<J0 


Conférences  internationales. 


de  cet  amendement  n'est  pas  de  changer  le  principe  adopté  dans  le  pro- 
jet, il  conviendrait  de  dire:  publiées  dans  un  de  ces  pays,  ou 
non  publiées. 

La  Délégation  française  déclare  que  son  amendement  n'a  pas, 
en  effet,  pour  objet  de  modifier  le  principe  du  projet  et  qu'elle  se  rallie, 
en  conséquence,  à  la  proposition  de  M.  Lagerbeim. 

A  propos  du  second  paragraphe  de  l'article  2,  MM.  Reichardt  et 
Renault  constatent  que  la  rédaction  de  cet  alinéa  est  ambiguë  et  qu'elle 
devra  être  modifiée. 

M.  Reichardt  fait  toutes  réserves  au  sujet  des  motifs  donnés  par 
la  Délégation  française  à  l'appui  de  l'amendement  qu'elle  propose  au  pa- 
ragraphe 3  du  même  article  ;  il  semble,  en  effet,  en  résulter  que  la  pu- 
blication d'une  œuvre  littéraire  pourrait  se  faire  par  la  parole  ;  or  ce  se- 
rait là  un  principe  absolument  contraire  à  ce  qui  est  admis  par  la  science 
et  la  jurisprudence  allemandes. 

M.  R  o  s  m  i  n  i  voudrait  qu'il  fût  dit  expressément  que  la  durée  de 
la  protection  accordée  aux  auteurs  étrangers  ne  pourra  excéder  celle  de 
la  protection  dont  jouissent  les  nationaux,  et  fait  observer  que  cette  clause 
se  trouve  déjà  stipulée  à  l'article  1er  des  conventions  italo  -  française  et 
italo-allemande. 

M.  Reichardt  répond  que  cela  résulte  suffisamment  de  la  fin  du 
premier  paragraphe,  qui  stipule  l'application  aux  étrangers  de  la  loi  na- 
tionale, et  que  c'est  pour  cette  raison  que  la  Conférence  de  1884  a  sup- 
primé, comme  superflue,  la  phrase  proposée  par  M.  Rosmini,  laquelle  se 
trouve,  il  est  vrai,  dans  les  conventions  existantes. 

M.  Bergne  annonce  que  la  Délégation  anglaise  soumettra  demain 
à  la  Cônférence  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  2. 

En  ce  qui  concerne  l'article  3,  M.  Renault  signale  une  lacune  qui 
lui  paraît  exister  dans  la  Convention.  En  effet,  la  protection  que  l'ar- 
ticle 8  accorde  aux  éditeurs  semble  ne  viser  que  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 2.  Pour  assimiler  les  éditeurs  aux  auteurs  d'une  manière  complète, 
il  faudrait  généraliser  la  disposition  de  l'article  3,  de  manière  à  l'étendre 
à  tous  les  droit  garantis  par  la  Convention,  spécialement  à  ceux  qui  ré- 
sultent des  articles  6,  7  et  11.  M.  Renault  pense  d'ailleurs  que  la  Con- 
férence est  d'accord  sur  ce  point  que  l'assimilation  doit  avoir  lieu  pour 
tous  les  droits  protégés. 

M.  Dambach,  tout  en  partageant,  quant  au  fond,  la  manière  de 
voir  de  M.  Renault,  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  le  pro- 
jet. En  effet,  cette  interprétation  s'impose  si  l'on  combine  l'article  3  avec 
l'article  1er. 

M.  Lagerbeim  fait  observer  que  l'article  7  du  projet  renvoie  ex- 
pressément à  la  disposition  de  l'article  3,  et  que  l'article  11  le  fait  im- 
plicitement. Il  n'y  a  donc  que  l'article  6  qui  ne  soit  pas  applicable  aux 
éditeurs.    C'est  évidemment  là  une  lacune  à  combler. 

À  l'article  4,  la  Délégation  française  propose  de  comprendre 
les  photographies  parmi  les  œuvres  protégées. 

Tout  en  admettant  cette  adjonction,  M.  Rosmini  demande  que  la 
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protection  s'étende  anssi  à  la  chorégraphie.  Il  justifie  cette  propdsi^ 
tion  par  l'importance  que  l'art  dont  il  s'agit  a  acquis  depuis  quelque  temps* 
L'Italie,  aussi  bien  que  la  France,  l'Allemagne  et  d'autres  pays,  possèdent, 
dans  ce  genre,  des  œuvres  remarquables,  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  protéger  le  libretto,  qui  n'est  qu'un  canevas,  ou  la  musique, 
qui  n'est  qu'un  accessoire,  mais  aussi  l'action  chorégraphique,  qui 
est  une  création  de  l'auteur.  Le  chorégraphe  digne  de  ce  nom  est  poète 
et  artiste:  il  crée  le  sujet;  il  ordonne  les  scènes,  les  décors,  les  costumes, 
les  tableaux,  les  couleurs;  la  suite,  l'intrigue,  le  développement  des  panto- 
mimes et  dos  danses,  qui  expriment  le  drame  fantastique,  mythologique 
ou  historique.  Tout  cela  constitue  une  véritable  œuvre  d'art,  et  l'ensem- 
ble, une  œuvre  dramatico-musicale.  A  ce  double  titre,  il  y  a  donc  lieu 
de  protéger  l'action  chorégraphique, 

M.  Reichardt  déclare  que  l'Allemagne  ne  pourrait  protéger  les 
photographies  comme  des  œuvres  d'art.  Pour  ce  qui  concerne  les  œuvres 
chorégraphiques,  il  fait  remarquer  que  le  désir  énoncé  par  M.  Rosmini 
mérite  toute  l'attention  de  la  Conférence.  En  Allemagne,  cette  question 
a  été  prise  en  sérieuse  considération  pendant  les  négociations  qui  ont  pré- 
cédé la  conclusion  de  la  convention  littéraire  italo-allemande  de  1884,  et 
cela  avec  d'autant  plus  d'intérêt  que,  comme  M.  Rosmini  a  bien  voulu  le 
reconnaître,  l'Allemagne  a  produit  des  œuvres  importantes  dans  le  domaine 
chorégraphique.  Cependant  un  examen  approfondi  de  la  question  nous  a 
démontré  qu'au  lieu  de  prescrire  expressément  et  généralement  dans  la  Conven- 
tion la  protection  de  ces  œuvres,  il  serait  préférable,  dans  l'intérêt  du  dévelop- 
pement de  la  matière,  d'abandonner  cette  question  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  La  Convention  protège  déjà,  à  un  autre  titre,  le  libretto  et 
la  musique  des  ballets.  Que  resterait-il  donc  à  protéger?  Ce  serait  l'en«j 
semble  des  danses,  des  poses,  des  tableaux  de  figurants,  etc.  En  proclamant, 
sans  réserve  et  sans  distinction,  la  protection  des  œuvres  choré- 
graphiques, ne  courrait-on  pas  le  danger  de  comprendre  implicitement 
dans  cette  protection  telle  ou  telle  psend  o-chorégraphie  qui  ne  mériterait  point 
d'être  rangée  parmi  les  œuvres  d'art?  Voulez -vous  protéger  à  ce  titre  toute 
pantomime,  tonte  scène  chorégraphique,  réprésentée  au  cirque,  à  la  foire, 
dans  les  baraques,  même  en  pleine  rue  ?  Ne  sera-ce  pa3  plutôt  la  nature 
dramatique  ou  dramatico-musicale  d'une  œuvre  chorégraphique  qui  sera 
leur  titre  à  la  protection?  Il  n'éxisto  point  encore  dans  la  science,  ni 
dans  les  législations,  ni,  à  la  connaissance  de  l'orateur,  dans  la  juris- 
prudence, de  définition  nette  des  œuvres  chorégraphiques.  Vu  la  nécessité 
impérieuse  de  n'accorder  que  moyennant  certaines  distinctions  la  protection 
réclamée  par  la  Délégation  italienne,  il  faudra,  au  moins  jusqu'à  ce  que 
le  problème  d'une  définition  soit  résolu,  réserver  aux  tribunaux  le  soin  de 
juger,  le  cas  échéant,  si  et  sous  quelles  conditions  la  protection  accordée 
aux  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  contre  la  reproduction 
illicite  s'applique  ou  non  aux  œuvres  chorégraphiques. 

En  général,  il  est  préférable  de  ne  pas  augmenter  l'énumération  con- 
tenue à  l'article  4,  et.  de  laisser  à  la  jurisprudence  le  soin  de  développer 
les  principes  qui  y  sont  posés.    C'est  à  la  juridiction  prétorienne,  plutôt 
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*m/à  la  législation,  que  les  anciens  Romains  ont  dL  le  développement  clas- 
sique de  leur  droit  civil;  laissons  aussi  aux  tribunaux  des  pays  de  notre 
Union  le  30m  de  perfectionner,  d'éclairoir  et  de  compléter  la  matière  juri- 
dique qui  nous  occupe,  et  dont  l'étude  sérieuse  est  de  si  récente  date. 

L'orateur  se  réserve  de  présenter  à  la  Conférence  un  amendement 
tenant  compte  de  cette  manière  de  voir,  d'un  côté,  et  du  désir  exprimé 
par  M.  le  Délégué  italien,  de  l'autre. 

M.  Renault  ne  voit  pas  quel  inconvénient  il  y  aurait  à  mentionner 
expressément  la  photographie  et  la  chorégraphie,  puisque  ces  sortes  d' œu- 
vres ne  doivent  jouir  de  la  protection  qu'en  tant  que  cette  dernière  leur 
est  accordée  par  la  législation  nationale  de  chaque  pays. 

M.  Lavollée  estime  aussi  que  l'article  4  a  sa  restriction  dans  l'ar- 
ticle 2,  qui  se  borne  à  stipuler  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux. 

M  Reichardtne  peut  admettre  cette  manière  de  voir.  Il  estime, 
au  contraire,  que  l'insertion,  dans  l'article  4,  des  œuvres  chorégraphiques, 
faite  sans  réserve,  serait  impérative,  et  que  les  œuvres  qui  y  sont  men- 
tionnées seront  nécessairement  protégées  dans  tons  les  pays  de  l'Union,  au 
moins  pour  autant  que  la  législation  de  tel  bu  tel  pays  ne  refuserait  pas 
expressément  ou  implicitement  cette  protection. 

M.  d'Orelli  se  joint  à  l'avis  exprimé  par  M.  Ileichardt.  A.  l'ori- 
gine, le  projet  laissait,  il  est  vrai,  subsister  les  législations  particulières 
sur  tous  les  points;  mais  dans  le  cours  des  travaux  de  la  Conférence  de 
1884,  on  y  a  introduit  certains  principes  qui  seront  obligatoires  pour  tous 
les  pays  de  l'Union, 

M.  le  professeur  Dambach  fait  observer  qu'il  ne  suffirait  pas  d'in- 
tercaler les  mots  les  photographies  à  l'article  4,  mais  que,  pour 
protéger,  cette  sorte  d'oeuvres,  il  faudrait  encore  d'autres  dispositions  spé- 
ciales. En  effet,  il  faut  distinguer,  au  point  de  vue  juridique,  plusieurs 
espèces  de  photographies,  savoir  celles  d'oeuvres  artistiques  jouissant  en- 
core de  la  protection,  et  celles  d'oeuvres  qui  ne  sont  plus  protégées.  Il 
faut  tenir  compte,  en  outre,  du  fait  que  divers  pays,  l'Allemagne  entre 
autres,  ont  soumis  la  protection  des  photographies  à  certaines  formalités 
ce  qui  entraînerait  une  modification  cle  l'article  2,  paragraphe.  3.  Dans 
ces  conditions,  il  serait  préférable  de  réserver  la  protection  des  photogra- 
phies à  une  Convention  spéciale. 

M.  L  avollée  répond  à  M.  Dambach  qu'il  en  est  des  photographies 
comme  de  beaucoup  d'autres  œuvres  mentionnées  à  l'article  4  des  litho- 
graphes et  des  dessins  par  exemple.  Il  est  clair  que  la  reproduction  non 
autorisée  par  la  voie  de  la  photographie,  d'une  œuvre  jouissant  de  la  pro- 
tection, constitue  une  contrefaçon  et  doit  être  punie  comme  telle. 

M.  Lagerheim  constate  qu'il  y  a  eu  un  malentendu  jusqn'ici,  et 
que  les  divers  Gouvernements  n'ont  pas  interprété  l'article  4  de  la  même 
manière;  il  sera  donc  nécessaire  d'en  bien  précis*    la  portée. 

M.  B  erg  ne  demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  un  texte  rem- 
plaçant rémunération  contenue  à  l'article  4  par  nue  rédaction  toute  générale. 

L'artir.le  5  et  l'amendement  formulé  à  son  sujet  par  la  Délégation 
française  ne  donnent  pas  lieu  à  des  observations 
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La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain  à  9  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

(Signatures.) 

Pro  c  è  s  -  vorba  1  de  la  troisième  Séance, 
8  septembre  1885. 
Présidence  de  M.  le  conseiller  fédéral   Nunia  Droz,  président. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  quart. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  sé- 
auce,  plus  M.  B.  L.  Verwey,  Consul  général  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  près  la  Confédération  suisse,  Délégué  des  Pays-Bas,  auquel  M. 
lo  Président  adresse  quelques  paroles  de  bienvenue. 

La  discussion  par  articles  du  projet  de  Convention  est  reprise. 

M.  Bergue,  au  nom  do  la  Délégation  anglaise,  s'exprime  comme  suit  : 

•J'ai  l'honneur  de  vous  donner  lecture  de  la  rédaction  de  l'article  2 
que  je  vous  ai  aunoucée  hier: 

Art.  2. 

>Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  contrac- 
tants ou  leurs  mandataires  légaux  ou  ayants  cause, 
jouiront,  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union,  pour  leurs 
œuvres,  publiées  ou  non,  des  avantages  que  les  lois  re- 
spectives accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la 
suite  aux  nationaux. 

•  Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans 
le  pays  où  l'oeuvre  a  été  publiée  pour  la  première  fois. 

•  Cette  jouissance  est  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  des  conditions  prescrites  par  la 
législation  de  ce  pays. 

•Ainsi  que  M.  le  Ministre  d'Angleterre  vous  l'a  déclaré  hier,  le  désir 
de  la  Délégation  anglaise  est  de  supprimer,  autant  que  possible,  dans  la 
Convention  les  détails  qui  pourraient  s'opposer  à  la  loi  intérieure  d'un 
Etat  quelconque. 

•Nous  pensons  que,  si  notre  rédaction  était  acceptée,  on  pourrait  peut- 
être  supprimer  les  articles  3  et  5  comme  superflus.  MM.  les  Délégués 
n'ignorent  pas,  sans  doute,  que  la  loi  anglaise  actuelle  impose  la  condi- 
tion du  dépôt  et  de  l'enregistrement  pour  les  ouvrages  étrangers  en  Ang- 
leterre, mais  nous  reconnaissons  que  le  seul  moyen  d'arriver  à  une  entente  pour 
une  Union  internationale  est  de  dispenser  les  auteurs  de  ces  formalités.  Nous 
nous  proposons  d'attirer  l'attention  de  notre  Gouvernement  sur  la  nécessité 
d'une  nouvelle  législation  sur  ce  point  ;  mais,  bien  entendu,  nous  ne  pouvons 
pas  affirmer  que  la  sanction  du  Parlemo.it  sera  acquise  à  ce  principe.' 

La  discussion  est  ouverte  bur  l'article  G. 
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M.  B^tzmann:  »La  protection  dont  il  s'agit  dans  cet  article  dtant, 
dans  sa  généralité,  inconnue  dans  la  législation  norvégienne,  il  nous  im- 
porte que  les  restrictions  que  notre  entrée  dans  l'Union  projetée  imposera  à 
notre  littérature  de  traductions  ne  soient  pas  faites  brusquement. 

»Il  sera  par  conséquent  impossible  au  Gouvernement  de  la  Norwège 
de  s'as9ocier  à  la  proposition  d'accorder  immédiatement  aux  auteurs,  con- 
tre la  traduction  non  autorisée,  une  protection  de  la  même  durée  que  celle 
de  la  protection  contre  la  contrefaçon. 

»Mon  Gouvernement  regarde  donc  comme  préférable  qu'il  soit  donné 
à  la  Convention,  sur  ce  point,  la  môme  teneur  que  celie  du  projet  de 
Tannée  dernière,  c'est-à-dire  une  teneur  dont  l'application  législative  en 
Norwège  ne  rencontrerait  pas,  selon  toute  probabilité,  d'obstacles  trop 
sérieux. 

«J'ajoute  que  les  instructions  que  mon  Gouvernement  m'a  données 
sur  ce  point  ont  trait  seulement  an  projet  de  la  Conférence  de  l'année 
dernière  et  à  la  proposition  française.* 

M.  Reichardt  constate  que  la  déclaration  faite  l'année  dernière 
par  l'Allemagne  au  sujet  de  l'assimilation  du  droit  de  traduction  au  droit 
de  reproduction  a  été  critiquée  comme  inconséquente,  puisque  tout  en  re- 
connaissant, en  principe,  le  bien-fondé  de  la  proposition  française,  elle  y 
a  fait  opposition.  Ce  reproche  n'est  pas  justifié  ;  les  Délégués  allemands 
étaient  autorisés  à  admettre  l'amendement  français,  qu'ils  estiment  con- 
forme à  la  tendance  de  l'époque,  mais  à  la  conditions  que  tous  les  au- 
tres pays  l'adopteraient  aussi.  Or,  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée  ; 
un  grand  nombre  de  pays  refuseront  d'adhérer  à  la  Convention,  si  on  as- 
simile le  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction.  Dans  ces  condi- 
tions, l'Allemagne  propose  de  s'en  tenir  au  projet.  Il  faut  d'ailleurs  re- 
marquer que  l'amendement  français  n'a  guère  qu'une  valeur  théorique  pour 
le  moment.  En  effet,  il  est  bien  probable  qu'avant  l'expiration  des  dix 
ans  accordés  par  le  projet  de  Convention,  la  durée  de  la  protection  accor- 
dée au  droit  de  traduction  aura  été  augmentée  par  une  Conférence  ulté- 
rieure. En  adoptant  la  manière  de  voir  de  l'Allemagne,  on  a  la  chance 
de  voir  adhérer  à  la  Convention  des  pays  qui  reculeraient  devant  le  prin- 
cipe de  l'assimilation  complète. 

M.  La  voilée  est  heureux  de  pouvoir  prendre  acte  de  la  déclara- 
tion des  Délégués  allemands.  L'accord  existant  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne sur  le  principe  de  l'assimilation  parait  une  garantie  de  succès  pour 
l'œuvre.  L'objection  présentée  par  M.  Reichardt  n'est  qu'une  objec- 
tion de  fait;  or  il  n'est  pas  prouvé,  ainsi,  qu'il  l'admet,  qu'en  assimilant 
le  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction  on  écarte  de  la  Conven- 
tion un  certain  nombre  d'Etats  importants.  Il  semble  au  contraire  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  un  progrès,  les  pays  avancée,  doivent  donner 
l'exemple,  sans  attendre  que  les  autres  se  soient  mis  à  l'unisson.  C'est 
ce  que  la  France  a  fait  jusqu'ici,  et,  ce  faisant,  elle  a  agi  conformément 
à  la  justice,  et  peut-être  aussi,  sans  calcul,  à  ses  intérêts.  Elle  ne  sau- 
rait abandonner  aujourd'hui  cette  ligne  de  conduite  pour  adopter  un  prin- 
cipe restrictif.    Il  y  aurait  cependant  matière  à  réfléchir  pour  la  France, 
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si  sa  Délégation  avait  la  conviction  qne  la  consécration  du  principe  qu'elle 
défend  écarterait  de  l'Union  les  grands  pays  ;  mais  jusqu'ici  la  preuve  n'eu 
est  pas  acquise.  Au  contraire,  on  a  lieu  d'espérer  que  l'Angleterre  mo- 
difiera sa  législation  dans  le  sens  de  l'assimilation:  il  ne  paraît  pas  dou- 
teux, en  effet,  d'après  la  déclaration  de  MM.  les  Délégués  britanniques, 
qu'un  bill  tendant  à  la  refonte  de  la  législation  anglaise  ne  soit  prochaine- 
ment soumis  au  Parlement,  et  il  est  à  rémarquer  que,  dans  le  projet  qui  a  été 
tout  récemment  élaboré  de  concert  par  la  Société  des  auteurs  et  par  la 
Société  des  éditeurs  anglais,  et  dont  le  texte  a  été  communiqué  à  la  Con- 
férence, le  droit  de  traduction  est  garanti  à  l'égal  du  droit  de  reproduc- 
tion. Cette  proposition  acquerrait  une  valeur  plus  grande  encore,  et  des 
chances  presque  certaines  de  succès,  si  elle  était  fortifiée  par  un  vote  con- 
forme de  la  Conférence.  On  ne  voit  donc  point  d'obstacles  sérieux  à  ce 
que  la  France  et  l'Allemagne,  d'accord  8\r  le  principe,  et  assurées  d'ail- 
leurs de  l'adhésion  de  la  Belgique,  de  l'Espagne  et  de  la  Suisse,  con- 
stituent, sur  la  base  de  l'assimilation,  une  Union  dont  la  force  d'at- 
traction serait  absolument  irrésistible;  si  elles  savent  profiter  de  cette 
occasion,  elles  peuvent  mieux  que  par  l'omission  d'un  simple  vœu,  assurer, 
à  trôs  bref  délai,  l'acceptation,  non  seulement  par  l'Angleterre,  mais  en- 
core pas  tous  les  grands  peuples  civilisés,  du  système  qu'elles  jugent  le 
plus  équitable,  le  plus  logique,  le  plus  conforme  à  l'intérêt  des  auteurs 
comme  celui  du  public.  Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'elles  prennent  la  tête 
du  mouvement,  au  lieu  de  se  borner  à  le  suivre. 

Répondant  à  M.  Lavollée,  M.  Beichardt  indique  l'Allemagne,  f ' Au- 
triche-Hongrie, la  Suède  et  la  Norwège ,  le  Danemark  et  les  Tays  -  Bas, 
comme  devant  probablement  renoncer  à  entrer  dans  l'Union  dans  le  cas 
où  le  principe  de  l'assimilation  serait  consacré.  Or,  c'est  précisément  avec 
ces  derniers  Etats  que  plusieurs  pays  désirent,  depuis  longtemps,  conclure 
des  conventions  sur  les  droits  d'auteur,  et  il  y  a  d'autant  moins  de  mo- 
tifs pour  les  tenir  à  l'écart  que  la  proposition  française  n'a  pas  d'impor- 
tance pratique  au  point  de  vue  de  l'urgence.  D'ailleurs,  l'article  6  a  son 
complément  dans  le  vœu  formulé  l'année  dernière  en  vue  de  l'assimilation 
complète  du  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction  en  général.  En- 
fin, si  l'expérience  démontrait  que  le  maintien  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 6  au  delà  de  dix  années  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention fait  du  tort  à  certains  Etats,  l'article  20  leur  accorderait  la  fa- 
culté de  dénoncer  la  Convention. 

La  Délégation  anglaise,  par  l'organe  de  M.  B  e  r  g  n  e  ,  croit  devoir 
soumettre  à  l'appréciation  de  la  Conférence  la  rédaction  suivante  pour 
l'article  6: 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 
ou  leurs  mandataires  légaux  ou  ayants  cause,  jouiront 
dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union  du  droit  exclusif  de 
traduction  sur  leurs  ouvrages,  en  tant  qu'il  leur  est  ac- 
cordé par  la  loi  du  pays  où  l'on  réclame  la  protection. 
A  l'appui  de  cette  proposition,  M.  Bergne  ajoute  ce  qui  suit: 
»I1  nous  semble  que  la  diversité  d'opinion  qui  s'est  manifestée  sur 
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ce  point  donne  lieu  à  espérer  qu'on  pourrait  ainsi  écarter  beaucoup  de 
difficultés. 

»  L'article  2  consacre  le  principe  que  la  protection  pour  les  œuvres 
originales  soit  celle  qui  est  accordée  par  chaque  pays  aux  nationaux. 

»Mais,  dans  les  rapports  internationaux,  la  traduction  est  presque  le 
seul  moyen  de  reproduction.  Pourquoi  donc  préciser,  dans  ce  cas,  plus 
que  dans  le  cas  de  l'article  2? 

»Sans  cette  limitation,  chaque  pays  profiterait  de  ce  qu'on  pourrait 
offrir  dans  un  autre  pays,  et,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'article 
2,  aucun  pays  ne  recevrait  à  l'étranger  plus  qu'il  ne  donnerait  chez  lui. 
C'est  là,  selon  nous,  une  réciprocité  parfaite,  qui  ne  gênerait  aucun  pays 
daus  la  tâche  de  conformer  sa  législation  aux  dispositions  de  la  Conven- 
tion internationale. 

»  Donner  le  droit  exclusif  de  traduction  pour  toute  l'étendue  du  terme 
fixé  pour  l'œuvre  originale,  ce  serait  probablement  empêcher  l'adhésion  de 
plusieurs  Etats.  Fixer  un  terme  de  dix  ans,  équivaudrait  à  consacrer  le 
vœu  que  la  protection  ne  dépasse  pas  cette  limite. 

»Si  la  rédaction  proposée  était  acceptée,  on  pourrait  supprimer  tous 
les  détails  qui  suivent  le  premier  alinéa  de  cet  article,  et  qui  pourraient 
bien  faire  surgir  des  difficultés  assez'  considérables  en  Angleterre  comme 
dans  d'autres  Etats.  « 

M.  le  Conseiller m fédéral  Ruchonnet  dit  que  la  Délégation  suisse 
pourrait  s'associer  de  bon  cœur  à  la  proposition  française,  la  loi  suisse 
portant  que  la  propriété  littéraire  comprend  le  droit  de  traduction.  Mais, 
pour  créer  une  Union,  il  faut  réunir  le  plus  grand  nombre  possible  d'E- 
tats; or,  en  présence  des  déclarations  de  l'Allemagne,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Norwège,  des  instructions  données  à  MM.  les  Délégués  ita- 
liens, et  de  l'absence  de  ceux  de  l'Autriche-Hongrie,  le  centre  d'agglomé- 
ration dont  a  parlé  M.  Lavollée  se  trouverait  réduit  à  très-peu  de  chose. 
Il  faut  donc  chercher  un  autre  terrain,  et,  à  cet  égard,  il  importe  de  con- 
stater  que  le  projet  renferme  deux  choses  bien  distinctes.  D'une  part, 
l'article  2  assure  à  tout  membre  de  i'Uniou  ie  traitement  national  dana 
toute  son  étendue,  comprenant  aussi  le  droit  de  traduction,  sous  la  seule 
réserve  que  la  clur^e  de  protection  ne  dépassera  pas  celle  qui  est  accordée 
par  la  législation  du  pays  d'origine.  D'autre  part,  il  y  a  dans  le  projet 
uu  certain  nombre  des  dispositions  qui  constituent  comme  un  commence- 
ment de  codification  universelle.  Tel  est  l'article  6,  dont  le  but  est  d'ob- 
liger les  pays  contractants  à  protéger  le  droit  de  traduction  pendant  un 
minimum  de  10  ans,  sans  exclure  une  protection  plus  étendue,  si  elle 
est  stipulée  parla  législation  nationale.  La  Conférence  de  Tannée  dernière  a 
voulu  faire  à  cet  égard  un  pas  dans  le  sens  de  la  codification.  Il  résulte 
de  là  non  seulement  que  la  proposition  anglaise  devra  être  rejetée,  mais 
encore  qu'il  conviendra  de  modifier  la  rédaction  de  l'article  6,  en  disant 
expressément  qu'il  est  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  2. 

M.  Buchonnet  critique,  en  autre,  la  disposition  à  teneur  de  laquelle 
l'exercice  du  droit  de  traduction  est  subordonné  à  la  condition  qu'il  en 
soit  fait  usage  dans  le  délai  de  trois  ans,    Oe  délai  est  insuffisant  ;  pour 


Protection  des  droits  d'auteur. 


97 


que  le  besoin  d'une  traduction  se  fasse  sentir,  pour  que  le  renom  de  l'œu- 
vre pénètre  dans  un  pays  du  langue  différente,  il  faut  un  temps  assez  con- 
sidérable, et  il  faut  encore  bien  du  temps  pour  trouver  un  traducteur  qua- 
lifié, traduire  l'ouvrage  et  le  publier.  Pour  peu  que  l'éditeur  ou  l'im- 
primeur y  mette  de  la  mauvaise  volonté,  le  délai  sera  dépassé,  et  l'attterr 
déchu  de  son  droit.  En  réalité,  le  droit  exclusif  de  traduction  consacré 
par  le  projet  de  Convention  se  réduit  donc  à  peu  de  chose.  En  consé- 
quence. M.  Ruchounet  demande  à  MM.  le»  Délégués  des  pays  qui  font  op- 
position à  l'assimilation  si  l'on  ne  pourrait  pas  augmenter  les  délais,  en 
les  portant,  par  exemple,  à  cinq  et  douze  ans,  au  lieu  de  trois  et  dix. 

M.  La  voilée  appuie  l'observation  de  M.  Knchonnet  eu  ce  qui  con- 
cerne l'insuffisance  du  délai  de  publication  ;  le  délai  de  trois  ans  constitue 
une  véritable  invite  à  la  mauvaise  foi.  Même  étendu  à  cinq  ans,  il  se- 
rait encore  trop  court,  et  il  serait  préférable  de  ïe  porter  à  dix  ans.  S'a- 
dressant,  d'ailleurs,  aux  Délégués  des  pays  dont  la  littérature  est  peu  dé- 
veloppée, ou  qui  ont  besoin  de  faire  des  emprunts  aux  nations  produc- 
trice^ M.  Lavollée  exprime  la  crainte  que  la  liberté  des  traductions  ne 
soit  fatale  au  développement  de  la  littérature  nationale.  Il  cite,  à  l'ap- 
pui de  cette  observation,  un  passage  du  rapport  de  M.  de  Borcbgrave. 
rapporteur  à  la  Chambre  des  représentants,  de  Belgique,  du  projet  de  loi 
actuellement  en  préparation  sur  la  'propriété  littéraire  et  artistique. 

M.  Rostnini,  en  vue  da  satisfaire  aux  désirs  exprimés  par  MM. 
Ruchonnet  et  Lavollée,  propose  dé  supprimer,,  dans  l'article  6,  tout  ce 
qui  a  trait  au  délai  de  trois  ans.  En  revanche,,  la  Délégation  italienne 
ne  pourrait  admettre  l'assimilation  complète  du  droit  de  traduction  au 
droit  de  reproduction  en  général.  La  proposition  française  est  trop  large: 
il  y  a  quelque  chose  à  faire  en  faveur  de  la  société;  on  ne  saurait  la 
priver  à  tout  jamais  de  la  jouissance  d'une  œuvre  publiée  dans  un  pays, 
et  que  l'auteur  ou  ses  héritiers  ne  voudraient  pas  laisser  traduire. 

M.  Renault  insiste  sur  la  gêne  résultant  du  délai  de  trois  ans. 
Elle  est.,  surtout  grande  pour  les  œuvres  sérieuses,  pour  lesquelles  on  ig- 
nore souvent,  au  début  de  l'ouvrage,  si  une  traduction  pourra  se  faire. 
Lorsque  l'œuvre  se  compose  de  plusieurs  volumes  publiés  par  intervalles, 
l'inconvénient  signalé  est  encore  plus  frappant,  puisque,  d'après  le  para- 
graphe 5,  chaque  volume  sera  considéré  comme  ouvrage  séparé  en  ce  qui 
concerne  les  délais  de  traduction,  de  telle  sorte  que  le  droit  exclusif  de 
l'auteur  pourra  être  perdu  pour  les  premiers  volumes,  alors  que  l'ouvrage, 
par  suite  de  son  achèvement,  parait  de  nature  à  être  traduit  utilement. 
M.  Renault  ajoute  que  la  disposition  en  discussion  est  là  disposition  ca- 
pitale et  essentielle  du  projet;  c'est  celle  qui  lui  donnera  son  véritable 
caractère.  La  traduction  étant  le  mode  normal  de  reproduction  dans  les 
rapports  entre  pays  ne  parlant  pas  la  môme  langue,  il  s'agit  de  savoir  si 
on  défendra  sévèrement  ce  que  personne  ne  serait  tenté  de  faire,  tandis 
qu'on  laissera  une  assez  grande  latitude  précisément  nour  la  chose  la  plus 
dangereuse  et  souvent  la  seule  possible. 

M.  Lagerheim  dit  que  lé  Gouvernement  suédois  ne  se  dissimule 
pas  qu'une  liberté  absolue  de  traduction  est,  à  un  certain  degré,  préjudice 
Xouv.  JUcveil  Gém  2«  S.  XIL  G 
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able  à  la  littérature  nationale.  C'est  aussi  en  partie  pour  cela  qu'il  s'est 
décidé  à  entrer  dans  la  voio  d'une  réforme.  Mais  il  est  obligé  de  tenir 
compte  de  la  situation  actuelle,  el  il  ne  pourrait  arriver  d'emblée  à  ac- 
cepter l'amendement  proposé  par  la  Délégation  française.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  que  la  position  des  pays  Scandinaves  n'est  pas,  en  fait,  égale  à 
celle  des  pays  qui  réclament  l'assimilation  du  droit  de  traduction  au  droit 
de  reproduction;  en  effet,  la  connaissance  des  langues  étrangères  étant  as- 
se«  répandue  dans  les  pays  seaudiuaves,  il  s'.y  publiera  plus  dé  traductions 
d'auteurs  étrangers  qu'il  n'v  aura  d'ouvrages  Scandinaves  traduits  dams 
d'antres  langues.  Si  la  Suède  acceptait.  In  proposition  française  ,  elle  ne 
recevrait  pas,  en  fait,  une  proteclion  équivalente  a  celle  qu'elle  accorderait 
aux  auteurs  étrangers,  et  à  ce  point  de  vue,  en  adoptant  les  dispositions 
du  projet,  elle  fait  déjà  un  sacrifice  au  delà  duquel  elle  ne  pourrait 
guère  aller. 

L'article  7  ne  donne  pas  lieu  a  observation. 

A  propos  de  l'article  8,  M.  Baîl'/mann  annonce  qu'il  proposera  de 
rédiger  le  commencement  de  cet  article  comme  snil  : 

Sera  réciproquement  licite,'  la  publication,  dans  l'uu 
des  pays  de  l'Union,  d'extraits,  de  fragments  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique  ayant 
paru  pour  la  premièie  fois  depuis  un  an  au  moins,  etc. 

Cet  amendement  a  pour  but  d'empêcher  l'abus  du.  droit  de  compilation. 
M.  Baîtzmaun  ajoute  que  Pou  peut  être  d'avis  différent  au  sujet  du  délai 
d'un  au.  mais  il  espère  qu  ou  reconnaîtra,  en  priueîpe  la  légitimité  d'une 
protection  telle  que  celle  qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  Bsotznitmn  déclare  cri  outre  qu'il  votera  contre  le  dernier  para* 
graphe  de  l'article  8. 

Au  non»  de  la  Délégation  anglaise,  M.  Bergne  s'associe  an  désir  ex- 
primé par  la  Délégation  française  et  tendant  à  supprimer  l'article  8. 

M.  îe  Président  attire  l'attention  de  la  Conférence  sur  la  question 
de  savoir  si  fauteur  étranger  sera  exposé  a  des  emprunts"  alors  que,  d'a- 
près la  législatien  nationale  ,  l'auteur  national  n'y  serait  pas  soumis.  Au 
cas  où  l'article  8  serait  maintenu,  il  conviendrait  do  dire  expressément  que 
les  emprunts  à  m  auteur  étranger  ne  sont  licites  que  dans  la  mesure  où 
l'auteur  national  y  est  exposé. 

M.  Reicbardt  constate  que  l'article  8  constitue  un  pas  vers  l'uni- 
fication des  droits  d'auteur ,  une  restriction  du  droit  d'auteur  obligatoire 
pour  tous  les  pays  contractants.  Si  l'article  8  étail  supprimé,  les  législa- 
tions particulières  qui  autorisent  les  emprunts  subsisteraient.  Or,  ce  serait 
peu  conforme  à  l'îuèe  d'une  Union  pour  la  pioiection  des  droits  d'auteur. 
Si  les  Délègues  allemands  demandent  le  maintien  de  l'article  8,  c'est,  d'une 
part,  précisément  parce  qu'il  prépare  la  codification,  et  d'autre  part  aussi 
parce  qu'il  consacre  un  principe  juste,  car  les  emprunts  sont  nécessaires  à 
l'enseignement  et  au  progrès  de  la  science  et  ne  font  uailenieut  tort  au 
développement  des  droits  d'auteur.  Dans  tons  les  cas  si  L'article  étail  sup- 
prime, il  serait  nécessaire,  vu  les  dispositions  rie  l'article  16  et  de  l'article 
additionnel,  d'éltjblir  une  stipulai. on  spéciale  en  vue  de  maintenir  les  dis- 
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positions  analogues  à  l'article  8,  qui  sont  actuellement  contenues  dans  les 
Conventions  littéraires  spéciales,  et  de  réserver  aux  pays  de  l'Union  la  fa- 
f.ulté  de  conclure  à  l'avenir  des  Conventions  spéciales  dans  le  sens  de 
l'article  8. 

M.  le  Dr.  Janvier  critique  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8,  et 
en  demande  la  suppression,  comme  étant  en  contradiction  avec  le  reste  de 
l'article.  Il  se  prononce  pour  le  maintien  de  ce  dernier  et,  préféretait 
môme  le  conserver  tout  entier,  plutôt  que  de  le  supprimer  complètement. 

M.  Rosmini  dit  que  l'article  8  constitue  une  restv'ction  du  droit 
d'auteur,  et  que  l'exception  ne  se  justifie  guère  en  ce  qui  concerne  les 
chrestoinathies  ;  que  ces  livres,  étant  obligatoires  pour  les  écolieis,  devien- 
nent très-rémunérateurs  pour  les  éditeurs  ;  que  leur  contenu  principal  est 
tiré  des  classiques,  déjà  tombés  dans  le  domaine  public  ;  quant  aux  auteurs 
modernes  ,  il  n'est  que  juste  de  demander  leur  i.on?enteine"t.  Cet  article 
pourrait  dont  être  supprimé  sans  danger  pour  Pirstraction  publique.  La 
Délégation  italienne  ne  fera,  toutefois,  pas  d'objection  h  ce  qu'il  soit  main- 
tenu en  principe;  mais  elle  signale  la  cont.  (diction  qii  existe  entre  le 
dernier  paragraphe  et  le  reste  de  l'article.  Ou  ne  s'explique  pas  pourquoi 
l'instruction  musicale  serait  traitée  autrement  que  les  autres  branches  de 
l'enseignement. 

M.  La  voilée  croit  que  la  disposition  du  dernier  paragraphe,  insérée 
pour  la  premier  fois  dans  la  Convention  franeo-allemaude  «le  1883,  à  pour 
motif  ce  fait  que,  pour  certains  compositeurs,  l'utilisation  de  leurs  compo- 
sitions dans  l«s  écoles  de  musique  est  'me  des  principales  sources  de  re- 
venu ,  dont  il  no  serait  pas  juste  de  les  priver. 

M.  Reichardt,  tout  en  s'associant  à  l'observation  présentée  par  M. 
Lavollee  ,  dit  que  la  disposition  critiquée  par  M,  Rosmini  ne  vise  que  les 
écoles  de  musique  proprement  dites,  telles  que  conservatoires,  cte,  Elle 
n'emneehe  point  l'insertion  de  morceaux  de  musique  dans  les  recueils  de 
chant  employés  dans  les  écoles  ordinaires.  L'Allemagne  pourrait,  peut-être, 
vu  les  dispositions  de  sa  législation ,  consentir  à  la  suppression  de  tout 
l'article,  mais,  s'il  est  conservé,  elle  ne  pourrait  admettre  la  suppression  du 
dernier  paragraphe,  qui  rétablit  la  règle  générale. 

M.  Rosmini  constate  que,  si  la  portée  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  8  est  celle  que  lui  attribue  M.  Reichardt,  la  rédaction  en  est  mau- 
vaise. Il  y  aurait  lieu  de  la  revoir,  pour  bien  préciser  quels  sont  les  em- 
prunts interdits,  c'est-à-dire  les  compositions  que  l'auteur  a  destinées  aux 
écoles  de  musique  ;  mais  en  tout  cas  la  suppression  du  paragraphe  serait 
préférable. 

M.  Ruchonnet  relève  que  la  suppression  de  l'article  8  a  été  deman- 
dée de  deux  côtés  et  par  deux  motifs  différents:  par  la  France,  pour  em- 
pêcher le  pillage,  pai  l'Angleterre,  pour  laisser  plus  de  liberté  au  droit  na- 
tional. 11  serait  bon  c,e  s'entendre.  La  Conférence  de  l'année  dernière  a 
désiré  codifier  le  plus  possible  ;  peut-être  serait-il  plus  sage  aujourd'hui 
d'adopter  la  proposition  anglaise  et  de  réserver  l'unification  sur  la  question 
à  une  Conférence  ultérieure. 
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S.  Exc.  M,  Adam  s  s'associe  à  la  manière  de  voir  exprimée  par 
M.  Ruchonnet. 

M.  Reichardt  désire  savoir  si  le  droit  de  faire  des  citations  de 

quelque  étendue  est  consacré  par  la  législation  française. 

M.  Renault  répond  que  les  ouvrages  français,  spécialement  les  ou- 
vrages de  science  ou  de  critique,  font  très-largement  usage  du  droit  de  ci- 
tation, et  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  que  ce  droit,  affirmé  par  les 
jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  ait  jamais  donné  lieu  à  une 
contestation  devant  les  tribunaux. 

M.  Dambach  fait  observer  que  la  jurisprudence  et  la  législation  des 
divers  pays  peuvent  varier,  et  que,  dès  lors,  il  paraît  préférable  de  con- 
server l'article  8  et  de  fixer,  dans  la  Convention  eHe-même,  le  droit  de 
taire  des  citations,  etc. 

M.  le  Président,  attire  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  conséquen- 
ces qui  résulteraient  du  maintien  de  l'article  S.  Il  s'agirait  spécialement 
de  savoir  si  les  dispositions  particulières  oui  empiètent  plus  que  ne  le  fait 
cet  article  sur  ie  droit  des  auteurs  pourraient  subsister  malgré  son  maintien. 
On  pourrait,  au  besoin,  mentionner  dans  l'article  additionnel  que  les  dis- 
positions plus  restrictives  renfermées  à  cet  égard  dans  les  législations  na- 
tionales ou  dans  des  conventions  particulières  demeureraient  réservées. 

Au  sujet  de  l'article  9,  M.  Ba-tzinann  dit  qu'il -remettra  plus  tard 
à  M.  le  Président  un  amendement  tendant  à  simplifier  la  rédaction  de  cet 
article,  qui  lui  semble,  dans  sa  forme  actuelle,  un  peu  trop  compliquée. 
Cet  amendement  visera  à  faire  dépendre  la  protection  de  toute  sorte  d'ar- 
ticle de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  de  la  déclaration  de  réserve 
exp.esse  de  l'auteur.  Il  proposera  ensuite  d'ajouter  à  l'article.  9  le  para- 
graphe suivant:  En  tout  cas  la  source  doit -être  indiquée. 

M,  le  JX  Janvier  fait  le  discours  suivant" 
s  Messieurs, 

♦J'ai  à  présenter  quelques  observations  sur  l'article  9. 

»  D'après  le  projet  de  Convention  que  j'ai  sou3  les  yeux,  l'article  9 
permet  la  reproduction/des  articles  de  discussion  politique  et  interdit  la 
reproduction  des  articles  de  science. 

»  Cela  me  parait  peu  juste,  critiquable.  Un  article  de  discussion  po- 
litique, quelque  important  qu'il  soit  ou  paraisse,  ne  peut  avoir  qu'un  inté- 
rêt ou  national,  ou  restreint  an  point  de  vue  international,  ou  temporaire. 
Un  article  de  science  a  généralement  un  caractère  largement  international, 
permanent,  quelquefois  universel. 

♦  En  septembre  de  l'année  dernière,  j'avais  déjà  l'honneur  de  vous  le 
faire  observer.  Des  faits  nouveaux  se  sont  produits  depuis,  qui  corroborent 
mon  argumentation  d'alors.  Je  la  reprends,  la  présente  sous  un  autre  as- 
pect et  la  complète. 

»Vous  avez  vu  que  Je  docteur  Ferr an  a  découvert,  prétënd-i),  le  moyen 
de  rendre  le  choléra  bénin  par  la  vaccination.  Supposons  qu'au  lieu  de 
garder  son  procédé  pont  lui  seul,  sou  secret  pour  son  pays,  il  les  eût  ré- 
vélé* au  monde  uar  nue  note  insérée  dans  un  journal  espagnol  ,  par  une 
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lettre  publiée  dans  une  revue  espagnole,  cette  note  ou  cette  lettre,  d'après 
l'article  9,  ne  pourraient  être  reproduites  ni  en  original ,  ni  en  traduction 
dans  un  des  pays  de  l'Union.  Au  contraire,  par  une  singularité  qui  peut 
paraître  à  tout  le  moins  choquante,  elles  pourraient  l'être  dans  un  payF 
qui  aurait  refusé  de  faire  partie  de  l'Union. 

^Remarquez,  je  vous  prie,  que  le  choléra,  maladie  Ipidémique,  peut 
éclater,  au  môme  moment,  dans  des  climats  bien  divers,  sous  des  ciels  bien 
différents  les  uns  des  autres.  Un  article  de  discussion  politique  peut  pa- 
raître extrêmement  intéressant  pour  un  pays  ;  il  peut  être  intéressant  pour 
deux  ou  trois  contrées  do  civilisation,  de  système  politique  à  peu  près  si- 
milaires; mais  un  article  de  science  peut  servir  immédiatement  après  sa 
publication  à  toutes  lès  agglomérations  sociales  du  globe,  parce  que  l'homme 
est  à  peu  près  le  même  partout,  surtout  au  point  de  vue  de  son  aptitude 
à  contracter  telle  maladie  zymotique. 

»0e  que  je  viens  de  dire  de  la  science  médicale  et  de  la  race  humaine 
peut  s'appliquer  à  des  sciences  plus  exactes  ou  moins  exactes  que  la  science 
médicale,  à  des  espèces  animales  domestiquées,  voire  môme  à  des  espèces 
végétales  qui,  comme  vous  le  savez  tous,  font  l'objet  de  la  sollicitude  con- 
stante de  nombre  de  grands  pays  d'Europe  et  d'Amérique. 

»Les  découvertes  de  la  science  doivent  servir  à  toute  l'humanité,  à 
toute  la  création. 

»Si  les  auteurs  ou  les  éditeurs  des  articles  de  science  n'en  interdisent 
pas  formellement  la  reproduction ,  votre  Convention  ne  doit  pas  Atre  plus 
royaliste  que  le  roi,  plus  paternelle  que  les  pères;  elle  ne  doit  pas  inter- 
dire cette  reproduction 

»  Votre  Convention  veut  réunir  tous  les  pays  de  la  planète  dans  une 
entente  commune.  Elle  atteindra  ce  but  d'autant  plus  vite  qu'elle  sera  li- 
bérale, humanitaire,  d'autant  plus  facilement  qu'elle  se  montrera  pleine  de 
générosité,  de  grandeur. 

>Je  sais  bien  que  les  mots  de  l'article  9  dont  la  radiation  est  dési- 
rable se  trouvent  dans  des  Conventions  conclues,  signées  déjà  entre  de 
grands  Etats  européens  dont  les  forces  intellectuelles,  les  lumières  morales 
s'égalisent  ou  se  compensent ,  qu'ils  se  trouvent  notamment  dans  le  imité 
du  25  juillet  1883  entre  la  France  et  P. Allemagne,  mais,  Messieurs,  les 
clauses  d'une  Convention  internationale  générale  doivent  aveir,  ou  peuvent 
au  moins  revêtir  un  caractère  moins  restrictif  que  les  clauses  d'un  trait* 
international  bilatéral, 

>A  une  Convention  internationale  dont  les4 clauses  seraient  par  trop 
restrictives  au  point  de  vue  scientifique,  au  point  de  vne  des  sciences  na- 
turelles appliquées,  au  point  de  vue  surtout  des  sciences  d'exploitation  à 3 
la  nature,  ni  l'Amérique  latine,  ni  l'Amérique  anglo-saxonne  ne  signeront. 

»ïl  faut  faire  état  de  l'opinion  de  nations  dont  le  chiffra  total  des 
populations  s'élève  à  plus  de  100  millions  d'âmes. 

»ïl  est  urgent  peut-être  de  rayer  de  l  instrument  de  votre  Convention 
tout  membre  de  phrase  équivoque,  important  de  prévenir  tout  m&tentcudu. 
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excellent  cl  a  dissiper  à  l'avance  ,  par  lui ,  toute  confusion  qui  pourrait  se 
produire  dans  l'esprit  des  gouvernants  qui,  plus  tard,  auraient  le  désir 
d'appliquer  cette  Convention  à  leurs  patries  respectives. 

*  L'article  8  dit  que  la  reproduction  d'extraits,  de  fragments,  de  moi  - 
çmvjx  entiers  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique  est  licite,  pourvu  que 
cette  publication  soit  adaptée  à  l'enseignement  ou  qu'elle  ait  un  caractère 
scientifique. 

>Ou  bien  il  est  en  contradiction  flagrante  ou  cachée  avec  l'article  9, 
ou  bien  il  n'est  pas  en  contradiction  avec  lui.  S'il  est  en  contradiction 
avec  l'article  9,  il  faut  supprimer  dans  celui-ci  ce  qui  est  contradictoire 
par  î  apport  aux  ternies  de  l'article  8;  si  l'article  8  et  l'article  9  ne  sont 
pas  en  contradiction  entre  eux,  il  est  meilleur  de  supprimer  tout  ce  qui 
semble  constituer  cette  contradiction,  tous  les  mots  qui  la  peuvent  consti- 
tuer aux  veux  de  quelqueruns. 

»Donc,  dans  tous  les  cas,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  que  la  ré- 
daction de  la  première  phrase  du  second  alinéa  de  l'article  9  soit  telle: 

»Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduc- 
tion, en  original  ou  en  t  radu  ction,  des  r  o  mansf  euille  tons 
ou  des  articles  d'art. 

»  L'année  dernière,  une  des  brillantes  lumières  de  la  Conférence  soute- 
nait que  les  savants  ne  pourraient  se  protéger  eux-mêmes  :  le  docteur 
Ferran  vient  de  prouver  très-victorieusement  le  contraire.  Il  avait  été  dit 
aussi  qu'il  faillait  protéger  les  savants  malgré  eux-mêmes, 

»Pour  l'instant,  l'excès  de  la  protection ,  j'en  demande  bien  pardon  à 
mon  éminent  collègue,  sera  fatal  à  l'Union  que  nous  voulons  fonder.  D'un 
autre  côté,  un  défaut  de  netteté  dans  l'instrument  définitif  de  la  Conven- 
tion portera  un  préjudice  non  pas  idéal  seulement ,  mais  matériel  aussi ,  à 
la  cause  générale  de  la  science  et  à  celle  de  l'humanité. 

»La  science  ne  saurait  se  localiser,  pas  plus  qu'elle  ne  saurait  se  dé- 
pecer. Sa  fin  supérieure  n'est  pas  d'enrichir,  mais  d'éclairer  par  tous  les 
moyens  possibles. 

»Si  ma  proposition  est  approuvée,  vous  aurez  résolu  la  question  dans 
son  sens  le  plus  large ,  le  plus  philosophique ,  j'ose  ajouter ,  Messieurs, 
dans  son  sens  le  plus  glorieux  pour  vous,  pour  les  pays  représentés  ici, 
pour  les  savants.  « 

M.  Bergne,  au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  demande  la  sup- 
pression de  l'article  9 ,  pour  les  mêmes  raisons  qui  l'ont  engagée  a  pro- 
poser la  suppression  de  l'article  8.  H  semble  préférable  de  laisser  tous 
ces  détails  à  l'appréciation  des  tribunaux  de  chaque  pays.  On  a  reconnu 
l'impossibilité  de  viser  Mès  maintenant  à  une  codification  complète  de  la 
loi  internationale;  or  sans  cette  codification,  il  paraît  presque  impossible 
de  mettre  en  harmonie  les  stipulations  minutieuses  du  projet  avec  les  lois 
de  tous  les  pays  qu'on  désirerait  voir  entrer  dans  l'Union. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une  séance  de  relevée,  qui 
aura  lieu  aujourd'hui  à  3  heures. 

La  séance  est  levée  a  midi  moins  un  quart. 

(Signatures.) 
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Procès-verbal  de  la  quatrième  séance, 

8  septembre  1885. 

Présidence  de  M,  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  vingt  minutes. 
Sont  présents:   MM.  les  Délégués   qui  assistaient  à  la  précédente 
séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  J.  M.  Torres 
Caicedo,  Ministre  du  Salvador  en  France,  par  laquelle  ce  dernier  annonce 
qu'à  la  suite  d'un  changement  de  Gouvernement,  il  n'a  pas  reçu  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  prendre  part  à  la  Conférence. 

M.  le  Président  annonce,  en  outre,  que  M.  Hector  Alvarez,  Mi- 
nistre résident  de  la  République  Argentine  près  la  Confédération  suisse, 
et  S.  Exc.  José  S.  Découd,  Ministre  des  affaires  étrangères  et  Com- 
missaire spécial  du  Gouvernement  du  Paraguay,  lui  ont  fait  savoir  qu'ils 
assisteraient  à  la  Conférence. 

S.  Exc.  M.  Delfosse,  Ministre  de  Belgique,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

»J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Conférence,  à  titre 
de  renseigne  ment,  le  rapport  de  la  Section  centrale  de  la  Chambre  des 
Représentants  sur  le  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  présenté  par  le  Gouvernement  du  Roi.  Ce  projet  est 
basé  sur  des  principes  larges  et  généreux  au  point  de  vue  international  ; 
il  se  rapproche,  sur  la  plupart  des  points,  ainsi  que  le  contre-projet  de  la 
Section  centrale,  du  projet  de  Convention  sur  lequel  la  Conférence  est  ap- 
pelée h  délibérer  en  ce  moment. 

»La  discussion  de  ce  projet  de  loi  n'a  pu  être  abordée  encore;  mais 
elle  a  été  mise  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  Session  légis- 
lative. En  cet  état  des  choses,  le  Gouvernement  belge  ne  peut  donc  pren- 
dre part  à  la  Conférence  que  sous  les  mêmes  réserves  qu'il  a  faites  dans 
la  première  Conférence,  en  1884.« 

M.  Verwey,  Délégué  des  Pays-Bas,  déclare  que  le  Gouvernement 
de  son  pays  suit  avec  intérêt  et  sympathie  les  travaux  de  la  Conférence, 
mais  que  son  représentant  ne  peut  prendre  part  aux  délibérations  qu'à 
titre  consultatif. 

La  discussion  par  articles  du  projet  de  Convention  est  reprise. 

A  l'article  10,  M.  U  os  mini  propose  de  supprimer  les  mots  sont 
composés  sur  des  motifs  ex  t.  raits  desdites  oeuvres  ou  .  .  , 
lesquels  tendent  à  interdire  de  véritables  œuvres  originales,  produits  de 
l'intelligence,  parmi  lesquels  on  vante  des  chefs  d'œuvre  dans  chaque  na- 
tion, et  qu'il  serait  injuste  et  contraire  à  la  liberté  de  la  production  in- 
tellectuelle de  prohiber  ou  do  restreindre  d'uue  manière  quelconque.  C'est 
en  vertu  de  ces  principes  que  la  loi  italienne  protège  les  auteurs  de  ces 
compositions  (fantaisies,  caprices,  grands  concertos,  etc.) 

Au  sujet  de  l'article  11,  M.  Bœtzmann  fait  remarquer  que  la  loi 
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norvégienne  contient  tm  article  ainsi  conçu:  »I1  est  cependant  permis  de 
dueîanier  ou  de  jouer  ces  œuvres,  pourvu  que  cela  ait  lien  sans  décors 
scomques.«  Le  Délégué  de  la  Norwège  ne  tient  pas  d'une  manière  absolue 
à  la  rédaction  de  cette  disposition  législative.  Cependant,  an  moment  où 
Ton  cherche  a  faire,  sur  ce  point,  une  véritable  codification,  il  lui  parait 
utile,  peut-être  rnftme  nécessaire,  de  se  prémunir  contre  les  exagérations 
du  principe  de  la  protection.  Or,  il  serait  vraiment  quelque  peu  exagéré, 
par  exemple,  de  considérer  comme  un  délit  toute  déclamation  ou  lecture, 
dans  une  réunion  publique,  d'une  œuvre  dramatique  quelconque. 

M,  La  voilée  expose  que  l'attention  du  Gouvernement  français  a 
été  attirée  sur  les  inconvénients  que  pourrait  présenter  la  rédaction  actuelle 
des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  11,  notamment  au  point  do 
vue  de  la  représentation  de  traductions.  En  conséquence,  la  Délégation 
française  soumet  à  la  Conférence  la  rédaction  suivante,  qui  ne  tend  pas 
à  modifier  le  fond  de  l'article,  mais  uniquement  à  en  rendre  la  forme  plus 
claire  et  plus  complète; 

Le  droit,  poux  les  auteurs  et  compositeurs  dramati- 
ques, d'interdire  ou  d'autoris  er  la  représentation  publi- 
que de  leurs  œuvres,  soit  dans  la  langue  originale,  soit, 
en  traduction,  leur  est  réciproquemet  garanti,  ce  i  for  - 
moment  aux  dispositons  des  articles  2  et  6  de  a  présente 
Convention,  dans  chacun  des  pays  de  l'Union. 

Ce  droit  s'applique  aussi  bien  aux  œuvres  manuscri- 
tes ou  autograp  niées  qu'à  celles  qui  sont  imprimées,  et  la 
protection  desloisleur  est  assurée,  dans  chacun  des  pays 
de  l'Union,  comme  aux  œuvres  nationales. 

Le  droit  de  publication  des  œuvres  dramatiques  et 
leur  droit  de  représentation  sont  absolument  distincts 
l'un  de  lautre,  et  la  publication  d'une  œuvre  n'autorise 
personne  à  la  représenter  ou  à  l'exécuter  «ans  le  consen- 
tement de  son  auteur,  pas  plus  que  la  représentation 
n' autorisa  à  le  publier. 

M.  Reichardt  estime  que  la  rédaction  actuelle  est  suffisante,  et 
qu'elle  a  l'avantage  d'être  succincte;  il  ne  voit  pas  pourquoi  on  la  rem- 
placerait par  celle  proposée  par  la  Délégation  française,  qui  a  l'inconvénient 
aVôtre  longue.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  publication  d'une  œuvre  dra- 
matique ne  porte  aucun  préjndice  au  droit  de  représentation. 

M.  La  voilée  répond  que  la  question  est  tranchée,  en  effet,  d'une 
manière  suffisamment  nette,  par  l'article  en  discussion,  en  ce  qui  col  cerne 
la  représentation  de  l'œuvre  originale;  mais,  pour  la  représention  de  la 
traduction,  il  pourrait  s'élever  et  il  s'est  produit  en  effet,  dans  la  prati- 
que, des  doutes  qu'il  importe  de  dissiper  par  une.  rédaction  aussi  précise 
que  possible. 

A  propos  de  l'article  12,  M.  Rosmini  fait  observer  qu'il  n'est  pas 
en  harmonie  avec  l'article  2,  lequel  prescrit  les  formalités  auxquelles  est 
subordonnée  la  jouissance  des  droits  d'auteur  ;  en  conséquence,  il  propose 
de  rappeler  entre  parenthèses,  à  l'article  12,  la  disposition  de  l'article  2 
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M.  le  Président  se  joint  à  l'observation  présentée  par  M.  Rosmini. 

M.  Bciehardt  estime  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  deux 
articles,  qui  visent  deux  choses  absolument  différentes.  L'article  2  déter- 
mine les  conditions  matérielles  exigées  pour  que  les  droits  d'auteur  devien- 
nent effectifs,  taudis  que  l'article  12  n'a  trait  qu'à  une  question  de  procé- 
dure, savoir  à  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  celui  dont  le  nom  est 
indiqué  sur  l'ouvrage  est  considéré  comme  auteur  jusqu'à  preuve  contraire. 

Tout  en  étant  d'accord  avec  M.  Reichardt  sur  la  manière  dont  les 
articles  2  et  12  doivent  être  conciliés,  M.  Renault  pense  néanmoins 
qu'il  serait  utile  qu'une  explication  expresse  fût  donnée  à  ce  sujet. 

M.  Lagerheim  ne  voit  pas  d'équivoque  possible  sur  la  portée  de 
l'article  12,  comparé  à  l'article  2.  Mais  il  y  a  lieu  de  voir  s'il  ne  faut 
pas  mentionner  les  éditeurs,  qui  sont  assimilés  aux  auteurs  dans  les  cas 
spécifiés  à  l'article  3. 

Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  M.  Bergne  propose  de  supprimer 
l'article  12,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  laisser  toute  la  matière  à 
la  législation  de  chaque  pays.  Il  fait  observer,  d'ailleurs,  que  la  rédaction 
actuelle  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  œuvres  d'art. 

M.  le  Dr.  Janvier  s'exprime  comme  suit: 

»I1  est  important  de  concilier  l'esprit  de  l'article  12  avec  celui  de 
l'article  14. 

»Je  propose  l'amendement  suivant  au  2™  alinéa  de  l'article  12: 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur 
dont  le  nom  est  indiqué  snr  l'ouvrage  est  fondé  à  sauve- 
garder les  droits  appartenant  à  l'auteur. 

«Ailleurs  que  dans  le  pays  d'origine  de  l'auteur,  l'édi- 
teur est,  sans  antres  preuves,  réputé  ayant  d  roit  de  l'an - 
teur  anonyme  ou  pseudonyme. 

»Le  Gouvernement  d'un  ressortissant  de  l'Union  doit  avoir  un  droit 
supérieur  sur  ses  œuvres;  il  doit  pouvoir  interdire  efficacement  une  œuvre 
que  ce  ressortissant  a  dirigée  contre  lui.  Dans  ce  cas,  qnand  il  fait  acte 
de  souveraineté  territoriale  vis-à-vis  d'un  de  ses  régnicoles,  un  éditeur 
étranger,  représentant  de  l'auteur,  réellement  substitué  dans  ses  droits  on 
non,  no  doit  pas  avoir  la  faculté  de  venir  transformer  une  question  de 
police  intérieure  en  question  diplomatique. 

Cette  observation  a  sa  valeur.  11  est  désirable  d'empêcher  que  des 
diiuVvUés  diplomatiques  ne  puissent  se  produire  entre  les  différents  pays 
de  l'Union  à  la  suite  de  la  publication  d'ouvrages  politiques  écrits  par 
l'un  de  leurs  ressortissants.* 

A  l'article  18,  M.  Lagerheim  déclare  que  la  Suède  considéra  la 
stipulation  contenue  dans  cet  article  comme  essentiellement  facultative.  H 
tient  u  constater  qu'au  cas  où  elle  signerait  la  Convention  elle  ne  s'en- 
gagerait nullement  à  introduire  la  saisie  chez  elle. 

Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  S.  Exc.  M.  Adam  s  propose  qne 
le  second  alinéa  soit  rédigé  ainsi  qu'il  snit: 

La  saisie  aura  lien  conformément  à  la  législation  in- 
térieure de  chaque  pays. 
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Les  autres  mots  seraient  ainsi  supprimés.  En  Angleterre,  cette  sai- 
sie est  du  ressort  des  douanes,  et  ce  pays  ne  saurait  accepter  la  rédaction 
du  projet  de  Convention  sans  changer  l'Acte  du  Parlement  intitulé  Cus- 
t  o  m  s  Consolidation  Act. 

L'aiticle  14  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

A  l'article  15,  M.  Renault  propose  de  remplacer  les  mots:  ma- 
nuscrite ou  inédite  par  ceux-ci:  non  publiée. 

A  propos  de  l'article  16  M.  Reichardt  constate  qu'il  résulte  de 
cette  disposition  qu'il  ne  sera  pas  licite  aux  pays  de  l'Union  de  restrein- 
dre les  droits  accordés  aux  auteurs  par  celles  des  dispositions  de  la  Con- 
vention qui  ont  un  caractère  dispositif  ou  unficatif,  et  que,  par  conséquent, 
les  restrictions  résultant  de  la  Convention  elle-même  seront  obligatoires 
pour  tous  ces  pays. 

Les  articles  17  à  21  ne  donuent  pas  lieu  à  observation. 

Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  et  en  vue  de  la  position  de  la 
Grande-Bretagne  vis-à-vis  de  ses  colonies  M.  Bergne  propose  d'ajouter 
à  la  Convention  un  article  additionnel  ainsi  conçu: 

Les  adhésions  à  la  présente  Convention  comprendront 
l'adhésion  de  toutes  les  colonies  ou  possessions  étrangères 
du  pays  adhérant,  si  ie  contraire  n'a  pas  été  expressé- 
ment réservé  au  moment  de  son  adhésion. 

Le  pays  adhérant  aura  cependant  la  faculté  d'exclure 
une  ou  plusieurs  de  ses  colonies  ou  possessions  étran- 
gères des  effets  de  la  présente  Convention,  en  en  faisant 
la  déclaration  au  moment  de  son  adhésion. 

L'Article  additionnel  faisant  suite  au  projet  de  Convention  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation. 

Il  est  passé  à  la  discussion  du  Protocole  de  clôture. 

A  propos  du  chiffre  1,M.  Lagerheim  rappelle  que  la  circulaire  du  Con- 
seil fédéral,  du  24  avril  1885  mentionnait  une  reserve  faite  sur  ce  point 
par  la  Belgique,  et  désire  savoir  si  M.  le  Délégué  de  ce  pays  a  une  dé- 
claration à  faire  à  cet  égard. 

S.  Exe.  M.  Deifosse  répond  que  ses  instructions  ne  lui  permettent 
pas  de  supposer  que  le  Gouvernement  belge  consentirait  à  souscrire  à  une 
Convention  qui  consacrerait  le  principe  de  la  rétroactivité  et  lui  ferait  ainsi 
perdre  le  bénéfice  des  conventions  existantes. 

M.  Reichardt  explique  que  le  projet  de  Convention  ne  consacre 
pas  une  rétroactivité  proprement  dite,  et  ne  lèse  les  intérêts  de  personne. 
En  effet,  les  reproductions  faites  on  commencées  licitement  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  la  Convention  ne  tomberont  pas  sous  le  coup  des  disposi- 
tions prohibitives  de  cette  dernière. 

M.  le  Président  se  joint  à  M.  Reichardt  pour  déclarer  que  les 
dispositions  transitoires  de  la  Convention  ne  renferment  absolument  rien 
qui  puisse  empêcher  aucun  Gouvernement  d'y  adhérer. 

Le  chiffre  2  ne  donne  pas  lieu  à  observation. 

A  propos  du  chiffre  3,  M.  Lagerheim  dit  qu'il  ne  pourra  pas  voter 
l'amendement  français,  vu  les  instructions  précises  qu'il  a  reçues  à  ce  sujet. 
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Du  reste,  cet  amendement  va  en  tout  cas  trop  loin,  puisqu'il  vise  généra- 
lement tout  emprunt  fait  sans  le  consentement  rie  l'auteur,  ce  qui  abouti- 
rait évidemment  à  empêcher  toute  citation,  et  à  rendre  ainsi  impossible  la 
publication  de  certains  ouvrages  scientifiques  et  autres ,  d'une  grande  im- 
portance, et  composés  avec  une  entière  bonne  foi. 

M.  Dambach  appuie  cette  manière  de  voir.  Il  fait  remarquer,  en 
outre,  qu'on  ne  peut  définir  d'une  manière  satisfaisante  le  terme  adap  t  a- 
tion  C'est  ce  que  la  Conférence  a  été  obligée  de  reconnaître  l'année  der- 
nière. Il  convient  donc  de  s'en  tenir  au  projet  ,  et  de  laisser  aux  tribu- 
naux le  soin  de  poursuivre  la  contrefaçon  sous  toutes  ses  formes. 

M.  B  erg  ne  demande  si  la  proposition  française  vise  la  dramatisa- 
tion d'un  roman. 

M.  La  voilée  répond  affirmativement* 

M.  Meyer  attire  l'attention  de  la  Conférence  snr  les  conséquence* 
qu'aurait  l'adoption  de  la  proposition  française  en  ce  qui  concerne  les  oeuvres 
musicales.  Il  y  a  certaines  œuvres  musicales,  notamment  les  variations,  qui 
empruntent  un  thème  d'un  autre  compositeur ,  mais  qui  sont  néanmoins 
des  œuvres  d'une  valeur  tout  à  tait  originale. 

M.  Lavollée  admet  que  cette  sorte  d'oeuvres  est  déjà  suffisamment 
protégée  par  l'article  10. 

Sur  une  observation  de  M.  Reichar  Jt  et  ensuite  d'une  invitation 
de  M.  le  Président,  la  Délégation  française  annonce  qu'elle  in- 
diquera ultérieurement  la  place  à  laquelle  il  y  aurait  lieu  d'insérer  l'ar- 
ticle proposé  par  elle. 

Parlant  en  son  nom  personnel,  M.  Tamayo  estime  que  la  propriété 
littéraire  ne  peut  être  assimilée  à  une  autre  propriété.  Si  l'auteur  a  tou- 
jours le  droit  de  vendre,  il  a  quelquefois  le  devoir  de  donner.  On  ne  doit 
pas  interdire  l'imitation  de  bonne  foi;  elle  a  été  souvent  un  instrument  in- 
dispensable du  progrès  de9  arts  et  des  lettres.  Cet  article  pourrait  priver 
une  littérature  d'une  œuvre  comme  le  C  i  d  de  Corneille ,  qui  a  été  em- 
prunté par  la  France  à  l'Espagne.  Au  nom  de  la  société  ,  au  nom  de  la 
liberté  du  géiue,  M.  Tamayo  s'oppose  à  un  article  qu'on  ne  pourrait  mettre 
en  pratique  sans  exercer  une  tyrannie  sur  les  lettres.  Il  y  ai  «les  imita- 
tions préférables  à  l'original  ;  gardons-nous  doue  de  faire  un  traité  d'esthé- 
tique ou  de  critique  littéraire,  et  n'entravons  pas  les  hommes  de  bonne  foi 
et  de  talent. 

M.  Lavollée  répond  à  M.  Tamayo  qu'il  est  d'accord  avec  lui  sur 
le  fond,  mais  qu'il  faut  distinguer  l'imitation  qui  crée  une  œuvre  nouvello 
et  celle  qui  n'est  qu'une  contrefaçon  déguisée.  C'est  cotte  dernière  que  la 
proposition  française  veut  empêcher  et  c'est  pour  cela  qu'elle  parle  exprès» 
sèment  des  imitations  dites  de  bonne  foi.  La  stipulation  proposé  n'est, 
d'ailleurs,  que  la  reproduction  de  l'article  4,  paragraphe  2,  de  la  conven- 
tion franco-espagnole  de  1880,  dont  la  conclusion  a  été  saluée  par  le  monde 
littéraire  et  artistique  comme  un  immense  progrès ,  et  que  les  esprits  las 
plus  éclairés  des  deux  pays  considèrent  comme  la  réalisation  de  l'idéal» 

M.  Tamayo  réplique  en  ces  termes: 
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»Ce  que  je  viens  de  dire,  je  V&i  dit  en  mon  nom  personnel.  Ayant 
déclaré,  dans  notre  première  séance,  que  mon  pays  avait  condamné  l'adap- 
tation ,  je  savais  bien  que  la  convention  franco-espagnole  contenait,  dans 
ce  sens,  un  article  dont  la  portée  ne  peut  être  que  de  réprouver  l'imita- 
tion de  mauvaise  foi,  le  plagiat ,  la  contrefaçon ,  comme  je  viens  de  les 
condamner  moi-même.  M.  Lavollée  est  d'accord  avec  moi  sur  le  fond  ,  et 
je  crois  que,  dans  une  Convention  universelle ,  on  devrait  rédiger  une  dis- 
position sur  cette  matière  en  des  termes  qui  ne  puissent  donner  tien  à  au- 
cun malentendu.  « 

Le  chiffre  4  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Au  chiffre  5,  M.  Ras  mi  ni  propose  d'ajouter  les  mots  ou  certi- 
ficats après  celui  de:  renseigéments  qui  se  trouve  au  quatrième  pa- 
ragraphe. En  délivrant  des  certificats  qui  remplaceraient  ceux  du  pays 
d'origine ,  le  Sureau  international  faciliterait  aux  auteurs  l'exercice  de 
leurs  droits. 

M.  Reichardt  répond  que  la  Conférence  a  déjà  discuté  cette  ques- 
tion l'année  dernière,  mais  qu'elle  s'est  convaincue  que  la  disposition  pro- 
posée imposerait  une  trop  lourde  charge'  au  Bureau  international.  11  est 
d'ailleurs  bien  entendu  que  lorsqu'un  auteur  s'adressera  au  Bureau  inter- 
national pour  obtenir  un  certificat,  cet  office  fera  les  démarches  nécessaires 
pour  le  lui  procurer. 

M.  R  o  s  m  i  n  i  se  déclare  satisfait  de  cette  réponse. 

Les  chiffres  6  et  7  du  Protocole  de  clôture ,  non  plus  qne  les  Prin- 
cipes recommandés  pour  une  unification  ultérieure,  ne  donnent  lien  à  au- 
cune observation. 

La  discussion  générale  étant  ainsi  terminée,  la  Conférence  décide,  con- 
formément n  l'article  2  du  Règlement,  de  renvoyer  l'examen  ultérieur  du 
projet  de  Convention  et  des  diverses  propositions  formulées  à  nne  Com- 
mission dont  feront  partie  tous  les  membres  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Signatures.) 


Rapport  de  la  Commission. 

Observations  générales. 

L'avant-projet  de  Convention  internationale  que  le  Conseil  fédéral 
avait  soumis  à  la  Conférence  de  1884  tendait  en  première  ligne,  si  ce 
n'est  exclusivement,  à  assurer  aux  auteurs  étrangers  le  traitement  accordé 
aux  auteurs  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  pays.  La 
Conférence  estima,  au  contraire,  pouvoir  élargir  la  base  de  l'Union  projetée, 
en  .insérant  dans  le  projet  de  Convention  certaines  dispositions  qui  consti- 
tuaient un  véritable  commencement  de  codification  du  droit  matériel  appli- 
cable aux  auteurs  ;  ainsi,  elle  garantit  le  droit  de  traduction  pendant  une 
durée  de  dix  ans  et  détermina  aussi  les  conditions  sous  lesquelles  oertainé 
emprunts  peuvent  être  faits  licitement  à  des  œuvres  protégées. 

Animée  du  désir  de  voir  le  plus  grand  nombre  possible  de  pays  entrer 
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dans  l'Union,  la  Commission  estime  aujourd'hui  que,  sans  se  borner  à  ga- 
rantir le  traitement  national,  la  Convention  à  conclure  ne  doit  cependant 
codifier  le  droit  matériel  que  dans  la  mesure  où  une  telle  codification  est 
de  nature  à  pouvoir  être  acceptée  par  ceux  des  pays  dont  l'adhésion  sora 
une  garantie  de  succès  pour  l'Union. 

En  effet,  il  est  évident  que  s'il  faut  choisir  entre  une  Union  restreinte, 
ne  comprenant  que  les  pays  les  plus  avancés  en  matière  de  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  et  une  Union  embrassant  presqne  tous  les 
pays  importants  au  point  de  vue  de  la  littérature  et  des  arts,  c'est  cette 
dernière  alternative  qui  présente  le  plus  d'avantuges  et  c'est  à  elle  qu'il 
convient  de  donner  la  préférence. 

Tout  en  maintenant  dès  lors  les  vœux  qui  oui  ^te  formulés  l'année 
dernière  en  vue  d'une  unification  plus  étendue,  notamment  celui  qui  a  pour 
objet  l'assimilation  complète  du  droit  de  traduction  au  droit,  de  reproduc- 
tion en  général,  la  Commission,  désireuse  s  atout  de  faciliter  l'adhésion  de 
plusieurs  pays,  a  jugé  qu'il  était  prudent  do  renoncer  pour  lo  moment  à 
l'unification  sur  certains  points  qui,  l'année  dernière,  en  paraissaient  sus- 
ceptibles. 1!  appartiendra  à  l'avenir,  aux  Couiérenees  futures  que  le  projet 
de  Convention  prévoit  lue  même,  de  développer  toujours  plus  l'œuvre  de 
codification  universelle  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne  peut  être  qu'ébauchée. 

C'est  aussi  dans  le  but  de  faciliter  lo  plus  posb'.bl"  l'adhésion  de  tous 
les  pays  représentés  à  ia  Conférence,  qu'il  a  para  convenable  de  ne  pas 
signor  dès  maintenant,  an  nom  des  Gouvernements,  une  Convention  défini- 
tive entre  ceux  dos  paya  dont  les  Délégués  auraient  pouvoir  à  cet  effet. 
Le  Procès-verbal  final,  tel  que  le  propose  la  Commission,  se  borne  à  con- 
stater que  les  Délégués  ont  terminé  leurs  travaux  et  soumettent  le  résul- 
tat de  .leurs  délibérations  à  leurs  Gouvernements  rèspectifs;  il  invite  de 
plus  le  Conseil  fédéral  suisse  a  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  le 
projet  soit  soumis  a  une  Conférence  diplomatique  qui  au»  ait  à  le  transfor- 
mer, dans  le  délai  d'une  aunée,  en  une  Convention  définitive.  Au  point 
où  en  sont  arrives  les  travaux  de  la  Conférence,  il  est  permis  de  croire 
que  le  projet  a  tenu  compte  Je  tous  les  points  de  vue  exprimés  par  les 
représentants  des  divers  pay*  dans  une  mesure  suffisante  pour  permettre 
aux  Gouvernements  respectifs  de  se  prononcer ,  en  toute  connaissance  de 
cause,  pour  l'acceptation  pure  et  simple  du  projet  ou  pour  son  rejet,  sans 
qu'une  nouvelle  Conférence'  de  Délégués  soit  appelée  à  le  revoir.  Il  serait 
donc  bien  entendu  que  la  nouvelle  Conférence,  qui  se  réunirait  dans  le  dé- 
lai d'un  an,  n'aurait  d'autre  but  que  de  procéder  à  la  signature  de  l'in- 
strument diplomatique..  Les  termes  dans  lesquelles  est  conçu  le  Procès- 
verbal  final  sont  d'ailleurs  de  telle  nature  qu'ils  permettent  à  tous  les  Dé- 
légués d'y  apposer  leurs  signatures  sans  engager  les  Gouvernements  qu'ils 
représentent. 

Abordant  maintenant  la  partie  spéciale  de  son  rapport,  la  Commission 
suivra  l'ordre  des  articles  tel  qu'elle  le  propose. 
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Titre  do  la  Convention, 

Avant  de  passer  à  la  discussion  des  divers  articles  dn  projet,  la  Com- 
mission a  dû  s'occuper  du  titre  à  donner  au  projet  do  Convention.  La 
Conférence  de  Tannée  dernière  s'était,  à  cet  égard,  arrêtée  à  l'intitulé  sui- 
vant: Projet  de  Convention  concernant  la  création  d'une 
Union  générale  pour  la  protection  des  droits  d'auteur. 
Nfais  les  Délégués  français  ont  fait  observer  que  le  terme  droits  d'au- 
teur avait  soulevé  de  vives  critiqués  en  France,  la  langue  usuelle  de  ce 
pays  entendant  par  cette  expression  non  point  les  droits  que  la  Conven- 
tion a  pour  but  de  protéger ,  mais  la  rémunération  due  à  un  auteur  dra- 
matique pour  la  représentation  de  sa  pièce.  Le  Gouvernement  français  a, 
en  conséquence,  proposé  de  remplacer  les  mots  des  droits  d'auteur, 
par  ceux-ci:  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  en  men- 
tionnant toutefois,  entre  parenthèses,  que  cette  expression,  qui  est  celle  em- 
ployée dans  le  langage  usuel  en  France,  est  l'équivalent  du  mot  allemand 
U  r  h  e  b  e  r  r  e  c  h  t.  tin  premier  vote  auquel  il  a  été  procédé  a  donné  la 
majorité  à  cette  proposition,  par  7  voix  contre  5*).  Mais,  la  Délégation 
allemande  ayant  déclaré  que  le  maintien  de  cette  décision  empêcherait  trés- 
probablement  l'Allemague  d'accéder  à  la  Convention  ,  attendu  que  ce  pays 
ne  saurait  accepter  une  dénomination  incorrecte  au  point  de  vue  juridique 
allemand,  la  Commission  a  estimé  qu'il  y  avait  lien  de  chercher  une  autre 
expression.  Sur  la  proposition  de  la  Délégation  suisse,  elle  s'est  arrAtée 
au  terme  de  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
Bien  que  cette  expression  ne  soit  pas  rigoureusement  exacte  ,  puisque  la 
Convention  entend  protéger  les  auteurs  et  non  les  œuvres,  elle  est 
cependant  employée  dans  plusieurs  Conventions  particulières  récentes,  et  il 
a  paru  qu'elle  pouvait  aussi,  sans  inconvénient,  figurer  dans  l'intitulé  de 
la  Convention  générale.  Il  a ,  de  plus ,  été  convenu  qu'une  mention  ex- 
presse dans  le  présent  rapport  et,  cas  échéant,  dans  lès  déclarations  réci- 
proques qui  pourraient  être  consignées  au  procès-verbal  de  la  Conférence, 
définirait  la  portée  exacte  de  l'expression  protection  des  œnvres  lit- 
téraires et  artistiques,  en  indiquant  quels  sont  ses  équivalents 
dans  les  principales  langues.  Ainsi,  il  est  entendu  qu'en  écartant  du  titre 
de  la  Convention  les  expressions  protection  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique,  ou  protection  des  droits  d'auteur, 
la  Commission  n'a  nullement  voulu  se  prononcer  pour  l'une  ou  pour  l'au- 
tre des  théories  en  cours  relativement  à  la  nature  juridique  des  droits  qui 
appartiennent  aux  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Il 
résulte  de  la  que,  dans  l'opinion  de  la  Commission ,  le  titre  de  la  Con- 
vention équivaut  aux  mots  de  propriété  littéraire  et  artistique 


*)  Ont  voté  pour  la  proposition  française:  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  Haïti,  le  Honduras,  l'Italie  et  la  Tunisie.  Ont  voté  contre:  l' Alle- 
magne, la  Belgique,  la  Suède,  la  Norwège  et  la  Suisse. 
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et  devra  être  traduit  dans  chaque  paya  par  l'expression  usuelle  qui  y  est 
employée  pour  désigner  ces  droits,  par  exemple  U  rbeberrecht,  copy 
rigbfc,  etc.  Il  a  été  admis  notamment  que  le  terme  protection  des 
ce  o  v  e  s  littéraires  et  artistiques  équivaut  à  celui  de  droit 
d'auteur,  qui  se  trouve  dans  le  projet  de  loi  belge,  ainsi  que  dans  les 
ouvrages  de  plusieurs  auteurs  français  sur  la  matière. 

Entin,  la  Commission  a  préféré  lo  terme  Union  internationale 
à  celui  d'Union  générale. 

En  résurué,  l' intitulé  proposé  par  la  Commission  est  le  suivant: 

I.   Contention  concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la 

protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques. 

Préambule. 
Le  projet  adopté  l'année  dernière  est  ainsi  conçu: 
(E  n  u  m  o  r  a  t  i  o  u  des  Hautes  Parties  contractantes.) 


égale  m  e  n  t  animés  du  «t  é  s  i  r  de  proté^erd'une  manière  effi- 
cace nt  a  nssi  uniforme  que  pus  si  h  I  e  1  es  d  roi  ts  d'auteur 
sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques, 

Ont  résolu  du  conclure  une  Couve  iitioa  à  c  c  t  e  f  f  e  t 
et  ont  to/nioip  pour  leurs  t' l  é  ni  po  t  e  n  t  i  ai  r  es ,  savoir: 


L  e  s  q  .ois,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  duo  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

La  Commission  s'est  déelarée  d'accord  avec  cette  rédaction,  en  disant 
toutefois,  afin  do  la  rendre  plus  précise:  les  droits  des  auteurs  sur 
lourrj  couvres  littérairos  «t  artistiques. 

Article  1er 
Rédaction  du  projet  de  1884: 

Les  pays  contractants  sont  constitués  à  l'état  d'U- 
nion pour  la  protection  des  droits  d'auteur  sur  les  œu- 
vres littéraires  et  artistiques. 

Conformément  à  ce  qni  a  été  dit  plu*  haut  a  propos  de  l'intitulé  de 
la  Convention,  cette  rédaction  a  été  modifiée  en  ce  sens  qu'il  serait  dit, 
comme  au  préambule:  la  protection  des  droits  des  a-iteurs  sur 
leurs  œuvres  littéraires  et  aitistiqn.es. 
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Article  2. 

Le  projet  adopté  Tannée  dernière  renfermait  la  "disposition  suivante  : 
Les  auteurs  ressortissant  à  Y  un  despays  contrac- 
tants j  oniront,  dans  tons  les  pays  de  l'Union,  pour  leurs 
œuvres,  soit  manuscrites  ou  inédites,  soit  publiées  dans 
un  de  ces  pays,  des  avantages  que  les  lois  respectives  ac- 
cordent actuellement  ou  accorderont  par  la  s ni  te  aux  na- 
tion aux. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendant  l'existence  de  lears  droits 
dans  leur  pays  d'origine. 

Cette  jouis  sance  est  subordonnée  à  l'acco  m  plissement 
des  formalités  et  des  conditions  prescrites  par  la  légis- 
lation du  pays  d'origine  de  l'œuvre  ou,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  œuvre  manuscrite  ou  inédite,  par  la  législation  du 
pays  auquel  appartient  l'auteur. 

En  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cet  article,  la  Commission  a  tout 
d'abord  adopté  1* amendement  proposé  par  le  Gouvernement  français,  ten- 
dant à  remplacer,  au  premier  paragraphe,  lé£  mots  soit  manuscrites 
ou  inédites,  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays,  ceux-ci:  soit 
publiées  dans  un  de  ces  pays,  soit  non  publiées. 

Quant  au  fond,  la  Délégation  italienne  a  proposé  de  dire  expressé- 
ment, an  second  alinéa,  que  la  dorée  de  la  jouissance  accordée  h  un  au- 
teur, dans  un  pays  auquel  il  ne  ressortit  pas,  ne  pourra  excéder  celle  fixée 
par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux;  elle  a  fait  Remarquer  que  cette 
clause  se  trouvo,  entre  autres,  dans  les  conventions  italo-allemfcnde  et  iialo- 
frauçaise.  Toutefois,  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir  accepter  cet  a  a  un 
dément,  et  cela  parce  qu'il  résulte  déjà  suffisamment  du  paragraphe  premier 
que  la  protection  assurée  aux  auteurs  étrangers  est  celle  dont  jouissent 
les  nationaux;  il  va  donc  sans  dire  qu'elle  ne  saurait  être  pins  étendue. 

D'autre  part,  la  Commission  a  estimé  que  les  mots  pendant  l'exi- 
stence de  leurs  droits  dans  leur  pays  d'origine  étaient  trop 
absolus,  puisqu'on  pourrait  en  conclure  que,  même  en  dehors  de  es  qui  a 
trait  à  la  durée  de  la  protection,  les  tribunaux  seraient  toujours  obligés 
d'appliquer  à  un  auteur  le  droit  du  pays  d'origine,  lorsque  ce  droit  lui 
est  moins  favorable  que  celui  du  pays  où  la  protection  est  réclamée.  Or, 
un  tel  système  aurait  le  grave  inconvénient  d'exiger  soit  des  tribunaux» 
soit  des  éditeurs,  une  connaissance  approfondie  de  toutes  les  législations 
particulières,  et  serait  ainsi  contraire  à  la  notion  môme  de  l'Union  qu'on 
veut  eréer.  La  Commission  a,  en  conséquence,  précisé  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, en  disant  que  la  durée  de  la  protection  ne  pourrait,  dans  les 
autres  pays  de  l'Union,  être  supérieure  «>  orfU  accordée  dans  le  pays 
d'origine. 

A  l'égard  du  terme  pays  d'origine  employé  dans  le  second  ali- 
néa, il  a  paru  indispensable  de  préciser  si  cette  expression  s'applique  au 
pays  dont  l'auteur  est  ressortissant,  ou  â  celui  où  l'œuvre  a  été  publiée. 
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C'est  pour  cette  dernière  alternative,  recommandée  par  la  Délégation 
anglaise,  que  la  Commission  s'est  prononcée,  vu  les  difficultés  pratiques 
qui  surgiraient  de  l'adoption  du  système  contraire.  En  effet,  si  Ton  ad- 
mettait que  la  protection  accordée  à  l'auteur,  dans  les  cas  où  son  oeuvre 
a  été  publiée,  est  déterminée  par  la  législation  du  pays  auquel  il  ressortit, 
les  intéressés,  ignorant  souvent  la  nationalité  de  l'auteur,  auraient  beau- 
coup de  peine  à  se  renseigner  sur  la  question  de  savoir  si  l'œuvre  est 
encore  protégée  au  non;  de  plus,  les  cas  de  double  nationalité  seraient 
une  grave  source  de  difficultés.  En  préférant  le  système  qui  fait  dépen- 
dre la  durée  de  la  protection  do  la  loi  du  pays  où  a  eu  lieu  la  première 
publication,  la  Commission  a  d'ailleur3  dû  prévoir  le  cas  où  cette  publication 
aurait  lieu  simultanément  dans  plusieurs  pays  de  l'Union,  et  elle  î'a  ré- 
solu en  ce  sens  que  la  durée  do  la  protection  ne  peut  excéder  celle  du 
pays  où  l'œuvre  tombe  le  plus  tôt  dans  le  domaine  public.  Quant  aux 
œuvres  non  publiées,  la  Commission  a  considéré  comme  leur  pays  d'origine 
celui  auquel  appartient  l'auteur.  La  Commission  a,  en  outre,  été  d'ac- 
cord pour  admettre,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  l'année  précédente,  que 
la  protection  résultant  de  l'article  2  s'étend  à  tous  les  auteurs  qui  ont 
l'indigénat  dans  un  des  pays  contractants:  c'est  donc  I  indigénat  qui 
doit  être  pris  en  considération  toutes  les  fois  que  la  Convention  psrle 
d'auteurs  ressortissant  ou  appartenant  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 
Il  va  d'ailleurs  sans  dire  que  la  condition  do  l'indigénat  n'^Bst  exigée  que 
pour  les  auteurs,  et  que,  quant  à  leurs  ayants  cause,  leur  nationalité  est 
indifférente. 

Enfin,  la  protection  stipulée  par  l'article  2  en  faveur  des  arteurs  a 
été  étendue  à  leurs  ayants  cause,  ce  qui  permet  de  supprimer  l'article  5 
du  projet,  qui  était  oonçu  en  ces  termes: 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs, 
ou,  dans  le  cas  prévu  à  1'  article  3,  des  édâ  te n rs,  jouiront 
à  tous  égards  des  mômes  droits  que  ceux  accordés  par  la 
présente  Convention  aux  autours  ou  éditeurs  eux-mêmes. 

A  propos  dé  ce  dernier  texte,  la  Commission  a  estimé  qu'è  propre- 
ment parler  il  ne  pouvait  être  question  d'accorder  de  protection  aux  man- 
dataires légaux  des  auteurs,  puisque  ces  mandataires  n'ont  point  de 
droits  par  eux-mômes,  mais  qu'ils  peuvent  seulement  faire  valoir  les  droits 
des  auteurs  qu'ils  représentent.  C'est  pour  cotte  raison  que  la  Commission 
propose  de  ne  pas  faire  mention  des  mandataires  légaux. 

Quant  au  terme  ayants  cause,  il  est  bien  entendu  qu'il  s'appli- 
que aussi  bien  aux  successeurs  à  titre  universel  qu'aux  successeurs  à  titre 
particulier. 

Par  tous  ces  motifs,  la  Commission  propose  de  donne?  à  l'article  2 
la  teneur  suivante: 

Art.  2. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 
ou  leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans  les  au  très  pays» 
Nouve  Recueil  Gôn.  2e  S.  XIL  H 
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pour  leurs  œuvres,  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays 
soit  non  publiées,  des  droits  que  les  lois  respectives  ac- 
cordent actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux. 

La  jouissance  de  ces  droits  est  subordonnée  à  l'ac- 
co  m  plissem  ent  des  conditions  et  formalités  prescrites 
par  la  législation  du  pays  d' ori gine  de  l'œuv r  e  ;  elle  ne 
peut  excéçUr,  dans  les  autres  pays,  la  durée  de  la  pro- 
tection accordée  dans  ledit  pays  d'origine. 

Est  considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre  celui 
de  la  première  publication,  ou,  si  cette  publication  a 
lieu  simultanément  dans  plusieurs  pays  de  l'Union,  celui 
d'entre  eux  dont  la  législation  accorde  la  durée  de  pro- 
tebtion  la  plus  courte. 

Pour  les  œuvres  non  publiées,  le  pays  auquelappar- 
tiônt  l'auteur  e*t  considéré  comme  pays  d'origine  de 
l'œuvre. 

Article  3. 

Projet  adopté  en  1884: 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  égale- 
ment aux  éditeurs  d' œuvres  littéraires  ou  ar  tisti  que  s  pu- 
bliées dans  un  des  pays  de  l'Union,  et  dont  l'auteur  ap- 
partient à  un  pays  qui  n'en  fait  pas  partie. 

La  Délégation  française  avait  d'abord  proposé  de  retrancher  les  mots  : 
é  di  teùr  s  d',  mats  elle  a  renoncé  à  cet  amendement  à  la  suite  d'une  discus- 
sion de  laquelle  il  est  résulté  que  les  pays  de  l'Union  auront  la  faculté 
d'appHquer  aux  auteurs  étrangers  à  l'Union  les  principes  plus  libéraux 
que  consacrerait  leur  législation  actuelle  ou  future. 

En  revanche,  la  Commission  a  décidé  de  remplacer  les  mots:  sti- 
pulations de  l'article  2  par  ceux-ci:  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention,  afin  de  mieux  montrer  que  les  éditeurs  dont  parle 
l'article  3  jouissent  de  la  môme  protection  que  celle  accordée  par  la  Con- 
vention aux  auteurs. 

La  Commission  est  d'ailleurs  unanime  pour  admettre  que,  dans  le 
cas  prévu  à  cet  article,  la  nationalité  de  l'éditeur  est  absolument  indiffé- 
rente, pourvu  qu'il  ait  dans  l'Union  un  établissement  permanent  et  dur- 
able. De  plus,  il  va  sans  dire  que  les  ayants  cause  de  l'éditeur  jouissent, 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  des  mêmes  droits  que  ceux  accordés  par 
cette  disposition  à  l'éditeur  lui-même. 

En  résumé,  la  Commission  a  rédigé  l'article  comme  suit: 

Art.  o. 

Les  stipulations  delà  présente  Conventi  on  s'appli- 
quent également  aux  éditeurs  d' œuvres  littéraires  ou  ar- 
tistiques publiées  dans  un  des  pays  de  l'Union,  et  dont 
P  aateu  r  appartient  a  un  pavs  qui  n'en  fait  pas  partie. 


Protection  des  droits  d  auteur. 


115 


Article  4. 

Cette  disposition  est  formulée  comme  suit  dans  le  projet  de  1884, 

Art  4. 

L'expression  «œuvres  littéraires  et  artistiques*  com 
prend  les  livres,  brochures  ou  tous  antres  écrits;  les 
œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musi  cales,  les  com- 
position musicales  avec  ou  sans  paroles;  les  œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  litho- 
graphies, les  illustrations,  les  cartes  géographiques;  les 
plans,  croquis  et  ouvrages  plastiques,  relatifs  à  la  géo- 
graphie, à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  scien- 
ces en  général;  enfin  toute  production  quelconque  du  do- 
maine littéraire,  scientifique  ou  artistique,  qui  pour- 
rait être  publiée  par  n'importe  quel  mode  d'impression  ou 
de  repr o d ucti on. 

Un  amendement  proposé  par  le  Gouvernement  français  demandait 
l'adjonction  des  mots  les  photographies  à  la  suite  de  ceux-ci:  les 
lithographies.  Tout  en  ce  joignant  à  cette  proposition,  les  Délégués 
italiens  ont  insisté  de  leur  côté  pour  que  les  œuvres  chorégraphiques 
fussent  énuuaérées  au  nombre  de  celles  protégées  par  la  Convention. 

En  ce  qui  concerne  les  photographies,  on  a  objecté  que  la  législation 
de  PAllemagne,  ainsi  que  celle  de  plusieurs  autres  pays,  ne  les  considérait 
pas  comme  des  œuvres  artistiques  et  que,  dès  lors,  ces  pays  ne  pourrai- 
ent pas  les  comprendre  au  nombre  des  œuvres  protégées  par  la  Conven- 
vention.  Dans  ces  conditions,  il  a  paru  préférable  à  la  Commission  de 
faire  abstraction  des  photographies  dans  le  texte  môme  de  l'article  4,  mais 
de  déclarer,  par  une  mention  expresse  au  Protocole  de  clôture,  qu'elles 
seront  mises  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  dans  ceux  des 
pays  de  l'Union  qui  ne  leur  refusent  pas  le  caractère  d'oeuvres  artistiques. 

La  Commission  a,  en  outre,  été  d'accord  pour  admettre  que  la  photo- 
graphie autorisée  d'une  œuvre  d'art  protégée  jouit  de  la  protection  légale 
aussi  longtemps  que  dure  le  droit  de  reproduction  de  oette  œuvre  même, 
et  dans  les  limites  des  arrangements  privés  entre  les  ayants  droit.  Ce  point 
fera  aussi  l'objet  d'une  mention  expresse  an  Protocole  de  clôture 

Enfin,  quant  aux  œuvres  chorégraphiques,  on  a  objecté  à  la  propo- 
sition de  la  Délégation  italienne  que  la  définition  de  ces  œuvres,  dont  la 
protection  n'a  été  admise  qu'assez  récemment  dans  certains  pays  rencontre 
encore  des  difficultés  sérieuses.  La  Commission,  dans  sa  majorité,  a  en 
conséquence  jugé  préférable  de  ne  pas  comprendre  cette  sorte  d'oeuvres 
parmi  celles  mentionnées  à  l'article  9,  mais  de  stipuler  au  Protocole  de 
clôture  que  les  pays  dont  la  législation  range  implicitement  les  œuvres 
chorégraphiques  parmi  les  œuvres  dramatico-musicales,  admettent  expressé- 
ment les  premières  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention. 

Sous  réserve  de  ces  mentions  à  insérer  au  Protocole  de  clôture,  la 
Commission  propose  de  maintenir  la  rédaction  actuelle  de  l'article  4, 
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(Article  5  du  projet.) 
Voir  ci-dessus  à  l'article  2. 


Article  5. 
(Article  6  du  projet.) 

La  Conférence  de  Tannée  dernière  avait  adopté  cet  article  dans  la 
teneur  suivante: 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union 
jouiront,  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union,  du  droit 
exclusif  de  traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  dix 
années  après  la  publication,  dans  l'un  des  pay  s  de  l'Union, 
de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée  )Ur  eux. 

Pour  jo  uir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  ladit  e 
traduction  autorisée  devra  paraître  eu  totalité  dans  le 
délai  de  trois  années  à  compter  de  la  publication  de 
l'ouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme 
de  trois  années  stipulé  au  parapraphe  précédent  ne  com- 
mencera à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  der- 
nière livraison  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait 
par  livraisons,  le  terme  de  dix  années  stipulé  au  para- 
graphe 1er,  ne  commencera  également  à  courir  qu'à  dater 
de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  pu- 
bliés par  interva lies ,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  ca- 
hier s  publié  s  par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou 
par  des  particuliers,  chaque  volume,  bulletin  pu  cahier 
sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et  de 
trois  années,  considéré  comme  ouvrage  séparé. 

Il  est  entendu  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne 
s'étend  qu'à  la  langue  ou  aux  langues  dans  laquelle  ou 
lesquelles  une  traduction  autorisée  aura.  paru. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  français  a  présenté  un  amendement 
tendant  à  assimiler  complètement  le  droit  de  traduction  au  droit  de  re- 
production en  général,  ainsi  que  cela  avait  été  admis  dans  l'avant-projet 
élaboré  par  la  Conseil  fédéral. 

Au  contraire,  la  Délégation  anglaise  a  proposé  de  ne  pas  fixer  dans 
la  Convention  la  durée  du  droit  exclusif  de  traduction,  mais  de  soumettre 
toute  cette  matière  à  la  législation  du  pays  où  la  protection  est  réclamée. 

Enfin,  les  Délégations  italienne  et  suisse  ont  demandé  la  suppression 
du  délai  de  trois  ans  fixé  pour  la  publication  de  la  traduction;  subsidi- 
airetXient;  elles  ont  proposé  d'augmenter  les  termes  de  dix  et  de  trois  an- 
nées de  manière  à  accorder  à  l'auteur  une  protection  plus  étendue. 
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En  ce  qui  concerne  l'amendement  proposé  par  la  Délégation  anglaise, 
la  majorité  de  la  Commission  a  estimé  que  son  adoption  laisserait  trop 
de/  latitude  aux  législations  particulières  et  restreindrait  le  rôle  de  l'Union 
à  des  limites  trop  étroites.  Elle  a  donc  repoussé  cet  amendement,  par  8 
voix  contre  4  Mais,  d'un  autre  côté,  elle  s'est  aussi  prononcée,  par 
6  voix  contre  5  8),  contre  le  principe  de  l'assimilation  complète  du  droit 
de  traduction  au  droit  de  reproduction,  non  point  qu'elle  fût  en  principe 
opposée  à  cette  assimilation,  mais  parce  qu'il  était  à  prévoir  que  sa  con- 
sécration empêcherait  un  bon  nombre  de  pays  importants  au  point  de  vue 
de  la  littérature  et  des  arts  d'adhérer  à  l'Union.  On  a  d'ailleurs  fait 
remarquer  que  l'amendement  présenté  par  le  Gouvernement  français  n'a 
pas,  en  fait,  toute  l'importance  qu'on  pourrait  lui  prêter  au  premier  abord, 
puisqu'on  peut  admettre  comme  probable  qu'avant  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans  pendant  lequel  la  Convention  entend  garantir  l'exercice  du 
droit  de  traduction,  cette  Convention  sera  revisée  dans  le  sens  d'une  pro- 
tection plus  complète  de  ce  droit. 

Le  système  de  l'assimilation  complète  et  celui  du  traitement  national 
pur  et  simple  se  trouvant  ainsi  tous  deux  écartés,  la  Commission,  après 
avoir  repoussé,  par  6  voix  contre  5 s),  le  projet  de  Vannée  dernière,  a 
examiné  l'amendement  tendant,  à  porter  à*  5  et  12  années  les  termes 
de  3  et  10  années.  Les  Délégués  de  plusieurs  pays  ayant  déclaré 
que  l'adoption  de  cet  amendement  mettrait  leurs  Gouvernements  dans 
l'impossibilité  d'accéder  à  l'Union,  l'amendement  a  été  retiré,  et  la 
Commission  a  été  unanime  pour  supprimer  le  délai  de  trois  années 
que  prévoyait  le  projet  pour  la  publication  de  la  traduction.  11  a 
paru  que  ce  dé1  ai  était  insuffisant  et  de  nature  à  encourager  l'emploi 
de  procédés  peu  honnêtes  de  la  part  des  éditeurs  de  mouvaise  foi.  Le 
terme  uniforme  de  dix  ans  garanti  par  la  décision  de  la  Commission  a, 
au  contraire,  l'avantage  non  seulement  d'accorder  aux  auteurs  une  protec- 
tion absolue,  et  partant  plus  étendue,  mais  encore  de  simplifier  les  choses, 
quisque  les  intéressés  sauront  d'avance  que,  pendant  les  dix  ans  qui  sui- 
vent la  publication  de  l'œuvre,  c'est  à  l'auteur  ou  à  ses  ayants  cause 
qu'appartient  le  droit  exclusif  d'en  faire  ou  d'en  autoriser  la  traduction. 
Pour  faire  encore  un  pas  de  plus  dans  le  sens  de  la  simplification,  la 
Commission  a  aussi  admis  que  le  terme  de  dix  ans  pendant  lequel  dure 
le  droit  exclusif  de  traduction  ne  commence  à  courir  que  de  la  fin  de 
Tannée  où  l'ouvrage  a  été  publié. 


')  Ont  voté  pour  l'amendement  anglais:  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne, 
la  Suède  et  la  Norwège.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  l'Espagne,  la  France, 
Haïti,  le  Honduras,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

9)  Ont  voté  pour  l'assimilation  complète:  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France, 
Haïti,  et  la  Tunisie.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  le  Honduras,  l'Ttalie,  la 
Suède,  la  Norwège  et  la  Suisse. 

3)  Ont  voté  pour  le  maintien  de  l'ancien  article  6  :  l'Allemagne,  l'Espagne/ 
le  Honduras,  la  Suède  et  la  Norwège.  Ont  voté*  contre:  la  Belgique,  la 
7rance,  Haïti,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 


118 


Conférences  internationales. 


En  ce  qui  concerne  le  calcul  du  délai  de  dix  ans,  l'article  a  dû  pré- 
voir spécialement  le  cas  où  l'œuvre  paraît  par  livraisons.  Cette  ex- 
pression, que  le  projet  oppose  à  celle  de  cahiers  ou  bulletins,  pou- 
vant donner  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation,  la  Commission  est  tom- 
bée d'accord  pour  admettre  que  le  terme  livraison  désigne  une  partie 
d'un  ouvrage  paraissant  par  fascicules  successifs,  qui  ne  forme  pas  en  elle- 
même  une  publication  séparée,  mais  est  si  indissolublement  liée  au  reste 
de  l'ouvrage,  soit  par  la  pagination,  soit  par  son  ensemble  typographique, 
que  le  défaut  d'une  seule  livraison  rendrait  l'ensemble  de  l'ouvrage 
incomplet  et  défectueux.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  difficultés  qui 
pourraient  résulter,  en  ee  qui  concerne  les  livraisons,  de  l'application  de 
lois  dont  la  terminologie  n'a  pu  suivre  tous  les  progrès  de  la  librairie, 
seraient  appréciées  par  les  tribunaux  de  chaque  pays,  qui  auraient  à  tenir 
compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause. 

En  fixant  à  dix  ans  le  délai  pendant  lequel  l'auteur  jouit  du  droit 
exclusif  de  traduction,  la  Commission  a  été  appelée  à  se  demander  si  l'ar- 
ticle 5  est  de  droit  strict  et  impératif,  ou  s'il  laisse  subsister  les  droits 
plus  étendus  que  la  législation  intérieure  des  pays  de  l'Union  ou  les  Con- 
ventions particulières  conclues  entre  eux  peuvent  accorder  aux  auteurs  con- 
tre la  traduction  non  autorisée  de  leurs  œuvres.  La  Commission  s!est 
prononcée  dans  ce  dernier  sens,  le  but  de  l'Union  étant  d'assurer  aux  au- 
teurs un  minimum  de  protection. 

Le  système  d'un  délai  unique  de  dix  ans  ayant  été  admis  par  la  Com- 
mission, le  dernier  alinéa  de  l'article  a  dû  être  supprimé  comme  n'ayant 
plus  de  raison  d'être. 

Enfin,  tenant  compte  de  la  suppression  de  l'article  5  du  projet,  la 
Commission  a  inséré  an  premier  paragraphe  les  mots  ou  leurs  ayants 
cause,  après  ceux-ci:  les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des 
pays  de  l'Union.  Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  la  nationalité  des  ayants 
cause  de  l'auteur  est  sans  importance. 

Par  tous  ces  motifs,  la  Commission  propose  de  donner  à  l'article  5 
la  teneur  suivante: 

Art.  5. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 
ou  leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans  les  autres  pays, 
du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la  traduction  de 
leurs  ouvrages  jusqu'à*  l'expiration  de  dix  années  à  par- 
tir de  la  publication  ile  l'œuvre  originale  dans  l'un  des 
pays  de  l'Union. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  délai  de 
dix  années  ne  compte  qu'à  dater  de  la  publication  de  la 
dernière  livraison  de  l'œuvre  originale. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  pu- 
blies par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  ca - 
hrers  publiés  par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou 
par  des  p  articulier  s,  c  haque  v  ol  um  e ,  bulle  tin  o  u  cah  ier 
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est,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  dix  années,  considéré 
comme  ouvrage  séparé. 

Dans  les  cas  pré  v  us  au  pré  sent  article,  est  admis  com- 
me date  de  publication,  pour  le  calcul  des  délais  de  pro- 
tection, le  81  décembre  de  l'année  dans  laquelle  l'ou- 
vrage a  été  publié. 

Article  6. 
(Article  7  du  projet.) 

Rédaction  du  projet: 

Les  traductions  sont  expressément  assimilées  aux 
ouvrages  originaux.  Elles  jouiront  à  ce  titre  de  la  pro- 
tection stipulée  aux  articles  2  et  3  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisé e  d ans  les  pays  de  l'Union. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de 
traduction  est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne 
peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la  môme  œuvre  soit  traduite 
par  d'autres  écrivains. 

La  Commission  propose  de  n'apporter  à  cet  article  que  des  modifi- 
cations de  rédaction  tendant  à  lui  donner  la  forme  suivante: 

Art.  6, 

Les  traductions  licites  sont  protégées  comme  desou- 
vrages originaux.  Elles  jouissent,  en  conséquence,  de 
la  protection  stipulée  aux  articles  2  et  3  en  ce  qui  con- 
cerne leur  reproduction  non  autoris  ée  dans  les  pays  de 
l'Union. 

Il  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  la- 
quelle le  droit  de  traduction  est  dans  le  domaine  public, 
le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la  même  œu- 
vre soit  traduite  par  d'autres  écrivains. 

Article  7. 
(Article  9  du  projet.) 

Texte  admis  dans  le  projet  de  Convention. 

Les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  pour- 
ront être  reproduits,  en  original  ou  en  traduction,  dans 
les  autres  pays  de  l'Union. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  r  ep r  oducti  o n  i 
en  original  ou  en  traduction,  des  romans-feuilletons  oç 
des  articles  de  science*  ou  d'art.  Il  en  sera  de  mômepour 
les  autres  articles  de  quelque  étendue,  extraits  de  jour- 
naux ou  de  recueils  Périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou 
éditeurs  auront  expressément  déclaré,  dans  le  journal 
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ou  le  recueil  môme  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas,  Tin  terdiction  stipulée  au  paragraphe 
précédent  ne  s'appliquera  aux  articles  de  discussion  po- 
litique. 

La  Délégation  anglaise  a  demandé  la  supression  de  cet  article,  vu 
qu'il  était  en  contradiction  avec  la  législation  intérieure  de  l'Angleterre, 
qsu  exige  que  les  emprunts  faits  aux  journaux  soient  accompagnés  de  l'in- 
dication de  la  source  où  il3  ont  été  puisés.  D'autre  part,  M.  le  Délégué 
d'Haïti  a  trouvé  que  les  termes  de  l'article  8  pouvaient  prêter  à  équivo- 
que et  à  contestation. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  M.  le  Délégué  de  Norwège  a  pro- 
posé l'amendement  suivant  : 

Les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  pourront 
être  reproduits,  en  original  ou  en  traduction,  à  moins 
que  les  auteurs  ou  éditeurs  ne  l'aient  expressément  inter- 
d:*  t.  Cette  interdiction  ne  pourra  cependant  jamais  s'ap- 
pliquer aux  articles  de  discussion  politique.  En  tout  cas, 
la  source  doit  être  indiquée. 

Oe  texte  avait,  outre  l'avantage  de  la  simplicité,  celui  de  maintenir, 
comme  règle,  le  principe  qui  est  à  la  base  de  la  Convention,  savoir  le 
droit  de  l'écrivain  de  disposer  de  son  œuvre.  Mais  on  a  reproché  à  cette 
rédaction  de  restreindre  par  trop  la  faculté  de  faire  des  emprunts  aux 
journaux,  et  de  soumettre  les  recueils  périodiques  aux  mômes  règles  que 
la  presse  ordinaire,  en  supposant  une  défense  de  reproduction  expresse 
pour  chaque  article  contenu  dans  un  de  ces  recueils. 

Tenant  compte  de  ces  critiques,  la  Commission,  après  avoir  repoussé, 
par  10  voix  contre  21),  la  proposition  anglaise,  s'est  prononcée  pour  la 
rédaction  suivante  : 

Art.  7, 

Les  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  peuvent  être  repro- 
duits, en  original  ou  en  traduction,  à  moins  que  les  au- 
teurs ou  éditeurs  ne  l'aient  expressément  interdit.  Pour 
les  recueils,  il  peut  suffire  que  l'interdiction  soit  faite 
d'une  manière  générale  en  tête  de  chaque  numéro  du  re- 
cueil. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer 
aux  articles  de  discussion  politique  ou  à  la  reproduc- 
tion des  nouvelles  du  jour  et  des  faits  divers. 

Sur  la  demande  de  la  Délégation  anglaise,  il  a  été  constaté  que  les 

*)  Ont  voté  pour  la  suppression  dé  l'article;  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  l'Espagne,  la  France,  Haïti,  le  Hon- 
duras, l'Italie,  la  Suède,  la  Norwège,  la  Biiisse  et  la  Tunisie, 
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pays  de  l'Union  pourront  toujours  exiger  que  les  journaux  paraissant  sur 
leur  territoire  soient  astreints  à  indiquer  les  sources  où  ils  puisent  leurs 
nouvelles,  étant  entendu  toutefois  que  les  pays  qui  n'exigent  pas  cette  in- 
dication ne  sont  soumis  à  aucune  réciprocité  à  cet  égard. 

Conformément  aux  vues  exprimées  par  la  Délégation  allemande,  il 
est  entendu  que  le  terme  articles  de  discussion  politique  ne 
s'applique  qu'aux  écrits  concernant  la  politique  du  jour  et  non  aux  essais 
ou  études  ayant  trait  à  des  questions  de  politique  on  d'économie  sociale. 

Il  a  aussi  été  admis  qu'il  ne  serait  pas  licite  de  reproduire,  sous 
forme  de  recueil  par  exemple,  une  série  d'articles  ayant  paru  dans  le 
môme  journal.  Vu  l'accord  de  la  Commission  sur  ce  point,  M.  le  Délé- 
gué de  Norwôge  a  retiré  un  amendement  qu'il  avait  présenté,  et  qui  ten  - 
dait à  ajouter  le  mot  isolément  après  ceux-ci:  peuvent  être  re- 
produits. 

Article  8. 
(Article  8  du  projet.) 

La  disposition  du  projet  de  1884  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Sera  réciproquement  licite,  la  publication,  dans  Tna 
des  pays  de  l'Union,  d'extraits,  de  fragments  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'un  ouvrage  littéraire  ouartistiqne  ayant 
paru  pour  la  première  fois  dans  un  autre  pays  de  l'Union, 
po  urvu  que  cette  publication  soit  spéci  alement  appro- 
priée et  adaptée  à  Pens  eignemen  t ou  qu'elle  ait  uncarac- 
tèrescientifique. 

Sera  également  licite,  la  publication  réciproque  de 
cbr  estomatbies  composées  de  fragments  d'ouvrages  de 
divers  auteurs,  ainsi  que  l'insertion,  dans  une  chresto- 
mathie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  l'un  des 
pays  de  l'Union,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié 
dans  un  autre  pays  de  l'Union. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention 
du  nom  de  l'auteur  ou  de  la  source  a  laquelle  seront  em- 
pruntés les  extraits,  morceaux,  fragments  ou  écrits  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

Sera  toutefois  considérée  comme  reproduction  illi- 
cite, l'insertion  de  compositions  musicales  dans  les  re- 
cueils destinés  à  des  écoles  de  musique. 

Cet  article  a  fait  l'objet  d'une  longue  discussion.  Lee  Délégations 
française  et  anglaise  demandaient  sa  supression,  La  Délégation  italienne 
était  d'avis  que  l'article  pourrait  être  supprimé  sans  danger  pour  l'instruc- 
tion publique,  mais  que,  s'il  était  maintenu  dans  ses  dispositions  essen- 
tielles, il  conviendrait  de  supprimer  le  dernier  paragraphe,  qui  établit  une 
inégalité  injustifiée  au  détriment  de  l'enseignement  de  la  musique;  elle 
insistait  au  moins  pour  que  le  texte  fût  modifié  dans  le  sens  suivant: 

Sera  t  outefois  considérée  comme  reproduction  illicite, 
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l'insertion  dans  les  recueils  destinés  à  des  écoles  de  mu- 
sique, de  compsitions  musicales  qui  ont  été  créées  par  Y  au- 
teur en  vue  et  dans  le  but  de  servir  à  ces  écoles. 

La  Délégation  allemande  était  pour  le  maintien  de  l'article  8  dans 
son  entier,  mais  préférait  sa  suppression  à  l'adoption  de  l'amendement 
italien. 

À  la  votation,  la  Commission  s'est  pronnoncée  par  9  voix  contre  81) 
pour  la  suppression  du  dernier  alinéa  de  l'article  8;  et  quand  il  s'est  agi 
ensuite  de  se  prononcer  sur  l'ensemble  de  cet  article,  il  a  été  rejeté  par 
7  voix  contre  5*).  Il  a  donc  été  décidé  que  la  question  des  emprunts 
licites  devait  être  laissée  dans  le  ressort  de  la  législation  intérieure  et  des 
arrangements  particuliers  entre  pays  de  l'Union.  En  conséquence,  la  Com- 
mission a  adopté  la  rédaction  suivante,  qui  était  nécessaire  pour  maintenir 
aux  pays  contractants  le  droit  de  conclure  entre  eux  des  arrangements 
sur  ce  point  spécial,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  15  : 

Art.  8. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  faire  licitement  des 
emprunts  à  des  œuvres  littéraires  ou  artisti  q  ues  pour 
des  publications  destinées  à  l'enseignement  ou  ayant  un 
caractère  scientifique,  ou  pour  des  chrestomathies,  est 
réservé  l'effet  de  la  législation  des  pays  de  l'Union  et 
deAs  arrangements  particuliers  existants  ou  à  conclure 
entre  eux. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lien  au  sujet  de  cet  article,  il  a  été  de- 
mandé si  cet  article  comprenait  le  droit  de  citation,  et  la  Délégation  es- 
pagnole, en  particulier,  a  désiré  savoir  si  les  citations  qui  sont  nécessaires 
dans  les  commentaires,  les  études  critiques,  ou  dans  d'autres  travaux  sci- 
entifiques ou  littéraires,  sont  autorisées  aux  termes  de  l'article  dont  il 
s'agit.  La  Délégation  française  a  déclaré  que,  malgré  l'absence  de  dispo- 
sitions légales  concernant  le  droit  de  citation  dans  la  législation*  de  son 
pays,  ce  droit  a  toujours  été  reconnu  par  la  jurisprudence.  Les  Déléga- 
tions des  autres  pays,  dont  plusieurs  ont  des  dispositions  légales  à  cet 
égard,  se  sont  associées  à  cette  déclaration  en  ce  qui  concerne  leurs  pays 
respectifs. 

La  Délégation  espagnole  a  aussi  proposé  l'adjonction,  des  mots  o  u  à 
l'étude  à  ceux  de  destinés  spécialement  à  l'enseignement. 
Cet  amendement  n'a  pas  paru  nécessaire,  la  Commission  ayant  admis  que 
le  terme  enseignement  s'appliquait  aussi  bien  à  l'enseignement  élémen- 
taire qu'à  l'enseignement  supérieur,  et  que  les  ouvrages  destinés  aux  étu- 

')  Ont  voté  pour  la  suppression  du  dernier  alinéa  de  l'article  8:  la  Bel- 
gique, la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Honduras,  l'Italie,  la  Suède,  la  Nor- 
vège, la  Suisse  et  la  Tunisie.    Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  l'Espagne  et 

Haïti. 

2)  Oot  voté  pour  le  maintien  de  l'article  8:  l'Espagne,  Haïti,  le  Honduras, 
la  Suède  et  la  Norwège.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  la  Belgique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 
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des  autodidactiques  étaient  prévus  par  les  mots  ayant  un  caractère 
se  i  entifique. 

En  égard  à  la  teneur  actuelle  des  articles  8  et  9  du  projet,  dont  le^ 
dernier  consacre  une  règle  de  droit  positif,   tandis  que  le  second  établit 
une  disposition  dérogeant  à  cette  règle,  la  Commission  propose  d'inter- 
vertir Tordre  de  ces  deux  articles  dans  la  Convention,  ainsi  qu'elle  le  fait 
déjà  dans  son  rapport. 

Article  9. 
(Article  11  du  projet.) 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  à  la  re- 
présentation publique  des  œuvres  dramatiques  ou  drama- 
tico-musicales,  que  ces  œuvres  soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-mnsi- 
cales,  ou  leurs  avants  cause,  sont,  pendant  la  durée  de 
leur  droit  exclusif  de  traduction,  réciproquement  proté- 
gés contrôla  représentation  publique  non  au  torisée  de 
la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  également 
à  l'exécution  publique  desœuvres  musicales  non  publiées 
ou  de  celles  qui  ont  été  publiées,  mais  dont  l'auteur  a 
expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage 
qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

Pour  compléter  ce  texte,  la  Délégation  française  avait  proposé  ori- 
ginairement de  substituer  aux  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  la 
rédaction  suivante,  destinée  avant  tout  à  établir  une  distinction  bien  nette 
entre  le  droit  de  publication  et  le  droit  de  représentation  des  œuvres  dra- 
matiques en  traduction: 

Le  droit,  pour  les  auteurs  et  compositeurs  dramati- 
ques, d'interdire  ou  d'autoriser  la  représentation  publi- 
que de  leurs  œuvres,  soit  dans  la  langue  originale,  soit 
en  traduction,  leur  e st  récipro quement  garanti,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  2  et  6  de  la  présente 
Convention,  dans  chacun  des  pays  de  l'Union. 

Ce  droit  s'applique  aussi  bien  aux  œuvres  manuscri- 
tes ou  antograpbiées  qu' à  celles  qui  sont  imprimées,  et 
la  protection  des  lois  leur  est  assurée,  dans  chacun  des 
pays  de  l'Union,  comme  aux  œuvres  nationales. 

Le  droit  de  publication  des  œuvres  dramatiques  et 
leur  droit  de  représentation  sont  absolument  distincts 
l'un  de  l'autre,  et  la  publication  d'une  œuvre  n'auto- 
rise personne  à  la  représenter  ou  à  l'exécuter  sans  le  con- 
sentement de  son  auteur,  pas  plus  que  la  représentation 
n'autorise  à  la  publier. 

Far  suite  de  la  suppression  du  double  délai  de  trois  ans  et  de  dix 
ans,  et  de  la  fixation  d'un  délai  unique  de  dix  ans  pour  l'exercice  du 


124 


Conférences  internationales 


droit  de  traduction  réservé  à  l'auteur,  cot  amendement,  dont  le  principe 
a  été,  d'ailleurs,  unanimement  admis,  est  devenu  Bans  objet,  et  la  Délé- 
gation française  l'a,  en  conséquence,  retiré. 

Aucun  autre  amendement  n'ayant  été  présenté,  la  rédaction  primitive 
a  été  maintenue. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  relative  à  cet  article,  il  a  été  enten- 
du que  ses  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  ayante  cause  des  auteurs 
d'œuvres  dramatiques  on  dramatico  -  musicales»  ce  qui  a  été  ajouté  au 
texte  primitif. 

Article  10. 

(Article  10r  et  chiffre  3  du  Protocole  de  clôture  du  projet  de  1884  ) 

Le  projet  adopté  Tannée  dernière  renfermait  la  disposition  suivante: 

Le  droit  de  protection  des  œuvres  musicales  entraine 
l'interdiction  des  morceaux  dits  arrangements  de  musi- 
que, ainsi  que  d'autres  morceaux  qni,  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur,  sont  composés  sur  des  motifs  extraits 
desdits  œuvres,  on  reproduisent  l'œuvre  originale  avec 
des  modifications,  des  réductions  ou  des  additions. 

Il  est  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèverai- 
ent sur  l'application- de  cette  clause  demeureront  réser- 
vées à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs,  conformé- 
ment à  la  législation  de  chacun  des  pays  de  l'Union. 

La  Délégation  italienne  a  demandé  le  retranchement  des  mots  sont 
composés  sur  des  motifs  extraits  desdites  œuvres,  ou.  A 
l'appui  de  cet  amendement,  elle  a  fait  valoir  que  la  rédaction  du  projet 
était  trop  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  aboutissait  à  interdire  de  véritables 
œuvres  originales.    Cette  observation  a  paru  fondée  à  la  Commission. 

D'autre  part,  le  Gouvermment  français  a  demandé  l'insertion,  dans 
la  Convention,  d'un  nouvel  article  ainsi  conçu: 

Sont  interdits:  les  arrangements,  adaptations,  imita- 
tions dites  de  bonne  foi,  ou  transcriptions  d'œuvres  dra- 
matiques, musicales  ou  d  ra  matico- mus  icaies,  et  géné- 
ralement tout  emprunt  aux  œuvres  littéraires,  dramati- 
ques, artistiques  ou  musicales,  fait  sans  le  consent ement 
de  l'auteur. 

La  Conférence  de  Tannée  dernière  avait  déjà  discuté  la  question 
des  imitations  dites  de  bonne  foi,  adaptations,  etc.;  et,  afin  de  faire  droit, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  manière  de  voir  exprimée  par  la  Délé- 
gation française,  elle  avait  introduit  dans  le  Protocole  de  clôture  la  men- 
tion suivante,  portant  le  chiffre  3: 

L'attention  des  Plénipotentiaires  a  été  attirée  par 
plusieurs  d'entre  eux  sur  la  question  do  savoir  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  défendre  expressément  certaines  catégories 
d'appropriation    indirecte   non  aniori';  oc,  et  notamment 
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celle  que  plusieurs  conventions  en  vigueur  désignent 
sous  le  nom  d'adaptation. 

Les  PI  énipotentiaii  es  ont  été  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que  la  contrefaçon  comprend  tous  les  genres  d'at- 
teinte illicite  portée  aux  dro  i  ts  d' auteur ,  mais  ils  ontété 
d'avis  qu'au  lieu  de  les  ônumérer  et  de  les  définir,  il  est 
préférable  de  s'en  remettre  aux  tribunaux  chargés  d'ap- 
précier, dans  chaque  cas  spécial,  le  préjudice  résultant 
d'une  forme  quelconque  de  contrefaçon. 

La  Conférence  de  l'année  dernière  avait  estimé  ne  pas  devoir  aller 
plua  lour  dans  le  sens  indiqué  par  la  Délégation  française,  vu  l'impossi- 
bilité de  <lctinir  d'une  manière  précise  le  sens  du  mot  ad  ap  tatio  n ,  qui 
n'a  du  r^ste  pas  d'équivalent  exact  dans  plusieurs  langues.  La  même  ob- 
jection a  été  présentée  cette  année-ci  contre  l'amendement  a  proposé  par  ta 
Gouvernement  français  et  reproduit  plus  haut.  On  a,  de  pins,  fait  remar- 
quer que  cet  amendement,  en  interdisant  tout  emprunt  aux  œuvres 
littéraires,  dramat  iqu-ea,  artistique  s  ou  musicales,  fait 
sans  le  consentement  de  l'auteur,  allait  au  delà  du  but  et  abou- 
tissait, à  bupprimer  absolument  le  droit  de  citation. 

Ces  motifs  ont.  engagé  la  Commission  à  se  prononcer,  par  8  voix 
contre  4  contre  l'amendement  proposé  pur  le  Gouvernement  français, 
frile  a  toutefois  reconnu  qu'il  n«  doit  \ms  être  permis  de  reproduire  un 
ouvrage,  dans  la  môme  forme  ou  tous  nue  autre  forme,  avec  des  change- 
ments, additions  ou  retraite! lements  non  essentiels,  alors  qu'une  teiïe  re- 
production ne  présente  d'ailleurs  pas  le  caractère  d'une  nouvelle  œuvre 
originale.  C'est  sur  ce  même  principe  qu'était  basée  la  disposition  de 
l'article  10  du  projet  de  l'année  dernière,  interdisant  expressément  les 
arrangements  de  musique. 

Cherchant  à  concilier  les  vues  de  la  Commission  avec  celles  de  la 
Délégation  française,  AI.  Je  Délègue  de  Suède  a  proposé  de  remplacer  le 
chiffre  3  de  Panewn  Protocole  de  clôture  par  la  rédaction  suivante: 

L'adaptation,  de  même  que  tonte  autre  appropriation 
indirecte  non  autorisée  d'un  ouvrage  littéraire  ou  ar- 
tistique, est  interdite  quaud  elle  n'en  est  que  la  repro- 
duction, dans  la  môme  ou  sous  une  autre  forme,  avec  des 
changements,  additions  ou  retranchements  non  essenti- 
els et  ne  constituant  pas  une  œuvre  nouvelle  et  originale. 

Il  est  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèverai- 
ent sur  l'application  de  cette  clause  demeurent  résevées 
à  l'appréciation  des  t  r  i b  u  n  aux  rea  p  e  c  t  i  fs,  conformément 
à  la  législation  de  chacun  des  pays  de.  l'Union. 

Cette  rédaction  a  l'avantage  de  ne  pas  définir  l'adaptation,  mais 
de  se  borner  à  la  mentionner   comme  une  des  formes  de  l'appropriation 


*)  Ont  voté  pour  l'amendement  franoaiss:  la  France,  Haïti,  le  Honduras 
et  la  Tunisie.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Suède,  la  Norwège  et  la  Suisse. 
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indirecte  non  autorisée.  Mais  la  Commission  a  néanmoins)  pour  les  mo- 
tifs déjà  indiqués,  reculé  devant  l'emploi  de  ce  mot  comme  objet  princi- 
pal d'uue  disposition  prohibitive.  Elle  a  estimé,  en  outre,  qu'il  j  avait 
lieu  de  choisir  une  rédaction  plus  compréhensive,  visant  toutes  les  appro- 
priations indirectes  non  autorisées,  et  pouvant,  par  conséquent,  s'appliquer 
aussi  aux  arrangements  de  musique. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  l'article  suivant,  qui  cor- 
respondrait à  la  fois  à  l'article  10  du  projet  de  Convention  et  an  chiffre 
3  du  projet  de  Protocole  de  clôture: 

Art.  10. 

Sont  spécialement  comprises  parmiles  reproductions 
illi  cites  auxquelles  s'applique  la  pré  sent  e  Convention  , 
les  appropriations  indirectes  non  autorisées  d'un  ouvrage 
littéraire  ou  artistique,  désignées  sous  des  noms  divers, 
tels  que:  adaptations,  arrangements  de  musique,  etc., 
lorsqu'elles  ne  sont  que  la  reproduction  d'un  tel  ouvrage, 
dans  la  môme  forme  ou  sous  une  antre  forme,  avec  des 
changements,  additions  ou  retranchements,  non  essen- 
tiels, sans  présenter  d'ailleurs  le  caractère  d'une  nouvelle 
œuvre  origin  aie. 

Il  est  entendu  que,  dans  l'application  du  présent  ar- 
ticle, les  tribunaux  des  divers  pays  de  l'Union  tiendront 
compte,  s'il  y  a  lieu,  des  réserves  de  leurs  lois  respec- 
tives. 

Ensuite  d'une  question  posée  par  la  Délégation  anglaise  dans  le  cours 
de  la  discussion,  il  a  été  admis  que  le  genre  d'appropriation  indirecte  con- 
nue sous  le  nom  de  dramatisation  peut,  suivant  le  cas,  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  reproduction  indirecte  illicite. 

La  Commission  propose,  en  outre,  d'intervertir  l'ordre  des  articles  10 
et  11  du  projet,  de  telle  sorte  qu'ils  deviendraient  respectivement  les  ar- 
ticles 10  et  9  de  la  Convention. 

Art4cle  11. 
(Article  12  du  projet.) 

Dans  le  projet  de  1884,  cette  disposition  était  rédigée  comme  suit: 
Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  lit  té  rature  ou 
d'art  la  protection  stipulée  à  i'article  2,  et  pour  que  les 
auteurs  desdits  ouvrages  soient,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, considérés  comme  tels  et  admis,  en  conséquence, 
devant  les  tribuuaux  des  divers  pays  de  l'Union  à  exercer 
des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  leur 
nom  soit  indiqué  sur  le  titre  do  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dé- 
dicace ou  de  la  préface,  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage» 

Pour  les  œuvres   anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur 


Protection  des  droits  d'auteur. 


127 


dont  le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauve- 
garder les  droits  appartenant  à  l'auteur.  Il  est,  sans  au- 
tres preuves,  réputé  ayant  droit  de  l'auteur  anonyme  ou 
pseudonyme. 

De  divers  côté3,  on  a  fait  remarquer  qu'il  conviendrait  de  réserver 
à  propos  de  cet  article  les  dispositions  de  l'article  2,  qui  subordonne  la 
jouissance  des  droits  accordés  aux  auteurs  par  la  Convention  à  l'accom- 
plissement des  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays 
d'origine  de  l'œuvre. 

Bien  que  la  rédaction  du  projet  indique  déjà  que  l'article  1 1  ne  vise 
qu'une  question  de  procédure,  bien  distincte  des  conditions  et  formalités 
matérielles  dont  l'accomplissement  est  exigé  ,par  l'article  2,  la  Commission 
a  pensé  qu'il  y  aurait  utilité  à  dire  expressément  que  les  tribunaux  pour- 
ront exiger,  le  cas  échéant,  la  production  d'un  certificat  délivré  par  l'au- 
torité compétente,  constatant  que  les  formalités  prescrites,  dans  le  sens  de 
l'article  2,  par  la  législation  du  pays  d'origine  ont  été  observées.  La 
présomption  établie  en  faveur  de  l'auteur  serait  aussi  applicable  à  l'édi- 
teur dans  le  cas  de  l'article  3. 

En  outre,  il  a  paru  qu'il  n'était  point  nécessaire  de  prescrire  en  dé- 
tail et  d'une  façon  en  quelque  sorte  limitative  comment  le  nom  de  l'au- 
teur doit  être  indiqué  sur  l'ouvrage,  mais  qu'on  pouvait  se  contenter  de 
parler,  à  cet  égard,  de  la  manière  généralement  usitée. 

Il  a  été  demandé  si  Ton  ne  pourrait  pus  supprimer,  comme  superflue, 
la  dernière  phrase  du  second  paragraphe  :  Il  (l'éditeur)  est,  sans 
autres  preuves,  réputé  ayant  droit  de  l'auteur  anonyme 
ou  pseudonyme.  On  a  répondu  qu'il  importait  que  les  droits  de  l'au- 
teur pussent  être  protégés  par  les  tribunaux  aussi  bien  que  ceux  de 
l'éditeur,  et  cela  sans  que  le  premier  fût  obligé  d'indiquer  son  vrai 
nom.  Or,  il  se  peut  que  les  droits  de  l'auteur  aient  été  violés. 
Pour  ce  cas,  la  première  phrase  du  second  paragraphe  stipule  que  l'é- 
diteur nommé  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  apparte- 
nant à  l'auteur.  Il  se  peut,  au  contraire,  que  l'éditeur  ait  à  faire 
valoir  ses  propres  droits.  Pour  cette  seconde  alternative,  la  dernière 
phrase  du  second  paragraphe  dispose  qu'il  est,  sans  autres  preuves,  ré- 
puté ayant  cause  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme.  Si  Ton  supprime 
cet  article,  l'éditeur  est  obligé,  en  cas  de  procès,  de  faire  la  preuve  que 
son  droit  lui  vient  régulièrement  de  l'auteur.  Il  peut  le  faire  en  pro- 
duisant son  contrat  avec  ce  dernier  ou  autrement,  mais  de  toute  manière 
le  nom  de  l'auteur  est  dévoilé,  ce  qui  est  fâcheux.  On  a  fait  valoir,  de 
plus,  que  les  dispositions  du  second  paragraphe  étaient  contenues  dans  la 
loi  allemande  et  dans  plusieurs  conventions  récentes. 

En  considération  de  ces  motifs,  le  second  alinéa  a  été  adopté  dans 
son  entier. 

La  Commission  propose  de  rédiger  l'article  comme  suit-, 

Art  11. 

Pour  que  les  auteurs   des  ouvrages  protégés  par  la 
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présente  Convention  soient,  jusqu'à  preuve  contraire, 
considérés  comme  tels  et  admis,  en  conséquence,  devant 
les  tribunaux  des  divers  pays  de  l'Union  à  exercer  des 
poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffit  que  leur  nom 
soit  indiqué  sur  l'ouvrage  en  la  manière  usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  p-seudonymes,  l'éditeur 
dont  le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauve- 
garder les  droits  appartenant  à  Fauteur.  Il  est,  sans  au- 
tres preuves,  réputé  ayant  cause  de  l'auteur  anonyme  ou 
pseudonyme. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent 
exiger,  le  cas  échéant,  la  production  d'un  certificat  déli- 
vré par  l'autorité  compétente,  constatant  que  les  formali- 
tés prescrites,  dans  le  sens  de  l'article  2,  par  la  législa- 
tion du  pays  d'origine  ont  été  remplies. 

Article  12. 
(Article  18  du  projet) 

Le  projet  de  Convention  de  1884  contenait  la  disposition  suivante: 

Toute  œuvre  contre  faite  pour ra  être  saisie  à  l'impor- 
tation dans  ceux  des  pays  de  l'Union  où  l'œuvre  originale 
a  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  da  ministère  pu- 
blic, soit  de  la  partie  intéressée,  conformément  à  la  lé- 
gislation intérieure  de  chaque  pays. 

La  Délégation  anglaise  a  fait  remarquer  que  le  second  paragraphe 
de  cet  article  n'était  pas  conforme  à  la  législation  de  l'Angleterre,  vn  que, 
dans  ce  pays,  la  saisie  peut  s'opérer  sans  requête,  d'office,  par  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Ensuite  de  la  proposition  de  ladite  Délégation,  l'article  a  été  rédigé 
comme  suit. 

Art.  12. 

Toute  œuvra  contrefaite  peut  être  saisie  à  l'importa- 
tion dans  ceux  des  pays  d  e  l'Union  où  l'œure  originale  a 
droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  législation  intéri- 
eure de  chaque  pays. 

Art  i  oie  18. 
(Article  14  du  projet.) 

Cet  article  a  été  maintenu  dans  son  texte  primitif,  dont  voici  la 

teneur  : 
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Art.  13. 

Il  est  en  tondu  que  les  dispositions  d  o  la  présente 
Cour  eut  ton  ne  peu  vont  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce 
Soit,  a u  droit  qui  appartient  nu  Gouvernement  do  e l> a c u u 
d  e  a  p  b  y  s  de  l'Union  de  permettre,  de  surveiller,  d' i  n  t  e  r  - 
dire,  par  de»  mesures  de  législation  on  de  police  intéri- 
eure, la  Circulation,  la  représentation . ,  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  produeti  on  à  l'égard  desquels  l'a  u  toi' i  te  com- 
pétente aurait  à  c  i  o  r  c  o  r  ce  droit. 

La  Commission  s  est  demandé  s'il  n'y  auia:t  pas  lieu  de  compléter 
les  termes  tout  ouvrage  ou  production  de  la  même  manière  que 
lu  luit  l'article  4  in  fine,  mais  fille  n  été  d  opinion  qu'il  valait  mieux: 
renoncer  à  une  adjonction  de  ce  genre,  qui  n'ajouterait  du  resle  rien  an 
choit  reconnu  par  cet  article  aux  Gouvernements  des  pays  de  fUniun. 

Article  14, 
(Article  15  du  projet.) 

Cet  article  était  rédigé  comme  suit  daus  le  projet  de  1884: 

La  présente  Couv  c  utro  n,  tentles  réserves  et  condition* 
à  déterminer  d'  u  u  commun  accord,  Rapplique  a  toutes 
les  œuvres  qui,  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur,  ne 
sont  pas  encore  tombées  flans  le  domaine  public  dans 
leur  pnvs  d'origine  on.  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  manu- 
scrit e  o  u  i  né  il  i  te ,  dans  le  pays  auquel  appartient  fauteur, 

iinsi  qu  il  sera  constaté  plus  loin  dans  !«  Protocole  de  clôture,  l'exé- 
cution de  cet  article  sera  abandonnée  a  chaque  pay^  de  l'Union,  qui  dé- 
terminera les  conditions  de  la  rétroactivité  selon  ses  lois  ou  ses  conventi- 
on*? particulières.  Mais,  cette  réserve  faite,  il  demeure  bien  entendu  nue 
ia  question  doit  être  réglée  dans  chaque  pays  dan.-  le  sens  de  l'article  15. 

lia  portée  du  terme  pays  d'origine  ayant  été  fixée  à  l'article  2, 
tant  pour  les  œuvres  publiées  que  pour  celles  qui  ne  le  sonl  pas,  la  Com- 
mission a  pu,  sans  inconvénient,  retrancher  la  dernière  phrase,  relative 
aux  oeuvres  manuscrites  ou  inédites.  L'article  14  a  donc  cté  adopté  dans 
ces  termes  : 

Art.  14. 

La  présente  Convention,  sonal en  réserves  et  condi- 
tions à  déterminer  d'un  commun  accord,  s'applique  à  tou- 
tes les  œuvres  qui,  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur, 
ns  sont  pas  encore  tombées  dans  le  domaine  public  dans 
leur  pays  d' o  r  i  g  i  u  e. 

Article  15. 
(Article  16  du  projet.) 
Cet  article  a  éfc   adopté,  sans  changement,  dans  les  termes  suivants 

Art.  15 

H  esï  ente   du  que  les  Goure  rue  niants  des  pays  de  TH- 
JSouv.  Jiccueu  Gé»  Z*  &  W 
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niôn  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  sé- 
parément, entre  eux,  des  arrangements  particuliers,  en 
tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  auteurs  ou 
a  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  ac- 
cordés par  l'Union,  ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres 
stipulations  non  contraires  à  la  présente  Convention. 

La  Délégation  allemande  a  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  sti- 
puler dans  cet  article  une  exception  en  ce  qui  concerne  l'article  7,  vuque, 
sans  cela,  certains  pays  de  l'Union  pourraient  conclure  entre  eux  des  ar- 
rangements particuliers  tendant  à  restreindre  les  emprunts  qu'il  est  permis 
de  faire  aux  journaux.  Mais  cette  idée  a  été  abandonnée,  la  Commission 
s'étant  convaincue,  que  des  arrangements  de  ce  genre  ne  pourraient  lier 
que  les  pays  qui  les  auraient  conclus,  sans  engager  en  aucune  manière 
les  autres  pays  de  l'Union» 

Article  16. 
(Article  17.  du  projet.) 

La  Commission  a  adopté  cet  article  dans  la  teneur  du  projet  de  1884, 
en  conformant  toutefois  le  nom  du  Bureau  international  au  nouveau  titre 
donné  a  la  Convention. 

L'article  16  est  donc  conçu  dans  ces  termes: 

Art.  16. 

Un  office  international  est  institué  sous  le  nom  de 
Bureau  de  l'Union  internationale  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Ce  Bureau,  donties  trais  sont  supportés  par  les  ad- 
ministrations de  tous  les  pays  de  l'Union,  est  placé  sous 
la  haute  autorité  de  ,  et  fonctionne  sous  sa  sur- 
veillance. Les  attributions  ne  sont  déterminées  d'un 
commun  accord  entre  les  pays  de  l'Union. 

Article  17. 
(Article  18  du  projet.) 

Texte  du  projet  de  Convention  : 

La  présente  Convention  peut  être  soumise  à  des  révi- 
sions en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature 
à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 

Les  q  ao  stio  n  s  de  c  e  tte  n  atu  re,  ainsi  que  celles  qui  in- 
téressent à  d'autres  points  de  vue  le  développement  de 
l'Union,  seront  traitées  dans  des  Conférences  qui  auront 
lieu  successivement  dans  les  pays  de  l'Union  entre  les  Dé- 
légués desdits  pays. 

'  Sur  l'observation  de  la  Délégation  anglaise,  appuyée  par  d'autres 
Délégations,  que  l'autorité  législative  de  divers  pays  hésiterait  peut-êtu  à 
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modifier  la  législation  intérieure  eu  vue  de  l'adapter  à  la  Convention  in- 
ternationale, si  elle  pouvait  craindre  que  cetto  dernière  fut  révisée  à  bref 
délai,  il  a  été  entendu  que  la  Convention  actuelle  formerait  pour  ainsi 
dire  la  charte  de  l'Union,  et  qu'elle  ne  pourrait  titre  modifiée  «|u'avec 
l'assentiment  de  tous  les  pays  contractants.  Les  pays  qui  s'entendraient 
sur  des  perfectionnements  à  introduire  dans  la  Convention,  sans  réussir 
toutefois  à  obtenir  l'adhésion  des  autres  pays  de  l'Union,  .seraient  libres 
de  eohf.iurj,  dans  les  limites  de  la  Convention  générale,  des  arrangements 
particuliers  dans  le  sens  prévu  à  l'article  15. 

En  vue  de  préciser  ce  point,  la  Commission  a  ajouté  à  l'article  17 
le  paragraphe  suivant: 

11  est  entendu  qu'aucun  changement  à  la  pré  se  u  te  Cou- 
v  cuti  on  ne  sera  valable  pour  l'Union  que  moyennant  l'as- 
sentiment unanime  des  pays  qui  1  o  composent. 

Article  18 

(Article  19  du  projet) 

Cet  article  a  été  maintenu  dans  les  ternies  du  projet,  avec  une  pe- 
tite modification  de  forme,  d'après  laquelle  le  mot  droits  a  été  substi- 
tué au  terme  droits  d  auteur,  qui  a  été  éliminé  de  la  Convention. 
L'article,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Commission,  a  la  teneur  suivante  : 

Art.  18. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention et  qui  assurent  chez  eux  la  protection  légale  con- 
tre la  violation  des  droits  faisant  l'objet  de  de  cette  Con- 
vention, seront  admis  à  y  accéder  sur  leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouverne- 
ment de  ,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  les 
clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  dans 
la  présente  Convention. 

Article  19. 
(Nouvel  article.) 

La  Délégation  anglaise  a  proposé  le  nouvel  article  suivant; 

Les  adhésions  à  la  présente  Convention  compren- 
dront l'adhésion  de  toutes  les  colonies  ou  possessions 
étrangères  du  pays  adhérant,  si  le  contraire  n'a  pas  été 
expressément  réservé  au  moment  de  son  adhésion.. 

Le  pays  adhérant  aura  cependant  1  a  f  ac  uit  é  d'ex  dure 
une  ou  plusieurs  de  ses  colonies  ou  possessions  étragères 
des  effets  de  la  présente  Convention,  en  en  laissant  ta 
déclaration  au  moment  de  son  adhésion. 

Comprenant  l'importance  qu'il  y  a  à  régler  la  position  des  colonies 
dans  l'Union,  la  Commission  a  adopté  en  principe  l'article  ci  dessus  Bile 
lui  a  cependaut  donné  la  teneur  suivante: 

12 
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Art.  19. 

Les  pays  accédant  à  la  présente  Convention  ont  avisai 
de  tir  oit  (f  y  accéder  en  tout  temps  pour  leur»  colonies  ou 
possessions  étrangères. 

Us  peuvent,  àcct  effet,  Soi!  faire  une  déclaration  gé- 
nérale pur  laquelle  toutes  Uius  colonies  ou  possessions 
sont  comprises  dans  P accession,  soit  nommer  expressé- 
ment celles  qui  y  sont  comprimes,  soit  se  borner  à  indi- 
quer celles  qui  en  sont  exclues. 

La  Commission  no  propose  aucune  modification  aux  deux  derniers  ar- 
ticles de  Ifl  Convention,  dont  la  teneur  suit  : 

Article  20. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  trois 
mois  après  l'échange  de  a  ratifications,  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  nn.temps  indéterminé,  j  u  s  q  u?  à  l'  e  x  p  i  r  a  - 
tion  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en 
aura  été  ta  i  te. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  an  Gouvernement 
chargé  de  recevoir  les  accessions.  Elle  ne  produira  son 
offet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la  Convention 
restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'Union. 

Article  21. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  ,  dans  le  délai 

d'un  au  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  h?  

II.   Article  additionnel. 

Le  texte  adopté  l'année  dernière  est  recommandé  par  la  Commission 
à  l'acceptation  de  la  Conférence.  Voici  la  teneur  de  l'article,  complété 
par  un  préambule  indiquant  qu'il  est  signé  par  les  Plénipotentiaires  sig- 
nataires de  la  Convention  : 

Les  Plénipotentiaires  réunis  pour  signer  la  Conven- 
tion concernant  la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
sont  convenus  de  l'Article  additionnel  suivant,  qui  sera 
ratifié  on  même  temps  que  l'acte  auquel  il  se  rapporte: 

Ln  On  u  v  u  u  tion  conclu  e  à  la  dato  de  ce  jour  n'affecte 
en  rien  le  maintien  des  conventions  actuellement  exis- 
tant es  entre  les  pays  contractants,  en  tant  que  ces  con- 
ventions confèrent  aux   auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause 
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des  droits  plus  étendus  qae  ceux  accordés  par  l'Union, 
du  qu'elles  renferment  d' autres  stipulations  qui  ne  sont 
oas  contraires  à  nette  Convention. 

En  foi  de  qn  oi ,  etc. 

Fait  à  ,  le  

III.  Protocole  de  clôture. 

Le  préambule  a  été  maiutenu  par  la  Commission  daus  la  teneur  sui- 
vante, qui  est  celle  du  projet: 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Conven- 
tion conclue  à  la  date  de  ce  jonr,  les  Plénipotentiaires 
soussignés  ont  déclaré  et  stipulé  ce  qui  suit: 

Pour  faciliter  les  recherches,  la  Commission  propose  de  ranger  les 
divers  chiffres  du  Piotocole  de  clôture  d'après  les  numéros  des  nrtioles  de 
la  Convention  auxquels  ils  ont  trait. 

1. 

(Chiffre  4  du  projet.) 

J,e  chiffre  4  de  l'ancien  projet  était  conçu  dans  ces  termes: 
La  législation  de  plusieurs  des  pays  de  l'Union  ne  per- 
mettant pas  de  comprendre  les  œuvres  photographiques 
au  nombre  d  e  6  ouvrages  auxquels  s'a  pplique  la  Conven- 
tion conclue  en  date  de  ce  jour,  les  Gouvernements  des 
pays  de  l'Union  se  réservent  de  s'entendre  ultérieure- 
ment sur  les  dispositions  spéciales  à  prendre,  d'un  com- 
mun accord,  a  l'effet  d'assurer  réciproquement,  dans  les 
pays  de  l'Union,  la  protection  desdites  œuvres  photogra- 
phi  que  s. 

Au  sujet  de  ce  chiffre,  nous  renvoyons  à  ce  qui  est  dit,  dans  le  pré- 
sent rapport  a  l'occasion  de  l'article  4  de  la  Convention. 

Le  texte  proposé  par  la  Commission  établit  clairement  que  les  œu- 
vres photographiques  sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Con- 
vention, dans  toute  l'étendu»  de  l'Union,  quand  elles  sont  la  reproduction 
licite  d'une  œuvre  protégée.    Voici  ce  texte: 

1.  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  que  ceux  des 
pays  de  1'  Union  o  «île  caractère  d' œuvres  artistiques  n'est 
pas  refusé  aux  œuvres  photographiques  s* engagent  à  les 
admettre,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Conven- 
tion c  o  n  c  l  u  o  e  n  date  de  ce  jour,  an  h  é  n  é  f  i  c  e  d  e  c  e  s  d  i  s  - 
positions.  Il  ne  sont,  d'ailleurs,  ten  us  de  pro  téger  les  au- 
teurs desdites  œuvres,  sauf  Jes  arrangements  interna- 
tionaux existants  ou  à  conclure,  que  dan»  la  mesure  où 
leur  législation  permet  de  le  faire. 

Il  est  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'une 
eu  vre  d'art  protégée  jouit,  éans  tons  les  pays  de  l'Un  ion, 
delà   protection  légal*,  au  sens  de  ladite  Convention, 
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aussi  longtemps  que  dure  le  droit  principal  de  reproduc- 
tion de  cette  œuvre  môme,  et  dans  les  limites  des  con- 
ventions privées  entre  les  ayants  droit. 

2o 

(Chiffre  nouveau.) 

2.  Au  sujet  de  l'article  9,  il  est  convenu  que  ceux  des 
pays  de  l'Union  dont  la  législation  comprend  implicite- 
mont,  parmi  les  œuvres  drama tico-musicales,  les  œuvres 
chorégraphiques,  admettent  expressément,  lesdites  œu- 
vres au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  con- 
clue en  date  de  ce  jour. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  contestations  qui 
s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause  demeu- 
rent réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  chorégraphie,  nous  nous  réfé- 
rons également  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  l'occasion  de  l'article  4 
de  la  Convention. 

3. 

(Chiffre  2  du  projet.) 

3.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  etla  vente  des  in- 
struments servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs 
de  musique  empruntés  au  domaine  privé  ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  c  onstitu  ant  le  fait  de  contrefaçon  mu- 
sical e. 

Vu  la  difficulté  qu'il  y  a  à  régler  la  question  de  la  reproduction 
sonore,  la  Commission  propose  que  la  Conférence  ne  se  prononce  pas  sur 
la  question  de  savoir  si  l'exécution  publique  d'une  œuvre  musicale,  au 
moyen  d'un  des  instruments  mentionnés  au  chiffre  3,  est  ou  non  licite. 

4 

(Chiffre  1  du  projet.) 

4.  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  Conven- 
tion est.  déterminé  ainsi  qu'il  suit: 

L' ap  pp  lie  a  ti  o  n  de  la  Convention  aux  œuvres  non 
tombées  dans  le  domaine  public  au  moment  de  sa  mise 
en  vigueur  auralieu  suivant  les  s  t  i  p  u  1  a  ti  o  n  s  y  relatives 
contenues  dans  les  conventions  spéciales  existantes  ou 
à  conclure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de 
l'Union,  les  pays  respectifs  régleront,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  la  législation  intérieure,  les  modalités 
r  ela  tiv  es  à  l'application  du  principe  contenu  à  l'article  14. 

La  Commission  propose  d'adopter  ce  chiffre  sans  modification. 
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5. 

(Chiffre  5  du  projet.) 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  5  de  l'ancien  Protocole  de  clôture,  ta 
Commission  propose  de  substituer  au  système  de  la  répartition  des  trais 
du  Bureau  international  au  prorata  du  chiffre  de  la  population  respective 
des  divers  pays  de  l'Uniou,  un  autre  système  répartissent  ces  pays  en  six 
classes,  ainsi  que  cela  a  élé  admis  pour  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle.  Lors  de  la  signature  de  la  Convention,  chacun  des 
pays  de  l'Union  aurait,  dans  ce  cas,  a  indiquer  la  classe  dans  laquelle  il 
demande  à  être  rangé.  De  plus,  la  Commission  propose  do  fixm-  à  soix- 
ante mille  francS  le  maximum  de  la  dépense  annuelle  du  Bureau,  (je  chiffre 
pouvant  toutefois  être  augmenté  par  simple  décision  des  Conférew  as  pério- 
diques prévues  par  Je  projet  do  Convention,  sans  qu'il  soit  nécessaire  do 
demander  la  ratification  des  divers  parlements. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de  rédiger  le  chiffre  5  du 
Protocole  de  clôture  comme  suit  : 

5.  L'organisation  du  Bureau  international  prévu  h 
l'article  16  de  la  Convention  sera  fixée  par  un  règlement 
que  le  Gouvernement  de  ,  est.  chargé  d'élaborer. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la 
langue  française. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseigne- 
ments de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  des  Iroits 
de3  autours  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Il 
les  coordonnera  et  les  publiera.  Il  procédera  aux  études 
d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  a  V ai- 
de des  documents  qui  seront  mis  a  sa  disposition  par  'os 
di  ver  s  es  A  d  mi  u  i  s  t  ra  t  i  o  n  a,  une  feuille  périodique,  eu  lan- 
gue française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  d-3 
l'Union.  Les  gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  ré- 
serve n  t  d'autoriser,  d' u  n  commun  accord,  le  l>  u  r  «  a  u  à  pu- 
blier une  édition  dans  une  ou  plusieurs  antres  laugues  , 
pour  le  cas  où   l'expérience  en  aurait  démontré  le  besoin. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps 
à  la  disposition  vies  m  erabres  do  l'Union  pour  leur  fournir, 
sur  les  questions  relatives  à  'a  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  les  re  n  ;ii  gn  em  ont  s  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  ou  doit  siéger  une  Confé- 
rence préparera,  avec  le  concours  du  Bureau  internatio- 
nal, les  travaux  de  cette  Conférence. 

Le  Directeur  du  Bureau  international  assistera  aux 
séances  des  Conférences  et  prendra  part  aux  discussions 
sans  voix  délibérati  ve.  11  fera  sur  sa  gestion  un  rapport 
annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres  de  1' Union 
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Les   dépendes  du   Bureau  de   l'Union  int  er  nation  a  le 

se  roui  supportées  «n  commun  par  les  pays  contractants. 
J  usqu^à  nouvelle  décision,  elles  ne  pourront  pas  'I ép  a sse-r 
la  somme  de  s o i x an  t e  m i  1 1 e  f  r u  n  es  p a r  année  Cette  somme 
pourra  ctre  augmentée  au  besoin  par  simple  décision 
d'une  des  Conférences  prévues  k  l'article  17. 

Pour  déterminer  1  a  part  contributive  de  chacun  des 
pays  0  a  n  s  cette  sommé  totale  des  ir.ii;s,  les  pays  contrac- 
tants et  ceux  qui  a  t  h  ér  er  a  i  e  n  t  ultérieure  rn  e  n  i  k  V  U  n  i  o  n 
seront,  divisés  en  s  i  x  élusses  «  o  u  1 1  i  b  uaat  chacu  ne  dans  la 
p  r  o  p  n  r  t  i  o  n  d'un  certain  no  m  b  r  e  ri'  unîtes,  savoir. 

V*    Classe  25  unités. 

2me        »   20  » 

3™       »         ......    .  15 

4rco       »   10  » 

bmo        »   6  » 

6rae       »         .......      8  » 

Les  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des 
pays  de  chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  ob- 
t  r  nus  ournira  le  nombre  d' unités  par  lequel  la  dépense 
totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le  montant 
il  e  l'unité  de  dépense. 

Chaque  pays  déclarera,  au  moment  de  son  accession, 
dans  laquelle  des  susdites  classes  il  demande  a  être 
rang  6. 

L'Administration  do  .  .  .  .  .  .  préparera  le  budget  du 

Bureau  et  en  surveillera  les  dépenses,  fera  les  avances 
nécessaires  et  établira  le  compte  annuel  qui  sera  communi- 
qué à  toutes  les  autres  A  d  m  in  i  s  t.  ratio  n  s. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le&  chiffres  6  et  7  du  Protocole  de  clôture, 
la  Commission  propose  de  les  maintenir  dans  la  forme  suivante* 

6.  La  prochaine  Conférence  aura  lieu  à     .    .    .    .  . 
.    .    .  .en   

7.  Il  est  co  n  v  e  u  u  <f  u  e  ,  p  o  u  r  Té  change  des  r  a  t  i  f  i  o  a  t  i  o  n  s 
prévu  a  l'article  21.  chaque  Partie  cont.r  act  an  tant  e  re  - 
mettra  un  seul  instrument,  qui  sera  déposé,  avec  ceux 
des  antres  pays,  aux  archives  d-ig  Gouvernement  de  .  . 

.  .  .  .  Chaque  Partie  recevra  en  retour  un  exem- 
plaire du  procès- verbal  d'échange  des  ratificati  onse,  sig- 
né par  les  Plénipotentiaires  qui  y  auront  pris  part. 

Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en 
même  temps  que  la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce 
jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de 
cette  Convention,  et  aura  même  force,  valeur  ot  durée. 

M  u  Foi  de  quoi,  et  e. 

t'ai  t  ù  ,1e  
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fit»  chiffre  8  du  Frolo«4e  de  clôture,  relatif  à  l'adaptation,  est  Sup- 
primé ensuite  île  la  mention  faite  de  l'adaptation  dans  l'article  10  de  la 
Convention. 


Principes  reeoinuuiiirtés  pour  une  unification  ultérieure, 

Dans  le  projet  de  L'année  dernière.,  le  tnxte  de  la  Convention  ri  la 
Protocole  de  clôture  ^t.iit  suivi  do  lit  déclaration  suivante,  concernant  les 
principes  à  recommandei  ponr  une  unification  ultérieure: 

Vu  la  diversité1  de?  dispositions  en  vigueur  dans  les 
différents  pays  relaiiv  eraent  h  plusieurs  points  impor- 
tants de  la  législation  sur  la  protection  des  droits  d'au- 
ic  ur, 

Considérant  toutefois  qu'une  eodif  i  catio  n  internati- 
onale est  dans  la  force  des  choscsets'imposeratôtoutard, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'y  préparer  les  voies  en  indiquant,  des 
maintenant,  sur  quelques  points  essentiels,  le  sens  dans 
lequel  il  est  désirable  que  cette  codification   se  fasse, 

Croit  devoir  soumettre  aux  Gouvernements  de  t o  u  s 
les  pays  les  vœux  suivants: 

j.  La  protection  accordée  aux  auteurs  d'oeuvres  litté- 
raires ou  artistiques  devrait  durer  leur  vie  entière  et, 
après  leur  mort,  un  nombre  d'année»  qui  ne  serait  pas 
inférieur  à  trente. 

II.  Il  y  aurait  lieu  de  favoriser  autant  que  possible 
la  tendance  vers  l'assimilation  complète  du  droit  de  tra- 
duction au  droit  de  reproduction  e n  gé n é r a  1. 

Tout  en  constatant  que  la  Conférence  actuelle  est  d'accord  avec  la 
précédente  quant  à  ces  principe* ,  la  Commission  croit  qu'il  est  inutile  de 
reproduire  le  texte  ci-dessus  a  la  suite  de  la  Convention  définitive. 

La  Délégation . italienne  aurait  voulu  que,  pour  assurer  une  protection 
efficace  aux  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  drauiutieo-musicftles,  la  Con- 
férence formulât  le  vœu  de  voir  introduire  dans  toute  l'Union  le  système 
de  l'autorisation  préalable.  D'après  ce  système,  la  personne  qui  veut  faire 
représenter  une  des  univres  mentionnées  plus  haut  doit  en  demander  l'au- 
torisation à  l'autorité  locale  compétente  .  en  joignant  à  sa  demande  une 
pièce  authentique  constatant  que  l'auteur  lui  a  délégué  son  droit  de  re- 
présentation sur  son  œuvre,  faute  de  quoi  l'autorisation  ne  peut  être 
accordée. 

Tout  en  maintenant  sa  décision  de  no  pas  ajouter  à  la  Convention 
définitive  l'indication  des  principes  recommandas  pour  une  unification  ulté- 
rieure, la  Commission  estime  oue  le  système  dont  il  s'agit  mérite  d'attirer 
la  sérieuse  attention  de  tous  les  (îouvernements,  comme  l'un  de  ceux  qui, 
grâce  à  la  protection  préventive,  peuvent  le  plus  sûrement  empêcher  la 
^représentation  illicite  d'oeuvres  dramatiques  ou  draniMico-musicalcs 
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Pro  oès- Ver  bal  de  li  Cinquième  séance 

17  Septembre  1885. 

Présidence  de  M.  le  conseiller  fédéral  N  u  m  a  Droz,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  et  demie  du  soir. 
Sont  présents,  tous  les  membres  de  la  Conférence,  sauf  M.  Ulbach, 
qui  s'est  lait  excuser. 

Les  procès-verbaux  des  quatre  prèmieres  séances ,  qui  ont  été  remis 
on  épreuve  à  MM.  les  Délégués,  sont  adoptés. 

M.  le  Président  informe  l'assemblée  qu'à  partir  du  9  septembre, 
la  Commission ,  à  laquelle  la  Conférence  avait  décidé  de  renvoyer  le  pro- 
jet de  Convention,  a  tu  de  nombreuses  séances,  et  qu'elle  est  arrivée  au 
ternie  do  ses  travaux.  11  dépose  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  Com- 
mission, lequel  a  déjà  été  communiqué  aux  membres  de  la  Conférence,  et 
annonce  que  ce  rapport  sera  inséré  dans  les  Actes  de  cette  dernière. 

Conformément  à  l'article  2  du  Règlement,  iî  a  été  nommé  une  Com- 
mission de  rédaction,  composée  comme  - suit,  dans  Tordre  alphabétique  des 
Etats,  savoir  de: 

M.  le  Conseiller  Reichardt, 

M.  Tamayo, 

Mo  Renault, 

M.  Bergne, 

M.  R  o  s  m  t  n  i , 

M.  Ij  a  g  e  r  h  e  i  m , 

M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz. 
M.  le  Président  met  ensuite   eu  discussion  le  Procès-verbal  final 
proposé  par  la  Commission,  et  comprenant  les  projets  ci-après,  savoir: 

I.  Convention  concernant  la  création  d'une  Union  in- 
ternationale pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
♦  r  t  i  s  t  i  q  u  o  s  • 

II.  Article  additionnel; 
III.  Protocole  de  clôture. 

A  l'occasion  de  rénumération  des  représentants  des  divers  pays  qui 
jnfr-pris  part  aux  travaux  de  la  Conférence,  M.  le  Président  informe 
l'assemblée  que  MM.  les  Délégués  de  la  République  Argentine  et  du  Pa- 
raguay*) lui  ont  fait  savoir  qu'ils  n'avaient  pas  pouvoir  pour  signer  le 
Procès-verbal  final. 

&  Exe.  M.  Delfosse  fait  la  déclaration  suivante: 
»Lè  Gouvernement  belge  a  fait  connaître  déjà  qu'il  n'était  point  prêt 
à  accéder  à  des  stipulations  qui  lui  feraient  perdre  le  bénéfice  des  con- 
ventions particulières  qu'il  a  récemment  conclues.  Se  trouvant  d'ailleurs 
en  présence  d'une  revision  entière  et  imminente  de  sa  législation  intérieure 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  et  ne  voulant  point  paraître  anti- 
ciper en  quelque  sorte  sur  les  résolutions  éventuelles  des  Chambres  légis- 

)  Voir  l'Appendice,  page  149 


Protection  des  droit*  d'auteur. 


139 


latives,  il  m'a  prescrit  de  m'abstenir  de  signer  l'acte  final  de  la  Confé- 
rence, se  réservant  d'accéder  à  l'Union,  s'il  y  a  lieu ,  en  temps  opportun, 
en  vertu  de  l'article  18.« 

M.  Tamayo  déclare  ce  qui  suit: 

»La  Délégation  espagnole  signera  sans  engager  son  Gouvernement  en 
quoi  que  ce  soit  « 

M.  Winchester  déclare,  de  son  côté,  ce  qui  suit: 
»  Monsieur  le  Président, 

»Le  31  août,  j'ai  adressé  à  S.  Exc.  le  Président  de  la  Confédération 
suisse  une  note  dans  laquelle  je  l'ai  informé  que,  répondant  à  une  invita- 
tion faite  par  M.  le  Ministre  de  Suisse  à  Washington  au  Gouvernement 
des  Etats-Unis  de  se  faire  représenter  dans  une  seconde  Conférence  défi- 
nitive pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques ,  qui  se  réu- 
nirait à  Berne  le  7  septembre  1885  ,  M.  le  Secrétaire  d'Etat  m'avait  fait 
Thonneur  de  me  nommer  Délégué  des  Etats-Unis,  avec  des  instructions 
précises  quaut  à  la  portée  et  l'étendue  de  mes  pouvoirs.  J'ai  communiqué 
le  contenu  de  ces  instructions  à  S.  Exc.  le  Président  dans  ma  note  déjà 
mentionnée. 

»  Cependant,  j'ai  jugé  qu'il  serait  convenable  d'expliquer  à  la  Confé- 
rence les  circonstances  qui  ont  amené  mon  Gouvernement  à  me  confier  un 
mandat  limité,  ainsi  que  d'indiquer  qucl9  sont  les  pouvoirs  de  son  repré- 
sentant dans  cette  réunion  importante. 

»Quand,  au  printemps  passé,  l'invitation  est  parvenue  au  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  de  participer  à  cette  Conférence,  M.  le  Ministre  de 
Suisse  a  été  informé  par  M.  le  Secrétaire  d'Etat  que,  la  question  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  internationale  étant  depuis  quelque  temps 
soumise  à  l'examen  du  Congrès  de  mon  pays,  le  Gouvernement  ne  se  sen- 
tait pas  autorisé  à  prendre  des  mesures  qui  pourraient  empocher  ou  en- 
traver la  libre  discussion  ou  l'action  du  Congres  à  propos  d'une  question 
rentrant  entièrement  dans  la  compétence  législative  de  ce  dernier.  Le 
Gouvernement  n'était  donc  pas  disposé  à  participer  à  un  arrangement  in- 
ternational revêtant  le  caractère  d'une  Convention  générale  et  formelle, 
avant  que  la  volonté  du  Congrès  sur  la  matière  ne  se  fût  manifestée. 
Mais,  le  Congrès  et  le  peuple  ayant,  depuis  des  années,  montré  un  intérêt 
vif  et  croissant  pour  la  question  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
internationale,  il  serait  agréable  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  par- 
ticiper aux  délibérations  consultatives  de  la  Conférence  proposée,  et  de 
profiter  de  l'échange  des  opinions  et  des  idées  qui  y  aurait  lieu.  Si  donc 
ce  Gouvernement  pouvait  se  faire  représenter  à  la  Conférence  par  un  Dé- 
légué ,  tout  en  se  réservant  la  faculté  d'adhérer  aux  résultats  qui  pour- 
raient être  atteints  en  tant  qu'ils  seraient  conformes  à  ses  intérêts  et  à 
sa  politique,  ce  Délégué  serait  nommé. 

»En  réponse  à  ce  qui  précède,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  été 
assuré  que  la  Conférence  accueillerait  avec  plaisir  un  Délégué  armé  de 
pouvoirs  coopératifs  et  consultatifs.  C'est  ensuite  de  ce|te  entente  et  dans 
nés  limites  que  je  suis  autorisé  à  prendre  place  ici» 

»L  honorable  Secrétaire  d'Etat  ne  m'a  pas  donné  d'instructions  quant 
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aux  vues  spéciales  <1iï  mon  Gouvernement  au  sujet  de  la  propriété  litté- 
raire et  arti'tuine  internationale,  ni  quant  aux  détails  aussi  variés  qu  im- 
portants qui  rentrent  dans  ce  domaine.  II  n'a  pas  non  plus  indiqué  la 
manière  de  procéder  qui .  selon  toute  probabilité,  serait  la  plus  propre  à 
former  la  base  d'un  arrangement  général  dans  le  but  de  comprendre  tous 
les  pays  dans  un  seul  système  de  protection  pour  les  œuvres  littéraires 
et  artistiques.  Mais ,  bien  que  mon  Gouvernement  n'ait  pas  trouvé  à 
propres  de  faire  des  propositions  à  la  Conférence  et  n'ait  confié  à  son  re- 
présentant que  des  pouvoirs  limités,  le  fait  qu'il  est  représenté  ici  par 
un  Délégué  autorisé  doit  être  acrepté  comme  ayant  une  signification  réelle, 
et  comme  l'expression  de  la  haute  importance  et  du  vif  intérêt  qu'il  at- 
tache à  la  grave  question  qui  nous  réunit  aujourd'hui.  Je  ne  suis  auto- 
risé à  voter  ^ur  aucune  question,  et  je  ne  me  permettrais  pas  d'exercer 
ce  privilège.  Je  sens  que  j'aurai  entièrement  rempli  mon  devoir  et  mon 
mandat  en  prêtant  une.  attention  soutenue  aux  travaux  de  cette  Conférence, 
et,  après  leur  achèvement ,  en  en  soumettant  les  résultats  à  l'examen  du 
mon  Gouvernement.  En  môme  temps,  ce  sera  pour  moi  un  devoir  et  un 
plaisir  de  rendre  témoignage  de  la  haute  intelligence  qui  a  présidé  aux 
travaux  laborieux  et  étendus  de  la  Conférence  ,  et  qui  doit  donner  à  ses 
résolutions  un  grand  poids  et  uue  influence  prépondérante. 

»  Cependant,  je  ne  crois  pas  dépasser  les  limites  de  mes  pouvoirs  eu 
disant  que.  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est  favorablement  disposé  à 
l'égard  du  principe  que  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  et  quel  que  soit  1c  Hun  de  reproduction v 
devrait  être  protégé  partout  sur  le  môme  pied  que  les  eitoyeus  ou  .sujets 
de  chaque  nation'. 

»tl  est  vrai  que  de  graves  difficultés  peuvent  s'opposer  à  un  pareil 
arrangement;  mais,  dans  un  esprit  de  concession  mutuelle,  elles  devraient 
céder  devant  un  arrangement  international  qui  serait  à  la  fois  équitable, 
jn.ste  et  éclairé.* 

S.  Exe.  M.  A  dam  s  (ait,  a  son  tour,  la  déclaration  suivante: 
»  Monsieur  le  Président, 

»A  la  première  séance  de  la  Conférence,  j'ai  expliqué  que  la  lâche 
principale  de  la  Délégation  anglaise  serait  de  présenter  des  observations 
tendant  a  établir  une  base  d'Union  qui  faciliterait  non  seulement  l'adhésion 
ultérieure  de  In  Grande  Bretagne,  mais  aussi  celle  d'autres  Etats,  et  que 
nous  nous  permettions  d'espérer  que  la  Convention  contiendrait  plutôt  des 
principes  que  des  détails. 

»Dans  le  sein  de  ta  Commission,  j'ai  cru  devoir  répéter  ces  observa- 
tions, et  j'ai  déclaré  que  nous  étions  obligés,  en  conséquence,  de  proposer 
des  modifications  assez  considérables  à  plusieurs  articles.  Je  n'ai  guère 
hrsoin  de  faire  observer  que,  par  cette  manière  de  procéder,  nous  n'avons 
nullement  voulu  porter  atteinte  an  projet  qui  n  été  si  soigneusement  ré- 
digé l'année  passée,  mais  la  Délégation  anglaise  devait  tin  tu rell eurent  pren- 
ilre  e»  considération  l'état  actuel  de  la  législation  cl  de  l'opinion  publique 
eu  Angleterre,  aussi  bien  que  la  nécessité  d'obtenir  l'assentiment  du  Par- 
lement aux  amendements  qu'il  faudrait  apporter  à  notre  législation  pour 
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permatlro  l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  l'Union  projetée.  Nous 
avoua  donc  émis  la  Crainte  que,  si  les  modifications  proposées  par  nous 
n'étaient  pas  laveraldoment  accueillies  ,  la  Convention  contiendrait  dus  sti- 
pulatipns  qui  nous  empocheraient  de  recommander  h  notre  Gouvernement 
les  amendements  nécessaires  à  nos  lois,  ou  que,  si  nous  étions  à  menu» 
do  les  recommander,  le  Gouvernement  se  trouverait  peut-être  oblige*  de  U:n 
rejeter;  que,  s'il  en  était  aiusi,  toute  la  question  pourrait  être  iudéliniruent 
ajournée  chez  nous,  et  que  tout  espoir  de  voir  la  Grande-Bretagne  adhérer 
h  l'Union  dans  un  avenir  prochain  serait  perdu. 

»La  Délégation  anglaise  aime  à  reconnaître,  Messieurs,  que  vous 
avez  bien  voulu  tenu*  compte  de  mes  observations,  et  que,  dans  un  véri- 
table esprit  de  conciliation,  vous  avez  donné  votre  assentiment  à  tles  con- 
cessions qui,  nous  r espérons  bien,  faciliteront  notre  ttVehe  auprès  du  Gou- 
vernement de  la  Renie.  Nous  vous  prions?  d'agréer,  a  cet  égard,  nos  vifs 
remerciements  Croyez  bien,  d'ailleurs,  que  nous  scions  extrêmement  heu- 
reux de  faire  pari,  *  notre  Gouvernement  des  sentiments  amicaux  que  vous 
avez  ton*  bien  voulu  nous  témoigner. 

»Je  n'ai  maintenant  qu'à,  ajouter  que  lu  Délégation  anglaise  est  au- 
torisée k  signer  l'acte  tin  al  de  la  Conférence,  poiicvn  qu'il  soit  clairement, 
entendu  que  cela  ne  lie  en  aucun  degré  le  Gouvernement  de  Su  Majesté 
Britannique,  ni  m*  donne  aucune  indication  de  sou  opinion. « 

M.  le  Dr.  Janvier  déclare  ce  qui  suit,  an  nom  de  cou  Gou- 
vernement : 

»  Malgré  la  teneur  de  l'article  18,  le  Délègue  «If  Haïti  tient  à  taire  ob- 
server à  la  Conférence,  et  désire  qu'il  soit  expressément  reusigué  dans  les 
textes  définitifs  des  Actes  île  U  Conférence,  que  «In us  les  cas  où  son  Gou- 
vernement aurait  à  luire  acte  de  souveraineté  territoriale,  soit  contre  les 
œuvres  d'un  de  ses  regnicoles  résidant  n  Pélnrager ,  S{)^  coutre  l'éditeur 
étranger  qui  se  prétendrait  le  propriétaire  d'une  œuvre  anonyme,  pseudo- 
nyme ou  non,  dirigée  contre  le  Gouvernement  «'Haïti,  les  mesures  de  lé- 
gislation ou  de  police  intérieure  qu'il  aurait  pri?e.s  contre  cette  œuvre  ne 
pourront  jamais  faire  l'objet  d'une  intervention  étrangère,  suit,  par  voie 
diplomatique.  ?,oit  autrement,  dont  le  but  serait  d'arrêter,  de  contrarier  on 
de  censurer  en  quoi  que  ce  soit  l'action  dit  Gouvernement  haïtien  <: 

M.  Yerwey  fait,  à  son  tour,  la  réserve  suivant"; 

»  M'associa  ut  ;i  la  déclaration  de  M.  le  Délégué  île  l'Angleterre,  je 
déclare  vouloir  constater,  par  ma  signature  au  pieil  tin  procès-verbal  final, 
à  la  fois  ma  présence  au  sein  de  la  Conférence,  et  liutrièl  que  porte  le 
Gouvernement  néerlau  lais  h  la  bonne  issue  de  celte  dernière  s  mais  je  tiens 
expressément  à  ce  que  le  procés-verbal  mention  ce  que  mou  Gouvernement 
entend  conserver  toute  sa  liberté  quant  à  son  accession  aJ'Uuion.  - 

Enfin,  M.  Lagerheim,  Délègue  de  Suède,  fail  la  déclaration  sui- 
vante, en  son  nom  et  en  celui  de  son  collègue,  de  Norwege. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  ci  île  Norirège 
ayant  déjà  fait  connaître  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  les 
misons  qui  Tout  empêché  do  munir  les  Délégués  des  Royaumes-Unie  de 
pleins  pouvoirs  eu  due  tonne  pour  signer  une  jConyeuliou,  il  ne  me  reste 
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qu'à  constater,  à  l'heure  présente,  que  nous  sommes  prêts,  mon  collègue 
de  Norwège  et  moi,  à  signer  le  Procès- verbal  final  qui  nous  e9t  soumis 
par  la  Commission ,  et  par  lequel  nous  nous  engageons  à  soumettre  à  nos 
Gouvernements  respectifs  le  projet  de  Convention  avec  annexes,  sur  lequel 
la  Conférence ,  je  l'espère ,  va  tomber  d'accord  dans  le  cours  de  cette 
séance.  « 

Après  ces  déclarations,  le  préambule  du  Procès  -  verbal  final  est 
adopté. 

Il  est  ensuite  passé  à  la  discussion,  par  articles,  du  projet  de  Con- 
vention proposé  par  la  Commission. 

A  l'occasion  du  titre,  M.  Lavollée  s'exprime  comme  suit  : 

»La  Délégation  française  prend  acte  du  commentaire  donné  dans  le 
rapport  de  la  Commission  au  titre  de  la  Convention ,  et  duquel  il  résulte 
que  l'expression:  protection  des  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques est  l'équivalent  de  celle-ci:  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistiques 

Le  titre  proposé  par  la  Commission  est  ensuite  adopté. 

Le  préambule  de  la  Convention ,  ainsi  que  les  articles  X  à  4,  sont 
adoptés  sans  discussion. 

L'article  5  donne  lieu  aux  déclarations  suivantes: 

M.  Lavollée: 

»La  Délégation  française  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  do  rap- 
peler, avant  le  vote  de  l'article  sur  le  droit  de  traduction ,  dans  quelles 
conditions  a  été  adoptée  la  formule  transactionnelle  qui  a  prévalu,  et  par 
quels  motifs  elle  a  été  autorisée  à  s'y  rallier. 

»La  Conférence,  —  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître,  —  a  bien 
voulu  donner,  par  la  suppression  du  délai  de  trois  ans,  une  satisfaction 
partielle  aux  vœux  de  la  France.  De  son  côté,  le  Gouvernement  français, 
tout  en  gardant  intactes  ses  convictions  sur  la  question,  a,  dans  son  très- 
vif  désir  de  conciliation,  autorisé  ses  Délégués  à  accepter  la  solution  pro- 
posée. Il  y  a  été  particulièrement  déterminé  par  le  désir  de  faciliter  l'ac- 
cès de  l'Union  à  plusieurs  Etats,  notamment  à  la  Grande-Bretagne.  Il 
est,  d'autre  part,  heureux  de  constater  que  le  principe  de  l'assimilation 
se  trouve  consacré  dan*  le  projet  de  loi  que  les  Sociétés  des  auteurs  et 
éditeurs  britanniques  ont  élaboré  et  qui  a  été  placé  sous  nos  yeux. 

»  C'est  un  pas  d  e  plus  vers  le  triomphe  de  cet  te  règle  de  justice  que 
la  Conférence  elle-urême,  dans  ses  vœux  émis  l'année  dernière  et  confirmés 
cette  année,  a  unanimement  recommandée  à  la  bienveillante  attention  de 
tous  les  Gouvernements.  Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  les  progrès 
considérables  qui ,  ont  été  faits ,  cette  année ,  dans  le  sens  et  vers  le  but 
indiqués  par  la  C  onférenco.  Non  seulement  le  projet  de  Convention  a  été 
amélioré  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  traduction,  mais  encore 
le  principe  de  l'assimilation,  soutenu  par  la  France  et  déjà  inscrit  dans 
les  lois  espagnol  e  et  suisse,  est  à  la  veille  de  l'être  également  dans  la  loi 
belge,  si,  comm  e  on  peut  s'y  attendre,  le  Parlement  belge  adopte  le  pro- 
jet si  sage  et  si  libéral  qui  a  été  préparé  par  la  Section  centrale  de  la 
Chambre  des  Représentants.    Dans  cette  Conférence,  la  Délégation  française 
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est  heureuse  de  constater  que  l'amendement  qu'elle  avait  présenté  dans  le 
môme  sens  a  obtenu,  nou  plus  trois  voix,  comme  l'année  dernière,  mais 
cinq  sur  onze,  c'est-à-dire  presque  la  majorité,  et,  parmi  ces  voix,  celles 
de  l'Espagne  et  de  la  Belgique.  De  plus,  la  Suisse,  tout  en  écartant 
l'amendement  afin  de  faciliter  la  constitution  de  l'Union,  a  déclaré  que, 
pour  elle-même,  elle  était  prête  à  le  voter.  De  son  côté,  la  Délégation 
allemande  n'a  élevé  aucune  objection  fondamentale  contre  ce  système:  elle 
a  même  manifesté  son  désir  d'en  voir  arriver  le  triomphe  final  ;  mais  elle 
a  déclaré  qu'elle  ne  serait  autorisée  à  le  voter  qu'à  la  condition  que  les 
autres  pays  l'adoptent  aussi. 

Cet  ensemble  de  votes  et  de  déclarations  donne  an  Gouvernement 
français  l'espoir  que  le  jour  est  proche  où  se  réalisera  le  vœu  de  la  Con- 
férence, qui  est  aussi  le  sien. 

Ce  progrès  définitif,  il  l'attend  avec  confiance  de  l'action  du  temps 
et  des  déterminations  spontanées  des  Puissances  représentées  dans  cette 
enceinte.  « 

M.  Bergne: 

«Quant  aux  observations  que  vient  de  faire  M.  Lavollée,  je  tiens  à 
constater  que  le  projet  de  loi  dont  il  a  fait  mention  a  été  élaboré  par 
une  société  littéraire  anglaise,  et  n'émane  nullement  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique. « 

M.  Lagerheim: 

»Au  nom  démon  collègue  de  Norwège  et  au  mien,  je  demande  à  consta- 
ter que  les  Gouvernements  de  Suède  et  de  Norwège  auraient  préféré  de 
voir  garder  intactes  les  stipulations  de  l'article  6  du  projet  de  Convention 
de  1884.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  la  déclaration  formelle  de  la  Délér- 
gation  française  de  ne  pouvoir  accepter  d'autre  transaction  que  celle  qui 
était  contenue  dans  l'amendement  Italo-suisse,  que  nous  avons  été  autorisés 
à  nous  rallier  à  cutte  solution.  En  allant  ainsi  au  devant  du  désir  delà 
France,  les  pays  Scandinaves  ont  atteint  le  maximum  des  concessions  sur 
ce  point  que  leur  situation  particulière  leur  permet  de  faire  quant  à  pré- 
sent. Nous  croyons  pouvoir  ajouter  que  la  protection  accordée  par  la 
Convention  aux  auteurs  do  tous  les  pays  de  l'Union  contre  les  traductions 
illicites  deviendra  ainsi  très-réelle  et  répondra  pleinement  à  leurs  besoins, 
sinon  encore  complètement,  aux  tendances  de  l' époque.* 

L'article  5  est  ensuite  adopté  comme  le  propose  la  Commission. 

Les  articles  6  et  7  sont  de  même  adoptés. 

Au  sujet  de  l'article  8,  M.  Reichardt  s'exprime  comme  suit: 

»Au  yeux  de  la  Délégation  allemande,  il  eût  été  préférable,  dans 
l'intérêt  de  l'enseignement  et  de  la  science,  de  maintenir  l'article  corres- 
pondant contenu  dans  le  projet  de  l'année  dernière.  Si  la  Délégation  alle- 
mande a  renoncé  à  insister  pour  le  maintien  dudit  projet,  et  consenti  à 
la  rédaction  qai  se  trouve  sous  nos  yeux,  c'était  uniquement  sous  l'influ- 
ence du  désir  de  voir  lu  Grande  Bretagne  adhérer  à  notre  Convention.* 

Son  Exc.  M.  A  clam  s  remercie  chaleureusement  M.  le  Délégué  d'Alle- 
magne de  ses  paroles  bienveillantes. 
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L'article  8  est  adopté  «onfonnfrment  aux  propositions  de  la  Coin 
million. 

Il  en  est  de  menu-  àV  l'article  9. 

Au  sujet  de  l'artielo  10:  M.  La  voilée  lait»  la  déclaration  suivante* 

»La  Délégation  française  se  plait  n  reconnaître  lïu'en  ce  qui  concerne 
1  adaptation,  la  nouvelle  lédartkm  de  l'article  10  est  très  -  préférable  a  la 
disposition  qui  avait  été  inséré?,  l'année  dernière,  au  Protocole  de  clôture. 
Elle  ne  peut,  cependant,  se  dispenser  de  constater  que  la  stipulation  ac- 
tuelle constitue  une  transaction  h  laquelle  le  Gouvernement  français  à 
consenti  pur  esprit  d«  conciliation  et  pour  ne  pas  entraver  la  constitution 
de  l'Union.  Il  est  égale  ment  de  son  devoir  de  rappeler  que.  pour  tonte 
reproduction  directe  ou  indirecte,  comme  pour  toute  traduction,  Ui  condi- 
tion essentielle  à  remplir  devrait  être,  dans  l'opinion  du  Gouvernement 
français,  l'obtention  du  consentement  de  l'auteur.  C'*st  une  conséquence 
neeessaire  du  principe  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  que  la  France 
se  fuit  gloire  de  reconnaître.  < 

L'article  10,  ainsi  que.  les  articles  11  à  lfc,  sont  adoptés. 

A  l'article  16,  S.  Exe,  M.  A  m  go  fait  la  proposition  suivante- 

»La  Délégation  française  demande  la  parole  sur  l'article  16,  afin  d*y 
combler  une  lacune.  Au  lieu  de  «lue  que  lo  Bureau  de  l'office  in» 
ternational  pour  la  protection  de3  œuvres  litté- 
raires et  artistiques  est  placé  sous  la  haute  autorité  de 
nous  proposons  de  due:  sous  la  haute  autorité  de  l'ad- 
ministra t  i  o  n  s  u  p  é  r  i  e  u  r  e  de  la  Confédération  suisse.  In- 
utile  de  justifier  notre  amendement  en  rappelant  les  services  rendus  an 
monde  par  le  Bureau  intcrnationHl  îles-  Postes,  par  le  Bureau  des  télé- 
graphes, par  le  Bureau  de  la  propriété  industrielle,  et  je  suis  convaincu 
d  avoir  été  ici  l'interprète  fidèle  de  tous  mes  honorables  collègues. « 

L'assemblée  exprime  son  assentiment  unanime. 

M.  ttuchonnet  répond  dans  les  termes  suivants: 
»  Messieurs, 

>La  Délégation  suisse  n'a,  comme  vous  le  comprenez,  pas  mission  pour 
accepter,  sans  une  autorisation  spéciale  de  son  Gouvernement,  le  mandat 
si  honorable  que  l'assentiment  unanime  des  membres  de  la  Conférence  veut 
bien  confier  à  la  .Suisse,  sur  la  proposition  de  l'honorable  Vice-Président 
de  rette  assemblée. 

»La  Délégatiou  suisse  transmettra  avec  empressement  au.  Conseil  fé- 
déral la  décision  qui  vient  d'être  prise  et  sur  laquelle  l'autorité  fédérale 
se  déterminera,  en  même  temps  qu'elle  ratifiera  la  Convention  que  nous 
allons  conclure:  mais  nous  ne  croyons  pas  nou3  engager  trop,  mes  collègues 
et  moi,  eu  disant  des  à  présent  que  la  Suisse  acceptera  avec  reconnaissant}© 
cette  nouvelle  preuve  de  la  confiance  des  Etats  ici  représentés,  et  qu'elle 
cherchera  à  la  justifier  en  donnant  tous  ses  soins  à  l'accomplissement  dtt 
mandat  que  vous  voulez  bien  mettre  en  ses  mains. « 

Ensuite  de  l'adoption  de  la  proposition  formulée  par  8.  Exc.  M  Arago, 
il  est  décidé  que  les  blancs  laissés  à  l'article  18  de  la  Convention  et 
aux  chiffres  5  ot  7  du  Protocole  de  clôture,  et  ayant  trait  au  Bureau  in- 
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ernationai  pu  au  Gouvernement  sous  la  surveillance  duquel  il  esl  place, 
seront  remplis  conformément  à  la  décision  qui  vient  d'être  prise. 

Les   aiticles   17  à  21  de  la  Convention,   l'Article  additionnel  et  le 
Protocole  de  clôture  sont  ensuite  adoptés  sans  discussion. 

Il  en  est  de  même  de  la  dernière  partie  du  Procès-verbal  final  de  la 
Conférence. 

La  Oonféreuce,  se  trouvant  ainsi  unanime  sur  tous  les  textes  pro* 
posés  par  la  Convention,  décide  de  renoncer  à  voter  sur  l'ensemble  du 
projet. 

M.  le  Préaident  prononce  le  discours  suivant: 
»  Messieurs, 

»  Maintenant  que  nous  sommes  arrivés  au  terme  de  nos  discussions, 
penuetiez-moi  de  jeter  un  rapide  coup-d'œil  sur  l'étape  laborieuse  que 
notre  œuvro  vieut  de  franchir.  L'espoir  que  j'exprimais  en  ouvrant  eette 
Conférence  s'est  pleinement  réalisé:  grâce  à  votre  esprit  d'entente,  à  vos 
lumières,  au  concours  dévoué  de  tous,  il  nous  a  été  possible  de  surmon- 
ter ou  d'écarter  les  difficultés  nombreuses  qui  se  sont  présentées  sur  notre 
route.  Aujourd'hui,  bien  que  des  formalités  diplomatiques  et  constitution- 
nelles resteut  encore  à  remplir,  je  erois  pouvoir  dire  que  l'Union  interna- 
tionale pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  est  fondée 
et  qu'elle  Test  sur  des  bases  admissibles  pour  tous  les  pays  du  monde. 

•  C'est  une  date  importante  pour  l'histoire  du  droit  international  que 
celle  de  ce  jour.  Ce  droit  vient  en  effet  de  faire  ungrand  pas  en  avant 
dans  une  matière  des  plus  difficiles,  mais  aussi  des  plus  utiles,  et  nous 
ne  pouvons  que  nous  féliciter  réciproquement  du  résultat  obtenu. 

»Sans  doute,  comme  c'est  le  cas  de  toute  convention  entre  des  Etats 
souverains,  notre  œuvre  présente  le  caractère  d'une  transaction.  Il  n'était 
pas  en  notre  pouvoir,  il  ne  pouvait  pas  entrer  non  plus  dans  notre  in- 
tention, de  faire  disparaître  les  particularités  diverses  qui  se  trouvent  daus 
la  législation  des  pays  contractants,  particularités  qui  tiennent,  à  des  variétés 
de  doctrine,  d'usage,  de  procédure,  en  rapport  avec  les  insititntions.de 
chaque  pays  et  avec  sa  culture  juridique.  Sur  aucun  point,  nous  n'avons 
donc  porté  atteinte  aux  principes  essentiels  sur  lesquels  repose  la  concep- 
tion juridique  du  droit  d'auteur;  aucun  pays  n'est  ainsi  appelé  -r  choisir 
à  cet  égard  entre  un  sacrifice  pénible  au  point  de  vue  doctrinal  et  l'ab- 
stention pilre  et  simple.  Tous»  au  contraire,  peuvent  entrer  daus  l'Union 
en  conservant  dans  leurs  lois  et  dans  leur  jurisprudence  ce  qui  leur  tient 
à  cœur,  pourvu  qu'ils  consentent,  dautre  part,  à  garantir  aux  auteurs  une 
protection  efficace  sur-  les  points  réglés  par*  la  Convention  Nous  n'avons 
pas  voulu  nous  diviser  sur  les  mots  quand  il  nous  était  possible  d'avoir 
la  chose. 

»Ce  qu'il  y  a  lieu  de  constater  hautement,  c'est  que  notre  Convention 
est  destinée  à  réaliser  des  progrès  sur  toute  la  ligne;  elle  est  un  minimum 
à  atteindre  pour  les  pays  qui  n'accordent  pas  encore  tous  les  droits  qu'elle 
ousacre,  mais  qui  ne  manqueront  pas,  nous  le  savons  à  n'en  pas  douter, 
le  réformer  sans  rcUid  leur  législation  pour  la  mettre  .en  harmonie- avec 
es  principes  proclamés  par  l'Union.    Bile  donne  aux  autres  pays  le  £agç 
Nouv.  tieevru  (ién.WS.  XII  K 
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certain  que  leurs  «tuteurs  seront  protégés  sur  un  territoire  beaucoup  plus 
vaste  et  dans  une  mesure  en  partie  plus  grande  que  ce  n'est  le  cas  en 
veitu  des  conventions  existantes.  Ainsi  pour  eux  aucun  recul,  mais  au 
contraire,  sous  le  rapport  international,  progrès  sensible.  Les  lois  et  les 
conventions  qui  sont  les  pins  libérales  pour  l'auteur  seront  maintenues, 
les  autres  seront  améliorées  par  le  fait  m  Ame  do  la  Convention.  N'est-ce 
pas  là  un  résultat  dont  les  plus  difficiles  peuvent  se  réjouir? 

».Jc  dis  et  je  répète  qu'il  y  a  progrès  sur  toute  la  ligne.  La  créa- 
tion de  l'Union,  qui  établit  un  lien  entre  tous  les  pays  et  sera  un  stimu- 
lant pour  eux,  est,  à  mes  yeux,  comme  aux  vôtres  sans  doute,  le  premier 
et  le  plus  important  de  ces  progrès;  c'est  une  affirmation  éclatante  de  la 
conscience  universelle  eu  faveur  du  droit  d'auteur.  Puis  viennent  la  sup- 
pression des  formalités  multiples  qu'un  auteur  doit  remplir  actuellement 
s'il  veut  se  faire  protéger  partout,  la  suppression  du  délai  de  trois  années 
dans  lequel  une  traduction  devait  avoir  paru  pour  être  protégée,  l'unifi- 
cation du  droit  de  reproduction  pour  les  articles  de  journaux  et.  recueils 
périodiques,  la  protection  expresse  des  œuvres  dramatiques  et  dramatico- 
rausicales,  l'assimilation  aux  contrefaçons  serviles,  de  ces  nombreuses  ap- 
propriations indirectes  qui,  sous  une  forme  perfide,  tendent  à  dépouiller 
l'auteur  du  fruit  de  son  travail,  l'établissement  de  présomptions  claires  et 
précises  pour  l'ouverture  de  l'action  judiciaire,  la  reconnaissance  explicite 
d'unions  restreintes  comme  celles  pour  la  protection  des  œuvres  photogra- 
phiques et  chorégraphiques,  unions  qui  ne  tarderont  pas,  en  vertu  de 
la  force  des  principes,  —  l'exemple  de  l'Union  postale  le  prouve,  —  à 
devenir  aussi  universelles  que  l' Union-mère  ;  enfin  sans  parler  d'autres  pro- 
grès de  moindre  importance,  l'organisation  d'un  Bureau  international  qui 
sera  un  organe  impartial  et  éclairé  chargé  de  veiller  aux  intérêts  généraux 
de  l'Union  et  de  travailler  à  la  réalisation  de  progrès  nouveaux  ;  qui  ose- 
rait dire,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  là  un  ensemble  de  résultats  des  plus 
satisfaisants,  une  œuvre  do  rapprochement  fraternel  entre  les  peuples,  une 
convention  internationale  qui  mérite  l'approbation  des  gouvernements  aux- 
quels nous  allons  la  soumettre? 

Je  ne  doute  pas  de  l'accueil  favorable  qui  lui  est  réservé,  et  je  suis 
heureux  d'en  trouver  l'augure  dans  l'unanimité  qui,  à  la  suite  des  con- 
cessions réciproques  que  nous  nous  sommes  faites,  s'est  manifestée  au  sein 
de  la  Conférence  pour  approuver  l'œuvre  dans  son  ensemble. 

*Je  me  plais  à  espérer  que  les  pays  représentés  qui  n'ont  pas  cru 
pouvoir  se  joindre  à  nous  en  ce  moment  pour  la  signature,  ne  tarderont 
pas  à  le  faire,  et  que  notre  œuvre  trouvera  aussi  l'adhésion  des  pays  non 
représentés. 

^Messieurs,  je  m'arrête.  Si  nos  discussions  sont  terminées,  nos  tra- 
vaux ne  le  sont  pas  encore.  En  attendant  la  signature  du  Procès  -  verbal 
nml  et  ia  clôture  de  la  Conférence,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  vous  faire 
part  du  .-sentiment  de  vive  satisfaction  que  j'éprouve  en  voyant  nos  travaux 
laborieux  aboutir  si  heureusement.  Ce  sentiment,  je  juis  certain  que  vous 
le  partagez  nussi,  et  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  si  j'en  fai*  consigner 
l'expression  dans  le  procès- verbal  de  cette  séance*. 
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Une  dernière  séance  aura  lieu  demain  à  onze  heures  pour  la  signa- 
ture du  Procès-verbal  final  et  pour  l'approbation  des  derniers  procès-ver- 
banx  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  moins  dix  minutes. 

(Signatures.) 


Procès-verbal  de  la  Sixième  séance 

18  septembre  1885. 

Présidence  de  M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz,  président. 
La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie. 

Sont  présents,  tous  les  membres  de  la  Conférence,  à  l'exception  de 
M.  Louis  Ulbach,  qui  se  fait  excuser. 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance,  qui  a  été  remis  en  épreuve 
à  MM.  les  Délégués;  est  adopté. 

Avant  de  passer  à  la  signature  du  Procès-verbal  final  de  la  Confé- 
rence, il  est  procédé  à  une  seconde  lecture  de  ce  document,  lequel  com- 
prend le  projet  de  Convention,  un  Article  additionnel  et  un  Protocole  de 
clôture.    Ces  textes  sont  adoptés  définitivement. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  MM.  les  Délégués  procèdent 
ensuite  à  la  signature  du  Procès-verbal  final,  l'appel  de  leurs  noms  ayant 
lieu  selon  l'ordre  alphabétique  des  pays  qu'ils  représentent. 

A  la  demande  de  la  Délégation  française,  la  place  réservée  au  nom 
de  M.  Louis  Ulbach,  actuellement  absent  de  Berne,  est  laissée  en 
blanc,  en  attendant  que  ce  Délégué  se  rende  à  Berne  pour  y  signer  le 
document  final. 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  admis  l'année  dernière,  il  est  en- 
tendu, sur  l'observation  de  M.  le  Président,  que,  par  égard  pour  les 
Gouvernements  représentés,  il  ne  sera  pas  donné  de  publicité  aux  décisions 
de  la  Conférence  d'ici  au  1er  novembre  prochain.  Le  Bureau  pourra  né- 
anmoins faire,  à  l'usage  de  la  presse,  un  résumé  succinct  des  principales 
résolutions  de  la  Conférence. 

MM.  les  Délégués  s'engagent  à  se  conformer  à  ce  qui  vient  d'être 
convenu. 

M.  le  Président  s'adresse  à  l'assemblée  en  ces  termes  : 
•Messieurs, 

»Le  moment  est  venu  où  nous  allons  nous  séparer.  Mais  auparavant 
je  tiens  encore  à  vous  remercier  vivement,  en  très-peu  de  mots,  de  l'ap- 
pui que  vous  m'avez  prêté  et  de  la  bienveillance  que  Vous  m'avez  témoig- 
née, ce  qui  m'a  rendu  des  plus  agréables  l'accomplissement  des  fonctions 
présidentielles.  Je  remercie  en  particulier  notre  aimable  Vice-Président, 
S.  Exc.  M.  Arago,  dont  l'influence  conciliatrice  a,  comme  l'année  dernière, 
grandement  facilité  la  tâche  de  la  Conférence;  nos  deux  secrétaires ,  MM. 
Soldan  et  Frey,  qui  se  sont  véritablement  surpassés  dans  le  zèle  intelligent 
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dont  ils  nous  avaient  déjà  donné  la  preuve  Tannée  dernière.  J'aime 
croire,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  conserver  un  souvenir  affectueux 
à  notre  pays,  qui  a  été  si  heureux  de  vous  recevoir.  D'autres  occasions 
de  nous  revoir  et  de  cultiver  les  bonnes  relations  personnelles  qui  se  sont 
formées  ou  renouvelées  entre  nous ,  ne  nous  manqueront  sans  doute  pas 
dans  l'avenir,  nous  voulons  tous  Pespérer.  En  attendant,  Messieurs,  il  me 
reste  à  exprimer  l'espoir  que  notre  œuvre  sera  bien  accueillie  par  les  Gou- 
vernements que  nous  représentons.  Je  ne  doute  pas  que  ce  no  soit 
le  eas.« 

S.  Exc.  M.  Emia.  Arago  répond  par  les  paroles  suivantes: 
x  Monsieur  le  Président, 

»Nous  ne  répondrons  pas  aujourd'hui  par  des  remerciements  au  gra- 
cieux discours  que  vous  nous  adressez.  Charmés  du  rare  esprit  qui,  sans 
froisser  personne  et  sans  méconnaître  jamais  a ocun  principe  essentiel,  nous 
a  menés  de  front  vers  notre  but  commun,  nous  vous  félicitons  d'avoir  si 
bien  servi  la  plus  noble  des  causes.  Il  vous  appartenait  d'analyser  hier, 
sous  une  forme  saisissante ,  nos  utiles  travaux  ;  d'affirmer  nettement  que 
le  désir  d'étendre  notre  sphère  d'action,  d'assurer  au  génie  des  lettres  et 
des  arts  de  nouveaux  protecteurs ,  ne  saurait  nous  coûter  le  moindre  sa- 
crifie* de  principe.  —  Allez,  persévérons;  la  Conférence  Droz,  —  pardon, 

le  mot  m'échappe.  et  je  veux  pourtant  le  garder!  — 

marque  un  pas  décisif  dans  la  grande  voie  du  progrès. « 

•Sf,  le  professeur  d'Orelli  prononce  le  discours  suivant: 
»  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

»  Permettez-moi  de  vous  adresser  encore  quelques  paroles,  non  offi- 
ciellement, mais  à  un  titre  tout  personnel.  C'est  pour  moi  une  affaire  de 
cœur  de  vous  dire  ce  que  je  sens  dans  ce  moment, 

%A  plusieurs  reprises  ,  Scn  Excellence  M.  Arago,  Ambassadeur  de  la 
République  française,  a  prononcé  des  paroles  bienveillantes  et  amicales  à 
Pégaifl  de  la  Suisse.  Nous  lui  en  sommes  trés-reconnaissants  ,  et  comme 
Vice  Président  de  la  Conférence  il  a  témoigné  de  son  vil  intérêt  pour  nos 
travaux. 

»En  effet,  nous  pouvons  nous  féciliter  de  l'heureux  résultat  auquel 
nom  sommes  arrivés,  en  dépit  des  grandes  difficultés  qui  sont  résultées 
dés  instructions  et  des  manières  de  voir  divergentes  des  différentes  Dé- 
légations. 

»Nous  devons  ce  résultat  satisfaisant  au  travail  sérieux  fait  par  noua 
tous  ;  nous  le  devons  aux  études  approfondies  de  la  Délégation  allemande,  qui, 
comme  Tannée  passée,  par  ses  trois  savants  interprètes,  a  si  souvent 
eclaitci  des  points  douteux  et  évité  des  malentendus;  nous  le  devons  à 
t  esprit  conciliateur  qu'ont  manifesté  MM.  les  Délégués  français,  anglais  et 
italiens-  nous  le  devons  avant  tout,  —  j'ose  le  dire,  quoique  Suisse,  — 
à  l'admirable  talent  de  notre  cher  Président,  M.  Droz,  qui  a  si  bien  dirigé 
nos  discussious  et  qui  a  toujours  trouvé  un  expédient  peur  sortir  des  em- 
barras et  pou?  formuler  des  résolutions  satisfaisantes  pour  tous. 

K'n  vous  f&ltritant  do  votre  œuvre,  je  me  permets  aussi  devons  re- 
rneccier    Mcssiimr*    du   nom   de  la  -science  juridique,  au  nom 
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ile«;  facultés  de  droit  de  nos  quatre  universités  de  Zurich 
de  Berne,  de  Baie  et  de  Genève.  -  La  science  reçoit  toujours  de  la  vit  dés 
impulsions  nouvelles.  Je  crois  être  en  parfaite  harmonie  avec  mes  deu 
honorables  collègues  de  Berlin  et  de  Paris,  MM.  Dambach  et  Renault,  en 
déclarant  que  nous  avons  fait  en  réalité  un  pas  en  avant  dans  iê  droit 
international.  Toutefois,  ce  n'est  que  le  premier  pas  vers  le  but  auquel 
nous  visons  tous:  la  codification  internationale  du  droit  sur  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

»Je  vous  remercie  encore,  Messieurs,  au  nom  dé  mon  pays.  La 
Suisse  est  honorée  et  heureuse  d'être  le  siège  de  plusieurs  bureaux  inter- 
nationaux et  de  devenir  ainsi ,  territoire  neutre ,  le  centre ,  de.  toutes  les 
aspirations  qui  réalisant  le  progrès,  la  paix,  la  fraternité  entre  les  diffé- 
rents peuples.  La  Suisse  a  elle-môme  le  plus  grand  intérêt  à  cultivai*  et 
à  protéger  le  droit  international ,  qui  garantit  aux  Etats  faibles  et  petits 
les  mômes  droits  et  la  même  situation  qu'aux  grandes  puissances. 

»Je  vous  souhaite,  Messieurs,  un  bon  retour  dans  vos  patries  et 'dans 
vos  foyers.  Gardez  un  bon  souvenir  de  la  Suisse  et  de  vos  collègues 
suisses  !« 

Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  est  immédiatement  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  d'adieu  à  MM.  les  Dé- 
légués et  prononce  la  clôture  de  la  Conférence. 
La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

(Signatures.) 


Appendice. 

M.  A  ug.  M  e  u  1  e  ma  n  s ,  Consul  généra!  du  Paiaguay  a  Paris  et  Dé- 
légué officiel  de  ce  pays  à  la  Conférence  internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  empoché  par  l'état  de  sa  .santé  de  se 
rendre  à  Berne,  a  chargé ,  en  date  du  4  octobre ,  M.  le  Dr.  W  e  d  e  r  , 
Délégué  du  Honduras,  de  représenter  le  Paraguay  à  ladite  Conférence. 

En  remettaut,  le  13  octobre,  ses  nouveaux  pouvoirs  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Conférence,  M.  le  Dr.  Weder  s'est  déclare  prêt  à  signer, 
au  nom  du  Paraguay,  le  Procès-verbal  final  du  18  septembre  1885. 

Il  a  été  répondu  à  M.  Weder  qu'il  ne  serait  pas  régulier  d'admettre 
dans  ce  document  une  signature  tardive  ,  mais  qu'il  sera  tenu  compte  de 
sa  déclaration  dans  un  Appendice  aux  Actes  de  la  Conférence. 

TEXTES  ADOFrÉS  PAR  LA  CONFÉRENCE. 

Procès-Verbal  Final  de  la  Deuxième  Conférence  Internationale 
pour  la  Protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques* 

Les  soussignés.  Délégu  é  s  des  Gouverne  m  e  n  t  s  d  e 
l'Allemagne,   de  l'Kspagne,  de  la  France,  do  la  Grande' 
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Bretagne,  d'Haïti,  du  Honduras,  de  l'Italie,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Suède  et  de  la  Norwège,  de  la  Suisse,  de  la  Tu- 
nisie, chargés  de  prendre  part  à  la  deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques,  qui  s'est  réunie  à  Berne  le  7  septembre 
1  8  85,  ayant  terminé  leurs  travaux,  soumettent  aux  Gou- 
vernements des  pays  représentés  par  eux  le  projet  de  Con- 
vention avec  Article  additionnel  et  Protocole  de  clôture 
dont  le  teneur  suit: 

L 

Convention 

concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

(E  numération  des  Hautes  Parties  contractantes.) 


.    .    .    .    .    .    .  également  animés  du  désir  de  protéger  d'une  manière 

efficace  et  aussi  uniforme  que  possible  les  droits  des  auteurs  sur  leurs 
œuvres  littéraires  et  artistiques, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 


Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er. 

Les  pays  contractants  sont  constitués  à  l'état  d'Union  pour  la  pro- 
tection des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Art.  2. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  ou  leurs  ayants 
cause ,  jouissent ,  dans  les  autres  pays  ,  pour  leurs  œuvres,  soit  publiées 
dans  un  de  ces  pays  ,  soit  non  publiées ,  des  droits  que  les  lois  respec- 
tives accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux. 

La  jouissance  de  ces  droits  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de 
l'œuvre;  elle  ne  peut  excéder,  dans  les  autres  pays,  la  durée  de  la  pro- 
tection accordée  dans  ledit  pays  d'origine. 

Est  considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre ,  celui  de  la  première 
publication,  ou,  si  cette  publication  a  lieu  simultanément  dans  plusieurs 
pays  de  l'Union,  celui  d'entre  eux  dont  la  législation  accorde  la  durée  de 
protection  la  plus  courte. 

Pour  les  œuvres  non  publiées,  le  pays  auquel  appartient  l'auteur  est 
considéré  comme  pays  d'origine  dé  l'œuvre. 
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Art  3, 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  s'appliquent  également 
aux  éditeurs  d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  dans  un  des  pays 
de  l'Union,  et  dont  l'auteur  appartient  à  un  pays  qui  n'en  fait  pas  partie. 

Art.  4. 

L'expression  »  œuvres  littéraires  et  artistiques*  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits  ;  les  oeuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
musicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles;  les  œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies,  les  illu- 
strations, les  cartes  géographiques;  les  plans,  croquis  et  ouvrages  plasti- 
ques ,  relatifs  à  la  géographie ,  à  la  topographie ,  à  l'architecture  ou  aux 
sciences  en  général;  enfin  toute  production  quelconque  du  domaine  litté- 
raire, scientifique  ou  artistique,  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe 
quel  mode  d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  5. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  ou  leurs  ayants 
cause,  jouissent,  dans  les  autres  pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'au- 
toriser la  traduction  de  leurs  ouvrages  jusqu'à  l'expiration  de  dix  années 
à  partir  de  la  publication  de  l'œuvre  originale  dans  l'un  des  pays  de 
l'Union. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  délai  de  dix  années  ne 
compte  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de  l'œuvre 
originale. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  publiés  par  inter- 
valles, ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  des  sociétés  lit- 
téraires ou  savantes  ou  par  des  particuliers  ,  chaque  volume  ,  bulletin  ou 
cahier  est ,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  dix  années  ,  considéré  comme 
ouvrage  séparé* 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article ,  est  admis  comme  date  de 
publication,  pour  le  calcul  des  délais  de  protection ,  le  3 1  décembre  de 
l'année  dans  laquelle  l'ouvrage  a  été  publié. 

Art.  6. 

Les  traductions  licites  sont  protégées  comme  des  ouvrages  originaux, 
Elles  jouissent,  en  conséyuenco,  de  la  protection  stipulée  aux  articles  2  et 
8  en  ce  qui  concerne  lwur  reproduction  non  autorisée  dans  les  pays  de 
l'Union. 

Il  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de 
traduction  est  dans  le  domaine  public ,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'op- 
poser à  ce  que  la  même  œuvre  soit  traduite  par  d'autres  écrivains. 

Art.  7. 

Les  articles  de  journaux  on  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union  peuvent  être  reproduits,  en  original  ou  en  traduction 
à  moins  que  les   auteurs  ou  éditeurs  ne  l'aient  expressément  interdit. 
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Pour  les  recueils,  il  peut  suffire  que  l'interdiction  soit  faite  d'nne  manière 
générale  en  tête  do  chaque  numéro  du  recueil. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux  articles  de 
discussion  politique  ou  à  la  reproduction  de*  nouvelles  du  jour  et  des 
faits  di  v  ers. 

AH.  8. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  faire  licitement  des  emprunts  à  des 
œuvres  littéraires  ou  artistiques  pour  des  publications  destinées  à  l'enseig- 
nement ou  ayant  un  caractère  scientifique  .  ou  pour  des  chrestoraathies, 
est  réservé  I  effet  de  la  législation  "des  pays  de  l'Union  et  des  arrange- 
ments particuliers  existants  ou  à  conclure  entre  eux. 

Art  9. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  à  la  représentation  publi- 
que tics  œuvres  dramatiques  ou  dramatico  musicales,  que  ces  œuvres  soient 
publiées  ou  non 

Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales.  ou  leurs 
ayants  cause,  sont,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction, 
réciproquement  protégés  contre  ta  représentation  publiquo  non  autorisée  de 
la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  également  à  l'exécution  pu- 
blique des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles  qui  ont  éié  pu- 
blions, mais  dont  l'auteur  a  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tête 
de  l'ouvrage  qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

Art.  10. 

Sont  spécialement  comprises  parmi  les  reproductions  illicites  auxquel- 
les s'applique  la,  présente  Convention,  les  appropriations  indirectes  non  au- 
torisées d'un  ouvrage  littéraire  on  artistique,  désignées  sous  des  noms  di- 
vers, tels  que:  adaptations,  arrangements  de  musique,  etc., 
lorsqu'elles  ne  sont  que  la  reproduction  d'un  tel  ouvrage,  dans  la  même 
Forme  ou  sous  une  autre  forme  avec  des  changements,  additions,  ou  re- 
tranchements ,  non  essentiels)  sans  présenter  d'ailleurs  le  caractère  d'une 
nouvelle  œuvre  originale. 

11  est  entendu  que ,  dans  1  application  du  présent  article ,  les  tribu- 
naux des  divers  pays  de  l'Union  tiendront  compte,  s'il  y  a  Heu,  des  ré- 
serves de  leurs  lois  respectives. 

Art  11. 

Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  protégés  par  )a  présente  Conven- 
tion soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels  et  admis,, en 
conséquence,  devant  les  tribunaux  des  divers  pays  de  l' Union  à  exercer 
des  poursuites  contre  les  contrefaçons ,  il  suffit  que  leur  nom  soit  indiqué 
sur  l'ouvrage  eu  la  manière  usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  on  pseudonymes  ,  l'éditeur  dont  le  nom 
est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appartenant 
k  l'auteur.  Il  est ,  sans  autres  preuves  .  réputé  ayant  cause  de  l'auteur 
anonyme  ou  pseudonyme. 
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Il  est  en  tondu  ,  toutefois ,  que  les  tribunaux  peuvent  exiger ,  le  caj 
échéant,  la  production  d'un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente, 
constatant  que  les  formalités  prescrites,  dans  le  sans  do  l'article  2,  par  la 
législation  du  pays  d'origine  ont  été  remplies. 

Art.  12. 

Toute  œuvre  contrefaite  peut  être  saisie  à  l'importation*  dans  ceux 
des  pays  de  l'Union  où  l'œuvre  originale  a   droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  législation  intérieure  de  cha- 
que pays. 

Art.  13. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  peu- 
vent porter  préjudice ,  en  quoi  que  ce  soit ,  au  droit  qui  appartient  au 
Gouvernement  de  chacun  des  pays  de  l'Union  de  permettre,  de  surveiller, 
d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  lu  cir- 
culation ,  la  représentation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  b 
l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Art.  U. 

La  présente  Convention,  sous  les  réserves  et  conditions  à  déterminer 
d'un  commun  accord,  s'applique  à  toutes  les  œuvres  qui,  au  moment  de 
son  entrée  en  vigueur ,  ne  sont  pas  encore  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic dans  leur  pays  d'origine. 

Art.  15. 

Il  est  entendu  que  les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réser- 
vent respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  eux,  des  arran- 
.  gementr  particuliers,  en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient,  aux  au- 
teurs ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés 
par  l'Union,  on  qu'ils  renfermerai  en  t  d'autres  stipulations  non  contraires 
à  la  présente  Convention. 

Art.  16. 

Un  office  international  est  institué  sous  le  nom  de  Bureau  de 
l'Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques. 

Ce  Bureau  ,  dont  les  frais  sont  supportés  par  les  Administrations  de 
tous  les  pays  de  l'Union,  est  place  sons  la  haute  autorité  de  l'Admini- 
stration supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionne  sous  sa  sur- 
veillance. Les  attributions  eu,  sont  déterminées  d'un  commun  accord  entre 
les  pays  de  l'Union. 

Art.  17. 

La  présente  Convention  peut  être  soumise  à  des  revisions  en  vue  d'y 
introduire  les  améliorations  de  nature  a  perfectionner  le  système  de 
l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  >|U«  celles  qui  intéressent  à  d'au- 
tres points  de  vue  le  développement  de  l'union,   seront  traitées  dan»  des 
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Conférences  qui  auront  lieu  successivement  dans  les  pays  de  l'Union  entrt 
les  Délégués  desdits  pays. 

Il  est  entendu  qu'aucun  changement  à  la  présente  Convention  ne  sera 
valable  pour  l'Union  que  moyennant  l'assentiment  unanime  des  pays  qui 
la  composent. 

Art.  18. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  et  qui 
assurent  chez  eux  la  protection  légale  des  droits  faisant  l'objet  de  cette 
Convention,  seront  admis  à  y  accéder  sur  leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  de  la  Con- 
fédération suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera ,  de  plein  droit ,  adhésion  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  dans  la  présente  Convention, 

Art.  19. 

Les  pays  accédant  à  la  présente  Convention  ont  aussi  le  droit  d'y 
accéder  en  tout  temps  pour  leurs  colonies  ou  possessions  étrangères. 

Ils  peuvent,  à  cet  effet,  soit  faire  une  déclaration  générale  par  la- 
quelle toutes  leurs  colonies  ou  possessions  sont  comprises  dans  l'accession, 
6oit  nommer  expressément  celles  qui  y  sont  comprises,  soit  se  borner  à 
indiquer  celles  qui  en  sont  exclues. 

Art.  20. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  in- 
déterminé, jusqu'à  l'expiration  d'une  anuée  à  partir  du  jour  où  la  dénon- 
ciation en  aura  été  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  accessions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura 
faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'Union. 

Art.  21. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,   et  les  ratifications  en  seront 

échangées  à  ,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  .........  le  ........  . 

lt 

Article  additionnel. 

Les  Plénipotentiaires  réunis  pour  signer  la  Convention  concernant  la 
création  d'une  Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  sont  convenus  de  l'article  additionnel  suivant,  qui 
sera  ratifié  en  même  temps  que  l'acte  auquel  il  se  rapporte: 

La  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte  en  rien  le 
maintien  des  Conventions  actuellement  existantes  entre  les  pays  contrac- 
tants, en  tant  que  ces  Conventions  confèrent  aux  auteurs  ou  à  leurs 
ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union  ,  ou 
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qu'elles  renferment  d'autres  stipulations  qui  ne  sont  pas  contraires  à  cette 
Convention. 

En  foi  de  quoietc. 

Fait  à  ,  le  

m. 

Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  à 
la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  déclaré  et  stipulé 
ce  qui  suit: 

1.  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  que  ceux  dos  pays  de 
l'Union  où  le  caractère  d'œuvres  artistiques  n'est  pas  refusé  aux  œuvres 
photographiques  s'engagent  à  les  admettre,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  au  bénéfice  de  ses  disposi- 
tions. Ils  ne  sont ,  d'ailleurs ,  tenus  de  protéger  les  auteurs  desdites  œu- 
vres, sauf  les  arrangements  internationaux  existants  ou  à  conclure,  que 
dans  la  mesure  où  leur  législation  permet  de  le  faire. 

Il  est  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'nne  œuvre  d'art  pru- 
tégée  jouit,  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  de  la  protection  légale,  au  sons 
de  ladite  Convention ,  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  principal  do  re- 
production de  cette  œuvre  môme,  et  dans  les  limites  des  conventions  pri- 
vées entre  les  ayants  droit* 

2.  Au  sujet  de  l'article  9»  il  est  convenu  que  ceux  des  pays  de 
l'Union  dont  la  législation  comprend  implicitement,  parmi  les  œuvres  dra- 
matico-musicales,  les  œuvres  chorégraphiques,  admettent  expressément  les- 
dites  œuvres  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  conclue  en  date 
de  ce  jour. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur 
l'application  de  cette  clause  demeurent  réservées  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux respectifs. 

S.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  ser- 
vant à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  empruntes  au  do- 
maine privé  ne  sont  pas  considérées  comme  constituant  le  fait  de  contre- 
façon musicale. 

4.  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  Convention  est  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit; 

L'application  de  la  Convention  aux  œuvres  non  tombées  dans  le  do- 
maine public  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur  aura  lieu  suivant  les  sti- 
pulations y  relatives  contenues  dans  les  conventions  spéciales  existantes  où 
à  conclure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  l'Union,  les  pays 
respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  par  la  législation  in- 
térieure, les  modalités  relatives  à  l'application  du  principe  contenu  à 
l'article  14. 

5.  L'organisation  du  Bureau  international   prévu  a  l'article  16  di* 
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la  Convention  sera  fixée  par  un  règlement  que  le  Gouvernement  de  la  Con- 
fédération suisse  est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  na- 
ture relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  litté- 
raires et  artistiques.  Il  les  coordonnera  et  les  publiera.  îl  procédera 
aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  l'aide  des 
documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  per  les  diverses  Administrations, 
une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  questions  concernant 
l'objet  de  l'Union.  Les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réservent 
d'autoriser,  d'un  commun  accord  ,  le  Bureau  à  publier  une  édition  dans 
une  ou  plusieurs  autres  langues,  pour  le  cas  où  l'expérience  en  aurait  dé- 
montré le  besoin. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  eu  tout  temps  à  la  disposi- 
tion des  membres  de  l'Union  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives 
à  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  ,  les  renseignements 
spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  où  doit  siéger  une  Conférence  préparera, 
avec  le  concours  du  Bureau  international ,  les  travaux  de  cette  Con- 
férence. 

Le  Directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  Con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera 
sur  sa  gestion  nu  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  a  tous  les  mem- 
bres de  l'Union. 

Les  dépenses  du  Bureau  de  l'Union  internationale  seront  supportées 
en  commun  par  les  pays  contractants.  Jusqu'à  nouvelle  décision,  elles  ne 
pourront  pas  dépasser  la  somme  de  soixante  mille  francs  par  année.  Cette 
somme  pourra  être  augmentée  au  besoin  par  simple  décision  d'une  des 
Conférences  prévues  à  l'article  17. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  p*ys  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  pays  contractants  et.  ceux  qui  adhéreraient  ul- 
térieurement à  l'Union  seront  diviser  en  six  elasses  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'uu  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

lre  classe  ...    ..    .    25  unités. 

*    2n,e    »   .20  » 

Smn    «   15  * 

4nn    >  .    ....    .    10  » 

5TO9    »   5  » 

6md    »    3  » 

Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'uni- 
tés par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le 
montant  de  l'unité  de  dépense. 

Chaque  pays  déclarera ,  au  moment  de  son  accession ,  dans  laquelle 
des  susdites  classes  il  demande  à  être  rangé. 

L'Administration  suisse  préparera   le   budget  du  Bureau  et  en  sur 
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eillera  les  dépenses,  .fera  )e=  avancée  nécessaires  et  établira  le  compté 
annuel  qui  sera  communiqué  à  toutes  les  autres  Administrations. 

G.    La  prochaine  Conférence  aura  lieu  à      ....  en       *  . 

7.  Il  est  convenu  que,  pour  l'échange  des  ratifications  prévu  à  l'ar- 
ticle 21,  chaque  Partie  contractante  remettra  un  seul  instrument  qui  sera 
déposé,  avec  ceux  des  autres  pays,  aux  archives  du  Gouvernement  de  la 
Confédéral  ion  suisse.  Chaque  Partie  recevra  en  retour  un  exemplaire  du 
procès-verbal  d'échange  des  ratifications  ,  signé  par  les  Plénipotentiaires 
qui  y  auront  pris  part. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps  que 
la  Convention  couclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  Convention ,  et  aura  même  force ,  valeur 
et  durée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  ,  le  

Les  Délégués  soussignés  prient  le  Conseil  fédéral 
suisse  de  vouloir  bien  faire  les  démarches  nécessaires 
auprès  des  Gouvernements  représentés  k  la  Conférence, 
afin  de  les  inviter  à  transformer,  dans  une  Couférence 
diplomatique  qui  aurait  lieu  dans  le  délaid'une  année, 
le  projet  ci-dessus  en  une  Convention  définitive. 

Ils  émettent  en  outre  le  vœu  que  ce  projet  soit,  par 
les  soins  du  Conseil  fédérai  suisse,  également  communi- 
qué dans  le  même  but  aux  Gouvernements  des  paye  qui 
ne  se  sont  point  fait  représenter  à  la  Conférenoo. 

En  foi  de  quoi,  les  Délégués  respectifs  ont  dressé  le 
présent  procès-verbal  final  et  y  ont  apposé  leurs  sig- 
natures. 

Fait  à  Berne,  le  dix-huit  septembre  1  8  85,  euun 
seul  exemplaire,  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la 
Confédération  suisse. 

R  e  i  c  h  a  r  d  t.  L.  Renault.  B  L.  V  e  r  w  e  y. 

Meyer.  F.  0.  A  dams.  Alf.  Lagerheim. 

Dambach.  J.  H.  G   Bergue.  F.  Baetzmann. 

Com  te  de  la  Almina,    L  oui  s  J  osep  h  J  an  vier.  L.  Ruchonnet. 
Manuel  Tamay  o  y  Baus.     Weder.  Droz. 
Em  m.  Ara  go.  Fè.  A.  d'Orelli. 

Louis  Ulbach.  A.  Enrico  R  os  mini.      L.  Renault. 

René  La  v  o  11  é  e.         R  e  ni  i  g  i  o  T  r  i  n  c  h  e  r  i. 
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Note  circulaire  du  Conseil  Fédéral  Suisse  relative  à  l'ac- 
complissement de  la  Convention  projetée  concernant  la  créa- 
tion d'une  Union  Internationale  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques;    en  date  du  6  nov.  1885. 

Pari.  Papers.  A606. 

Excellence,  Berne,  le  6  Novembre,  1885. 

Accueillant  favorablement  l'invitation  que  nous  !ui  avons  adressée  en 
date  du  %i  Avril  dernier,  votre  Excellence  a  bien  voulu  se  faire  repré- 
senter a  ia  conférence  Diplomatique  qui  s'est  réunie  à  Berne  le  7  Sep- 
tembre, pour  arrêter  le  texte  définitif  de  la  Convention  Internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Les  pays  représentés  à  cette  conférence  étaient  au  nombre  de  seize, 
tandis  que  treize  Etats  seulement  avaient  pris  part  à  la  Conférence  de 
Tannée  dernière.  La  présence  de  plusieurs  délégations  qui  n'avaient  pas 
assisté  aux  délibérations  de  la  Conférence  de  1884  a  nécessité  le  remanie- 
ment de  plusieurs  Articles  du  projet,  en  vue  de  le  mettre,,  autant  que 
possible,  en  harmonie  avec  la  législation  de  tous  les  pays  représentés. 
Des  laborieux  travaux  de  la  Conférence  est  sorti  un  nouveau  Projet  de 
Convention,  dans  lequel  sont  maintenues  les  dispositions  essentielles  du 
Projet  de  1884,  mais  avec  diverses  modifications  qui  les  rendent  accepta- 
bles pour  un  plus  grand  nombre  d'États. 

Douze  délégations  sont  tombés  d'accord  pour  accepter  un  procès-ver- 
bal final  dans  lequel  le  Conseil  Fédéral  Suisse  est  prié  de  vouloir  bien 
faire  les  démarches  nécessaires  auprès  des  Gouvernements  représentés  à  la 
Conférence,  afin  de  les  inviter  à  transformer,  dans  une  Conférence  Diplo- 
matique qui  aurait  lieu  dans  le  délai  d'une  année,  le  Projet  de  Convention 
qui  venait  d'être  élaboré  en  une  Convention  définitive. 

Les  quatre  autres  délégations  n'était  pas  munies  de  pouvoirs  suffis- 
ants pour  signer  le  procès-verbal  final.  Ainsi  qu'il  ressort,  toutefois, 
de  l'appendice  aux  actes  de  la  Conférence,  '  une  de  ces  délégations,  après 
avoir  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  trop  tard  pour  pouvoir  signer  le  pro- 
cès-verbal final,  a  déclaré  l'accepter  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations 
de  la  Conférence. 

Pour  satisfaire  au  vœu  exprimé  dans  ce  document,  nous  avons  l'hon- 
neur d'adresser  à  votre  Excellence  un  certain  nombre  d'exemplaires  des 
actes  de  la  Conférence,  lesquels  renferment,  outre  les  procès-verbaux  des 
séances  et  le  Rapport  détaillé  de  la  Commission  sur  les  différentes  rédac- 
tions en  présence,  les  textes  adoptés  par  les  Délégués  et  recommandés  par 
eux  à  l'examen  de  leurs  Gouvernements,  savoir: — 

1.  Convention  concernant  la  création  d'une  Union  Internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

2.  Article  additionnel  à  cette  Convention, 

3.  Protocole  de  Clôture. 

Nous  recommandons  res   documents  à  l'examen  bienveillant  de  votre 

Excellence  tout  en  appelant  son  attention  sur  le  fait  jue,  selon  l'avis  an." 
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anime  de  lo  Conférence,  les  textes  adoptés  par  cette  dernière  ne  peuvent 
plus  faire  l'objet  d'amendements,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  remplir  l'es- 
pace laissé  libre  pour  l'indication  de  l'époque  et  du  lieu  où  se  réunira  la 
prochaine  Conférence  des  Délégués  de  l'Union  et  à  signer  l'instrument  dé- 
iiuitil  de  la  Convention.  Nous  aimons  à  croire  que  votre  Excellence  re- 
connaîtra l'utilité  de  la  Convention  projetée  et  que,  lors  de  la  constitution 
définitive  de  l'Union,  les  Etats  représentés  à  la  Conférence  de  1885  se 
retrouveront  au  complet,  leur  nombre  étant  encore  accru  par  celui  des 
autres  États  qui  tiendront  h  se  joindre  à  cette  œuvre  de  progrès. 

Nous  iuvitons  donc  votre  Excellence  à  vouloir  bien  se  faire  représen- 
ter à  une  nouvelle  Conférence  qui  se  réunira  à  Berne,  en  Septembre  1886, 
pour  signer  la  Convention,  et  nous  la  prions  de  munir  son  Délégué  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  procéder  à  la  signature  de  cet  instrument  diplomotique, 

Nous  serions  reconnaissants  à  votre  Excellence  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ai  nous  pouvons  compter 
sur  la  participation  de  son  Gouvernement  à  cette  Conférence. 

Nous  saisissons,  &c. 
Au  nom  du  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Pour  le  Président  de  la  Confédération, 
Welti. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 
lilngier. 


Troisième  Conférence  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
Tenue  à  Berne,  du  6  au  9  septembre  1886. 

Procès-verbal  de  la  1T0  séance. 
6  septembre  1886. 

La  séance  est  ouverte   à  onze  heures  dix  minutes  dans  la  salle  du 
Conseil  des  Etats. 
Sont  présents  : 

Allemagne:  S.  Exc.  M.  Otto  von  Bûlow,  Conseiller  intime  actuel 
de  légation  et  Chambellan  de  S- M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédéra- 
tion suisse,  à  Berne. 

Belgique:  S.  Exc.  M.  Maurice  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire,  à  Berne. 

Espagne:  S.  Exc.  M.  le  Sénateur  Don  Melchior  Sangro  y  Rueda> 
Comte  de  la  Almica,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
d'Espagne  ,  à  Berne  ;  Dcu  .José  Villa-Ami]  y  Castro,  Chef  de  section  de 
la  propriété  intellectuelle  au  Ministère  de.  l'instruction  publique. 

Etats-Unis  d'Amérique:  M.  Boyl  Winchester,  Ministre  rési- 
dent et  Consul  général  des  Etats-Unis,  à  Berne. 
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Fronce:  S.  Esc.  M.  Emmanuel  Arago,  Ambassadeur  de  îa  Répu- 
blique française  près  la  Confédération  suisse,  a  Berne. 

Grande-Bretagne:  S.  Exc.  Sir  Francis  0.  Adams,  K.  C.  M.  G., 
C.  B.,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  à  Berne;  M.  J.  H.  G.  Bergue,  C.  M.  Gr ,  Directeur  au  Dé- 
partement des  affaires  étrangères,  à  Londres. 

Haïti:  M.  Louis  Joseph  Janvier,  docteur  en  médecine  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  Lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Diplômé  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques  de  Paris  ^section  administrative),  Diplômé 
de  l'Ecole  des  sciences  politiques  de  Paris  (section  diplomatique). 

Italie:  M.  Charles  Emmanuel  Beeearia  des  Marquis  d'Incisa.  Char- 
gé d'affaires  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

Japon:  M,  Kurokava,  Conseiller  de  la  Légation  du  Japon,  a.  Rome, 
Délégué  ad  audiendum. 

Libéria:  M.  Guillaume  Kœntzer,  Conseiller  impérial,  Consul  gé- 
néral de  la  République  de  Liberia,  Membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Vienne. 

Suisse:  M.  le  Conseiller  fédéral  Nu  ma  Droz,  Vice- Président  du  Con- 
seil fédéral.  Chef  du  Département  du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  M.  le 
Conseiller  fédéral  Louis  Ruchonnet,  Chef  du  Département  de  justice  et 
police;  M.  A.  d'Oielli,  Professeur  de  droit  à  l'Université  de  Zurich. 

Tunisie:  M.  Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  et  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 

M.  le  Conseiller  fédérai  Nurua  Droz  ouvre  la  séance  en  prononçant 
le  discours  suivant: 

»  Messieurs, 

»I1  y  a  trois  ans  qu'avait  lien  dans  cette  salie,  sous  les  auspices  de 
l'Association  littéraire  internationale,  une  réunion  de  littérateurs,  d'artistes 
et  de  jurisconsultes  de  divers  pays,  dans  le  but  d'étudier  les  bases  d'une 
Convention  universelle  pour  la  protection  des  droits  d'auteur.  Un  projet 
fut  élaboré  d'une  commune  entente  et  remis  au  Conseil  fédéral  suisse,  qui 
voulut  bien  accepter  la  mission  de  le  communiquer  aux  Gouvernements 
des  autres  Etats  et  qui  prit  en  même  temps  l'initiative  d'une  Conférence 
diplomatique,  afin  de  fonder  une  Union  internationale  semblable  à  celles 
qui  existent  déjà  dans  d'autres  domaines,  en  particulier  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle. 

»Cette  initiative  fut  généralptnent  bien  accueillie.  L'année  suivante, 
le  8  septembre  1884,  j'avais  l'honneur  de  souhaiter  ici,  au  nom  du  Con- 
seil fédéral,  la  bienvenue  aux  représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
Hougrîe,  de  la  Belgique,  de  Costa-Rica,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, d'Haïti,  du  Paraguay,  des  Pays-Bas,  du  Salvador,  de  la  Suède  et 
Norwège,  ainsi  que  la  Suisse.  D'autres  Etats,  qui  avaient  manifesté  leurs 
sympathies  pour  l'œuvre  projette,  n'avaient  pu,  par  suite  de  diverses  cir- 
constances, envoyer  leurs  Délégués  à  Berne. 

»  \\\  projet  rudiraentaire  de  l'Association  littéraire  internationale,  le 
Gouvernement  fédéral  avait  substitué  un  programme  plus  complet,  qui  fut 
encore  développé  par  la  Conférence.    Un  projet  de  Convention  sortit  de 
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ecfl  laboriouses  délibérations  ;  il  fut,  ainsi  qi^un  procès -verbal  tinal  signé 
par  tous  les  Délégué*  présent*,  transmis  par  Le  Conseil  fédéral  aux  Gou- 
vernements de  tous  les  pays  civilisés,  avec  prière  do  i'txaminer  et  «le  don- 
ner defl  inquiétions  définitives  à  leuis  Délégués  pour  une  nouvelle  Con- 
férence. 

7  septembre  18S5,  nous  avions  le  plaisir  de  saluer  lof*  représen 
tantfl  de»  pays  suivant*:   l'Allemagne,   la  Bc1giqu«i,  l'Espagne,   les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  b'rauee,  la  Graude- Bretagne,  Haïti,  le  Hondnras,  l'Ita- 
lie, les  Pays-Bas,  la  Suède  et  Norwège,  la  Suisse  ci  la  Tunisie. 

»L'u?uvre  avait  lait  de  rapides  progrès  daus  les  esprits.  A  vrai  dira, 
pins  lo  moment  de  conclure  npprccbftft,  plus  grandissaient  les  difâtmltéa 
d'une  entente  générale.  Le.-»  pays  les  plus  avancés  en  matière  de  protec- 
tion des  œuvres  littéraires  et  artistiques  désiraient  naturellement  une  co- 
dification internationale  qui  répondit  le  plus  possible  à  leur  idéal.  D'an- 
tres déclaraient  ne  pouvoir  les  suivre  aussi  loin  dan*  une  première  étape. 
Chaque  pays  tenait,  du  reste,  à  certaines  particularité*  de  sa  législution 
intérieure  et  répugnait  à  saorificr  une  trop  grande  part  de  ; -on  autonomie. 
Le  travail  de  la  Conférence  a  dû  être  plus  ïui milieux,  plus  intense  en- 
core que  la  première  lois.  Des  concessions  rcciproqaes  ont  dfll  être  faillis  ; 
et,  lorsqn'apïôs  de  nombreuses  séance*,  l'accord  final  a  pu  ctre  constaté, 
nous  avons  eu  le  sentiment  d'avoir  éiatarc  une  Convention  qui  méritait 
d'être  approuvée  par  les  uns  et  par  les  autres,  comme  une»  oeuvre»  do  pro- 
gès  véritable,  tenant  sagement  rompt» >  des  posbibilités  du  montent,  accor- 
dant aux  auteurs  une  réelle  protection,  et  .susceptible,  viu*  remaniements 
essentiels,  dvs  pcrfeetioiineu  ents  que  l'expérience  indiquera  et  que  l'ave- 
nir pourra  réclamer.  A  l'unanimité,  il  à  été  reconnu  que  le  texte  arrêté 
devait  être  définitif,  et  par  conséquent  ne  comportait  plus  de  modifi- 
cations 

»  Aujourd'hui,  tous  êtes  appelés,  Messieurs  les  l'Iéruooteoliaires,  à 
Lranstorni'tr,  par  vos  signatures,  ce  projet  de  Courojttioii  eu  un  acte  diplo- 
matique Permottoz-uioi  de  rendre  un  hommage  mérité  ù  toiu  ceux,  pré- 
.>ents  et  absents,  qui  ont  collaboré  d'une  manière  effective  h  «  et  import  ant 
Trviié  destiné  ù  stimuler  les  efforts  du  génie  de  l'homme,  par  la  protec- 
tion légitime  de  son  travail. 

*0»n\  Messieurs,  il  a  thliti  pour  aboutir  à  ce  résultat  honreux,  la 
scienes  juridique,  les  lumières  pratiques,  l'esprit  do  conciliation,  le  lalnmr 
couseiencieux  des  Délégués  aux  deux  Conlérefices  diplomatiques  qui  ont 
précédé  celle-ci.  Pour  être  juste,  je  devrais  nommer  chacun  d'eux  et  re- 
lever la  part  qu'il  a  prise  au*  dismissions  d'ensemble  ou  do  détail.  Je 
crois  devoir  me  borner  à  leur  adresser  en  bioc  nos  remerciements,  eu  vous 
demandant  toutefois  la  permission  de  signaler  ici  d^une  manière  spéciale 
le3  services  (-minants  rendus  à  tronvre  par  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues 

>>JouS  avons  eu  le  plaisir  d'avoir  comme  seul  et  unique  Vtce~Prési- 
dent  dos  précédentes  Conférences  S.  Kxc    Monsieur  Arago,  Ambassadeur 
de  France,  que  M   le  Conseiller   Rcicttardt,   Délégué  d'Allemagne,  a  pro- 
posé pour  ces  fonctions.  *en  boni  mage  rendu,  a-t-il  dit,  non  seulement  à 
Xvm.  Un  uni  Gén.  2'  S.  XII  L. 
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»rhomme  éminent  et  ami  de  notre  œuvre,  mais  encore  à  la  France  qui 
»  a  toujours  été  des  premières  à  prêter  son  puissant  appui  dès  qu'il  s'est  agi 
»de  proclainsr,  de  faire  connaître  ou  de  perfectionner  la  protection  du 
»  droit  d'auteur  «.  M.  Arago  a  apporté  daus  ces  fonctions  l'esprit  le  plus 
gracieux  et  le  plus  conciliant:  il  s'est  efforcé  de  faire  prévaloir,  —  et  il 
y  a  pieiuement  réussi,  —  les  solutions  les  plus  propres  à  réunir  l'assen- 
timent commun,  en  s'attaehant  à  calmer,  ici  et  au  dehors,  les  impatiences 
qui  auraient  pu  compromettre  la  réussite  de  la  Convention,  au  détriment 
des  auteurs  dont  nous  voulons  voir  les  œuvres  protégées  dans  le  plus 
grand  nombre  de  pays  possible. 

»Un  autre  mérite  tout  particulier  revient  aux  Délégués  britanniques, 
S.  Exc.  M.  le  ministre  Sir  Francis  Àdams  et  son  collègue  M.  Bergne, 
Chef  du  département  des  traités  au  Foreign  office.  L'adhésion  de  la 
Grande-Bretagne  avait  une  importance  capitale  pour  le  succès  de  l'Union, 
mais  des  obstacles  presque  insurmontables,  tenant  à  l'état  de  la  législa- 
tion intérieure,  semblaient  faire  abandonner  l'espoir  de  compter  ce  pays 
au  nombre  des  signataires  immédiats  de  la  Convention.  Cependant,  l'an- 
née dernière,  MM.  Adams  et  Bergne  nous  avaient  donné  l'assurance  qu'ils 
ne  négligeraient  rien  pour  faire  avancer  l'heure  dé  l'adhésion.  Ils  nous 
ont  montré'  que  le  mot  »impossible«  tient  peu  de  place  dans  leur  diction- 
naire, puisque,  non  seulement  ils  nous  apportent  aujourd'hui  l'adésion  de 
la  Grande-Bretagne,  mais  encore  celle  de  ses  colonies,  en  tout  une  population 
de  plus  de  trois  cents  millions  d'âmes.  Ce  magnifique  résultat  est  dû  à  des 
efforts,  à  une  persévérance,  a  une  sûreté  de  coup-d'ceil,  pour  lesquels 
aous  adressons  aujourd'hui  a  ces  deux  collègues  nos  plus  sincères  félici- 
tations. 

«Telle  qu  elle  se  trouvera  constituée  pour  son  début,  Messieurs,  l'U- 
nion internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
représente  une  notable  partie  cle  l'humanité.  Elle  régira  les  droits  d'au- 
teur daus  un  territoire  comptant  environ  cinq  cents  millions  d'habitants. 
Elle  embrasse  en  Europe  les  principaux  pays  de  production  littéraire  et 
artistique,  et  bientôt,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  elle  pourra,  enregis- 
trer aussi  l'adhésion  des  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  occupent  dans  le  mon- 
de un  rang  si  distingué  sous  ce  rapport:  la  déclaration  de  sympathie  con- 
tenue dans  un  récent  message  du  président  Cleveland  et  la  présence  au  mi- 
lieu de  nous  de  M.  le  ministre  Winchester  nous  assurent  qu'il  en  sera 
prochainement  ainsi, 

»  Parmi  les  Etals  restés  en  dehors,  nous  regrettons  devoir  le  groupe 
entier  de  ceux  qui  appartiennent  aux  langues  slaves.  Cependant  le  mou- 
vement littéraire  et  artUUqucs  s'accentue  do  plus  en  plus  dans  ces  pays 
et  attire  l'attention  pleine  d'intérêt  des  peuples  de  plus  ancienne  culture. 
Nous  aimons  à  croire  que  ïe  jour  n'est  pas  éloigné  où  leurs  Gouverne- 
ments reconnaîtront  que  la  protection  des  droits  d'auteur  est  l'un  des  meil- 
leurs moyens  de  développer  les  lettres  et  les  arts,  source  de  toute  civili- 
sation et  cause  de  toute  supériorité  véritable. 

»Nous  regrettons  aussi  de  ne  pas  voir  parmi  nous  les  représentants 
de  deux  pays  qui  ont  pris  part  aux  précédentes  Conférences:  l'An  triche- 
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Hongrie  et  les  Pays-Ba;i;  mais  l'état  de  leur  législation  ne  leur  a  pas- 
permis  d'adhérer  pour  le  moment.  Ils  ne  tarderont  pas,  sans  doute  à  se 
joindre  à  nous. 

»  Jusqu'à  ce  moment,  nous  n'avions  aucune  nouvelle  de  la  Suède  et 
Norwège,  dont  les  représentants  ont  pris  une  part  éminente  aux  précé- 
dentes Conférences. 

»Nous  supposions  qu'il  s'agissait  d'un  simple  retard,  et  que,  si  ces 
pays  ne  devaient  pas  figuier  parmi  les  signataires  de  la  Convention,  ils  se- 
raient les  premiers  à  y  adhérer.  Cette  supposition  a  été  pleinement  con- 
firmée par  un  office  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de  .Stockholm, 
reçu  ce  matin  môme,  dont  je  détache  le  passage  suivant: 

»Le  travail  législatif  nécessaire  n'ayant  pu  être  achevé  ni  en  Suède, 
»nî  en  Noiwège,  pendant  là  session  parlementaire  de  1885,  le  Gouverne- 
»ment  du  Roi  se  voit,  à  sou  regret,  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
»à  la  nouvelle  Conférence,  mais  il  tient  à  exprimer  uu  Conseil  fédéral,  et, 
»par  son  organe,  aux  Etats  représentés  à  la  Conférence,  son  ferme  espoir 
»de  pouvoir  accéder,  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'échange  des 
♦  ratifications,  aux  stipulations  de  la  Convention  et  de  ses  annexes. « 

>Enfin,  quelques  Etats  ont  déclaré  que  la  Convention  n'offrait  pas 
d'intérêt  pour  eux:  qu'ils  n'ont  pas  de  littérature  nationale  et  qu'ils  veu- 
lent pouvoir  profiter  librement,  des  produits  intellectuels  u'autrui.  Je  crois, 
pour  ma  paît,  que  ces  Rtats  sont  dans  une  fausse  voie  et  qu'ils  se  trom- 
pent sur  leurs  véritables  intérêts.  En  reconnais  ant  les  droits  d'auteur,  ils 
encourrageraient  la  production  natiouale,  ils  cesseraient  d'être  simplement 
tributaires  des  autres  peuples  et  de  subir  exclusivement  l'influence  intel- 
lectuelle venant  du  dehors;  bientôt  il  se  produirait  entre  eux  et  nous  des 
échanges  d'idées  dont  chacun  tirerait  profit,  car  les  arts  et  tes  lettres  ont 
besoin  d'être  sans  cesse  renouvelés  ;  l'homme  moderne  s'habitue  de  plus  en 
plus  à  chercher  la  nourriture  de  son  esprit  comme  de  son  corps  sous 
tous  les  cieux  et  dans  tous  les  climats,  et  qui  sait  quels  trésors  pourrait 
mettre  au  jour  le  génie  littéraire  et  artistique  des  peuples  nouveaux  s'il 
était  suffisamment  stimulé  et  soutenu! 

»Quoi  qu'il  en  sait,  Messieurs,  nous  pouvons  avoir  confiance  dans  l'a- 
venir de  notre  œuvre.  Elle  est  la  consécration  solennelle  d'un  principe 
de  droit  et  de  justice,  elle  a  pour  effet  de  resserrer  les  liens  qui  doivent 
unir  l'humanité,  elle  contribuera  certainement  à  encourager,  à  multiplier 
les  productions  les  plus  nobles  du  génie  humain,  elle  est  donc,  à  tous  ces 
titres,  une  œuvre  de  civilisation  qui  fait  honneur  à  notre  époque. 

»La  Suisse  est  fière,  Messieurs,  d'avoir  présidé  â  l'élaboration  de  cel  te 
œuvre  et  d'avoir  été  jugée  digne  par  vous  d'en  poursuivre  d'une  maniète 
plus  immédiate  la  réalisation  en  devenant  )e  siège  de  1  organe  iuternatio 
nal  qui  doit  servir  de  centre  à  l'Union.  Je  vous  en  témoigne  notre  vive 
reconnaissance  et  je  suis  heureux  de  saluer,  au  nom  de  notre  peuple,  la 
création  nouvelle,  fille  de  l'idéal  et  mère  future  de  progrès  nombreux,  qui 
va  sortir  de  la  présente  Conférence. 

»Je  déclare  cette  Conférence  ouverte  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
rou5-  constitue)    d'abord  \&x  la  désignation  d'un  Président.* 
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H.  Vn\  M.  Emmanuel  Arago  répond  en  ces  termes: 
»  Messieurs, 

;  Nous  avions  tous  prévu  qu'en  adressant  ses  courtois  souvenirs  aux 
laborieuses  Conférences  internationales  de  1884  et  1885,  l'éminont  orateur 
qoe  nous  venons  d'entendre  ne  manquerait  pas  d'oublier  presque  complè- 
tement celui  qui  dirigeait  avec  tant  de  sagesse  leurs  utiles  travaux*  J'es- 
tiioe  donc  qu'il  faut  réparer  cet  oubli  d'une  roix  unanime  j  et  nous  ne 
saurions  le  mieux  faire  qu'en  acclamant  encore  Monsieur  le  Conseiller  fé- 
déral Nuina  Droz,  Président  de  notre  réunion.* 

M.  Droz  accepte  et  remercie  MM.  les  Délégués. 

S.  Exc.  M.  von  Bûlow  propose  que  S.  Exe.  \\  Arago  soit,  comme  les 
années  précédentes,  désigné  comme  seul  et  uniquo  Vice  -  Président  de  la 
Conférence. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  acclamation. 

S.  Exe.  M.  Arago  accepte  et  exprime  ses  remerciements  à  l'assemblée. 

Sir  F.  Adams  s'adresse  en  ces  termes  à  la  Conférence: 

».Ie  tiens,  tout  d'abord,  n  voua  remercier  fren  sincèrement,  au  nom 
de  ta  Délégation  anglaise,  des  paroles  trop  miteuses  que  vous  avez  en  la 
bonté  de  prononcer  à  notre  égard.  Tout  ce  que  nous  pouvons  affirmer, 
c'est  que  nous  avons  tra/nillé  de  noire  mieux  pout  nrtiver  à  l'objet  de 
de  nos  voeux,  objet  qui,  maintenant,  est  sur  le  point  de  se  réaliser. 

•Dans  la  seconde  déclaration  que  j'ai  faite  à  la  Conférence  de  1 885. 
j'ai  remercié  mes  honorables  collègues  du  véritable  esprit  de  conciliation 
dont  ils  avaient  fait  preuve  en  donna  it  leur  assentiment  à  des  m odinentions 
proposées  par  la  Délégation  anglaise  dans  le  but  de  faciliter  notre  tache 
auprès  du  Gouvernement  de  la  Ueiue.  Le  rapport  rédigé  par  M.  Bergne 
et  moi,  et  qui  a  été  publie  dans  le  Blue-Book  anglais,  constate  que 
nous  avons  chaleureusement  recommandé  à  notre  Gouvernemert  d'introduire 
dans  la  législation  du  pays  les  modifications  nécessaires  pour  permettre  a 
là  Grande-Bretagne  de  devenir  un  des  signataires  originaux  de  la  Con- 
vention internationale.  Les  conférences  qui  ont  ou  lieu  an  Foreigii  Office 
à  Londres  dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  sous  la  président»  de 
M.  Bryce,  alors  Sons-Secrétaire  d'Etat,  ont  entraîné  de  laborieuses  discus- 
sions, mais  elles  ont  fini  par  aboutir  heureusement,  et  le  proj't  de  loi  qui 
en  est  sorti,  a  été  adopte  par  les  deux  chambres  du  Parlement  sans  oppo- 
sition sérieuse.  La  Heine  a  bien  voulu  y  donaer  son  assentiment.  Quant 
aux  Colonies  anglaises,  elles  salaient  déjà  empressées,  les  unes  après  î«*> 
autres,  do  donner  leur  adhésion  au  projet  de  lai. 

*En  ce  moment  doue,  Messieurs,  notre  tache  à  nous  tons  va  être  ut* 
compîia  ;  notre  dernier  acte  sera  la  signature  de  cette  Convention  interna» 
tionale,  par  laquelle  nous  constituerons  une  nouvelle  Union  qui,  nous  1  es- 
pérons bien,  prendra  d'année  en  année  des  proportions  plus  larges,  jusqu'à 
ce  qu'elle  réunisse  toutes  les  nations  civilisées  du  monde ,  et  devienne 
ainsi  une  Union  non  seulement  internationale,  niais  universelle. 

»VoUà,  Messieurs,  n'est-ce  ]5às,  notio  vteu  à  tous,  heureux  d'être  les 
fondateurs  d'une  véritable  œuvre  de  paix. 

Cotte  œuvre  tic  paix  va  resserrer  encore  les  liens  entre  lès  nations  : 
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ce  sera  une  Union  de  plus  dont  le  siège  sera  à  Berne,  dans  cette  Suisse 
qui,  par  ea  position  de  neutralité ,  est  devenue  peu  à,  peu ,  avec  l'assenti- 
ment cordial  des  autres  peuples,  le  home  des  Unions  interna  t  if  miles  « 

M.  le  Président  présente  comme  Secrétaires ,  MM.  Charles  Solda*), 
Juge  an  Tribunal  cantonal  dn  canton  de  Vaud  ,  à  Lausanne,  et  Bernard 
Frey,  Secrétaire  du  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle, 
à  Berne 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président ,  la  remise  des1  pouvoir»  esi 
renvoyée  a  une  séance  ultérieure. 

L'assemblée  passe  à  \u  discussion  de  l'adjonction  proposée  par  le 
Conseil  fédéral  suisse  au  premier  alinéa  de  l'article  ?  du  projet  de  Con- 
vention, et  indiquée  en  caractères  italiques  dans?  le  texte  ci-après: 

»Les  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union  peuvent  être  reproduits,  en  original  on  en  traduction, 
dans  les  autres  pays  de  l'Union,  à  moins  que  les  outeurs  ou  édi- 
teurs ne  Taient  expressément  interdit.  Pour  les  recueil*  ,  il  peut  suffire 
que  l'interdiction  soit  faite  d'une  manière  générale  en  tôt»  de  chaque  nu- 
méro du  recueil. « 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  ces  mots,  qui  se  trouvaient  dans 
le  projet  adopté  en  1884,  ont  été  omis  dans  le  texte  admis  Tannée  der- 
nière, mais  que  leur  suppression  pourrait  avoir  dos  inconvénients. 

S.  Exe.  M.  von  Bùiow  est  d'avis  que  cette  adjonction  n'est  pas  ab- 
gohunent  nécessaire  pour  rendre  claire  la  portée  de  l'article  7  et  rappelle 
qu'il  a  été  convenu,  Tannée  dernière,  de  ne  rien  changer  au  projet  de 
1885.  Il  ajoute  qu'il  a  pour  instructions  de  voter  contre  l'adjonction 
proposée. 

Sir  F.  Adhtns  déclare  pouvoir  accepter  l'amendement  en  question, 
MM.  Renault  et  Beccaria  font,    en  ce  qui  les  concerne,  ta  même  dé- 
claration. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adjonction  proposé*,  <)ui  est  adoj»  ée 
par  toutes  les  voix,  sauf  celle  de  l'Allemagne. 

La  Conférence  aborde  la  discussion  de  la  Déclaration  proposée  par 
la  France,  et  conçue  dans  ces  termes: 

»Quelques  doutes  s'ctuul  élevé?  sur  le  sens  des  articles  5  ,  7 ,   9  et 

10  de  la  Convention  conclue  à  In  date  de  ce.  jour  ,  les  Plénipoteutiaiies 
soussignés  ont  reconnu  qu'il  y  avait  !ieu  de  les  éeîaircir  et  on!  ,  dans  ce 
but,  adopté,  d'un  commun  necorfl,  la  déclaration  suivante: 

1°  Le  paragraphe  X  de  l'article  5  ©si  applicable  aux  romans- 
feuilletons. 

2°  Les  ron. ans-feu  tlletons  eonstîtoant  moin?  un  article  de  journal 
qu'une  oeuvre  littéraiie  publiée  sous  une  forme  spéciale  ,  il  est  entendu 
qu'au  poiut  do-  vue  de  leur  reproduction,  soit  en  original,  aoit  eu  traduc- 
tion, ils  sont  régis  non  par  l'article  7,  mais  par  les  articles  2,  5,  10  et 

11  de  la  Convention  eonetue  à  la  date  do  eo  joer 

3°  Vie  droit  de  publication  des  œuvre»  dramatiques  et  di  amutteo-uiu* 
sicaies ,  soit  dans  la  langue  originale,  soit  en  traduction,  et  le  droit  de 
représentation  de  ces  niâmes  auivres,  soit  dois  la  langue  originale,  soit  ou 
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traduction ,  sont  absolument  distincts  l'un  de  l'antre  ;  en  conséquence ,  la 
publication  d  une  telle  œuvre  n'antoriâe  personne  à  la  représenter  sans  le 
consentement  de  son  auteur,  pas  plus  que  sa  représentation  n'autorise  à 
la  publier. 

4°  Est  spécialement  comprise  parmi  les  appropriations  indirectes  non 
autorisées,  que  l'article  10  qualifie  de  reproductions  illicites,  la  dramati- 
sation, c'est-à-dire  la  transformation  d'un  roman  en  pièee  de  théâtre,  ou 
vice  versa.  « 

M  Beccarîa  dit  que  l'Italie  considère  les  trois  premiers  points  du  pro- 
jet de  Déclaration  comme  purement  explicatifs,  et  qu'à  ce  titre  elle  pour- 
rait les  admettre,  mais,  quant  au  quatrième  point,  elle  estime  qu'il  impli- 
que une  modificatiou  de  la  Convention,  et  elle  ne  croit  pas,  dès  lors,  pou- 
voir y  adhérer. 

S.  Exc.  M,  Arago,  en  présence  de  l'opposition  manifestée  par  M.  le 
Délégué  de  l'Italie,  et  en  vue  d'obtenir  une  signature  unanime,  annonce 
qu'il  retire  le  projet  de  Déclaration. 

Mo  Renault  s'exprime  comme  suit: 

»Le  Gouvernement  français  a  estimé  que  son  projet  de  Déclaration 
n'apporte  aucune  modification,  même  la  plus  légère,  à  la  Convention,  qu'il 
ne  faisait  que  formuler  expressément  des  solutions  consacrées  par  celle-ci. 
Son  but  était  d'éclairer  les  nombreux  '  intéressés  (gens  de  lettres,  directeurs 
de  journaux  ou  de  revues,  etc.)  qui  ont  à  observer  on  à  invoquer  le 
traité.  Nous  pensons  que  peu  de  mots  suffiraient  pour  montrer  que  les 
solutions  proposées  résultent  de  la  Convention  et  des  délibérations  qui  l'ont 
préparée;  nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  Conseil  fédéral,  bien 
placé  à  tous  les  points  de  vue  pour  connaître  le  texte  et  l'esprit  des  dis- 
positions arrêtés  l'année  dernière,  a  recommandé  l'adoption  de  notre  projet 
de  Déclaration  en  le  communiquant  aux  Gouvernements  contractants. 
En  présence  des  doutes  et  des  scrupules  manifestés  par  les  représentants 
de  plusieurs  pays,  il  faudrait  rouvrir  une  discussion;  nous  ne  le  voulons 
pas.  Nous  restons  fidèles  à  l'engagement  pris  l'année  dernière  de  consi- 
dérer les  débats  comme  clos  ;  de  plus ,  nous  sommes  désireux  d'aboutir, 
le  plus  tôt  possible,  à  la  conclusion  définitive  du  traité  qui  va  créer  l'Union 
internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Tout 
en  maintenant  pleinement  le  point  de  vue  auquel  s'était  placé  le  Gouver- 
nement français  en  proposant  son  projet,  nous  croyons  donc  devoir  le  re- 
tirer pour  ne  pas  retarder  la  signature  de  la  Convention.* 

M.  Bergne  fait  la  déclaration  suivante  ; 

»En  présence  des  observations  de  M.  Renault ,  il  me  semble  utile 
d'expliquer  la  position  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de  la  Déclaration 
qui  a  été  proposée  par  la  France. 

»  Pendant  la  dernîèro  session  du  Parlement,  il  n'a  pas  été  possible  de 
présenter  un  projet  de  loi  pour  la  codification  complète  de  notre  législa- 
tion sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.-  On  a  dû  se  borner  à  faire 
adopter  une  loi  portant  des  modifications  de  nature  à  permettre  l'adhésion 
de  la  Grande-Bretagne  à  l'Union  internationale. 

»Or,  selon  notre  législation  actuelle,  on  peut  représenter  sur  la  soene 
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un  roman  dramatisé  sans  le  consentement  de  l'auteur  ;  mais  on  ne  peut 
pas  publier  la  dramatisation  comme  Uvrc. 

»Nous  sommes  disposés  à  rocom mander  à  notre  Gouvernement  que 
si  Ton  présente  ultérieurement  au  Parlement  anglais  un  projet  do  loi  pour 
la  codification  des  lois  actuelles,  on  y  insère  une  clause  interdisant  la  re- 
présentation d'une  dramatisation  non  autorisée  d'un  rouan  ;  mais  il  est 
évident  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  intérieure,  nous  ne 
pouvons  pas  signer  aujourd'hui  une  Déclaration  à  cet  effet. 

»Quant  aux 'principes  formulés  dans  les  trois  premiers  paragraphes, 
notre  Gouvernement  n'a  pas  d'objection  à  faire.  Il  regarde  ces  paragra- 
phes comme  simplement  explicatifs.* 

S.Exc.  M.  von  Bttlow  déclare,  de  son  côté,  que  son  Gouvernement 
considère  le  projet  de  Déclaration  comme  n'étant  pas  entièrement  conforme 
au  projet  de  Convention  de  1885,  et  qu'il  aurait  été  obligé  de  voter  dans 
un  sens  négatif,  si  la  proposition  française  avait,  été  maintenue. 

Vu  le  rétrait  de  la  Déclaration  proposée,  il  n'est,  pas  voté  sur  cette 
dernière. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  y  a  lieu  de  remplir  le  blanc  laissé  au 
chiffre  6  du  projet  de  Protocole  de  clôture  et  ouvre  la  discussion  sur  la 
fixation  de  la  date  et  du  lieu  de  la  prochaine  Conférence,  ainsi  quo  sur 
la  proposition  suivante,  formulée  par  la  Délégation  anglaise  : 

»La  prochaine  réunion  de  la  Conférence  aura  lieu  dans  un  délai  de 
dix  ans  à  partir  de  la  signature  de  la  Convention,  à  moins  que  quatre  des 
Puissances  signataires  ne  demandent  collectivement  que  cette  réunion  ait 
Heu  à  une  date  plus  rapprochée.* 

S.  Exc.  Sir  P.  Adams  motive  céHe  proposition  dans  les  termes  sui- 
vants : 

»La  délégation  anglaise  a  été  chargée  par  sou  Gouvernement  de  faire 
la  proposition  qui  est  entre  vos  mains  au  sujet  de  la  date  à  laquelle  il 
serait  utile  de  réunir  la  prochaine  Conférence. 

»En  voici  les  raisons: 

> Notre  Gouvernement  estime  que  dos  révisions  de  la  Convention  qui 
pourraient  néce&siter  des  modifications  dans  la  loi  intérieure  des  Etats  con- 
tractants ne  devraient  pas  avoir  lieu*  trop  souvent. 

»Si  l'on  ne  laisse  pas  subsister  pendant  une  période  assez  considéra- 
ble l'état  de  choses  établi  par  la  Convention  actuelle  ,  on  ne  parviendra 
jamais  à  déterminer  avec  précision  les  changements  qu'il  serait  nécessaire 
d'y  introduire.  Chaque  addition  ou  modification  de  la  Convention  pourrait 
amener  des  changements  correspondants  dans  la  loi  de  quelques-uns  des 
Etats  contractants,  si  l'on  veut  maintenir  l'Union  dans  une  harmonie  de 
principes.  Des  difficultés  assez  considérables  pourraient  ainsi  surgir  à 
cet  égard. 

>En  Angleterre,  par  exemple,  nous  avons  réussi,  non  sans  beaucoup 
de  peine,  à  faire  adopter  une  loi  basée  sur  le  texte  môme  de  la  Conven- 
tion, et  il  serait  impossible  de  revenir  sur  les  termes  de  cette  loi  avant 
Une  date  assez  éloignée. 

»A  notre  avis,  il  serait  très  avantageux  de  laisseï  subsister  la  Con 
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vention  teSto  quolle  pendant  une  période  de  dix  années,  à  partir  de  sa  sig- 
nature ,  afin  que  les  lois  de  chaque  Etat  puissent  conserver  une  stabilité 

suffisante  dans  la  madère. 

toutefois ,  dans  l'intervalle,  quatre  dc3  Puissances  signataires  de- 
mandaient collectivement  la  réunion  de  la  Conférence  à  une  date  plus  rap- 
prochée ,  notre  Gouvernement  serait  disposé  à  entrer  dans  leurs  vues.« 

S.  Exc.  M.   von   Buiov   déclare  accepter  la  proposition  ci-dessus, 
moyennant  l'adjonction  suivante: 

»Une  pareille  demande  ne  pourra  toutefois  être  formulée  que  quatre 
ans  après  la  signature  do  la  Convention.* 

Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  Sir  F.  Adams  adhère  à  cette  pro- 
position, 

M.  Renault  s'oppose  à  la  fixation  d'un  terme  aussi  éloigné.  Tout  en 
comprenant  eeite  proposition  de  la  part  de  l'Acgleterre,  qui  vient  de  mo- 
difier sa  législation  intérieure,  il  estime  que  ce  pays  est  suffisamment  pro- 
tège contre  l'éventualité  dune  révision  de  la  Convention  dans  un  s  en»  con- 
traire a  ses  désirs  ♦  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  17  de  la  Conven- 
tion, d'après  lequel  aucun  changement  à  cette  Convention  ne  sera  valable 
pour  l'Union  s'il  ne  réunit  l'assentiment  unanime  des  pays  qui  la  compo- 
sent. Il  estime  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  déroger  à  ce  qui  a  été  fait 
a  cet  égard  par  d'autres  Unions  internationales.  La  fixation  de  la  pro- 
chaine Conférence,  dans  un  délai  rapproché,  a  le  double  avantage  de  sti- 
muler les  pays  signataires  quant  à  l'exécution  de  la  Convention,  et  d'en- 
courager les  autres  Etats  à  profiter  de  la  réunion  de  la  Conférence  pour 
donner  leur  adhésion  à  l'Union.  Ces  arguments  s'appliquent  encore  à  pins 
forte  raison  à  la  proposition  allemande ,  qui  empêcherait  la  réunion  d'une 
nouvelle  Conférence,  même  si  la  quasi  -  unanimité  des  pays  contractants  la 
jugeait  nécessaire.  En  conséquence,  M.  Renault  propose  de  repousser  la 
proposition  anglaise,  et  de  fixer,  dès  maintenant,  la  date  de  la  prochaine 
réunion. 

M.  Ruchonnet  est  aussi  d'avis  qu'il  faut  fixer  nue  date,  maïs  qu'elle 
ne  doit  pas  être  rapprochée,  afin  d'éviter  qoe  la  Conférence  ne  se  réoni«se 
avant  qu'une  expérience  suffisamment  longue  ne  lui  ait  fourni  la  matière 
de  ses  travaux.  Il  propose  de  fixer  la  prochaine  Conférence  à 
l'année  J892. 

S:  Exe.  IL  Àrago  et  M.  Renault,  tout  en  acceptant  cette  date,  de- 
mandent q«e  la  majorité  des  pays  de  l'Union  puisse  décider  que  la  Con- 
férence .se  réunira  à  une  daty  plus  rapprochée. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  vaut  mieux  prendre  pour  point 
de  départ  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  que  celle  de 
la  signature,  comme  le  fait  la  proposition  anglaise.  Pour  donner  satisfac- 
tion aux  différentes  opinions  exprimées,  il  propose  de  dire  que  la  prochaine 
Conférence  aura  lieu  dans  le  délai  de  quatre  à  six  ans,  à  partir  de  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  Convention  et  que  In,  dnie  en  sera  fi>:ée  ,  dans  ces 
limites,  p,»r  le  Gouvernement,  du  pays  où  la  réunion  aura  îieu ,  sur  i  avis 
préalable  du  Bureau  international. 

La  Conférence  unanime  adopte  cette  proposition  ,  puis,  a  l'unanimité 
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également ,  elle  décide ,  sur  la  proposition  de  S.  Exc.  Sir  F.  Adams ,  que 
la  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Paris. 

Eu  conséquence ,  le  chiffre  6  du  Protocole  do  clôture  est  rédigé 
comme  suit  : 

»La  prochaine  Confé ronce  aura  lieu  a  Paris  dans  le  délai  de  quatre 
à  six  ans  à  par'ir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention. 

»Le  Gouvernement  français  en  fixera  la  date,  dans  ces  limites,  après 
avoir  pris  l'avis  du  Bureau  internationale 

S.  Exc.  M.  Delfosse  estime  qu'il  est  bien  entendu  que  les  modifica- 
tions que  la  Conférence  pourrait  apporter  ultérieurement  ù  la  Convention 
devront,  pour  être  obligatoires  entre  les  pava  de  l'Union,  fane  l'objet  de 
Conventions  conclues  dans  lr«  mêmes  formes  diplomatiques  que  celle  qui 
va  être  signée,  ei  soumises  aux  mêmes  ratifications  que  cette  dernière. 

La  Conférence  se  déclare  d'accord  avec  cette  manière  de  von. 

Sur  la  proposition  de  M«  le  Président,  il  est  enlendu  qu'il  sera  îérfigé 
un  Procès-verbal  de  signature,  qui  sera  signé  et  imprimé  à  part  du  texte- 
de  la  Convention,  et  dans  lequel  seront  contenues  les  déclarations  relatives 
à  l'accession  des  colonies  et  à  la  classification  dea  paya  contractants 
au  po;.ut  de  vue  do  leur  part  contributive  aux  frais  du  Ihueau  inter- 
national. 

Lh  Conférence  vérifie  ensuite  numération  et  la  désignation  des  Par- 
ties contractantes» 

A  cette  occasion,  M.  Winchester  fait  la  déclaration  ci-après: 
»  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Délégués, 

•Par  une  note-circulaire  du  Conseil  fédéral  suisse,  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  a  été  invité,  de  même  que  les  antres  Puissances  représen- 
tées à  ltk  Conférence  littéraire  qui  a  eu  lieu  dan*  cette  ville  en  septembre 
1&S5  ,  à  munir  mi  Délégué  des  instructions  et  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  assister  U  la  présente  Conférence  et  por.r  signer,  au  nom  de  son  pays, 
la  Convention  internationale  jour  ht  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistique?,  dont  le  texte  a  été  rédigé  nd  référendum  par  la  Confé- 
rence de  Vannée  deruièré. 

*Cctte  fois  encore,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ne  croît  pas  de- 
voir se  fahi  représenter  par  un  Délégué  plénipotentiaire:  il  se  voit  forcé 
de  renoncer  à  participer  connue  signataire,  a  la  Convention  internationale 
qui  e,it  résultée  des  délibérations  de  1885,  et  à  contribuer  ainw ,  pour  ce 
qui  le  eoncerne,  à  la  transformation  do  ce  projet  d«  Convention  en  un  in- 
slrnment  diplomatique  Toutefois,  afin  de  témoigner  de  sa  sympathie  pour 
le  principe  de  la  protection  internationale  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques, le  Gouvernement  des  Etats-Unis  désire  ,  avec  l'agrément  de  la  Con- 
férence, être  représente  au  sein  de  cette  dernière,  et  il  m'a  fait  Thonneur 
de  n«o  déléguer  à  cet  effet.  Ma  présente  sera,  néanmoins  suboidonnée  à 
la  conditiou  que  l*on  reconnaîtra  et  admettra  pleinement  ma  qualité  de 
Délégué  sans  pleins  pouvoirs,  ainsi  que  la  faculté  pour  les  Etats- Unis,  qui 
ne  devicndioiit  pas  actuellement  partie  contractante  de  la  Convention  pio- 
jetéo,  d'accéder  ultérieurement  a  celle  dernière  en  vert»  des  dispositions 
de  l'article  18,  d'après  lequel:    >le$  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la 


170 


Conférences  internai Hom îles . 


présente  Convention  et  qui  assurent  chez  wii  la  protection  légale  des  droits 
taisant  l'objet  de  cette  Convention,  seront  admis  h  y  accéder  sur  leur  de- 
mande. «  Bien  qu'empêché  de  prendre  part  à  la  Convention  à  titre  de 
signataire,  mon  Gouvernement  désire  que,  pour  cela,  on  ne'  le  considère 
nullement  comme  opposé  à  la  mesure  dont  il  s'agit;  il  tient,  au  contraire, 
à  réserver  intacte  sa  faculté  d'accéder  ultérieurement  à  la  Convention,  s'il 
hti  parait  opportun  de  le  faire.  Et  pour  le  cas  oùia  question  se  poserait 
de  savoir  si  la  participation  des  Etats-Unis  à  la  Conférence,  dans  les  li- 
mites restreintes  que  je  viens  d'indiquer  ,  suffit  pour  exclure  ce  pays  du 
nombre  de  ceux  »qui  n'ont  point  pris  part  »à  la  Convention,  et  pour  lui 
ôter,  par  conséquent,  la  faculté  d'accéder  ultérieurement  à  cette  dernière, 
il  peut  être  utile  d'insister  sur  le  fait  que  mon  Gouvernement  n'entend 
prendre  aucune  part  au  résultat  de  la  Conférence,  soit  pour  l'acceptation, 
soit  pour  le  rejet  du  texte  proposé.  L'attitude  des  Etats-Unis  est  celle 
d'une  réserve  expectante.  La  constitution  de  ce  pays  énumère,  parmi  les 
attributions  expressément  réservées  au  Congrès,  celle  de  »  favoriser  le  pro- 
»grès  de  la  science  et  des  arts  utiles,  en  assurant  aux  auteurs  et  inven- 
teurs, pour  un  terme  limité,  un  droit  exclusif  sur  leurs  œuvres  et  décou- 
»  vertes  respectives,*  ce  qui  implique  que  l'init  iative  des  mesures  à  prendre 
et  la  fixation  des  limites  à  observer  en  ces  matières,  dépendent  plutôt  de 
l'autorité  législative  que  du  pouvoir  exécutif.  Les  droits  d'auteur  et  les 
brevets  sont  placés  sur  le  même  pied  par  la  législation  fédérale,  et  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  perdre  de  vue  que  les  questions  relatives  à 
la  propriété  littéraire  continuent  à  être  pendantes  devant  le  pouvoir  légis- 
latif, ni  méconnaître  le  droit  constitutionnel  appartenant  à  ce  dernier,  do 
conclure  des  traités  internationaux  sur  cette  matière  importante.  La  ques- 
tion de  la  protection  internationale  des  droits  d'auteur  a  une  grande  im- 
portance pour  les  Etats-Unis.  En  effet,  combien  de  nations  pourraient  y 
prendre  pins  d'intérêt  que  cette  agglomération  de  soixante  millions  d'hom- 
mes,  qui  se  distingue  par  un  mouvo  ment  intellectuel  actif  et  éclairé  ? 
C'est  pourquoi,  sans  vouloir  porter  atteinte  a  la  prérogative  constitution- 
nelle «lu  Congrès,  qui  consiste  à  élaborer  la  législation  des  droits  d'auteur 
et  a  déterminer  les  droits  des  étrangers  et  des  nationaux,  qui  sont  égale- 
ment du  «ressort  de  sa  juridiction,  le  pouvoir  exécutif  exprime  avec  em- 
pressement son  plein  accord  avec  les  principes  énoncés  dans  la  Convention 
projetée.  11  esnère  aussi  que  le  temps  n'est  plus  éloigné  où  le  droit  de 
propriété  sur  Uis  créations  de  l'esprit  pourra  être  assuré  eu  tout  lien, 
et  cela  de  façon  a  satisfaire  également  aux  exigences  de  l'auteur  et  au 
droit  que  possède  tont  le  monde  de  tirer  profit  de  la  diffusion  des  idées. 
L'homme ,  dont  le  cerveau  crée ,  a  droit  à  une  légitime  et  entière  rému- 
nération, c'est  là  un  principe  qui  repose  sur  un  sentiment  naturel  d'équité. 
La  propriété  littéraire  a  été,  jusqu'à  un  certain  point,  reconnue  dan»  tous 
tes  temps  et  est  garantie  aujourd'hui  par  la  législation  intérieure  de  pres- 
que tous  les  Etat  s.  Ce  droit  doit  être  reconnu  et  garanti  sans  distinction 
de  nationalité  et  sans  égard  aux  frontières  politiques.  Grâce  aux  efforts 
persévérants  du  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  qui,  avec  tant 
e  succès,  a  pris  l'initiative  de  ce  mouvement,  et  aux  travaux  patiente  et 
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intelligents  des  Conférences  qu'il  a  réunies  ians  cette  ville,  la  protection 
des  œuvres  de  littérature  et  d'art ,  retardée  sans  raison  pendant  si  long- 
temps,  est  désormais  assurée  au  moyen  d'une  Convention  internationale 
uniforme,  efficace  et  complète.  C'est  là  un  résultat  dont  nous  félicitons 
le  Gouvernement  fédéral  et  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur. « 

M.  le  Président  remercie  M.  Winchester  de  sa  déclaration  et  l'assure, 
au  nom  de  la  Confé>'cn<:e ,  que  l'accession  des  Etats-Unis  sera  en  tout 
temps  accueillie  avec  joie  par  tous  les  Etats  contractants.  En  ce  qui  con- 
cerne la  portée  de  l'article  18  de  la  Convention,  auquel  M.  Winchester 
a  fait  allusion,  il  no  prévoit  en  effet  l'accession  que  des  Etats  qui  n'ont 
pas  pris,  part  à  la  Convention  ;  mais  cela  ne  saurait  empêcher  les  Etats- 
Unis  d'entrer  ultérieurement  dans  l'Union,  car,  en  déléguant  M.  Winchester 
avec  les  pouvoirs  limités  que  ce  dernier  vient  d'exposer,  ils  n'ont  pris 
part  qu'à  la  Conférence  et  non  à  la  Convention. 

De  son  côté,  M.  Kœntzer  dit  qu'il  est  autorisé  à  signer  lu  Conven- 
tion, mais  que,  n'ayant  pas  d'instructions  quant  à  la  classe  où  la  Répu- 
blique de  Libéria  désire  être  rangée ,  il  fera  une  réserve  à  ce  sujet  dans 
le  Procès-verbal  de  signature. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 


Procès- verbal  de  la  deuxième  Séance. 
7  Septembre  1  8  8  6. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  et  quart. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance 

La  Conférence  procède  au  collationnement.  des  épreuves  de  la  Conven 
tion  et  de  ses  annexes,  lesquelles  sont  trouvées  conformes  à  ce  qui  a  été  adopté 

D'après  ce  qui  a  été  convenu  hier,  M.  le  Président  invite  MM.  le. 
Délégués  à  vouloir  bien  faire  les  Déclarations  qui  devront  être  consignées 
au  Procès-verbal  de  signature. 

En  ce  qui  concerne  l'accession  à  la  Convention  des  colouies  ou  pos- 
sessions étrangères  des  pays  contractants,  S.  Exc.  M.  W  comte  de  la  At- 
mina  réserve  pour,  son  Gouvernement  la  faculté  de  faire  connaître  sa  dé- 
termination au  moment  de  l'échange  des  ratifications. 

S.  Exc.  M.  Arago  annonce  que  l'accession  de  la  France  emporte  celle 
de  toutes  ses  colonies. 

De  son  côté,  S.  Exc.  Sir  F.  Adams  déclare  qno  l'accession  de  la 
Grande-Bretagne  à  la  dite  Convention  comprend  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  toutes  les  colonies  et  possessions  étran- 
gères de  Sa  Majesté  Britannique.  Toutefois,  le  Gouvernement  anglais  se 
réserve  d'en  annoncer  en  tout  temps  la  dénonciation,  séparément  pour  une 
ou  plusieurs  des  colonies  ou  possessions  suivantes,  en  la  manière  prévue 
par  l'article  20  de  la  Convention  ,  savoir  :  les  Indes ,  le  Dominion  du  Ca- 
nada, Terre-Neuve,  le  Cap,  Natal,  la  Nouvelle- Galles  du  Sud,  Victoria, 
Queensland,  la  Tasmanie,  l' Australie  méridionale,  l'Australie  occidentale  et 
la  Nouvelle-Zélande. 
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En  ce  qui  concerne  la  classification  des  pays  de  l'Union  an  point  de 
vue  de  luùr  part  contributive  nui  frais  du  Bureau  international ,  MM.  les 
Délégués  déclarent  que  leurs  pays  rerpectifs  doivent  être  rangés  dans  les 
classes  suivantes,  savoir: 

lre  classe:  Allemagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie; 

2e  classe:  Espagne; 

8e  classe;  Belgique,  Suisse; 

»>°  classe  :  Haïti; 

6°  classe:  Tunisie. 

M.  Kœntzer  déclare  que  les  pouvoirs  qa  il  a  reçus  du  Gouvernement 
de  Libéria  l'autorisent  à  signer  la  Convention,  mais  qu'il  n'a  pas  reçu 
d'instructions  quant  à  la  classe  où  ce  pays  se  range  au  point  de  vue  de 
sa  part  contributive  aux  frais  du  Bureau  international.  En  conséquence, 
il  réserve  sur  cette  question  la  détermination  de  son  Gouvernement,  qui 
la  fera  connaître  lors  de  l'échange  des  ratifications. 

La  rédaction  du  Procès-verbal  de  signature  énonçant  les  déclarations 
ci-dessus  est  immédiatement  adoptée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  remettent  ensuite  au  burean  leurs  pleins 
pouvoir*»  respectifs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie* 


Procès-verbal  de  la  trosième  Séance. 
9  Septembre  1886. 

Sont  présents:  Tons  les  Membres  de  la  Conférence. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  MM.  les  Délégués  procèdent  à  la 
signature  de  ln  Convention  et  de  ses  annexes  ainsi  que  du  Procès-verbal 
de  signature,  documents  dent  le  texte  a  été  lu  et  approuvé  par  l'Assem- 
blée dans  U  séance  précédente. 

MM.  les  Déléguée  de  l'Espagne  venant  de  recevoir  de  leur  Gouverne- 
ment l'autorisât  ion  d'adhérer  à  la  Convention  et  à  ses  annexes  pour  tons 
les  territoires  dépondant  de  la  Couronne  d'Espagne ,  la  Conférence  prend 
acte  de  cette  déclaration  et  prie  MM.  les  Délégués  espagnols  de  vouloir 
bien  demander  à  leur  Gouvernement  de  la  renouveler  lors  de  Rechange 
des  ratifications. 

Les  procès- verbaux  de  la  lr*  et  de  la  2°  séance,  remis  en  épreuve  à 
MM.  les  Dé'égùés ,   sont   ensuite  lus  et  adoptés ,  ainsi  que  le  présent 

Proeès^verbal. 

M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  d'adieu  à  MM.  les  Délégués, 
après  quoi ,  la  séance  est  levée. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président,  Le  Secrétaires, 

JNuma  Droz.  Chu-Us  ïïijtrian,  Bernard  Frej. 
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ALLEMAGNE,  .BELGIQUE.  ESPAGNE,  FKANX'E, 
GRANDE-BRETAGNE,  HAITI,  ITALIE.  LIBÉRIA, 
SUISSE  TUNISIE. 

Convention  concernant  la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  .artistiques;  sig- 
née à  Berne  le  9  septembre  1886,  suivie  d'un  article  ad- 
ditionnel H  un  protocole  de  clôture  et  d'un  procès  -  verbal 
de  signature  du  même  date*) 

VethMtftf  »L  J)mf.sc/tt<n  licicksinys.    An:,  jtfo.  t(MJ.    7.  Leg.-lVr     I.  Se&siun  tVHÏ 

(Traduction) 

Convention, 

concernant 
la  création  d'une  Union  interaatio- 
imlc  pour  fa  protection  des  «an vies 
littéraires  et  artistiques. 
Sa  Majesté  J'ftnipereur  d'Allemagne,       Seine  iiajest&t  der  lient  scho  Kai- 


tlebtreinknnft, 

betreflend 
die  Bildung  cinea  in  terminons len 
Ver bandes  zuui  Sebutse  von  Werken 
der  Liter.it m-  nnd  Kuust. 


Roi  île  Prusse,  Sa  Majesté  1*  Roi 
des  Belges,  Sa  Majesté  Catholique 
)o  Roi  d'Espagne,  en  Son  nom  8a 
Majesté  la  Rente  Régente  du  il^y- 
aume,  le  Président  de  la  République 
Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du 


ser,  Kôlug  von  Pwosstsn,  Seine  Maje 
stat  der  K6ni^  der  Belgier,  im  Na- 
in en  Seiner  Katboliscben  M. a j estât 
lies  Kdnigs  von  Spanmn  Hue  Maje- 
Biht  die  Konigm-  Re#cutin  roit  8pa- 
jiien,  der  Prasiiiout  dur  KYamQsiwhen 


Royaume-Uni  de  la  tirande-Brcuigne  I  Repubhk,  Ihre  Majest  tt  die  Kouîgin 


et  d'Irlande,  Impératrice  dos  Inde?, 
le  Président  de  la  République'  d'Ha» 
Ui,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie»  le 
Président  de  la  République  de  Libé* 
ria,  le  Conseil  Pédéraî  de  la  Oon» 
tédéi iitiou  Suisse,  Son  Altesse  le  liey 
d<>  Tunis,  également  animes  du  dé»*»r 
de  protéger  n'uni?  manière  efficace 
et  aussi  uniforme  que  passible  les 
droits  des  auteur  s  sur  leurs  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  poar  Leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir  : 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse 


des  Yeruiuigtcn  Kduigrcichs  vonGross- 
britantiien  und  friand,  Kaiserin  von 
indien,  der  Président  der  Republtk 
H^iue  Majestiit  der  Kdnig  von 
Itali  en,  der  Prasideut  der  Inmublik 
iiiberia,  der  Bnudosralh  der  Scbwei- 
zeiisclien  tëidgenossenschaft ,  Seine 
Hoheit  dur  Bej  von  Tunis,  gleich- 
milsbig  von  deiu  Wuusche  beseelt,  in 
atrksamOi'  und  moghehst  gleicbuitts- 
siger  Weiaa  dus  Urheberrocht  an 
Wvrken  der  Literatnr  nnd  Kuust  zu 
srhutzen,  hnben  den  Abscblnss  einer 
Uebereiukunft  su  dtesem  Zwedt  be- 
scblosseu  und  sa  Ibren  Bevoiimiieh- 
tigten  ernannt,  namlich: 
Seine  Majestfit  der  Deutsche  Kaiser, 
KoTiig  von  Preussen: 


*)  J les  r,»KhYaho»i9  ont  été  échangées  à  Berne  le  5  septembre  18S7. 
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Allemagne.  Belgique  etc. 


Le  Sieur  Otto  von  BUlow,  Conseil- 
ler Intime  Actuel  de  Légation 
et  Chambellan  de  Sa  Majesté, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Suisse; 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
Le  Sieur  Maurice   Delfost»e,  Son 
Envoyé  Extraordinaire   et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Suisse  ; 

Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Es- 
pagne, en  Son  nom  Sa  Majest'é  lu 
Reine  Régente  du  Royaume: 

Le  Sieur  Comte  de  la  Almina, 
Sénateur,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
la  Confédération  Suisse, 

Le  Sieur  Don  José  Villa-Amil  y 
Castro,  Chef  de  section  de  la 
propriété  intellectuelle  au  Mini- 
stère de  l'instruction  publique, 
Loctenr  en  droit  civil  et  cano- 
nique, Membre  du  Corps  facul- 
tatif des  Archivistes,  Bibliothé- 
caires et  Archéologues,  ainsi  qne 
des  Académies  de  l'Histoire,  des 
Beaux  -  Arts  de  St.  Ferdinand, 
et  de  celle  des  Sciences  de  Lis- 
bonne ; 

Le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise : 

Le  Sieur  François  Victor  Emmanuel 
Arago,  Sénateur ,  Ambassadeur 
de  la  République  Française  près 
la  Confédération  Suisse, 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes 


den  Herrn  Otto  von  Bttlow,  Wirk- 
lichen  Gebeimen  Legationsrath 
und  Kammerherrn  Seiner  Maje- 
stât,  AllerhSchstihren  ausseror- 
dentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister  bei  der 
Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  ; 

Seine  Majestat  der  Kônig  der  Belgier  î 
den  Herrn  Moritz  Delfosse,  Aller- 
hochstihren  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  bei  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  ; 
im  Namen  seiner  Katholischen  Maje- 
stât  des  Kônigs  von  S.panien  Ihre 
Majestat  die  KQnigin-Regentin  von 
Spauien  : 

den  Herrn  Grafen  de  la  Almina, 
Senator,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten und  bevollmâchtigten 
Minister  bei  der  Sehweizerischen 
Eidgenossenschaft  ; 

den  Herrn  Don  José  Villa-Amil  y 
Castro,  Chef  der  Abtheilung  flir 
geistiges  Eigenthum  im  Mini- 
sterium  des  Sffentlichen  Dnter- 
richts,  Doktor  des  Civil-  und 
Kanonischen  Redits ,  Mitglied 
der  Fachkorperschaft  „  der  Ar- 
chivisten,  Bibliothekare  und  Ar- 
chaologen,  sowie  der  Akademien 
der  Geschichte  und  der  schônen 
Kttnste  von  St.  Ferdinand  und 
der  Akademie  der  Wissenschaf- 
ten  zu  Lissabon; 
der  Prâsident  der  FranzOsischen  Re- 

publik: 

den  Herrn  Franz  Viktor  Emanuel 
Arago,  Senator,  Botschaft-ef  der 
Franzosischen  Republik  bei  der 
Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft ; 

Ihre  Majestat  die  Konigin  des  Ver- 
einigten  Konigreichs  von  Gfrassbri» 
tannien  und  Irland,  Kaiserîn  von 
Indien 
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Sir  Françis  Ottiwell  Adam?,  Che-  î 
valier  Commandeur  de  l'Ordre  ! 
très-distingué  do  St.  Michel  et 
St.  George*  Compagnon  du  très- 
honorable  Ordre  du  Bain,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  à  Berne,  et 

Le  Sieur  John  Henry  Gibbs  Bergne, 
Compagnon  de  l'Ordre  très-<lis- 
tingué  de  St.  Michel  et  St.  Ge- 
orge, Directeur  an  Département 
des  Affaires  Etrangères  à  Londres  ; 
Le  Président  de  la  République  d'Haïti  : 
Le  Sieur  Louis  Joseph  Janvier, 
Docteur  en  médecine  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  Lauréat  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
Diplômé  de  l'Ecole  des  Scien- 
ce» politiques  de  Paris  (Section 
administrative),  Diplômé  de  l'E- 
cole des  Sciences  politiques  de 
Paris  (Section  diplomatique), 
Médaille  décorative  d'Haïti  de 
troisième  classe  ; 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Le  Sieur  Charles  Emmanuel  Bec- 
caria  des  Marquis  d'Incisa,  Che- 
valier des  Ordres  des  S.  S.  Mau- 
rice et  Lazare  et  de  la  Cou- 
ronne d'Italie,  Son  Chargé  d'Af- 
faires près  la  Confédération 
Suisse  ; 

Le  Président  de  la  République  de 
Libéria  : 

Le  Sieur  Guillaume  Koentzer,  Con- 
seiller Impérial,  Consul  Général,  1 
Membre  de  la  Chambre  de  Cora-  [ 
merce  de  Vienne  ; 
Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédé-  j 
ration  Suisse: 

Le  Sieur  Nuina  Droz,  Vi^-Prési-  ! 
dent  du  Conseil  Fédéral,  Chef 
du  Département  du  Commerce 
et  de  l'Agriculture, 


Sir  Françis  Ottiwell  Adams,  Kom- 
mandeur  des  schr  au^gezeichne- 
ten  Ordens  von  St.  Miehael  und 
St.  Georg,  Mitglied'  des  sehr 
ehrcnwerthen  Bath-Ordens,  Aller- 
fa  o  ch  st. i  h  ren  a  u  s  s  er  o  rd  en  tli  ch  en 
Gesandten  und  bevollmachtigteu 
Minister  zu  Bern,  und 
den  Herrn  John  Henry  Gibbs 
Bergnp,  Mitglied  des  sehr  aus- 
gezeichneten  Ordens  von  St.  Mi- 
chael und  St.  Georg,  Direktor 
Answartigen  Amt  zn  London; 

der  Président  der  Kepublik  Haïti: 
den  Herrn  Ludwig  Joseph  Janvier, 
Doktor  der  Medizin  der  Fakul- 
tat  zu  Paris,  Lauréat  der  nie- 
dizinischen  Fakultiit  zu  Paris, 
Inliaber  eincs  Diploms  der  Scbule 
der  politischen  WissenschaReii 
zU  Paris  (administrative  Abthei- 
lung),  Inhaber  eines  Diploms  der 
Schule'der  politischen  Wissen- 
schaften  zu  Paris  (diplomatische 
Abtheilung),  Inbaber  der  dritten 
Klassc  der  dekorativen  Médaille 
von  Haïti; 

Seino  Mnjestât  der  Konig  voo  Italien: 
den  Herrn  Karl  Emannel  Beccaria 
Marquis  von  Incisa,  Rîtter  des 
St.  Mauritius-  und  Lazarus-Or- 
dcns  und  des  Ordens  der  itali- 
enischen  Krone,  Allerhochstihren 
Gesehilftstrager  bei  der  Schwei- 
zerischen  Eidgenossénschaft; 

der  Prâsident  der  Republik  Liberia: 

den  Herrn  Wilhelm  Koentzer,  Kai- 
sorlichen  Rath  ,  General konsul, 
Mitglied   der   Wiener  Handels- 

kammer  ; 

der  Bundesrath  der  Schweizerischen 

Eidgenossenschafc  : 

uen  Herrn  Numa  Droz,  Vize-Prasi^ 
den  t  en  des  Bundesraths,  Chef  des 
Handels-  und  Landwirthschafts- 
Departçraents, 
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Allemagne,   Belgique  ele. 


Le  Sieur  Louis  Uuchonnet,  Con- 
seiller fédéral,  Chef  du  Dépar- 
tement de  Justice  et  Police, 

lie  Sieur  A  d'Orelli,  Professour  de 
droit  à  l'université  de  Zurich; 

Son  Altesse  Le  Bey  do  Tunis: 
Le  Sieur  Louis  Renault,  Professeur 
è  la  Faculté  de  dro.t  de  Paris 
et  à  l'Ecole  libre  <lea  sciences 
politiques,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  du  la  Couronne 
d'Italie; 

lesqiels,  après  s'être  corumualqu*) 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trou- 
ves en  bonne  et  due  forme,  sont,  con- 
venus des  articles  suivants: 
Article  lwr 
Les  Pays  contractants  sont  consti- 
tués à  l'état  d'Union  pour  la  pro- 
tection des  droits  des  auteurs  sur 
leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Article  2. 

.  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un 
des  pays  de  l'Union  ou  leurs  ayants 
cause,  jouissent,  dans  les  autres  pays, 
pour  leurs  œuvres,  soit  publiées  daus 
un  de  ces  pays,  soit  non  publiées, 
des  droits  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont 
par  la  suite  aux  nationaux. 


La  jouissance  de  ces  droits  est  su- 
bordonnée à  TaccompHsseti  eut  des 
Conditions  et  formalités  prescrites  par 
la  législation  du  pays  d'origine  de 
l'œuvre;  elle  ne  peut  excéder,  dans 
les  autres  pays,  la  durée  de  la  pro- 
tection accordée  dans  ledit  pays  d'o- 
rigine. 

Est  considéré  comme  pays  d'ori- 
gine de  l'œuvre ,  celui  fie  la  première 


den  lier  m    Ludwig  Ruehonuet? 
Bundesrath,   Chef   des  Jnstiz- 
imd  Polizei- Départements, 
den  Herrn  A,  von  Orelli,  Profes- 
sor  der  Kechte  an  der  Universi- 
té Zurich; 
Seine  Hoheit  der  Bey  von  Tunis  : 
den  Herrn  Ludwig  Renault,  Pro- 
fesser   iu  der  juristischen  Fa- 
kultat  zn    Paris  und    an  der 
freien    Schnle   der  politischeu 
Wissenschaften,  Bttter  des  Or- 
dens  der  Ehrcnlegion  und  des 
Ordens  der  Itaiienischen  Krone  ; 
weîche,  n&oh  gegznsottiger  Mitthei- 
Inng  ihrer  in  guter  und  gehoriger 
Form  befuudoncn  Vollmaclitou.  fol- 
gende  Artikcl  vereiubart  habea  : 
Artikel  i. 
Die    vertragscliliessemicii   Lande  t- 
bilden  einen  Yerband  zmu  Schutzc 
des  Uhrheberrechts  an  Weehcn  der 
Literatur  und  Ktmst. 

Axtike!  2. 

Die  einem  der  Verbandslander  au- 
gehorigen  Urheber  oder  thro  Rechts- 
nachfolger  genieasen  in  den  ûbiigen 
Landern  fôr  ihre  Werke,  und  zwar 
sowohi  fur  die  in  einem  der  YerbaiiuV 
lander  vcroffeiillichtpn,   als  !Ur  die 
ùberhaupt.  nient  veioffentliclrten,  die- 
jenigen  Kechte,  welcae  die  betreïeii- 
deri  Gesetze  den    inlftndisehen  Ur- 
hebern  gegenwartig  einr&uuien  oder 
in  Zukunft  eiurïtiuncn  werdeu. 
Der  Genuss  dieser  Keebte  isl  von 
i  der  Erfiïllung  der  Bedingungen  und 
j  FbrmhVbkeiten  abhângig,  welche  durch 
I  die  Gesstzgebung  des  Orsprangslandes 
j  des  Werkes  vorgosehrieben  sind  ;  der- 
selbe  kann  in  den  iibrigen  Landern 
die  Dauer  des  in  deua  Ursprungs- 
lande  gewihrten  Scbutzes  nichfc  aber- 
steigen. 

Als    Urspruugslitnd    des  Werkes 
wird  dasjeuige  angesehen,  iu  welebem 
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publication,  ou,  si  cette  publication 
a  lieu  simultanément  dans  plusieurs 
paya  de  l'Union  celui  d'entre  eux,  dont 
lu  législation  accorde  la  durée  de  pro- 
tection la  plus  courte. 

Pour  les  œuvres  non  publiées,  le 
pays  auquel  appartient  l'auteur  est 
considéré  comme  pays  d'origine  de 
l'œuvre. 


Article  3. 

Les  stipulations  de  la  présente 
Convention  s'appliquent  également 
aux  éditeurs  d'oeuvres  littéraires  ou 
artistiques  publiées  dans  un  des  pays 
de  l'Union,  et  dont  l'auteur  Appar- 
tient a  un  pays  qui  n'eu  fait  pas 
parti 

Article  4. 

L'eipression  *  œuvres  littéraires  et 
artistiques*  comprend  les  livres,  bro- 
•ebureb  ou  tous  autres  écrits  ;  les  œu- 
vres dramatiques  oa  dramutico- musi- 
cales, les  composition*  musicales  avec 
on  sans  paroles  ;  let  vuvres  de  des- 
sin, de  peinture,  de  sculpture,  de  gra- 
vure ;  les  lithographies,  les  illustra- 
tions, les  cartes  géographiques,  les 
plans,  croquis  et  ouvrages  plastiques, 
relatifs  à  la  géographie,  à  la  topo- 
graphie, a  l'architecture  ou  aux  sci- 
ences eu  général  ;  enfin  toute  pro- 
duction quelconque  du  domaine  lit- 
téraire, scientifique  ou  artistique,  qui 
pourrait  être  publiée  par  n'importe 
quel  meâe  d'impression  ou  de  repro- 
duction. 

Article  5. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un 
de*?  pays  de  l'Union  ou  leurs  ayants 
cause  jouissent,  dans  les  autres  pays, 
du  droit  exclusif  ilo  faire  ou  d'au- 
toriser la  traduction  de  leurs  ou- 
Nom.  Recueil  Gén.  2e  S.  XII 


I  die  erste  Verôffentlicliung  ertotgt  ial. 

|  oder  wenu  dièse  V  eroffeutlicbung  gleieh 
zeitig  in  mehreren  Verbandsla  arien  i 
stattgefunden  hat,   dasjenige  unter 
ihnen,  dessen  Gesetzgebung  dit  ktir- 
zeste  Schutzr'rist  gewahrt. 

lu  Ansehuag  der  uicht  veroheui- 
liehten  Werke  gilt  <1hs  Heimathlaml 
des  Urhehers  als  Urspmngslaiid  des 
Werkes. 

Artikel  3. 

Die  Bestimmungeu  der  gegenwar- 
tigen  Uebereinkimft  finden  in  glei- 
cher  Weise  auf  die  Verleger  von 
solchen  Werken  der  Literatur  und 
Kunst  Auwendung,  welche  in  einem 
Verbandslando  verodentUcht  siud,  und 
deren  UrheW  einem  Nicarverbands- 
lande  angeliort. 

Artikel  4. 

Der  Ausdruck  >>  Werke  der  Xiite- 
ratur  und  Kun»t«  umtstsst  Bticher, 
Broschtireu  uiut  alleanderen  Ôchrift 
werke;  dramatisehe  und  dramatisch- 
musikaliscbd  Werke ,  musikalische 
Kompositionen  mit  otler  obne  Text; 
Werke  der  zeichnenden  Kunst,  der 
Maleiei,  der  Bildhauerei;  Stiche,  Li- 
thographien ,  1 1 lustrationen ,  geogra- 
phiseko  Knrten;  geograpaische,  topo* 
grapbische,  firchitektonische  oder  son- 
stige  wissrt»»«chaftl»che  Plane,  Skifczen 
und  Darstelluugen  plastischer  Art; 
Uberhaiipt  jedes  Er/eugniss  ans  dem 
Bereiche  der  Literatnr,  Wissenschaft 
oder  Kunst,  welebes  ini  Wege  des 
Drucks  oder  sonstiger  Vervieîiàltigung 
verôfîentlieht  werdeu  kanii. 

Artikel  5. 

Den  einem  Vcrbandslande  ange- 
hiirigen  Urhebern  oder  ihren  Recbts- 
nachtblgern  steht  in  den  ilbrigen 
Landern,  bis  ziitn  Ablaui'  von  zehu 
Jahren,  von  der  Verbffentlichnng  des 
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vrages  jusqu'à  l'expiration  de  dix  an- 
nées à  partir  de  la  publication  de 
l'œuvre  originale  dans  l'un  des  pays 
de  l'Union. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  li- 
vraisons, le  délai  de  dix  années  ne 
compte  qu'à  dater  de  la  publication 
de  la  dernière  livraison  de  l'œuvr 
originale. 

Pour  les  œuvres  composées  de 
plusieurs  volumes  publiés  par  inter- 
valles, ainsi  que  pour  les  bulletins 
o»  cahiers  publiés  par  dos  sociétés 
littéraires  ou  savantes  ou  par  des 
particuliers,  chaque  volume,  bulletin 
ou  cahier  est,  en  ce  qui  concerne  le 
d^lai  de  dix  années;  considéré  comme 
ouvrage  séparé. 


Dans  les  cas  prévus  au  présent 
article,  est  admis  comme  date  de  pu- 
blication, pour  le  calcul  des  délais 
de  protection,  le  31  décembre  de 
Tannée  dans  laquelle  l'ouvrage  a  été 
publié. 

Article  6. 

Les  traductions  licites  sont  proté- 
gées comme  des  ouvrages  originaux. 
Elles  jouissent,  en  conséquence,  de 
la  protection  stipulée  aux  articles  2 
et  3  en  ce  qui  concerne  leur  repro- 
duction non  autorisée  dans  les  pays 
de  l'Union. 

Il  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une 
œuvre  pour  laquelle  le  droit  de  tra- 
duction est  dans  le  domaine  public, 
le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer 
à  ce  que  la  même  œuvre  soit  tra- 
duite par  d'autres  écrivains. 

Article  7. 

L#es  articles  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union   peuvent  être 


Originalwerkes  in  einem  der  Verbands- 
lander  an  gerechnet,  das  ausscbliess- 
liche  Becht  zu,  ihre  Werke  zu  tiber- 
setzen  oder  die  Uebersetzung  dersel- 
ben  zu  gestatten. 

Bei  den  in  Lieferungen  verôffent- 
lichten  Werken  beginnt  die  Frtst  von 
zehn  Jabren  erst  mit  dem  Erscbeinen 
der  letzten  Lieferung  des  Original- 
werkes. 

Bei  Werken,  welche  aus  mebreren, 
in  Zwischenranmen  erscheinenden 
Bânden  bestehen,  sowie  bei  fortlau- 
fenden  Berichten  oder  Heften,  welche 
von  literariBcben  oder  wissenschaft- 
lichen  Gesellschaften  oder  von  Privat- 
personen  verôffentlicht  werden,  wird 
jeder  Baud,  jeder  Bericht  oder  jedes 
Heft  beztiglich  der  zehnjâhrigen  Sehutz- 
frist  als  ein  besonderes  Werk  ange- 
sehen. 

In  den  in  diesem  Artikel  vorge- 
sehenen  Fallen  gilt  fiir  die  Berech- 
nung  der  Schutzfristen  als  Tag  der 
Veroffentlichung  der  31.  Dezember 
des  Jahres,  in  welchem  das  Werk 
ersebienen  ist. 

Artikel  6\ 

Rechtmassige  Uebersetznngen  wer- 
den wie  Original  werke  geschtitzt.  Sfie 
geniessen  demzufolge  rticksicbllich 
ihrer  unbefugten  Vervielfaltigung  in 
den  Verbandslandern  den  in  den  Ar- 
tikeln  2  und  3  festgesetzten  Schutz. 

Wenn  es  sich  indessen  um  ein 
Werk  handelt,  betreffs  dessen  das 
Recht  zur  Uebersetzung  allgemein 
freisteht,  so  steht  dem  Ueberseteer 
kein  Einspruch  gegen  die  Ueber- 
setzung des  Werkes  dnrch  andere 
Schriftsteller  zu. 

Artikel  7. 

Artikel,  welche  in  einem  Verbands- 
lande  in  Zeitnngen  oder  periodischen 
Zeitschriften  verôffentlicht  sind.  kon- 
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reproduits,  en  original  ou  en  tra- 
duction, dans  les  autres  pays  de  l'U- 
nion, à  moins  que  les  auteurs  ou 
éditeurs  ne  l'aient  expressément  in- 
terdit. Pour  les  recueils,  il  peut 
suffire  que  l'interdiction  soit  faite 
d'une  manière  générale  en  tête  de 
chaque  numéro  du  recueil. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
pont  s'appliquer  aux  articles  de  dis- 
cussion politique  ou  à  la  reproduc- 
tion des  .nouvelles  du  jour  et  des 
»  faits  divers* 

Article  8. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  de 
faire  licitement  des  emprunts  à  des 
oeuvres  littéraires  ou  artistiques  pour 
des  publications  destinées  à  l'enseig- 
nement ou  ayant  un  caractère  scien- 
tifique, ou  pour  «les  eurestomathies, 
est  réservé  l'effet  de  la  législation 
des  pays  do  l'Union  et  des  arrange- 
ments particuliers  existants  ou  à  con- 
clure entre  eux. 


Article  9. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'ap-  j 
pliquent  à  la  représentation  publi- 
que des  œuvres  dramatiques  ou  dra-  j 
matico-musicales,   que    ces  œuvres 
soient  publiées  ou  non. 

BL»  ,  j 
Les  auteurs  d 'œuvres  dramatiques  j 
ou  dramatico  -  musicales ,  ou  leurs 
ayants  cause,  sont,  pendant  la  durée  ' 
de  leur  droit  exclusif  do  tiaduction, 
réciproquement  protégés  contre  la  ! 
représentation  publique  non  autorisée  j 
de  la  traduction  de  leurs  ouvrages,  j 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'ap-  ! 
pliquent  également  à  l'exécution  pu-  j 
blique  des  œuvres  musicales  non  pu-  ' 
bliées  ou  de  colles  qui  ont   été  pu- 


nen  im  Original  oder  in  Uebersetzung 
in  den  ttbrigen  Verbandsl&ndern  ab- 
gedruckt  werdeu,  falls  nicht  die  Ur- 
heber  oder  Herausgebcr  don  Abdruck 
ausdrîicklich  untersagt  liaben.  Bei 
Zeitschriften  gentlgt  es,  wenn  das 
Verbot  allgemein  an  der  Spitzc  einer 
jeden  Nummer  der  Zeitschrift  aus- 
gesprochen  ist. 

Dies  Verbot  solî  jedoch  bei  Ar- 
tikelo  politischen  Inhalts  oder  bei 
dem  Abdruk  von  Tagesneuigkeiten 
und  »vermiscbten  Nachrichtcn«  keine 
Anwendung  fin  den. 

Artikel  8. 

Bezttglich  der  Befugniss,  Anszîige 
i  oder  Stticke  ans  Werken  der  Lite- 
\  ratur  und  Kunst  in  Verôffentlicliun- 
gen,  welche  fûr  den  Unterricht  be- 
\  stiramt  oder  wisseuschaftlicher  Natur 
sind,  oder  in  Chrestomatbien  aufzu- 
nehmen,  sollen  die  Gesetzgebungen 
;  der  eiuzelnen  Verbandslftnder  und  die 
zwischen  ihnen  bestehenden  oder  in 
Zukunft  abzuschliessenden  besondeivîi 
|  Abkommen  massgebend  sein. 

Artikel  9. 

Die  Be8timmnngen  des  Artikels  2 
finden  auf  die  offentliche  Aufi'ûlurung 
j  dramatischer  oder  dramatisch-musi- 
kalisoher  Werke  Anwendung,  gleich- 
viel,  ob  dièse  Werke  veroftentlicht 
|  sind  oder  nicht. 

Die  Urheber  von  draraatischen  oder 
dramatisch-musikaîischon  Werken,  so- 
wie  ihro  Reclttsnachfolgci*  atrden  ge- 
genseitig,  wiihrend  der  Dauer  ihres 
aussehliessîichen  Uebersetzungsrechts, 
!  gegen  die  offentliche,  von  ihnen  niclv 
i  gestattete  Auffuhrung  einer  Ucb«v 
setzung  ihrer  Werke  geschûtzt. 

Die  Bestimmungen  uco  Artikels  2 
finden  gleiclifalls  Anwendung  au  F  dio» 
offentliche  Aufffihrung  von  nicht  ver- 
offentîi ■■•■htm   und   soichen  vcio(fent- 
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bliéea,  tuais  dont  l'auteur  a  exprea-  I  Hcbtcn  imtsikfllischen  Weraon,  bei 
sèment  déclaré  sur  le  titre  ou  eu  tete  :  demm  der  IJchebev  nuf  déni  Tîtel  • 
de  l'ouvrage  qu'il  on  interdit  lVxé-  !  blati  oder  ho  der  Spitzc  des  Wcrkes 
cation  publique.  \  ansdrucklieh  die  bflentlidie  Auffnli- 

rung  uutersagt  bah 


Article  10. 

Sont  spécialement  comprises  paimi 
les  reproductions  illicites  auxquelles 
s'applique  la  présente  Convention, 
les  appropriations  indirectes  non  au- 
torisées d'un  ouvrage  littéraire  on 
artistique,  désignées  sous  des  noms 
divers,  tels  que:  adaptations,  arran- 
gements de  musique,  etc.,  lorsqu'elles 
ne  sont  que  la  reproduction  d'un  te) 
ouvrage,  daus  la  môme  îornic  on  sous 
une  autre  forme,  avec  des  change- 
ments, additions  ou  retranchements, 
non  essentiels,  sans  présenter  d'ail- 
leurs le  caractère  d'une  nouvelle  œu- 
vre originale. 


Il  est  entendu  que,  dans  l'appli- 
cation du.  présent  article,  les  tribu- 
naux des  divers  pays  de  l'Union  tien- 
dront compte,  s'il  y  a  lieu,  des  ré- 
serves de  leurs  lois  respectives. 

Article  11. 

Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages 
protégés  par  la  présente  Convention 
soient ,  jusqu'à  preuve  contraire , 
considérés  comme  tels  et  admis, 
on  conséquence ,  devant  les  tribu- 
naux des  divers  pays  de  l'Union 
à  exercer  des  poursuites  contre  les 
contrefaçons,  il  suffit  que  leur  nom 
soit  indiqué  sur  l'ouvrage  en  la  ma- 
nière usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou 
pseudonymes,  l'éditeur  dont  le  nom 
est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé 
à  sauvegarder  les  droits  appartenant 
à  l'auteur    II  est,  sans  autres  prou- 


Àrtikel  10. 

Zu  der  nnerlaubten  Wiedergnbc. 

auf  welche  die  gegenwârtige  Ueher- 

einkunft  Auwendung  fiudel  ,  gehorr 
j  iusbesoridere  nueh  diejenige  uicbt  ge- 
!  nelmiigtc  inclirekte  Aneignung  ciues 
|  Werkcs  der  Interatur  oder  Knusi, 
i  weiebe  mit  verschiedenen  Namen,  ww 
j  »  Adaptationen,  musikaliscbe  Arran- 
j  gements';  u.  s,  w.  bezeichnet  zu  wer- 
!  dei»  piîegt.  sofern  dieselbe  Jediglich 

die  Wiedergabe  eines  solcheu  Werkcs 
j  in  derselben  oder  einer  anderen  Form, 
j  mit  unwesentliclien  Aonderungen,  Zu~ 
|  satzen.  oder  Abktirzungcii  darstellt, 
j  oliue  im  Ucbrigen  die  Eigenschait 

eines  neuen  Original werkes  zu  be- 
I  située. 

Es  bcstehtdariïber  Eiuverstândniss, 
|  dass  die  Gerichte  der  verschiedefien 
I  Vevbandsliinder  gegebenen  Falls  die- 
!  sen  Artîkel  naeh  Afassgabe  der  be- 
|  sondereu  Bestimmnngen  ihrer  Lnn- 
|  desgesetze  anzuwenden  haben. 

j  Artîkel  11. 

Damit  die  Urheber  der  durch  die 
j  gegeiiwîirlige  Uebereinkunftgescbûtvi- 
!  ten  Werke  biszum  Beweise  des  (iegen- 
|  theils  als  solche  angeseben  und  dem 
|  gemass  vor  den  Gcriebten  der  ein- 
jaelnen    Verbandslander   sur  Verfol- 
gung  vou  uiierlaubter  Wiedergabe v.u- 
gelasseu  werden,  geniigt  es,  wenn  ihr 
Name  in  der  ubliohen  Weise  auf  dem 
Werke  angegeben  ist. 

Bei  anonymeu  oder  pseudonymen 
Werken  ist  der  Verîeger,  dessen  Name 
auf  dora  Werke  stehl,  zur  Wabrneb- 
mung  der  dem  Urheber  zustehenden 
Rechte  befugt.    Derselbe  gilt  ofrae 
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ves,  réputé  ayant  cause  de  l'auteur 
anonyme  ou  pseudonyme. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les 
tribunaux  peuvent  exiger,  le  cas  éché- 
ant, la  production  d'un  certificat  dé- 
livré par  l'autorité  compétente,  con- 
statant que  les  formalités  prescrites, 
dans  ie  sens  de  l'article  2,  par  la 
légation  du  pays  d'origine  ont  été 
remplies. 

Article  12. 

Tonte  œuvre  contrefaite  peut  Stre 
saisie  à  l'importation  dans  ceux  des  !  I»iidete  Work  kaivu  bei  der  Einfuhr 


weiteren  Beweis  als  Rechtsnachfolgor 
des  anonymen  oder  pseudonym  m  Ur 
hebers. 

Ira  Uebrigen  kSnnen  die  Gevichto 
cintre 4,cudenfalls  die  Beibringung  einer 
von  dei  zustftndigen  jBebîudc  ausge- 
stellten  b<  scheinigung  fordern,  durcu 
welohe  die  Erfullung  der  im  Sinue 
des  Artikels  2  von  der  G^setagebung 
des  Ursprungslandeîs  vorgeschriebenen 
Foriulichkëiten  darg<?than  wird. 

Artikel  12. 

.leUois  naehgedruckte  eder  nachgt 


pays  de  l'Union  où  l'œuvre  origi- 
nale a   droit  à  la  protection  légale 


La  saisie  a  lieu  conformément  à 
la  législation  intérieure  de  chaque 
pays. 

Article  13. 

Il  est  entendu,  que  les  dispositions 
de  la  piésente  Convention  ne  pou- 
vent  porter  préjudice,  en  quoi  que 
ce  soit,  au  droit  qui  appartient  au 
Gouvernement  de  chacun  des  pays 
de  l'Union  de  permettre,  de  surveil- 
ler, d'interdire,  pur  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la 
circulation,  la  représentation,  l'expo- 
sition de  tout  ouvrage  ou  production 
à  l'égard  desquels  l'autorité  compé- 
tente aurait  à  exercer  ce  droit. 


in  dïejenigen  Verband*l;indor,  in  w  li- 
chen das  Originahverk  auf  gesetz- 
lichen  Schutz  Anspruch  ha  t.,  beschi&g- 
uahmt  werien. 

Die  Bcschlagnahme  findot  statt 
nach  den  Vorschriftcu  der  înneren 
Gesctzgebung  des  betreffendee  Landes. 

Artikel  13. 

Die  Bestimmungcn  der  gegenwar- 
tigen  Uebcreînkunt't  beeintïachtigen  in 
keincr  Beziehung  das  der  Kegierung 
eines  joden  Verbandslandes  zusiehendo 
j  Uecht>  durch  Massregeln  der  Gesétz- 
J  gebuiit»  oder  inneion  Verwaitnng  die 
:  Vcrbreitung,    die  Darstellung  oder 
|  das  b'eilbieten  eines   jeden  Werkes 
'  oder  Erzeugnisses  m   gestatten,  zu 
j  ûberwachen   und   zu    untersagen,  in 
;  Betreff  dessen  die  zustiindige  Behôrde 
I  dièses  Kecht  auszullbeii  haben  wttrdc. 


Article  14. 

La  présente  Convention,  sous  les 
réserves  et  conditions  à  déterminer 
d'un  commun  accord,  s'applique  à  toutes 
les  œuvres  qui,  au  moment  de  son  en- 
trés un  vigueur,  ne  sont  pas  encore 
tombées  «laits  le  domaine  public  dans 
leur  pays  d'origine. 


Artikel  14. 

!  Die  gegcnwHrtigc  Uebereinkunft 
i  findet,  vorbehaltlich  der  gemeinsani 
;  zu  vereinbarenden  Einschiânkungcu 
j  und  Bedingungen,  auf  aile  Werke  An- 
wendung,  welche  in  ihrom  Ursprungs- 
lande  zur  Zeit  des  Inkrafttretens  der 
i  Ifebereinkiinît  noeb  nicht  Gremeingut 
1  geworden  siml. 
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Article  15. 

Il  est  entendu  que  les  Gouverne- 
monts  des  pays  de  l'Union  se  réser- 
vent respectivement,  le  droit  de  pren- 
dre séparément,  entre  eux,  des  arran- 
gements particuliers,  en  tant  que  ces 
arrangements  conféreraient  aux  au- 
teurs ou  à  leurs  ayants  cause  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  accor- 
dés par  l'Union,  ou  qu'ils  renfermer- 
aient d'autres  stipulations  non  con- 
traires à  la  présente  Convention. 

Article  16. 

Un  office  international  est  institué 
sous  le  nom  de  Bureau  de  l'Union 
internationale  pour  la  protection  des 
oeuvres  littéraires  et  artistiques. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  sont  sup- 
portés par  les  Administrations  de  tons 
les  pays  de  l'Union,  est  placé  sous 
la  haute  autorité  de  l'Administration 
supérieure  de  la  Confédération  Suisse, 
et  fonctionne  sous  sa  surveillance. 
Les  attributions  en  sont  déterminées 
d'un  commun  accord  entre  les  piys 
de  T Union. 

Aiticle  17. 

La  préFeute  Convention  peut  être 
soumise  à  des  revisions  en  vue  d'y 
introduire  les  améliorations  de  na- 
ture à  perfectionner  le  système  de 
l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi 
que  celles  qui  intéressent  à  d'autres 
points  do  vue  le  développement  de 
l'Union,  seront  t  raitées  dans  des  Con- 
férences qui  auront  lieu  successive- 
ment dans  les  pays  de  l'Union  entre 
les  délégués  desdits  pays. 

Il  est  entendu  qu'aucun  change- 
ment à  la  présente  Convention  ne 
sera  valable  pour  l'Union  que  moy- 


Artikel  15. 

Die  Regierungen  der  Verbands- 
Iftnder  behalten  sich  das  Recht  vor, 
einzeln  mit  einander  besondere  Ab- 
kommen  zu  treflen,  insoweit  als  dièse 
Abkommen  den  Urhebern  oder  ibren 
Recht  snachfolgern  weitergehende 
Rechte,  als  ihnen  solche  durch  den 
Vcrband  gewahrt  werden,  einrâumen 
oder  sonst  Bestimmungen  enthalten, 

|  welche  der  g<  genwiirtigen  Ueberein- 

j  kunft  nieht  zuwiderlaufen. 

Artikel  16. 

j  Es  wird  ein  internationales  Amt 
j  unter  dem  Namen  »  Bureau  des  in- 
|  ternationalen  Verbandes  zum  Schutze 
j  von  Werken  der  Literatur  und  Kunst« 
errichtet. 

Dièses  Bureau,  dessen  Kosten  von 
den  Regierungen  aller  Verbandslfinder 
getragen  werden,  wird  unter  den  ho- 
hen  Schutz  der  oberen  Verwaltungs- 
behërde  der  Schweizerischen  Eidge- 
nossenschaft  gestellt  und  versieht  sei- 

,  nen  Dienst  unter    deren  Aufsicht. 

|  Seine  Befugnisse  werden  gemeinsam 
von  den  Verbandslândern  festgestellt. 

Artikel  17. 

Die    gegenwartige  Uebereinkunft 
kann  Revisionen  unterzogen  werden, 
i  behufs  Einfiilirung  von  Verbesserun- 
:  gen,  welche  geeignet  sind,  das  Sy- 
stem des  Verbandes  zu  vervollkomm- 
!  nen. 

Derartige,  sowie  solche  Pragen, 
welche  in  andern  Beziehuugen  die  Ent- 
|  wiekelung  des  Verbandes  bertihren, 
!  sollen  auf  Konferenzen  erortert  wer- 
j  den,  welche  der  Reihe  nach  in  den 
j  ein^eînen  Verbandslândern  durch  De- 
!  legirte  derselben  abzuhalten  sind. 
I  Indcssen  bedarf  eine  jede  Aende- 
rung  der  {^egimulrtigcn  Ueberein- 
'  kunft  zu   ihrer   Cultigkeit  fur  den 
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<mnant  l'assentiment  unanime  des 
pays  qni  la  composent. 

Article  18. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part 
a  la  présente  Convention  et  qui  as- 
surent chez  eux  la  protection  légale 
des  droits  faisant  l'objet  de  cette 
Convention,  Seront  admis  à  y  accéder 
sur  leur  demande. 


Cette  accession  sera  notifiée  par 
écrit  an  Gouvernement  do  la  Confé- 
dération Suisse,  et  par  celui-ci  à  tous 
les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  ad- 
hésion à  toutes  les  danses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés 
dans  la  présente  Couvention. 

Article  19. 

Les  pays  accédant  à  la  présente 
Convention  ont  aussi  le  droit  d'y 
accéder  en  tout  temps  pour  leurs  co- 
lonies ou  possessions  étrangères. 

Il  peuvent,  à  cet  effet,  soit  faire 
une  déclaration  générale  par  laquelle 
toutes  leurs  colonies  ou  possessions 
sont  comprises  dans  l'accession,  soit 
nommer  expressément  celles  qui  y 
sont  comprises,  soit  se  borner  à  indi- 
quer celles  qui  en  sont,  exclues. 


Article  20.  ! 

La  présente  Convention  sera  mise 
à  exécution  trois  mois  après  l'échange 
«les  ratifications^  t  demeurera  eu  vi-  , 
gueur  pendant  un  temps  indéterminé,  i 
jusqu'à  l'expiration   d'une  année  a 


Verband  der  einhelligen  Zustitnmung 
der  Verbandslander. 

Artikel  18. 

Denjenîgen  Landern,  welche  sich 
an  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft 
nicht  betheiligt  haben  und  welche  fur 
ihr  Gebiet  den  gesetzlichen  Schutz 
der  den  Gegenstaud  dieser  Ueberein- 
kunft btldenden  Rechte  gewahrleisten, 
8oll  auf  ihren  Wunsch  der  Beitritt 
gestattet  sein. 

Dieser  Beitritt  soll  scbriftlich  der 
Regierung  der  Schweixorischen  £id- 
genossenschaft  und  von  dieser  allen 
ubrigen  Uegierungen  bekannt  gege* 
ben  werden. 

Derselbe  bewirkt  von  Rechtswegen 
die  Unterwerfung  unter  alla  ver- 
pflichtenden  Bestimmungen  und  die 
Theilnahme  an  allen  Vortheilen  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft. 

Artikel  19. 

Die  der  gegenwârtigen  Ueberein- 
kunft beitretenden  Lânder  haben  je- 
derzeit  auch  das  Recht,  derselben  fur 
ibre  Kolonien  oder  auswttrtigen  Bc- 
sitzungen  beizutreten. 

Zu  diesem  Behufe  kônnen  sie  ent- 
weder  eine  allgemeine  Ërklarung  ab- 
geben,  nach  welcher  aile  ihre  Kolo- 
nien oder  Besitzungen  in  den  Bei- 
tritt einbegriffen  sind,  oder  diejeni- 
gen  besonders  benennen,  welche  da- 
rin  einbegriffen,  oder  sich  darauf  be- 
schranken,  diejenigen  zn  bezeichnen, 
welche  davon  ausgeschlossen  sein 
sollen. 

Artikel  20. 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft 
soll  drei  Monate  nach  Auswcchslung 
der  Ratifikutions-Urkundon  in  Kraft 
treten  und  ohne  zeitliche  Beschrâu- 
kuug  in  Kraft  blciben  bis  zum  Ab- 
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parti)  îu  jour  où  la  dénonciation  en  i  laufe  eines  Jaurès  von  dem  Tage  an 
aura  été  faite.  '  gercchnet,  an  welchem  die  Kundigunq 

!  derselben  erfolgt  sein  wird. 
Cette  dénonciation  sera  adressée  au  !  Dièse  Kiindigung  soll  an  die  mit 
Gouverner jent  chargé  de  recevoir  les  der  Entgegennahme  «1er  Beitrittser- 
accessiono.  Elle  ne  produira  son  effet  klarungen  beauftragte  Regierurig  ge- 
qu'a  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  îichtet  werden.  Sie  iibt  ihre  Wir- 
la  Con  vention  restant  exécutoire  pour  kung  nur  in  Ansehuug  des  aufktin- 
les  antres  pays  de  l'Union.  ;  digenden  Landes  aus,   wâhrend  die 

!  Uebereinkunft  fûr  die  ilbrigen  Ver- 
!  bandslândcr  verbindlich  bleibt. 


Article  21. 
La  présente  Convention  sera  ra- 
tifiée, et  les  ratifications   ne  seront 
échangées  à  Berne,  dans  le  délai  d'un 
an  au  plus  tard. 

Eu  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  neuvième  jour  du 
mois  de  septembre  de  Tan  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six. 

Pour  l'Allemagne: 
Otto  von  BvXow. 
Pour  l'Espagne: 
Comte  tfe  la  Almina. 
José  YiUa-AmU  y  Castro. 
Pour  la  Grande-Bretagne: 
F.  O.  Adam*.  J.  H.  G.  Bergne. 
Pour  l'Italie: 
E.  di  Beccaria. 
Pour  la  Suisse: 
Droz.    L.  Ruehonnet.    A.  tTOrdli. 


!  Artikel  21. 

Die  gegenwartige  Uebereinkunft 
j  soll  ratifizirt  und  die  Batinkations- 
'  Urkunden  solîen  spatestens  innerhalb 
!  eines  Jahres  zu  Bern  ausgetauscltt 
!  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  be- 
treffenden  Bevollmâcbtigten  dieselbe 
|  vollzogen  und  ihr  Insiogel  beigedrûckt. 
!     So  geschehen  zuBern,  amneunteu 
1  September    des  Jahres  Eintausend 
achthundertsechsundachtzig. 

Pour  la  Belgique^ 
Maurice  Delfosse. 
Pour  la  France: 
Emmanuel  Arago. 

Pour  Haïti: 
Louis  Joseph,  Janvier 
Pour  Libéria: 
Kowtzer» 
Pour  la  Tunisie: 
L.  Renault* 


Article  additionnel» 

Les  Plénipotentiaires  réunis  pour 
signer  la  Convention  concernant  la 
création  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  sont  convenus 
de  l'article  additionnel  suivant,  qui 


|  Zusatzarti  kel. 

j  Die  zur  Vollziehung  derUeberein- 
|  kunft,  belreffend  Bildung  eines  Ver- 
j bandes  zum  Schutze  von  Werkender 
j  Literatur  und  Kunst,  versammelten 
1  Bevollmaehtigten  sind  tiber  den  nach 
j  stehenden    Zusatzartikel  il\ 
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.era  ratifie;  eu  même  temps  que  l'acte 
auquel  \\  se  rapporte: 

La  Convention  conelue  à  la  date 
de  ce  jour  n'affecte  en  rien  le  main-  | 
tien  des  Conventions  actuellement , 
existantes  entre  les  pays  contrac-  ! 
tants,  en  tant  que  tes  Conventions  ; 
confèrent  aux  auteurs  on  à  leurs! 
ayants  cause  des  droits  pins  étendus  ! 
que  ceux  accordé»  par  l'Union,  ou  ! 
qu'elles  renferment  d'antres  stipula-  , 
tiens  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
cette  Convention.  ! 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectifs  ont  signé  le  présent  | 
article  additionnel. 

Fait  à  Berne,  le  neuvième  jour  du 
mois  de  septembre  de  Tan   mil  huit  ' 
cent  quatre-vingt-six. 

Pour  l'A  l!em  agne: 

Otto  von  Bûlow. 
Pour  l'Espagne: 
Almina.     Villa-  Amil. 
P o u r  la  G r a* de-Bretagne: 
F.  O.  Adam».    J.  H.  G.  iîergnc 
Pour  l'Italie: 
E.  di  Beccaria. 
P  our  la  Suisse: 
Droz.    L.  Ruchonnet,     A.  tVOrelli. 


Icoinincii,  welcher  gleicbzeitig  mit  der 
Oebereinkunft,  auf  welohe  et  sich 
beziebt,  ratifiziert  werden  goll: 

Die  unter  dem  beutigen  Datum 
abgeschlossen»  Uebereinkunft  buiibrt 
in  kelner  Weîse  die  weitere  Geltung 
der  zwiseben  den  vertra^sthliessendeu 
Laudern  gegenwaltig  bestehenden  Ab- 
kommen,  insoweit  als  dièse  Abkom- 
men  den  Urhebern  oder  ihrcn  Recbts- 
nachfolgem  weitergebende  Ilecbte,  als 
ihnen  solche  durch  den  Verband  ge- 
wiihrt  werden,  einriiumen  oder  sonst 
Bestimmungen  enthalten,  welebe  die- 
ser  Uebereinkunft  nicht  zuwiderlaufén 

Zu  Uiknnd  dessen  liaben  die  be- 
treffenden  Uevolbraehtigtrn  den  ge- 
genwârti^en  Zusafzartikel  vollzogen. 

80  geseliehen  zu  Bern,  am  neunten 
September  des  Jabros  Eintausend 
aebthundurtundsechsundachtzig. 

I'  our  1  a  B  el  g  i  q u  e: 

Maurice  Delfosëe. 
Pour  la  France. 

Emm  Arago. 
Pour  Haïti: 
Louis  Jontph  Janvier. 
Pour  Libéria: 

Knntztr. 
Pour  la  Tunisie: 
L.  Renault. 


Protocole  de  clôture.  S  c  h  i  u  s  a  p  r  o  to  k  o  1 1. 

Au  moment  de  procéder  à  la  sig-  Im  Begriff,  zur  Vollziebung  der 
nature  de  la  Convention  conclue  à  la  !  unter  dem  heutigen  Datum  abgesehïos- 
date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  |  senen  Uebereinkunft  zu  sebreitec, 
soussignés  ont  déclaré  et  stipulé  ce  j  haben  die  unterzeicbneten  Bevollmacb- 
qui  suit:  :  tigten  das  Nacbstehemîe  verlautbart 

j  und  vernbredet: 

1.  Au*  sujet  de  l'article  4,  il  est!  1.  In  Bezug  auf  Artikol  4  ist  mau 
convenu  que  ceux  des  pays  de  TU-  i  tibereingekommen  ,  dass  diejenigen 
nion  où  le  caractère  d'oeuvres  artisti-  j  Verbandsîânder ,  weiebe  den  photo- 
ques  n'est  pas  refusé  aux  œuvres  pbo-  graphiseben  Erzeugnissen  den  Karak- 
tograpbiques  s'engagent  à  les   ad-  ;  ter  von  Werken  der  Kuust  nicht  ver- 
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mettre,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  Convention  conclue  en  date  de 
ce  jour,  au  bénéfice  de  ses  disposi- 
tions. Ils  ne  sont,  d'ailleurs,  tenus 
de  protéger,  les  auteurs  desdites  œu- 
vres, sauf  les  arrangements  interna- 
tionaux existants  ou  à  conclure,  que 
dans  la  mesure  où  leur  législation 
permet  de  le  faire. 


11  est  entendu  que  la  photographie 
autorisée  d'une  œuvre  d'art  protégée 
jouit,  dans  tous  les  pays  de  l'Union, 
de  la  protection  légale ,  au  sens  de 
ladite  Convention ,  aussi  longtemps 
que  dure  le  droit  principal  de  repro- 
duction de  cette  œuvre  môme,  et  dans 
les  limites  des  conventions  privées  en- 
tre les  ayants  droit. 

2.  Au  sujet  de  l'article  9 ,  il  est 
convenu  que  ceux  des  pays  de  l'U- 
nion dont  la  législation  comprend  im- 
plicitement, parmi  les  œuvres  drama- 
tico -musicales  ,  les  œuvres  chorégra- 
phiques, admettent  expressément  les- 
dites  œuvres  au  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  la  Convention  conclue  en 
date  de  ce  jour. 

Ils  est  d'ailleurs  entendu  que  les 
contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'ap- 
plication de  cette  clause  demeurent 
réservées  à  l'appréciation  dos  tribu- 
naux respectifs. 

3.  11  est  entendu  que  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  instruments  ser- 
vant à  reproduire  mécaniquement  des 
airs  de  musique  empruntés  au  do- 
maine privé  ne  Font  pas  considérées 
comme  constituant  le  fait  de  contre- 
façon musicale. 


sagen,  die  Verpflichtung  ttbertiebmen, 
denselbcn  die  Vortheile  der  in  der 
Uebereinkunft  vom  beutigen  Tage  ent- 
haltenen  Bestimmungen  von  deren 
Inkrafttreten  an  zu  Theil  werden  za 
lassen.  Uebrigens  sind  dièse  Lftn- 
der,  abgesehen  von  bestehenden  oder 
noch  abzuscbliessenden  internationa- 
le n  Abkommen,  nur  gebalten,  die  Ur- 
heber  der  bezeichneten  Erzeugnisse  in 
dem  Masse  zu  6chûtzen ,  in  welchem 
dies  nach  ihrer  Gesetzgebnng  angttn- 
gig  ist.. 

Die  mit  Genehmigung  des  Berech- 
tigten  angefertigte  Photographie  eines 
gesehiitzten  Kunstwerkes  geniesst  in 
allen  Verbandslandern  den  gesetzli- 
cheri  Schutz  im  Sinne  der  gedachten 
Uebereinkunft  so  lange,  aie  das  Recht 
zur  Nachbiîdung  des  Originalwerkes 
dauert,  und  in  den  Grenzen  der  zwi- 
schen  den  Berechtigten  abgescblossenen 
Privatvertrfige. 

2.  In  Bezug  auf  Artikel  9  ist  man 
iibereingekommen ,  dass  diejenigen 
Verbandslâiider,  deren  Gesetzgebnng 
unter  den  dramatisch-musikalischen 
Werken  aueh  die  choreographischen 
Werke  begreift ,  den  letzteren  aus- 
drucklich  die  Vortheile  der  in  der 
Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage  ent- 
hallenen  Bestimmungen  zu  Theil  wer- 
den lassen. 

Uebrigens  sollen  die  bei  Anwendung 
der  vorstehenden  Bestimmung  sich 
etwa  ergebenden  Zweifel  der  Ënt- 
scheidnrig  der   bctrefî'enden  Gerichte 

|  vorbehalten  bleiben. 

|     3.  Es  besteht  Einverstàndniss  dar- 

I  ûber ,  dass  die  Fabrikation  und  der 
Vcrkauf  von  Instrumenteu,  welche  zur 
m  chanischen  Wiedergabe  von  Musik- 
stiicken  dienen ,  die  aus  geschtitzten 
Werken  entnommen  sind,  nicht  als 
de  m  Thntbestand  der  musikalischen 
Naehbikliing   darstallend  an^csehfn 

,  werden  sollen. 
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4.  L'accord  commun  prévu  à  l'ar- 
ticle 14  de  la  Convention  est  déter- 
miné ainsi  qu'il  suit: 

L'application  de  la  Convention  aux 
œuvres  non  tombées  dans  le  domaine 
public  au  moment  de  sa  mise  en  vi- 
gueur aura  lien  suivant  les  stipula- 
tions y  relatives  contenues  dans  les 
conventions  spéciales  existantes  ou  à 
conclure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations 
entre  des  pays  de  l'Union,  les  pays 
respectifs  régleront ,  chacnn  pour  ce 
qui  le  concerne,  par  la  législation  in- 
térieure, les  modalités  relatives  à  l'ap- 
plication du  principe  contenu  à  l'ar- 
ticle 14. 

5.  L'organisation  du  Bureau  inter- 
national prévu  à  l'article  16  de  la  i 
Convention  sera  fixée  par  un  règle-  | 
ment  que  le  Gouvernement  de  la  Con-  | 
fédération  Suisse  est  ehargé  d'éla-  ! 
borer.  j 

La  langue  officielle  du  Bureau  in-  j 
ternational  sera  la  langue  française.  ' 

Le  Bureau  international  centrali- 
sera les  renseignements  de  toute  na- 
ture relatifs  à  la  protection  des  droits 
des  auteurs  sur  leurs  œuvres  litté- 
raires et  artistiques.    Il  les  coordon- 
nera  et  les  publier  m.    11  procédera 
aux  études  d'utilité  commune  intéres- 
sant TU n ion  et  rédigera,  à  l'aide  des  \ 
documents  qui  seront   mis  à  sa  dis- 
position par  les  diverses  Administra- 
tions, une  feuille  périodique,  en  lan-  j 
gue  française,  sur  les  questions  con- 
cernant l'objet  de  l'Union.    Les  Gou- 
vernements des  pays  de  l'Union  se 
réservent  d'autoriser  ,  d'un  commun 
accord,  le  Bureau  à  publier  une  édi-  ; 
tion  dans  une  ou  plusieurs  autres  lan-  j 
gués,  pour  le  cas  où  l'expérience  en 
aurait  démontré  le  besoin. 


4.  Die  ira  Artikel  14  der  Ueber- 
einkunft  vorgosehene  gemeinsaino  Ver- 
einbarung  wird,  wie  tolgt,  getvoffeu  : 

Die  Anwendung  der  Ueberei^uvlt 
auf  die  zur  Zeit  ihres  Inkrafth  etens 
noch  nicht  Gcmeingut  gewordentu 
Werke  soli  in  Gemftssheit  der  Abma- 
chungen  erfolgen,  welehe  ttber  diesen 
Punkt  in  den  bestehenden  oder  zu 
d<mi  Zweck  abziischliesscnden  beson- 
deren  Abkouimen  enthalten  sind  : 

In  Ermangelung  derartiger  Abma- 
chungen  zwischen  Verbandslandern 
werden  die  betreffenden  Lander ,  ein 
jedea  fttr  sich,  durch  ihre  iunero  Ge- 
setzgebung  liber  die  Art  und  Weise 
der  Anwendung  des  im  Artikel  14 
enthaltenen  Grundsatzes  Bestimmung 
treffen. 

5.  Die  Organisation  des  im  Artikel 
16  der  Uebereinkunft  vorgesehenen 
iuternationaleii  Btireaus  soll  durch 
ein  Règlement  festgestellt  \verden, 
dessen  Ausarbeitung  der  Regierung 
der  Schweizeriscben  Eidgenossenscbaft 
tlbcrtragen  wird. 

Die  Geschaftssprache  des  interna- 
tionalen  Btlreaus  ist  die  franzësische. 

Das  internationale  Btireau  sammelt 
Nachrichten  aller  Art,  welche  sich  auf 
den  Schntz  des  Urheberrechts  an  Wer- 
ken  der  Literatur  und  Kunst  beziehen  ; 
es  ordnet  dieselben  und  verSffentlicbt 
sie.  Es  stellt  Untersuehungcn  an, 
welche  von  gemeinsamem  Nutzen  und 
von  Interesse  fur  den  Verband  sind 
und  giebt  auf  Grund  der  Dokumente, 
welche  ihm  die  verschiedenen  Regie- 
rungen  zur  VerfÛgung  stellen  werden, 
eine  periodische  Zeitschrift  in  fran- 
zosischer  Sprache  liber  die  den  Ge- 
genstand  des  Verbandes  betreffenden 
Fragen  heraus.  Die  Regierungen  der 
Verbandslânder  behalten  sich  vor, 
nach  erfolgter  allseitigcr  Zustimmung 
das  Btireau  zur  Verîîffcntlichung  einor 
Ausgahe  in  einer  oder  mehreren  an. 


Allemagne,  Belgique  ele. 


Le  Bureau  international  devra  se 
tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Union  pour  leur 
fournir,  sur  les  questions  relatives  à 
la  protection  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques,  les  renseignements  spé- 
ciaux dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  où  doit 
siéger  une  Conférence  préparera,  avec 
le  concours  du  Bureau  international, 
les  travaux  de  cette  Conférence. 

Le  Directeur  du  Bureau  internati- 
onal assistera  aux  séances  des  Confé- 
rences et  prendra  part  aux  discussions 
sans  voix  délibérative.  Il  fera  sur  sa 
gestion  un  rapport  aunuel  qui  sera 
communiqué  à  tous  les  membres  de 
l'Union. 

Les  dépenses  du  Bureau  de  l'Unie  ! 
internationale  seront  supportées  en 
Commun  par  les  Pays  contractants. 
Jusqu'à  nouvélle  décision  ,  elles  ne 
pourront  pas  dépasser  la  somme  de 
soixante  mille  francs  par  année.  Cette 
somme  pourra  être  augment  ée  au  be- 
soin par  simple  décision  d'une  des 
Conférences  prévues  à  l'article  17. 

Pour  déterminer  la  part  contribu- 
tive de  chacun  des  pays  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  Pays  con- 
tractants et  ceux  qui  adhéreraient  ul- 
térieurement à  l'Union  seront  divisés 
en  six  classes  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nom- 
bre d'unités,  savoir  : 

lre  classe  .    .    .    .    .25  unités, 

2rae     »   20  » 

3*»     >   15  * 

*™     »   10  » 


deren  Sprachen  zu  ermachtigen ,  fûr 
den  Fall  ,  dass  sien  hierftir  ein  Be- 
diirfniss  durch  die  Erfahrung  heraus- 
stellen  sollte, 

Das  internationale  Bureau  bat  sich 
jederzeit  zur  Verfugung  der  Verbands- 
mitglieder  bereit  zu  haUen,  uni  den- 
se! ben  ïiber  Fiagen,  betreffend  den 
Schutz  von  Werken  der  Litterarur  und 
Kunst.  die  besonderen  Ausktinfte  zu 
ertheilen,  deren  sie  et.wa  bedurfen. 

Die  Reçrierung  des  Landes,  in  wel- 
chem  einc  Konfcrenz  tagen  soll ,  be  - 
reitet  nnter  Mitwirkung  des  interna* 
tionalen  btircaus  die  Arbeiten  diescr 
Konferenz  vor. 

Der  Direktor  des  interna  (ion  al  en 
Bûreans  wohnt  den  Konfereiixsitzun- 
gen  bei  und  ninimt  an  den  Verhand 
lungen  obne  beschîiessende  Stimme 
Theil.  ftr  erstpUe!  iiber  seine  03- 
sebaftsfuhrnng  einen  Jahresberieht. 
weleber  alîen  Verbandfcmitgbederu  mit- 
getheilt  wird. 

Die  Kosten  des  Bttreaos  des  intei- 
nationalen  Verbandes  werden  «-euieiu 
schaftlich  von  àan  verti  agsehKessen 
den  Landern  get  .  agen     Bis  zu  neuer 
Beschlussfassung  durfensie  die  Surarae 
von   60,000  Franken  jahrlich  nicht 
tiber3teigen.  Dièse  Summe  kann  nothi  • 
genfalls  erhôbt  werden  durch  einfa 
chen  Beschluss  einer  der  im  Artikel 
17   vorgesehenen  Konferenzen. 

Behufs  Festsetzung  des  Beitrages 
eines  jedeu  Landes  zu  dieser  Gesammt- 
kostensumme  werden  die  vertrag- 
sebliessenden  und  die  etwa  spftter  dem 
Verbande  beitretenden  Lander  in  sechs 
Klassen  getheilt,  von  denen  eine  jed» 
in  dum  Verhaltniss  einer  gewissen 
Anzahl  von  Einheiten  beiiragt,  nam- 
lich: 

die  1.  Klasse    ...  25  tânibeiten, 
die  2.     »       ...  20  » 
die  3.     »        ...  15  » 
die  4.     f-        ..    .*(•  » 
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5**  fiasse  .    .    51  unités, 

Ô"'0     »   \\  > 

Ces  coefficients  seront  multipliés 
pur  le  nombre  des  pays  rie  chaque 
clH89e,  et  la  somme  de^  produits  ainsi 
Obtenus  fournira  le  nombre  d'unités 
par  lequel  lu  dépense  totale  doit  être 
divisé.  Le  quotient  donnera  le  mou- 
lant tle  l'unité  de  dépense. 

Chaque  pays  déclarera,  an  moment 
de  son  accession  ,  dans  laquelle  des  I 
susdites  classes  il  demande  à  être  rangé. 

L'Administration  suisse  préparera 
le  budget  du  Bureau  et  en  surveil- 
lera las  dépenses,  fera  les  vtv;mces  né- 
cessaires et  établira  le  compte  annuel 
qui  sera  communiqué  à  lontes  tas  au- 
tres Adininistrations- 

6.  La  proehaiue  Conférence  aura 
lieu  à  Paris,  dans  le  délai  de  quatre 
à  six  sans  à  partir  de  l'entrée  en  ri- 
gueur de  la  Convention. 

Le  Gouvernement  français  en  fixera 
la  date  dans  ces  limites,  après  avoir 
prie  l'avis  du   Bureau  international. 

7,  Il  est  convenu  que  pour  l'échange 
des  ratifications  prévu  à  l'article  21, 
chaque  Partie  contractante  remettra 
\\n  seul  instrument,  qui  sera  dépose, 
avee  erux  de3  autres  pays,  aux  ar- 
chivas du  Gouvernement  de  la  Con- 
fédération Suisse.  Chaque  Partie  re- 
cevra en  retour  un  exemplaire  du 
procès- ver  lut!  d'échange  de?  raltlica 
lions,  signé  par  les  l'Iémpotenliaircs 
qui  y  auront  pus  part. 


Le  présent  Protocole  de  clôture 
qui  sera  ratifié  en  môme  temps  que 
la  Convention  conclue  à  la  date  de 
ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  Convention,  I 
et  aura  même  fovee,  valeur  et  durée,  f 


die  5  K lasse        .        5  Kinjieiteti, 

die  6  Î5  » 

Diesc  Koefli'/.ienleu  werden  mit  der 
56nhl  «1er  Lîiuder  eincr  joden  Klasso 
mull ipli/inl  uud  die  Somme  der  so 
gewonneneu  Ziftcru  giebt  die  Zahl  der 
Einheiton,  dureh  ivelchc  «1er  Gesauiuit- 
kostenhetrag  w  rlividircn  ist.  Der 
Quotient  ergieht  d«u  Betrag  der  Kosteu- 
etnheitt 

Jedes  daud  erklart  bei  seiuetu  Pie't  - 
tritt,  in  welche  der  oHen  geuaauteu 
Klasseu  es  eimnitreten  wiïnscht. 

Uie  scbweivteriaclie  Regierung  slellt 
das  Budget  des  BUreaus  auf.  ttber- 
wacht  dessen  Ausgaben,  leistcf  die 
nothlgen  Vorachiisse  und  stellt  «lie 
Jahresreclmnug  auf,  welche  alleu 
ilbrigan  RegienuigiMi  mitgethrilt  wird. 

(i.  Die  ii.ïeliste  ICottfereiia  «mil  in 
Paris  slattfiuilen  nach  \blauf  von 
vior  lus  seclis  Jahren  seit  Inkraft 
troteu  der  Ueberainkunit. 

Die  franzosielie  Kegierung  wird  in- 
nerhalb  dieser  Greime  nach  vorgkn- 
gi«em  Beneluneu  mit  deui  iuteruatio- 
nalen  Biirean  deaZeilpuukl  bestimmen. 

7.  fiehufs  der  un  Artikel  21  ver- 
gesehenen  Aftswecheeltiug  der  Ratili- 
katimis  Ifrkandeu  se  II  ein  je  der  ver- 
tragschliessende  Theîl  nur  ein  Inslm- 
utent  iihergeben  ,  welches  7,nsan»men 
mit  denjeuigen  der  anderen  Lander 
in  deji  Archiven  der  Regiernug  der 
Scliweiy.erisclicu  Midgenosseiiscbafl  nie- 
dergelegt  werden  soll.  Jeder  TJiei! 
wird  dagcgeu  ein  Exemptai  des  von 
rteo  brlheiligteu  Bevollmaclitigteu  au- 
terxnicbneteu  Protokollsoher  die  Ans - 
werbscîung  der  Bati(ieati«men  erhalteu 

l>as  gegenAvaHioe  Schliissprololwdl. 
welnhes  gletehxeitig  mit  der  am  heu- 
tigen  Tage  abgescblosseqeii  Ueherein- 
kuuft  rottthort  werden  wird  soll  ait 
ein  iutegnvender  Bestanilthetl  dieser 
Ucbereinknnft  geUeu  und  dieseihe 
Kraft,  Gûltigkeit  und  Daner  babeu. 
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Allemagne*  ftelyique  etc. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectifs  l'ont  revêtu  de  leur 
signature. 

Fait  à  Berne,  le  neuvième  jour  dn 
mois  de  septembre  de  l'an  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six. 

Pour  l'Allemagne: 

Otto  von  BiUow. 
Pour  l'Espagne: 
Almina.  VUla-Amil. 
Pour  la  Grande-Bretagne: 
F,  0.  Adams.    J.  H.  G.  Bergne. 
Pour  l'Italie: 
E.  di  Beccaria. 
Pour  la  Suisse: 
Droz.    L.  Ruchonnet.    A.  dOrelli. 


Zu  Urkund  dessen  haben  die  be- 
treffenden  Bevollmâchtigten  dasselbe 
mit  ihrer  Unterschrift  versehen. 

So  geschehen  zu  Bern,  am  neunten 
September  des  Jahres  Eintausend  acbt- 
hundertundsechsundachtzig. 

Pour  la  Belgique: 

Maurice  Delfosse. 
Pour  la  France: 

Emm.  Arago. 
Pour  Haïti: 
Louis  Joseph  Janvier. 
Pour  Libéria: 

Koentzer. 
Pour  la  Tunisie: 
L.  Renault. 


Procès-verbal  de  signature. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  réu- 
nis ce  jour  à  l'effet  de  procéder  à  la 
signature  de  la  Convention  concernant 
la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  ont  échangé  les 
Déclarations  suivantes  : 

1°  En  ce  qci  concerne  r accession 
des  colonies  ou  possessions  étrangères 
prévue  à  l'article  19  de  la  Conven- 
tion : 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
Catholique  le  Roi  d'Espagne  réservent 
pour  leur  Gouvernement  la  faculté  de 
faire  connaître  sa  détermination  au 
moment  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Républi- 
que française  déclare  que  l'accession 
de  son  pays  emporte  celle  de  toutes 
les  colonies  de  la  France. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
Britannique  déclarent  que  l'accession 
de  la  Grande-Bretagne  à  la  Conven- 
tion pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  comprend  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 


Vollziehungs-Protokoll. 

Die  unterzeichneten  Bevollmâchtig- 
ten, welçhe  sich  heu  te  zu  dem  Zweck 
versammelt  haben ,  um  zur  Vollzie- 
hung  der  Uebereinkunft,  betreffend 
Bildung  eines  Verbandes  zumSchutze 
von  Werken  der  Litteratur  und  Kunst, 
zu  schreiten,  haben  folgende  Erklâ- 
rungen  ausgetauscht  : 

1.  BeziigUch  des  im  Artikel  19  der 
Uebereinkunft  vorgesehenen  Beitritts 
der  Kolonien  oder  auswttrtigen  Be- 
sitzungen  : 

Die  Bevollmâchtigten  Seiner  Ka- 
tholischen  Majestât  des  Konigs  von 
Spanien  behalten  ihrer  Regierung  das 
Recht  vor,  ihren  Entschluss  bei  der 
Auswechselung  der  Ratifications-Ur- 
kunden  bekannt.  zu  geben. 

Der  Bevollmâchtigte  der  Franzô- 
sischen  Republik  erklârt,  dass  der 
Beitritt  seines  Landes  den  aller  Ko- 
lonien Frankreichs  in  sich  schliesst. 

Die  Bevollmâchtigten  Ihrer  Briti- 
schen  Majestât  erklâren,  dass  der  Bei- 
tritt Grossbritanniens  zu  der  Ueber- 
einkunft zum  Schutze  von  Werken 
der  Literatur  und  Kunst  das  Verei* 
nigte  Kônigreich  von  Grossbritannien 
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et  d'Irlande  et  toutes  les  colonies  et 
possessions  étrangères  de  8a  Majesté 
Britannique. 

Ils  réservent  toutefois  au  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  la 
faculté  d'en  annoncer  .en  tout  temps 
la  dénonciation  séparément  pour  une 
ou  plusieurs  des  colonies  ou  posses- 
sions suivantes,  en  la  manière  prévue 
par  l'article  20  de  la  convention,  sa- 
voir: les  Indes,  le  Dominion  du  Ca- 
nada, Terre-Neuve,  le  Cap,  Natal,  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria, 
Queensland,  la  Tasmanie,  l'Australie 
méridionale,  l'Australie  occidentale  et 
la  Nouvelle-Zélande. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  classifi- 
cation des  pays  de  l'Union  au  point 
de  vue  de  leur  part  contributive  aux 
frais  du  Bureau  international  (chiffre 
5  du  Protocole  de  clôture): 

Les  Plénipotentiaires  déclarent  que 
leurs  pays  respectifs  doivent  être  ran- 
gés dans  les  classes  suivantes,  savoir: 

Allemagne  .    .    .  dans  la  lme  classe, 
Belgique    ...»     »  3ra  » 
Espagne    ...     *     »  2me  » 
France  .....    »     »  lrô  » 
Grande-Bretagne      *     »  lro  » 

Haïti   »     »  5mo  » 

Italie  ....  »  »  lro  » 
Suisse  ....  »  »  3mt  » 
Tunisie     ...     »     »  6,ue  » 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Républi- 
que de  Libéria  déelare  que  les  pou- 
voirs qu'il  a  reçus  de  son  Gouver- 
nement l*autoiÏ8ent  à  signer  la  Con- 
vention, mais  qu'il  n'a  pas  reçu  d'in- 
structions quant  à  la  classe  où  ce 
pays  entend  se  ranger  au  point  de  vue 
de  sa  part  contributive  aux  frais  du 
Bureau  international.  En  conséquence, 
il  réserve  sur  cette  question  la  dé- 
termination de  son  Gouvernement,  qui 
la  fera  connaître  lors  de  l'échange 
des  ratifications. 


!  und  Irland,  sowie  aile  Kolonien  und 
I  auswartigen  Besitzungen  Ihrer  Briti- 
I  schen  M aj estât,  umfasst. 

Indessen  behalten  sie  der  Begiernng 
Ihrer  Britischen  Majestat  das  Recht 
vor,  in  der  durch  Artikel  20  der 
Ueberoinkunft  vorgesehenen  VVeise  je- 
derzeit  die  Kundigung  getrennt  fur 
eine  oder  mehrere  der  folgenden  Ko- 
lonien oder  Besitzungen,  uamlich: 
Indien,  das  Do-minium  Kanada,  Neu- 
fundland,  Kapland,  Natal,  Neu-Sttd- 
Wales,  Viktoria,  Queensland,  Tasma- 
nien,  Sud-Australien,  West- Australien 
und  Neu-Seeland,  erkl&ren  zu  dtlrfen. 

2.  Bezûglich  der  Klassifikation  dor 
Verbandslander  in  Betreff  ihrer  Bei- 
tragspflicht  su  den  Kosten  des  inter- 
national on  Bureau*  (Zi  fier  5  des  Schluss- 
protokollb)  : 

Die  Bevollmachtigten  or  kl  are  n,  dass 
ihre  betreffonden  Lander  in  folgende 
Klassen  eingereiht  werden  sollen,  nam- 
lich: 

Deutschland   .    .    in  die  1.  Klasse, 
Belgien     ...»   »    3.  » 
Spanien    ...»  »    2.  » 
Frankreioh    .    .     »  »    1.  » 
Grossbritanniea  •     >   »    1.  » 
Haïti   ....»»    5.  » 
Italien  ....»»    1.  » 
Schweiz     ...     »   »    8.  » 
Tunis  ....     »  »    6.  » 
|     Der  Bevoilmachtigte  der  Republik 
j  Liberia  erklart,  dass  die  Vollmachten, 
welche  er  von  seiner  Regierung  em- 
pfangen  habe,  ihn  zur  Unterzeicnnung 
der  Uebereinkunft  ermachtigen,  dass 
er  aber  keine  Instruktionen  tiber  die 
Klasse,  in  welche  sein  Staat  betreffs 
der  Beitragspflicht  zu  den  Kosten  des 
internationaleu   Biireaus  einzutreten 
wunsckt,  erhalten  habe.  Demzufolge 
behalt  er  ttber  dièse  Frage  die  Ent- 
scheidung  seiner  Regierung  vor*  welche 
dieselbe  bei  der  Auswechselung  der 


m 


Belgique. 


En  toi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont»  signé  le  présent  ProeAs- 
verUftl. 

Fait,  à  Berne,  lu  neuvième  jour  du 
mois  de  septembre  de  l'an  mil  Imit» 
cent  quatre- vingt -six. 

Pour  l'Allemagne: 

Oito  von  Jiûlotn, 
Pour  l'Espagne. 
Almina.     Viibi  Arrnt 
V  o  u  r  1  s  Q  r  *  n  f  I  *-•  -<  R  r  t*  t  *  g  m  e 
Jf\  O.  Adam*     J    It,  G  Bmgn* 
Pour  l  it  ulie 
&,  di  Beccar/a, 
Pour  1a  Suisse: 
Ûrt/n.    U  liut'honntt.     A.  d'Oreil*. 


Itatincatioîis-Orkundon  belriilittt  geboo 

wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  be- 
trefïendoo  Bevollmachtigten  das  ge- 
génwartige    Proiokoll  uuterzeiulmet. 

Se  gcsebeben  zu  Hern,  am  neuntcn 
SepUmber  des-Jabres  Eintausrnd  acbt 
bander  tu  ndsechsundaentzi£\ 

Pour  la  Belgique 

Maurice  DfJfoane. 
Pour  la  France: 

J:!mm.  Artig<>. 
V  »  u  r  Haïti: 
ho  "  'V  .  to&eph  Janv  if,  r 
P  o  m  i*  Libéria  ; 

Kveateer. 
V  ou  r  la  T  u  niai  e  : 
/y.  Renault 


3. 

liois    île    iliveis    Etats    pour  donner  exécution  à  la  Con- 
vention internationale  relative  à  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  du  0  septembre  1886. 

1.  BELGIQUE 

Loi  sur  le  droit  d'auteur  du  22  mars  188b\*j 
Moniteur  *wtw  *lu    2fî  tuant  IR86. 

Léopold  11»  Moi  dm  Belges, 

À  tous  présents  et  à  venir.  Salut 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Section  J".  —  Dn  droit  d'auteur  en  général. 
Ait.  I1'',  L'auteur  d'une  œuvre  littéraire  cm  artistique  a  seul  le  droit 

*)  Chambre  des  Représenta»  U.  Session  de  1877*1878.  Documenta  par 
lem notaires.  —  Expose  des  intttîfs  et  texte  dv  projet  de  loi,  Séance  du  19  fé- 
vrier 1878:  p.  173—  J7G.  Rapport  du  comité  de  législation  sur  le  projet  de 
lôi  :  p.  I7i>-  Î78.  Session  de  1884-1885.  Documents  parlementaires.  —  Rap- 
port, «énnop  du  9  juillet  18-85  p.  254-284.  Session  de  1885-1886.  Documents 
parlementaires.  •  Amendements  du  gouvernement:  p.  4.  Annales  parleraen 
taire*.  —  Discussion. .  Séances  des  18  novembre  1885*  p  11-16;  19  novembre: 
p.  17  31;  20  novembre:  p.  35-45;  24  novembre,  p.  47-60,  25  novembre:  p. 
f>l-72;  26  novembre:  p.  73-83;  27  novembre  :  p.  85-98,  et  loi  décembre:  p.  99- 
Î0t>       Second  vott.    Béâmes  des  8  décembre:  p.  145-160,  et  9  décembre  ,  p. 
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de  la  reproduire  ou  d'en  autoriser  la  reproduction  ,  de  quelque  manière  et 
sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Art.  2.  Ce  droit  se  prolonge  pendant  cinquante  ans  après  le  décès 
de  l'auteur,  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants  droit. 

Art.  8.  Le  droit  d'auteur  est  mobilier  ,  cessible  et  transmissible  ,  en 
tout  ou  en  partie,  conformément  aux  règles  du  Code  civil. 

Art.  4.  Les  propriétaires  d'un  ouvrage  posthume  jouissent  du  droit 
d'auteur  pendant  cinquante  ans  à  partir  du  jour  où  il  est  publié ,  repré- 
senté, exécuté  ou  exposé. 

Un  arrêté  royal  déterminera  la  manière  dont  sera  constatée  la  date  à 
partir  de  laquelle  le  terme  de  cinquante  ans  prendra  cours. 

Art.  5.  Lorsque  l'œuvre  est  le  produit  d'une  collaboration  ,  le  droit 
d'auteur  existe  au  profit  de  tous  les  ayants  droit  jusque  cinquante  ans 
après  la  mort  du  survivant  des  collaborateurs. 

Art.  6.  Lorsque  le  droit  d'auteur  est  indivis,  l'exercice  de  ce  droit 
est  réglé  par  les  conventions.  A  défaut  de  conventions,  aucun  des  copro- 
priétaires ne  peut  l'exercer  isolément,  sauf  aux  tribunaux  à  prononcer  en 
cas  de  désaccord. 

Toutefois,  chacun  des  propriétaires  reste  libre  de  poursuivre,  en  son 
nom  et  sans  l'intervent  ion  des  autres,  l'atteinte  qui  serait  portée  an  droit 
d'auteur  et  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  sa  part. 

Les  tribunaux  pourront  toujours  subordonner  l'autorisation  de  publier 
l'œuvre  a  telles  mesures  qu'ils  jugeront  utile  de  prescrire:  ils  pourront  dé- 
cider} a  la  demande  du  copropriétaire  opposant,  que  celui-ci  ne  participera, 
si  aux  frais,  ni  aux  bénéfices  de  la  publication  ou  que  le  nom  du  colla- 
borateur ne  figurera  pas  sur  l'oeuvre. 

AH.  7.  L'éditeur  d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme  est  réputé, 
à  l'égard  des  tiers,  en  être  l'auteur. 

Dès  que  celui-ci  se  fait  connaître,  il  reprend  l'exercice  de  son  droit. 

Art.  8.  Le  cessionnaire  du  droit  d'auteur,  ou  de  l'objet  qui  matéri- 
alise une  œuvre  de  littérature,  de  musique  ou  des  arts  du  dessin,  ne  peut 
modifier  l'œuvre,  pour  la  vendre  ou  l'exploiter,  ni  exposer  publiquemeut 
l'œuvre  modifiée,  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  cause. 

Art.  9.  Sont  toujours  insaisissables  les  œuvres  littéraires  ou  niusi- 


161-178.  —  Adoption.  Séance  du  9  décembre:  p.  176.  Sénat.  Session  de 
1885-1836.    Documents  parlementaires.  -—  Rapport.    Séance  du   22  décembre 


des  22  décembre  1885:  p  2r>;  6  janvier  1886;.  p.  62,  et  7  janvier;  p.  77.  - 
Discussion.  Séances  des  7  janvier  1886:  p.  79-90;  8  janvier:  p.  91-106,  et  9 
janvier:  p.  107-117.  —  Adoption.  Séance  du  9  janvier:  p  117.  Chambre  des 
Keprésentaats.  Session  de  1885-1886.  Documents  parlementaires.  —  Rapport 
sur  le  projet  de  loi  amendé  par  le  Sénat.    Séance  du  22  janvier  1836  :  p.  62-63. 

Annales  parlementaires.  Discussion.  Séances  des  3  février  1886:  p.  461- 
472,  et  4  février  :  p  475-476.  Adoption  avec  un  amendement.  -  Séance  du 
4  février:  p.  476.  Sénat.  Session  de  1885-1886.  Documents  parlementaires. 
—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre  des  représentants. 
Séance  du  11  mars  1886:  p.  10.  Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion.   Séance  du  12  mars  1886:  p.  130-135. 

Ifouv.  H*  eu*  il  f.'én.  2e  S.  XII  N 
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cales,  tant  qu'elles  sont  inédites,  et,  du  vivant  de  l'auteur,  les  autres  œu- 
vres d'art,  tant  qu'elles  ne  sont  pas   prêtes  pour  la  vente  ou  la  pnbli- 

cation. 

Section  II.  —  Du  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires. 

Art.  ÎO.  Le  droit  d'auteur  s'applique  ncu  seulement  aux  écrits  de 
tout  genre,  mais  aux  leçons,  sermons,  conférences,  discours,  ou  à  toute 
autre  manifestation  orale  de  la  pensée. 

Toutefois,  les  discours  prononcés  dans  les  assemblées  délibérante»,  dans 
les  audiences  publiques  des  tribunaux,  ou  dans  les  réunions  politiques,  peu- 
vent être  librement  publiés;  mais  à  l'auteur  seul  appartient  le  droit  de 
les  tirer  à  part. 

Art.  11.  Les  actes  officiels  de  l'autorité  ne  donnent  pas  lieu  au  droit 
d'auteur. 

Toutes  autres  publications  faites  par  l'Etats  od  les  administrations  pu- 
bliques donnent  lieu  au  droit  d'auteur  ,  soit  au  profit  de  l'Etat  ou  de  ces 
administrations  pendant  une  durée  de  cinquante  ans,  à  partir  de  leur  date, 
soit  au  profit  de  l'auteur,  s'il  ne  l'a  pas  aliéné  en  faveur  de  l'Etat  ou  de 
ces  administrations. 

Un  arrêté  royal  déterminera  la  manière  dont,  sera  constatée  la  date 
de  Ir,  publication. 

Art.  12.  Le  droit  de  l'auteur  sur  une  œuvre  littéraire  comprend  le 
droit  exclusif  d'en  faire  ou  d'en  autoriser  la  traductioft. 

Art.  13.  Le  droit  de  l'auteur  n'exclut  pas  ie  droit  de  faire  des  cita- 
tions lorsqu'elles  ont  lieu  dans  un  but  de  critique,  de  polémique  ou  d'en- 
seignement. 

Art.  14.  Tout  journal  peut  reproduire  un  article  publié  dans  un  au- 
tre  journal ,  à  la  condition  d'en  indiquer  la  source,  à  moins  que  cet  ar- 
ticle ne  porte  la  mention  spéciale  que  la  reproduction  en  est  interdite. 

Art.  15.  Le  droit  de  représentation  d'une  œuvre  littéraire  est  réglé 
conformément  aux  dispositions  relatives  aux  œuvres  musicales. 

Section  III.  —  Du  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  musicales. 

Art.  16.  Aucune  œuvre  musicale  ne  peut  être  publiquement  exécutée 
on  représentée,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  l'auteur. 

Art.  17.  Le  droit  d'auteur  sur  les  compositions  musicales  comprend 
le  droit  exclusif  de  faire  des  arrangemento  sur  des  motifs  de  l'œuvre 
originale.  , 

Art.  18.  Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  qui  se  composent  de  paroles  ou 
de  livrets  et  de  musique,  le  compositeur  et  l'auteur  ne  pourront  traiter  de 
leur  œuvre  avec  un  collaborateur  nouveau.  Néanmoins,  ils  auront  le  droit 
de  l'exploiter  isolément  par  des  publications,  des  traductions  ou  des  exé- 
cutions publiques. 

Section  IV.  —  Du  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  plastiques. 

Art.  19.  La  cession  d'un  objet  d'art  n'entraîne  pas  cession  du  droit 
de  reproduction  au  profit  de  l'acquéreur. 

Art.  20.  Ni' l'auteur,  ni  le  propriétaire  d'un  portrait  n'a  le  droit  de 
Je  reproduire  ou  de  l'exposer  publiquement  sans  l'assentiment  de  la  per* 
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sonne  représentée  ou  celui  de  ses  ayants  droit,  pendant  vingt  an*  à  partir 
de  son  décès. 

Moyennant  le  dit  assentiment,  le  propriétaire  a  le  droit  de  reproduc- 
tion, sans  toutefois  que-  la  copie  puisse  porter  l'indication  d'un  nom 
d'auteur 

Art.  21.  L'œuvre  d'art  reproduite  par  des  procéda*  industriels  ou  ap- 
pliquée à  l'industrie  reste  néanmoins  soumise  aux  dispositions  de  fa  pré- 
sente loi. 

8e<  tion  V.  —  De  la  contrefaçon  et  de  sa  répression. 

Art.  22.  Toute  atteinte  méchante  on  frauduleuse  portée  au  droit  do 
l'auteur  constitue  le  délit  du  contrefaçon. 

Ceux  qui,  avec  connaissance,  vendent,  exposent  en  vente,  tiennent 
dans  leurs  magasins  pour  >  tre  vendus ,  ou  introduisent  sur  le  territoire 
belge  dans  un  but  commercial  les  objets  contrefaits,  scit  coupables  du 
môme  délit. 

Art.  23.  Les  délits  prévus  à  l'article  précèdent  seiont  punis  d'une 
amende  de  26  francs  à  2,000  francs. 

La  confiscation  des  ouvrages  ou  objets  contrefaits  de  même  que  celle 
des  planches,  moules  ou  matrices  et  autres  ustensiles  ayant  directement 
servi  à  commettre  ces  délits,  sera  prom  ncée  contre  les  condamnés. 

Art.  24.  En  cas  d'exécution  ou  do  représentation  faite  en  fraude  des 
droits  de  l'auteur,  les  recettes  pourront  être  saisies  par  la  police  judiciaire 
comme  objets  provenant  du  délit,  et  seront  allouées  au  réclamant,  à  valoir 
sur  les  réparations  lui  revenant,  mais  seulement  en  proportion  de  lu  part 
que  son  œuvre  aura  eue  dans  la  représentation  ou  l'exécution. 

Art.  25.  L'application  méchante  ou  frauduleuse  sur  un  objet  d'art, 
un  ouvrage  de  littérature  ou  de  musique,  «lu  nom  d'un  aut<  ur,  ou  de  tout 
signe  distinctif  adopté  par  lui  pour  désigner  son  œuvre,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  dv  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  2,000  francs  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

La  confiscation  des  objets  contrefaits  sera  prononcée  dans  tous 
les  cas. 

Ceux  qui,  avec  coonui  jsance,  vendent,  exposent  en  vente,  tiennent  dans 
leurs  magasins  ou  introduisent  sur  le  territoire  belge ,  pour  être  vendus, 
les  objets  désignés  dans  le  paragraphe  premier,  seront  punis  des  mômes 
peines. 

Art.  26.  Les  infractions  à  la  présente  loi,  sauf  celles  prévues  par  l'ar- 
ticle 25 ,  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
qui  se  prétend  lésée. 

Art,  27.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peines  d'empri- 
sonnement et  d'amende  comminées  par  la  présente  loi  pourront  être  ré- 
duites conformément  à  l'article  85  du  Code  pénal. 

Art.  28.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  n0' .23  do  l'article 
de  la  loi  du  15  mars  1874  sur  les  extraditions:      .  .  .  Ainsi  que  pour 
le  délit  prévu  par  l'article  25  de  la  loi  sur  ie  droit  d'auteur,* 
Section  VI.  —  Action  civile  réiulianl  du  droit  d'auteur. 

Art.  29.  Les  titulaires  du  droit  d  aui-ar  pourront,  avsc  J'autorisutïoc 
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rli>  président  do  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  contrefaçon, 
obtenue  sur  requête,  faire  procéder  par  un  ou  plusieurs  experts,  que  dé- 
signera ce  magistrat,  à  la  description  des  objets  prétendus  contrefaits  ou 
des  faits  de  la  contrefaçon  et  des  ustensiles  qm  ont  directement  servi  à 
les  accomplir. 

Le  président  pourra  par  la  môme  ordonnance  faire  défense  aux  dé- 
tenteurs des  objets  contrefaits  de  s'en  dessaisir,  permettre  de  constituer 
gardien  ou  même  de  mettre  les  objets  sous  scellés.  Cette  ordonnance  sera 
siguiliée  par  un  huissier  à  ce  commis. 

S'il  s'agit  de  faits  qui  donnent  lieu  à  recette,  le  président  pourra  au- 
toriser la  saisie  conservatoire  des  deniers  par  un  huissier  qu'il  commettra. 

Art.  30.  La  requête  contiendra  élection  de  domicile  dansies  com- 
munes où  doit  avoir  lieu  la  description. 

Les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  avant  de 
commencer  leurs  opérations. 

Art.  31.  Le  président  pourra  imposer  au  requérant  l'obligation  de 
consigner  un  cautionnement.  Dans  ce  cas,  l'ordonnance  ne  sera  délivrée 
que  sur  la  preuve  de  la  consignation  faite.  Le  cautionnement  sera  tou- 
jours imposé  à  l'étranger. 

Art.  32.  Les  parties  pourront  être  présentes  à  la  description,  si  elles 
y  sont  spécialement  autorisées  par  le  président. 

Art.  33.  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée, 
il  est  opéré  conformément  à  l'article  587  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  34.  Copie  du  procès-verbal  de  description  sera  envoyée  par  les 
expert*,  sous  pli  recommandé,  dans  le  plus  bref  délai  au  saisi  et  au  sai- 
sissant. 

Art.  35.  Si ,  dans  la  huitaine  de  la  date  de  cet  envoi,  constaté  par 
le  timbre  de  la  poste,  ou  de  la  saisie  conservatoire  des  recettes,  il  n'y  a 
pas  eu  assignation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  description 
a  été  faite,  l'ordonnance  cessera  de  plein  droit  ses  effets  et  le  détenteur 
des  objets  décrits  ou  des  deniers  saisis  pourra  réclamer  la  remise  de  l'ori- 
ginal du  procès-verbal  avec  défense  au  requérant  de  faire  usage  de  son 
contexte  et  de  le  rendre  public,  le  tous  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts. 

Art.  36.  La  juridiction  consulaire  ne  connaît  point  des  actions  déri- 
vant de  la  présente  loi. 

La  cause  sera  jugée  comme  affaire  sommaire  et  urgente. 

Art.  37  Les  recettes  et  les  objets  confisqués  pourront  être  alloués  à 
la  partie  civile,  à  compte  ou  à  concurrence  du  préjudice  souffert. 
Section  VIÎ.  —  Droits  des  étrangers. 

Art.  88.  Les  étrangers  jouissent  en  Belgique  des  droits  garantis  par 
la  présente  loi  sans  que  la  durée  de  ceux-ci  puisse,  en  ce  qui  les  concerne, 
excéder  la  durée  fixée  pai  la  loi  belge.    Toutefois,  s'ils  viennent  à  expirer 
plus  tôt  dans  leur  pays,  ils  cesseront  au -même  moment  en  Belgique. 
Section  VIII.  —  Disposition  transitoire. 

Art  30.  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  contrats  sur  la  matière 
légalement  formes  sous  l'empire  des  lois  antérieures.   Les  auteurs  ou  leurs 
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héritiers  dont  les  droits  exclusifs,  résultant  de  ces  lois,  ne  seront  pas  épui- 
sés au  moment  de  la  publication  de  la  présente  loi,  seront  pour  l'avenir 
régis  par  celle-ci.  Si  avant  cette  publication  ils  ont  cédé  la  totalité  de 
leurs  droits,  ceux-ci  resteront  soumis  aux  lois  en  vigueur  au  moment  de 
la  cession. 

Section  IX.  —  Abrogation  de  la  législation  existante. 

Art-  40.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  relatives  au 
droit  d'auteur  réglé  par  la  présente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  M  o  11  i  t  e  u  r. 

Donné  à  Bruxelles,  le  22  mars  1836. 

Par  le  Roi:  LêopoM. 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie  et  des  travaux  publics , 
Chevalier  de  Moream. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat: 
Le  Ministre  de  la  justice, 
J.  Devolder. 


II.  GRANDE-BRETAGNE 

Loi  relative  à  la  protection  des   œuvres  littéraires  et  artis- 
tique, du  25  juin  1886 

The  publie  gênerai  Stutulee  *9  $  50.    Vict.  {1886)  Chupter  33. 

An  Act  to  amend  the  Law  respecting  International  and 
Colonial  Copyright   25th  June  18S6. 

Whereas  by  the  International  Copyright  Aets  Her  Majesty  is  autho- 
rised  by  Order  in  Gouncil  to  direct  that  as  regards  literary  and  artistic 
works  first  -published  in  a  forcign  eountry  the  author  shall  have  copyright 
therein  during  the  period  specified  in  the  order ,  not  exceeding  the  period 
during  which  authors  of  the  like  works  first  published  in  the  United 
Kingdom  have  copyright: 

And  whereas  at  an  international  conférence  held  at  Berne  in  the 
month  of  September  one  thousand  eigbt  hundred  and  eighty-five  a  draft 
of  a  convention  was  agreed  to  for  giving  to  authors  of  literary  and  ar- 
tistic works  first  published  in  one  of  the  coun tries  parties  to  the  conven- 
tion copyright  in  snch  works  throughout  the  ot.her  countries  parties  to 
tbe  convention: 

And  whereas,  without  the  authority  of  Parliament,  sueh  convention 
cannot  be  carried  into  effect  in  HerMajesty's  dominions  and  coneequently 
Ker  Majesty  cannot  become  a  party  thereto,  and  it  is  expédient  to  enable 
Her  Majesty  to  accède  to  the  convention: 
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Be  it  therefore  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by 
and  with  the  ad  vice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal, 
and  Comraons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority 
of  the  same,  as  foîlows: 

1.  Short  t i 1 1  e s  and  constr uctio n.  (1)  This  Act  may  becited 
as  the  International  Copyright  Act,  1886. 

(2)  The  Acts  spêcified  in  the  first  part  of  the  First  Schedule  to  this 
Act  are  in  this  Act  referred  to  and  may  be  cited  by  the  short  titles  in 
that  schedule  mentioned,  and  those  Acts,  together  with  the  enactment  spê- 
cified in  the  second  part  of  the  said  schedule,  are  in  this  Act  coitectively 
referred  to  as  the  International  Copyright  Acts. 

The  Acts  spêcified  in  the  Second  Schedule  to  this  Act  may  be  cited 
by  the  short  titles  in  that  schedule  mentioned ,  and  those  Acts  are  in 
this  Act  referred  to,  and  may  be  cited  collective! y  as  the  Copyright  Acts. 

(3)  This  Act  and  the  International  Copyright  Acts  shall  be  construed 
together,  and  may  be  cited  together  as  the  International  Copyright  Acts, 
1844  to  1886. 

2.  Amendment  as  to  extent  and  effect  of  order  undcr 
International  Copyright  Acts.  The  folio wing  provisions  shall 
applyto  an  Order  in  Council  under  the  International  Copyright  Acts:  - 

(1.)  The  order  may  extend  to  ail  the  several  foreign  countries  named 
or  described  therein: 

(2.)  The  order  may  exclude  or  limit  the  rights  conferred  by  the  In- 
ternational Copyright  Acts  in  the  case  of  authors  wbo  are  not 
subjects  or  citizens  of  the  foreign  countries  nanu-d  or  described 
in  that  or  any  other  order,  and  if  the  order  contain^  cuch  lim'- 
tation  and  the  awthor  of  a  literary  or  trtistic  work  first,  produ- 
ced  in  one  of  those  foreign  countries  i*  not  a  British  subject, 
nor  a  subject  or  citizen  of  any  of  the  foreign  countries  so  namcd 
or  described,  the  publisher  of  such  work,  unless  the  order  o'her- 
wise  pro vides  ,  shall  for  the  purpose  of  any  légal  proceedings  in 
the  United  Kingdom  for  protecting  any  copyright  i  ;  ^cli  work 
be  deemed  to  be  entitled  to  such  copyright  as  if  he  were  the 
author,  but  tins  enactment  shall  not'  préjudice  the  rights  of  such 
author  and  publisher  as  between  thcmsélvesï 

(3.)  The  International  Copyright  Acts  and  an  order  made  thereunder 
shall  not  confer  on  any  person  any  greater  right  or  longer  term 
of  copyright  in  any  work  than  that  enjoyed  in  the  foreign  coun- 
try in  which  such  work  was  first  produced. 

3.  Simultaneous  publication.  —  (1)  .An  Order  in  Council  under 
the  International  Copyright  Acts  may  provide  for  determining  the  country 
in  which  a  literary  or  artistic  work  first  produced  simultaneously  in  two 
or  more  countries,  is  to  be  deemed,  for  the  purpose  of  copyright,  to  have 
becn  first  produced,  and  for  the  purposes  of  this  section  »country«  means 
the  United  Kingdom  and  a  country  to  which  an  order  Under  tho  said 
Acts  applic*. 
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(2.)  Whero  a  work  produced  simultaneously  in  the  United  Kingdom, 
and  in  some  foreign  couutry  or  countries  is  by  virtue  of  an  Ordei  in 
Council  under  the  International  Copyright  Acts  deemed  for  the  pttrpose 
of  eopyriglit  to  be  first  produced  in  one  of  the  said  foreign  countries,  and 
not  in  the  United  Kingdom ,  the  eopyriglit  in  the  United  Kingdcm  shall 
be  such  only  as  exists  by  virtue  of  production  in  the  said  foreign  country, 
and  shall  not  be  such  as  vvould  hâve  been  acquired  il  the  work  had  been 
first  produced  in  the  United  Kingdom. 

4.  Modification  o  f  c  e  r  t  ai  «provisions  oflnter  national 
Copyright  Acts.  (i.)  Where  an  order  respect  ing  any  foreigu  country 
is  made  under  the  International  Copyright  Acts  the  provisions  of  tu  ose  Acts 
with  respect  to  the  registry  and  delivery  of  copies  of  works  shall  not  apply 
to  works  produced  in  such  country  except  so  far  as  provided.by  the  order. 

(2.)  Before  making  an  Order  in  Council  under  the  International  Co- 
pyright Acts  in  respect  of  any  foreign  country,  Her  Majesty  in  Council 
shall  be  satisfied  rhat  that  foreign  country  lias  made  snch  provisions  (if 
any)  as  it  appears  to  lier  Majesty  expédient  to  require  for  the  protection 
of  authors  of  works  first  produced  in  the  United  Kingdom. 

5.  Restriction  on  translation.  (I).  Where  a  work  being  a 
book  or  draraatic  pièce  is  first  produced  in  a  foreign  country  to  which  an 
Order  in  Council  under  the  International  Copyright  Acts  appliea,  the  anthor 
or  publisher,  as  the  case  maybe,  shall.  unless  otberwise  directed  by  the  order, 
have  the  same  right  of  prc.venting  the  production  in  and  importation  into 
the  United  Kingdom  of  any  traus'ation  not  authorised  by  him  of  the  s  ai  d 
work  as  he  lias  of  preventing  the  production  and  importation  of  the  ori- 
ginal work. 

(2.)  Provided  that  if  aftor  ihe  expiration  of  ten  years,  or  any  other 
term  prescribed  by  the  order,  next  after  the  end  of  the  year  in  which  tbe 
work,  or  in  the  case  of  a  book  pnblishcd  in  numbers  each  number  of  the 
book,  waa  first  produced,  an  authorised  translation  in  the  English  langu- 
age  of  such  work  or  number  lias  not.  !>een  produced,  the  said  right  to 
prevent  the  production  in  and  importation  into  the  United  Kingdom  of 
an  unauthoriaed  translation  of  such  work  shall  cease. 

(3.)  The  law  relating  to  copyright,  including  this  Act,  shall  apply 
to  a  lawfully  produced  trauslalion  of  a  work  in  like  raauner  as  if  it  were 
an  original  work. 

(4.)  Such  of  the  provisions  of  the  International  Copyright  Act,  1852, 
relating  to  translations  as  are  unrepealed  by  this  Act  shall  apply  in  like 
manner  as  if  they  were  re-enacted  in  this  section. 

6.  Application  ofAct  to  existingworks.  Where  an  Order 
in  Council  is  made  under  the  International  Copyright  Acts  with  respect  to 
any  foreign  country,  the  author  and  publisher  of  any  literary  or  artistic 
wru  k  fi;  st  produced  befere  the  date  at  which  such  order  cornes  into  opération 
shall  be  entitled  to  the  same  rights  and  remédies  as  if  the  said  Acts  and 
this  Act  and  the  said  order  had  applied  to  the  said  foreign  country  attire  date 
of  the  said  production  :  Provided  that  where  any  person  has  before  the  dftt»: 
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of  the  'publication  of  an  Order  in  Council  lawfully  produced  any  work  in 
the  United  Kingdom,  nothing  in  this  section  shall  diminish  or  préjudice  any 
rights  or  interests  ariaing  from  or  in  connexion  with  such  production  which 
are  subsisting  and  valuable  at  the  aaid  date. 

7.  Evidence  of  foreign  copyright,  Where  it  is  necessary  to 
prove  the  existence  or  proprietorship  of  the  copyright  of  any  work  first 
produced  in  a  foreign  country  to  which  an  Order  in  Council  under  the 
International  Copyright  Acta  applies,  an  extract  from  a  regiater,  or  a  cer- 
tificate,  or  other  document  atating  the  existence  of  the  copyright,  or  the 
person  who  is  the  proprietor  of  such  copyright,  or  i8  for  the  purpose  of 
any  légal  proceedings  in  the  United  Kingdom  deemed  to  be  entitled  to  such 
copyright,  if  autbenticated  by  th  officiai  seal  of  a  Minister  of  State  of 
the  aaid  foreign  country,  or  by  the  officiai  seal  or  the  signature  of  a 
British  diplomatie  or  consular  officer  acting  in  such  couutry,  shall  be  ad- 
inisslMc  as  évidence  of  the  facts  named  therein,  and  ail  courts  shall  take 
judicial  notice  ot  every  such  officiai  seal  and  signature  as  is  in  this  sec- 
tion mentioaed,  and  shall  admit  in  évidence,  witbout  proof  the  documents 
authenticated  by  it. 

8.  Application  of  Copyright  Acts  to  colonies.  (1.)  The 
Copyright  Acts  shall,  subject  to  the  provisions  of  this  Act,  apply  to  a  ii- 
terary  or  artistic  work  first  produced  in  a  British  possession  in  like  manner 
as  they  appîy  to  a  work  first  produced  in  the  United  Kingdom: 

Provided  that — . 

(a)  the  enactments  respecting  the  registry  of  the  copyright  in  such 
work  shall  not  apply  if  the  law  of  such  possession  provjdes  for 
the  registration  of  such  copyright;  and 

(b)  where  such  work  is  a  book  the  delivery  to  any  persons  or  body 
of  persons  of  a  copy  of  any  auch  work  shall  not  be  required. 

(2)  Where  a  regiater  of  copyright  in  books  is  kept  under  the  au- 
thority  of  the  governmertt  of  a  British  possession,  an  ex  tract  from  that 
rogister  purporting  to  be  certified  as  a  true  copy  by  the  officer  keeping 
it,  and  authenticated  by  the  public  seal  of  the  British  possession,  or  by 
the  officiai  seal  or  the  signature  of  the  go\ernor  of  a  British  possession,, 
or  of  a  colonial  secretary,  or  of  some  secretary  or  minîster  administering 
a  department  of  the  government  of  a  British  possession,  shall  be  admis- 
sible in  évidence  of  the  contents  of  that  regiater,  and  ail  courts  shall  taLe 
judicial  notice  of  every  such  seal  and  signature,  and  shall  admit  in  évi- 
dence, wit  bout  further  proof,  ail  documents  authenticated  by  it. 

(3.)  Where  before  the  passing  of  this  Act  an  Act  or  ordinance  has 
been  passed  in  any  British  possession  respecting  copyright  in  any  literary 
or  artistic  Works,  Her  Majesty  in  Council  may  make  an  Order  modifying 
the  Copyright  Acts  and  this  Act,  so  far  as  they  apply  to  such  British 
possession,  and  to  literary  and  artistic  works  first  produced  therein,  in 
such  manner  as  to  Her  Majesty  in  Council  seems  expédient. 

(4.)  Nothing  in  the  Copyright  Acts  or  this  Act  shall  prevejnt  the. 
pasaing  in  a  British  possession  of  any  Act  or  ordinance  respecting  the  copy- 


Prop  fié  fr  lit  ternir  é . 


201 


right  wùmn  th^  limita  of  snoh  possession  of  works  firsfc  produced  in  that 
possession. 

0.  Application  o f  International  0 o p y r i g  h t  A  o t s  t o  c o- 
lonie  s.  Wnore  it  appears  to  Hei  Majesty  expédient  that  an  Order  inCcnncil 
imder  tjie  International  Copyright  Aels  nofide  affcer  the  passing  of  this  A<  t  as 
respects  any  foreign  couutry,  sbould  not  apply  to  any  British  possession, 
it  shall  be  lawful  for  Her  Mojesty  by  the  samc  or  any  other  Order  in 
Council  to  déclare  that  sueb  Order  and  the  l»M<.n»ational  Copyright  Àets 
and  this  Aet  s  hall  not,  and  the  same  sholl  not,  apply  to  snch  British 
possession,  except  so  f;ir  as  is  necessary  for  proventiug  i'.ny  préjudice  to 
any  rights  acqiiired  previoosly  to  the  date  of  snch  Order;  and  tbe  ex- 
pressions in  the  said  Aels  rclating  to  Her  Majt.;ty°s  dominions  «hall  be 
constraed  accordingly  ;  but  sure  us  piovided  by  such  déclaration  tbe  said 
Aets  and  this  A  et  shall  apply  to  every  British  possession  as  if  it  were 
part  of  thvj  United  Kiiigdoui. 

10  Makiug  of  Orders  in  Council.  (1.)  U  shall  be  lawful  for 
Her  Majestv  froui  ti«*e  to  time  to  niake  Orders  in  Council  for  the  pur- 
poses  of  the  International  Copyright  Aels  and  this  Aet,  for  revoking  or 
ltering  any  Order  in  Oouneil  previously  made  iu  pursuanco  of  the  said 
Acts,or  any  of  tbem. 

(2)  Any  such  Order  in  G;;neil  sball  not  affect  prcjodic/ally  any 
rights  acquired  ot  necruod  :;t  the  date  of  sueh  Order  comifig  into  opéra- 
tion, and  sball  provide  for  the  protection  of  sucb  rights. 

11.  Définitions1.  In  this  Aet,  unless  the  context  otberwi^e  requires — 
The  cxpi^  sion  »litcraiy  and  arii*tic  work*  means  every  uoolc,  print, 
lithograpb,  article  oi  sculpture,  dramatic  pièce,  musical  composition,  paint- 
ing,  drawing,  photograph  and  other  work  of  tite«ature  and  art  to  whicb 
tbe  Copyright  A  et,  or  Iho  International  Copyrignt  Acts,  «is  the  case  re- 
quires, extend. 

Tbe  expression  »antbor«  means  tbe  author,  inventor,  designer,  engra- 
ver,  or  makeï  of  any  literary  or  artistie  work,  and  includes  any  person 
claiming  lluough  the  author;  and  in  the  case  of  a  po^thumous  work 
means  the  proprietor  of  the  ioanuscript  ofsu'dV  Work  and  any  person  claim- 
ing  through  him  ;  and  in  the  case  of  ar  ency<  lopanlia,  revièw,  magazine, 
periodical  work,  or  work  publuhcd  in  a  séries  of  books  or  parts,  includes 
the  proprietor,  psojector.  publishor,  or  conductor. 

Tbe  expressions  rperformed*  and  »  performance*  and  similar  words 
nclude  représentation  and  similar  words. 

The  expression  »  produced*  means,  as  the  case  requires,  publiahed  or 
nade,  or,  performed  or  represented,  and  the  expression  »prodnction«  is  to 
>e  construed  accordingly. 

The  expression  »book  puldished  in  uumbers*  includes  any  rovi^w  ma  j 
;azine,  periodical  work,  work  published  in  a  séries  of  books  or  parte, 
ransactions  of  a  society  or  borly,  and  other  books  of  which  diffeient  vo- 
ulues or  parts  are  publisbed  at  différent  times 

Tbe  expression'  »treaty«  includes  any  convention  o«  arrangement 
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The  01  pression  »British  possession*  includes  any  part  of  Her  Maje- 
gty's  dominions  exclusive  of  the  United  Kingdom  ;  and  where  parts  of  such 
dominions  are  under  both  a  central  and  a  local  législature,  ail  parts  un- 
dor  one  central  législature  are  for  the  purposes  of  this  définition  deemed 
to  be  ono  Dritish  possession. 

12.  lie  peal  o  f  A  et  s.  The  Acts  specified  in  the  Third  Scheduie  to 
this  Act  are  bereby  repealed  as  from  the  passing  of  this  Act  to  the  ex- 
ioitt  in  th«  third  column  of  tbat  scheduie  mentioned: 

Provided  as  fbllows: 

(a)  Where  an  Order  in  Council  has  been  made  before  the  passing 
K/t  this  Act  under  the  said  Acts  as  respects  any  foreign  country 
the  enactments  hereby  repealed  s  bail  continue  in  full  force  as 
respects  that  country  untii  the.  saîd  Order  is  revoked. 

(b)  The  said  repeal  and  revocation  shall  not  préjudice  any  rights 
Stquired  previously  to  such  repeal  or  revocation,  and  such  rights 
shall  continue  and  may  be  enforced  in  like  manner  as  if  the  said 
repeal  or  révocation  bat  not  been  enacted  or  made. 


First  ScLedule. 
International  Copyright  Acts. 
Part  I. 


Session  and  Chapter. 

Title. 

Short  Title. 

7*8  Viet  c.  12.  - 
15  k  16  Vict.  c.  12.  - 

38  A  39  Vict.  e  VI  - 

An  Act  to  amend  the  law  relating 
ta  International  Copyright. 

An  Act  to  enable  Her  Majesty  to 
carry  into  efiect  a  convention  with 
France  on  the  subjet  of  copyright, 
to  ex  tond  and  explain  the  Inter- 
national Copyright  Acts,  and  to 
explain  the  Acts  relating  to  co- 
pyright in  engravings. 

Au  Act  to  amend  the  law  relating 
to  international  Copyright. 

The  International 
Copyright  Act, 
1844. 

The  International 
Copyright  Act, 
1852. 

The  International 
Copyright  Act, 
1875. 

Part  IL 

Session  and  Chapter 

Title. 

Ënactment  referred  to* 

35  v  2ô  Vict.  c.  68.  - 

An  Act  for  aiuending  the  law  re- 
lating to  copyright  in  works  of 
the  fine  arts,  and  for  repre&siiig 
the  commission  of  fraud  in  the 
production  and  sale  of  sue  b  works. 

Section  twelve. 
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Second  S  c  h  e  du  le. 
Copyright  Acts. 


Session  and  Chapter. 


Title. 


15  Geo.  3.  c.  53. 


8  Geo.  2.  c.  13.  -  j  An  A  et  for  the  encouragement  of 
the  arta  of  designiug,  engraving, 
I  and  etching,  bistorical,  and  othër 
I  prints  by  vesting  the  propertiea 
therôof  in  the  inventors  and  en- 
gravera  duriug  the  time  thereiu- 
mentioned. 

7  Geo.  3.  c.  38.  \  An  Act  to  amend  and  ronder  more 
|  effectuai  an  Act  raade  m  the 
eighth  year  of  tîie  reign  of  King 
George  the  Second,  for  encoura- 
gement of  the  arts  of  deaigning, 
engraving,  and  etching,  histori- 
cal  and  otl.er  prints,  and  for  TCst- 
ing  in  av.  i  aecuring  to  Jane  Ho- 
garth,  widow,  the  property  in 
certain  prints. 
An  Act  for  enabliug  the  two  Uni- 
versitiea  in  England,  the  four 
j  Univeraities  in  Scotland,  and  the 
|  several  Collèges  of  Eton,  West- 
minster, and  Winchester,  to  no  M 
in  perpetuity  their  copyright  iu 
booka  g'ven  or  bequeatbed  to 
the  said  univeraities  and  collèges 
for  the  advancement  of  useful 
learning  andothev  purpoaea  of  édu- 
cation ;  and  for  amending  80  much 
of  an  Act  of  the  eigbth  year  of 
the  reign  of  Queen  Ànne,  as  re- 
latea  to  the  delivery  of  booka  to 
the  warehouse  keeper  of  the  Sta- 
tioners'  Company  for  the  use  of 
the  several  îibraries  therein  men- 
tioned. 

An  Act  for  more  efiectually  secur- 
ing  the  property  of  prints  to 
iiiventors  and  engravers  by  ena- 
bling  them  to  sue  for  and  reeo- 
ver  penalties  in  certain  cases. 
An  Act  to  amend  and  render  more 
effectuai  an  Act  of  Bis  p  èsent 
Majesty  fer  encouraging  the  art 
of  making  new  models  and  casta 
of  buats  and  other  things  there- 
in mentioned ,  and  for  giving 
further  encouragement  to  such 
arts. 


Short  Titïe. 


The  Engraving  Copy- 
right Act,  1734. 


The  Ëagraving  Copy- 
right Act,  1761 


The  Copyright  Aot 
1775. 


17  Geo.  3.  c.  57. 


54  Geo.  3.  c.  56.  - 


The  Prints  Copyright 
Act,  1777. 


I  The  Sculpture  Copy- 
I     right  Act,  1814. 
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Session  and  Cbapter. 


Title. 


Short  Title, 


â  Will.  4.  c.  15.  - 
5  &6  Will.  4.  e.65.  - 
C&7  Will.  4.  c.  69.  - 


6  &7  Will.  4.  cl  10.  - 


5  &  6  Vict.  c.  45.  - 
10  &  11  Vict.  c.95.  - 


25  &  26  Vict.  c.  68.  - 


An  Act  to  amend  the  laws  relating 
to  Dramatic  Literary  Property. 

An  Act  for  preventing  the  publica- 
tion of  Lectures  without  consent. 

An  Act  to  extend  the  protecticn 
of  copyright  in  priotsand  engrav- 
ings  to  Ireland. 

An  Act  to  repeal  so  much  of  an 
Act  of  the  fifty-fourth  year  of 
King  George  the  Third,  respect- 
ing  copyrights  ,  as  requires  the 
delivery  of  a  copy  of  every  pu- 
blished  boOk  to  the  libraries  of 
Sion  Collège,  the  four  Universi- 
ties  of  Scot!acd,  and  of  the  King's 
Inns  in  Dublin. 

An  Act  to  amend  "the  law  of  copy- 
right. 

An  Act  to  amend  tbe  law  relating 
to  the- protection  in  the  Colonies 
of  works:  entitleci  to  copyright 
in  the  United  Kingdom. 

An  Act  for  amending  the  law  re- 
lating to  copyright  in  works  of 
the  fine  arts,  and  for  repressing 
the  commission  of  fraud  in  the 
production  and  sale  of  such  works. 


The  Dramatic  Copy- 
right Act,  1833. 

The  Lectures  Copy- 
right Act,  1835. 

The  Prints  and  En- 
gravings  Copy- 
right Act,  1836. 

The  Copyright  Act, 
1836. 


The  Copyright  Act, 
1842. 

The  Colonial  Copy- 
right Act,  1847. 


The  Fine  Arts  Copy- 
right Act,  1862. 


Third  Schedule. 
Acts  Repealed. 


Session  and  Chapter. 


7  &  8  Vict.  c.  12. 


15&16Vïot:C.l2. 


Title. 


25  &  26  Vict.  c.  6£. 


An  Act  to  amend  the  law  relating 
to  international  copyright. 

An  Act  to  enable  Her  Majesty  to  ! 
carry  into  effect  a  convention 
with  France  on  the  subject  of 
copyright,  to  ex  lend  and  explain 
the  International  Copyright  Acts,  I 
and  to  explain  thè  Acts  relating  ' 
to  copyright  engravings. 

An  Act  for  amending  the  law  re- 
lating to  copyright  in  works  of  the 
fine  arts,  and  for  repressing  the 
commission  of  fraud  in  the  pro- 
duction and  sale  of  such  works. 


fixtent  of  Kepeal. 


Sections  fourteen, 
seventen,  and 
eighteen. 

Sections  one  to  five 
both  inclusive  and 
sections  eight  and 
eleven. 


So  much  of  section 
twelve  as  incorpo- 
râtes any  enact- 
ment  repealed  by 
this  Act. 


4. 


ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGRIE,  BELGIQUE,  BRE- 
SIL, BULGARIE,  DANEMARK.  EGYPTE,  ESPAGNE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE,  INDES  BRI- 
TANNIQUES, ITALIE,  JAPON,  LUXEMBOURG,  MON- 
TÉNÉGRO, PAYS  BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  ROUMA- 
NIE, RUSSIE,  SERBIE.  SIAM  SUISSE,  SUÈDE  ET  NOR- 
VÈGE, TUNISIE,  TURQUIE. 

Règlement  de  service  international  annexé  à  la  Convention 
télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1  875#)  suivi 
de  deux  tableaux;  arrêté  à  Berlin  le  17  septembre  1885  en 
remplacement  des  dispositions  du  Règlement  airêté  à  Londres 
le  28  juillet  1879**). 

Race.  Uff.  délie  Uggi.    No.  396 i,  série  5°. 

REGLEMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL. 
Article  13  de  la  Convention. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées  par  mi 
règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  toute  époque,  modifiée? 
d'un  commun  accord  par  les  Administrations  des  Etats  contractants. 

1.  Réseau  international. 

Article  4  de  la  Convention. 

Chaque  Gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service  télégraphique 
international  des  fils  spéciaux ,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  ra- 
pide transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleurs  conditions  que 
'    la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 


*)  T.  N.  tt.  G.  2e  série.  III.  614. 
••)  V.       R.  G.    2*  série.    VII.  SI, 
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I. 

1.  Les  bureaux  entre  lesquels  l'échange  des  correspondances  est  con- 
tinu ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils  directs, 
d'un  diamètre  de  cinq  millimètres  au  moins,  s'ils  sont  en  fer  ;  dans  le  cas 
contraire,  ils  doivent  présenter  des  garanties  équivalentes,  au  point  de  vue 
de  la  solidité  et  de  la  conductibilité  électrique.  Le  service  de  ces  fils, 
dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires ,  n'est  affecté,  dans  la  règle, 
qu'aux  relations  entre  les  deux  bureaux  désignés  comme  leurs  points  ex- 
trêmes. 

2.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en 
cas  de  dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que 
le  dérangement  a  cessé. 

3.  Les  Administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil,  un 
ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires,  obligés  de  prendre  les  correspondan- 
ces en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux  extrêmes 
est  impossible. 

H. 

1.  Les  Administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous- 
marins  ;  elles  combinent ,  pour  chacun  d'eux ,  les  dispositions  qui  permet- 
tent d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution 
de  ces  mesures. 

m. 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concurremment  adoptés  pour  le 
service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  l'intro- 
duction d'autres  appareils. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le  service 
est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  inter- 
ruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts 
au  public,  au  moins,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  Administrations  respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat 
peut  appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service  complet  les  heures 
du  service  limité  ;  cette  mesure  est  notifiée  au  Bureau  international,  qui  en 
avertit  les  autres  Administrations. 

4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télégrammes  internation- 
aux à  un  bureau  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents  communiquant  par  un  fil 
direct,  Ja  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'Etat  dont  la 
capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 
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6.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  à  la  di- 
vision des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  môme  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  môme 
Etat.    C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat 


Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  documents  à  l'usage 
du  service  international  pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques: 
N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 
N 

—  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit  ; 
2 

C  bureau  à  service  de  jour  complet; 

L  bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre 
d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet); 

P  station  de  chemin  de  fer  ouvert  à  la  correspon- 
dance des  particuliers; 

P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée; 

S  bureau  sémaphorique  ;  f        n  . . 

ni  i       .  ,  i  i  !        Ces  notations  peu* 

bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  \      .  *^ 

la  Cour*  )vent  se  combiner  avec 

B  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  de3  |  *es  P1^0^611*68' 
bains; 

H  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison 
d'hiver  ; 

L  bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des  bains  et  limité 
CB       pendant  le  reste  de  l'année; 

L  bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et  limité  pendant 
HC       le  reste  de  l'année; 
*  bureau  fermé. 


2.    Dispositions  générales  relatives  à  la  correspondance 

Article  1er  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  personnes  le 
droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Article  2  de  la  Convention. 

Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

Article  3  de  la  Convention. 

Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de  la  télé- 
graphie internationale,  aucune  responsabilité. 

Article  â  de  la  Convention, 
Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 
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1°  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  du  Chef  de  l'Etat,  des 
Ministres,  des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des 
Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements  contractants,  ainsi 
que  les  réponses  à  ces  mêmes  télégrammes; 

2°  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déter- 
minés de  concert  par  les  dites  Administrations. 

3°  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité 
sur  les  autres  télégrammes. 

Article  7  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'arrêter  la 
transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la 
sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  bonnes  mœurs. 

Article  8  de  la  Convention. 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines 
lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en 
aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouvernements  contractants. 

3.    Rédaction  et  dépôt  des  télégrammes. 

Article  6  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  émis  en  langage 
secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangée  en  langage  secret  entre 
deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage  se- 
cret, au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf 
le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

VL 

1»  Les  télégrammes  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair,  en  lan- 
gage convenu  ou  en  langage  chiffré. 

2.  Le  texte  des  télégrammes  en  langage  convenu  ou  en  langage 
chiffré  peut  contenir  une  ou  plusieurs  parties  en  langage  clair.  Dans  ce 
cas,  les  passages  en  langage  convenu  ou  chiffré  doivent  être  placés  entre 
parenthèses,  les  séparant  du  texte  en  langage  clair  qui  précède  on  qui  suit. 

VII. 

1.    Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent  offrir  un  sens  oompré- 
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nensible?  en  l'une  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  territoires  cka 
Etats  contractants  ou  eu  langue  latine. 

2.  Chaque  Administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  les 
territoire j  de  l'Etat  auquel  elle  appartient,  celles  qu'elle  considère  comme 
propres  à  la  correspondance  télégraphique  internationale  en  langage  clair. 

3.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français,  lorsque  tes 
Administrations  en  cause  ne  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre 
langue. 

4.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préambule  et 
aux  avis  de  service  qui  accompagnent  la  transmission  des  correspondances, 
ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  5  et  6  de  l'article  X. 

VIII. 

1.  On  entend  par  langage  convenu  l'emploi  de  mots  qui.  tout  en 
présentant  chacun  un  sens  intrinsèque,  ne  forment  point  des  phrases  com- 
préhensibles pour  les  offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la  correspon- 
dance internationale  en  langage  convenu. 

3.  Les  télégrammes  en  langage  convenu  ne  peuvent  contenir  que 
des  mots  do  dix  caractères  au  plus,  appartenant  aux  langues  allemande, 
anglaise,  espagnole,  française,  italienne,  néerlandaise,  portugaise  et  latine. 
Tout  télégramme  peut  contenir  des  mots  puisés  dans  toutes  les  langues 
susmentionnées. 

4.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  composition  des 
vocabulaires.  Ils  ne  sont  admis  dans  la  rédaction  des  télégrammes  «en 
langage  convenu,  qu'avec  leur  signification  en  langage  clair. 

5.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  vocabulaire, 
afin  de  contrôler  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  et  de  vérifier 
Vanthenticité  des  mots  employés. 

IX. 

1.  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage  chiffré: 

a)  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres  ayant  une 
signification  secrète; 

h)  Ceux  qui  renferment,  soit  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffres 
ou  do  lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bureau  d'ori- 
gine, soit  des  mots,  des  noms  ou  des  assemblages  de  lettres,  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  exigées  pour  le  langage  clair  (Art.  VII)  ou  con- 
venu (Art.  VIII). 

2.  Le  texte  chiffré  doit  être  composé  exclusivement  de  lettres  de 
l'alphabet  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes. 

3.  Les  Offices  extra-européens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettre  sur 
leurs  lignes  les  télégrammes  privés  contenant  des  lettres  ayant  une  signi- 
fication secrète. 

X. 

1.    La  minute  du  télégramme  doit  dire  écrite  lisiblement,  en  oarac- 
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tères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  signaux 
télégraphiques  (Art.  XI)  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  le  télé- 
gramme est  présenté. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite  sous 
une  formé  convenu  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire 
de  se  faire  remettre  un  télégramme  dont  l'adresse  est  ainsi  composée,  est 
subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le  bureau  télégra- 
phique. Toute  adresse  doit  contenir,  au  moins,  deux  mots,  le  premier  re- 
présentant d'adresse  du  destinataire,  le  second  indiquant  le  nom  du  bureau 
télégraphique  de  destination. 

3*  Chacun  des  Offices  contractants  a  la  faculté  d'admettre  ou  non 
au  départ,  les  télégrammes  sans  texte;  mais  le  transit  de  ces  télégrammes 
et  leur  remise  à  domicile  est  obligatoire  pour  tous  les  Offices. 

4.  La  signature  peut  également  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être 
omise.  Quand  elle  figure  dans  les  mots  à  transmettre,  elle  doit  être  placée 
après  le  texte.  Si  elle  est  omise,  le  dernier  mot  du  texte  la  remplace 
pour  signaler  les  télégrammes  dans  les  communications  de  service  qui  s'y 
rapportent. 

5.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  et  immédiatement  avant 
l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile,  à  la 
réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télégrammes  urgents,  collation- 
nés,  à  faire  suivre,  à  la  remise  ouverte,  etc. 

6.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée  adoptée 
pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  sont 
mises  entre  parenthèses  et  ne  sont  comptées  chacune  que  pour  un  mot. 
Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites 
en  français. 

7.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé 
de  l'expéditeur  du  télégramme  ou  de  son  représentant. 

XL 

Les  caractères  disponibles  pour  la  rédaction  des  télégrammes  sont  les 
suivants  s 

Lettre*  : 

A,  B,  C,  D,  E,  É,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  B,  S,  T,  U, 

V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres* 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  point  (:),  point  d'interro- 
gation (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait  d'union  (-),  pa- 
renthèses (  ),  guillement  («),  barre  de  fraction  (/),  souligné. 
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Signes  conventionnel*: 

Télégramme  privé  urgent  D,  service  taxé  ST,  réponse  payée  RP,  réponse 
payée  urgente  RPD,  télégramme  çollatiouné  TC,  accusé  de  réception  CR, 
télégramme  à  faire  suivre  PS,  poste  payée  PP ,  poste  recommandée  PR, 
exprès  payé  XP,  estafette  payée  EP,  télégramme  remis  ouvert  RO. 

Avec  V appareil  Morse  seulement  : 
Les  lettres  A,  A  on  A,  N,  O,  U. 

Avec  V appareil  Hughes  seulement  i 
Les  signes:  croix  (-(-),  double  trait  (=»). 

xn. 

1.  L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  as- 
surer la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications ,  à  l'exclu- 
sion des  noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la 
langue  du  pays  de  destination. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  toujours  être  telle  que  la 
remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches,  ni  demandes  de 
renseignements. 

3.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention  de  la 
rue  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession 
du  destinataire  ou  autres  analogues. 

4.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom.  propre. 

5.  La  mention  du  pays  de  destination  est  essentielle  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  direction  à  donner  au  télé* 
gramme. 

6.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
prévues  par  les  paragraphes  précédents,  doivent  néanmoins  être  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  Pin- 
suffisance  de  1  adresse. 

xiil 

1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivont  être  revêtus  du  sceau  ou  du  ca- 
chet de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exigible,  lorsque 
l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'Etat  est 
établi  par  la  production  du  télégramme  d'Etat  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service.  Toutefois, 
les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont 
pas  refusés  par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiate- 
ment à  l'Administration  centrale. 
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XIV, 

f.  La  signature  n'est  pas  transmise »  dans  les  télégrammes  de  ser- 
vice ;  l'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  ferme  suivante  : 

Êaris  de  St-Péîcrsbourg, 
Directeur  général  h  Directeur  général, 
2.    Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureaux  au  sujet 
des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et  le 
texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signature. 

XV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  sou  identité, 
lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2.  Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  légal?  satior;  do  sa  signât  are.  Il  peut  faire  transmettre  cette  légalisation, 
soit  textuellement,  soit  par  la  formule: 

«  Signature  légalisée  par    .  » 

3.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le  cas 
où  la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer  comme  authentique 
que  si  elle  es":  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  signataire.  Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  transmission  de  la  lé- 
galisation. 

4.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le  compte 
des  mots  taxés;  elle  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 

4.  Taxation. 

Article  10  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la  forma- 
tion des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-après. 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la 
môme  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractante, 
33ra  uniforme.  Un  môme  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdi- 
visé, pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions 
territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  entre  les 
Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  coriespondances  échangées  entre 
les  Etats  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un  com- 
mun ascord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarife 
internationaux. 

Article  11  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  relatifs  au  .service  des  télégraphes  internationaux 
des  Etats  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  dos 
dits  Etats. 
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XVI. 

Le  tarif  pour  la.  transmission  télégraphique  des  correspondances  in- 
ternationales se  compose: 

a.  des  taxes  terminales  des  Offices  d'origine  et  de  destination; 

b.  des  taxes  de  transit  des  Offices  intermédiaires,  s'il  y  a  lieu. 

xvn. 

La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple;  toutefois  chaque  Admi- 
nistration pourra  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra,  mais 
sous  les  conditions  indiquées  à  l'article  XXI  du  Règlement. 

XVIII. 

1.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  une  seule  et  même 
taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  môme  taxe  élémentaire  de  tiansit 
sont  adoptées  pour  tous  les  Etats. 

2.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  dix  centimes. 

3.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  hnii  centimes* 

4.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  à  six 
centimes  et  demi  et  à  quatre  centimes  pour  les  Etats  suivants:  Belgique, 
Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Danemaik,  Grèce,  Luxembourg,  Monténégro, 
Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Serbie  et  Suisse. 

5.  Les  autres  Etats  du  régime  européen  auront  également  la  fa- 
culté de  réduire  leurs  taxes  terminales,  pour  totft  ou  partie  de  leurs  re- 
lations. 

6.  Toutefois  la  Russie  et  la  Turquie,  eu  raison  des  conditions  ex- 
ceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouvent  l'établissement  et  l'entretien  de 
leurs  réseaux,  auront  la  faculté  d'appliquer  des  taxes  terminales  et  de 
transit  supérieures  aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

7.  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  être  établie  dans  chaque  cas 
particulier  pour  le  parcours  des  câbles  sous-marins. 

XIX. 

1.  La  taxe  à  percevoir  pour  la  correspondance  entre  deux  pays,  est 
toujours  et  par  toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui,  par 
l'application  normale  des  taxes  élémentaires,  aura  donné  le  chiffre  le  moins 
élevé,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résulter  de  l'application  du  para- 
graphe 7  de  l'article  précédent 

2.  Le  tableau  A  annexé  au  présent  Règlement  établit  les  taxes  de 
pays  à  pays,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux  déclarations 
admises  pat  la  Conférence 

XX. 

Dans  la  correspoudauee  du  régime  extra -européen,  la  taxe  esv  îixée 
conformément  au  tableau  B,  également  annexé  au  présent  Règlement. 

XXI 

1.    Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XVI  à  XX  pen/ent 
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être  arrondies,  en  pins  on  en  moins,  soit  après  application  des  taxes  nor- 
males par  mot  fixées  d'après  les  tableaux  annexés  an  présent  Règlement, 
soit  en  augmentant  on  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après  les  con- 
venances monétaires  ou  antres  du  pays  d'origine. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent 
ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent 
point  altération  à  la  répartition  des  taxes  revenant  aux  autres  Offices  in- 
téressés. Elles  doivent  être  réglées  de  telle  manière  que  l'écart  entre  la 
taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  quinze  mots  et  la  taxe  exacte- 
ment calculée  d'après  les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe 
suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe. 

3.  Il  est  perçu,  au  maximum,  pour  un  franc: 
En  Allemagne,  0,85  mark; 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 
En  Bosnie-Herzégovine,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne): 
En  Bulgarie,  1  lèv  ; 

En  Cochinchine,  22  centièmes  de  piastre; 

En  Danemark,  0,80  kroné; 

En  Egypte,  3  piastres  84  paras  monnaie  tarif; 

En  Espagne,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  1,20  drachme,  soit  1,08  drachme  nouvelle; 

Dans  l'Inde  britannique,  0,53  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

Au  Japon,  0,24  yen  d'argent; 

Dans  le  Monténégro,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 
En  Norvège,  0,89  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0,50  florin; 

En  Perse,  26  shahis; 

En  Portugal,  200  reis; 

En  Roumanie,  1  leu; 

En  Russie,  0,25  rouble  métallique; 

En  Serbie,  1  dinar; 

En  Siam,  3  fuangs  ; 

En  Suède,  0,80  krone; 

En  Turquie,  4  piastres,  13  paras,  1  àspre  medjidiés. 

4.  Le  paiement  peut  être  exigé  en  valeur  métallique. 

XXII. 

1.  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application  des  tarifs 
qui  pourront  ôtre  arrêtées  entre  Etats  intéressés,  en  vertu  du  paragraphe 
4  de  l'article  10  et  de  l'article  17  de  la  Convention,  devront  avoir  pour 
but  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une  concurrence  de  taxes  entre  les 
voies  existantes ,  mais  bien  d'ouvrir  au  public ,  à  taxes  égales,  autant  de 
voies  que  possible,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle 
manière  que  les  taxes  terminales  des  Offices  d'origine  et  de  destination 
restent  égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 
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2.  Toute  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensefï\l>ïc  on  de  détail 
concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  que  15  jours,  au  moins,  après 
leur  modification  par  le  Bureau  international,  jour  de  dépôt  non  compris. 

XXIII. 

1.  Les  Administrations  et  les  Bureaux  télégraphiques  prennent  les 
mesures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  et  l'é- 
tendue des  télégrammes  de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité 
qui  leur  est  attribué  par  l'article  11  de  la  Convention. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractèfe  d'urgence 
sont  démandés  ou  donnés  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres  affranchies. 

XXIV. 

1.  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  et  tonte  communication  échan- 
gée entre  deux  Bureaux  télégraphiques,  à  la  demande  de  l'expéditeur  ou 
du  destinataire,  relativement  à  un  télégramme  déjà  transmis  ou  en  cours 
de  transmission  sont  des  télégrammes  de  service,  taxés  conformément  an 
tarif  ordinaire. 

2.  L'expéditeur  ou  le  destinataire  de  tout  télégramme  peut,  dans  le 
délai  de  72  heures  qui  suit,  selon  le  cas,  le  départ  ou  l'arrivée,  demander 
la  rectification  de  tous  mots  qui  lui  paraîtraient  douteux.  Il  doit  déposer 
les  sommes  suivantes: 

a)  si  la  demande  émane  de  l'expéditeur,  le  prix  d'un  télégramme 
contenant  le  nombre  de  mots  à  répéter,  ainsi  que  le  prix  de  la  réponse, 
s'il  en  réclame  une  ; 

b)  si  la  demande  émane  du  destinataire:  1°  le  prix  du  télégramme 
qui  la  formule;  2°  le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse. 

3.  Les  télégrammes  expédiés  dans  le  cas  prévu  sous  la  lettre  b  du 
paragraphe  précédent,  affectent  la  forme  suivante:  «Calcutta  de  Londres 
ST  (service  taxé),  RP4  (le  chiffre  4  comprend  le  nombre  de  mots  à  répéter, 
soit  S,  plus  un  mot  pour  le  nom  du  destinataire  du  télégramme  à  faire  rec- 
tifier) vingt-six  (date  du  télégramme  à  rectifier),  BrOWN  (nom  du  destina» 
taire).  Répétez  premier,  quatrième,  neuvième  (mote  du  texte  du  télégramme 
original  à  rectifier) €  ou  encore:  (Répétez  mot  (on  ....  mots),  après  .  . 
.  .  .«.  La  réponse  revêt  la  forme  suivante:  «Londres  de  Calcutta  ST 
(service  taxé),  Brown  (nom  du  destinataire),  albatross,  scrutiny,  commune, 
(les  trois  mots  du  télégramme  original  dont  la  répétition  est  demandée)*, 

4.  Ces  télégrammes  prennent  rang  parmi  les  télégrammes  de  service 
et  portent  l'indication  ST. 

5.  Les  taxes  perçues  pour  les  télégrammes  rectificatifs  sont  rembour- 
sées, si  le  télégramme  original  est  un  télégramme  collationné  et  si  la  ré- 
pétion  montre  que  le  mot  ou  les  mots  répétés  avaient  été  reproduits  in- 
correctement dans  le  télégramme  original.  Dans  le  cas  où  quelqnes-nns 
des  mots  auraient  été  correctement  et  quelques  autres  incorrectement  re- 
produits dans  le  télégramme  original ,  la  partie  de  taxes  qui  correspond 
an  nombre  de  mot»  employés,  dans  le  télégramme  de  demande  et  dan»  le 
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télégramme  de  réponse,  pour  obtenir  la  répétition  des  mots  correctement 
reproduits  dans  le  télégramme  original,  n'est  pas  restituée. 

6.  Toutefois,  le  remboursement  des  taxes  dos  télégrammes  rectificatifs 
se  rapportent  à  des  télégrammes  non  collationnés  est  facultatif  pour  les 
Administrations  d'où  émanent  les  demandes  de  rectification. 

7.  Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  télégramme  primitif  qui  a 
donné  lieu  à  la  demande  de  rectification. 

8.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont  écrits  d'une 
manière  douteuse,  le  bureau  de  départ  fait  suivre  la  répétition  d'un  avis 
de  service  informant  de  cette  circonstance  le  bureau  de  destination  et  l'in- 
vitant à  surseoir  au  remboursement  immédiat  de  la  taxe. 

9.  Les  taxes  encaissées  pour  les  télégrammes  rectificatifs  et  pour  les 
réponses  y  relatives  restent  entièrement  acquises  à  l'Administration  qui 
les  a  perçues  et  ne  figurent  pas  dans  les  comptes  internationaux. 

XXV. 

1.  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée 
par  l'article  XLH,  a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit  payer  la  totalité 
des  taxes  de  transit  normales,  calculées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  XVIII  ei  des  tableaux  prévus  par  les  articles  XIX  et  XX  ci-dessns. 

2.  L'indication  de  ia  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise  dans 
le  préambule  comme  indication  de  service  et  n'est  point  taxée. 

3.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  s'engagent  à  éviter, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

5.    Compte  des  mots. 
XXVI. 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son  télégramme, 
pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit  au 
paragraphe  9  de  l'article  suivant  et  au  paragraphe  2  de  l'article  XXV. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans  l'intérêt 
du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

3.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute  du 
dépôf  sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  Je  4;exte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  cempte 
des  mots. 

XXVII. 

1.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  quinze  caractères 
selon  l'alphabet  Morse;  l'excédent,  toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  ce  maximum  est  fixé  à 
dix  caractères. 

3.  Toutefois,  aussi  bien  dans  le  régime  européen  que  dans  le  régime 


Règlement  de  service. 


217 


extra-européen,  sont  comptés  respectivement  pour  un  seul  mot,  mais  rou- 
lement dans  l'adresse,  le  nom  du  bureau  destinataire  et  le  nom  du  pays 
de  destination,  quel  que  soit  de  nombre  des  caractères  employés,  sous  la 
condition  que  les  noms  propres  soient  écrits  comme  ils  figurent  dans  la 
nomenclature  officielle  du  bureau  international. 

4.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour 
le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

5.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

6.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la 
langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  do  villes  et  de 
personnes,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  rues,  etc.,  les  noms  de 
navires  ainsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres,  sont  comptés  pour 
le  nombre  de  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

7.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédent.  La 
môme  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres.  Pour  la  cor- 
respondance extra -européenne,  le  nombre  de  mots  auquel  correspond  un 
groupe  de  chiffres  ou  do  lettres,  s'obtient  en  divisant  les  chiffres  par  trois 
et  ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

8.  Tout  caractère  isolé ,  lettre  ou  chiffre ,  est  compté  pour  un  mot  ; 
il  en  est  de  môme  du  souligné. 

9.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophe,  guillemets, 
parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes  extra -européennes, 
la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

10.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points  et  les  virgules 
qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres  ainsi  que  les  barres  de  division. 

11.  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordi- 
naux sont  comptées  chacune  pour  une  chiffre. 

12.  Le  compte  des  mots  du  bureau  expéditeur  est  décisif,  tant  pour 
la  transmission,  que  pour  les  comptes  internationaux.  Toutefois,  le  bureau 
destinataire,  quand  le  télégramme  est  conçu  dans  sa  langue  et  qu'il  con- 
tient des  réunions  de  mots  contraires  à  l'usage  de  cette  langue,  a  la  fa- 
culté de  recouvrer  sur  le  destinataire  le  montant  de  la  taxe  perçue  en 
moins,  qui  reste  acquis  à  l'office  de  l'arrivée.  S'il  est  fait  usage  de  cette 
faculté,  le  télégramme  n'est  remis  au  destinataire  qu'après  paiement  de  la 
taxe  supplémentaire.  L'expéditeur  est  informé  par  avis  de  service,  quand 
ce  paiement  a  été  refusé. 

XXVIII. 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à  suivre 
pour  compter  les  mots,  sauf  l'exception  prévue  au  §  3  de  l'article  précédent. 

Con  espond.i nce  du  régime 
extra- 

européeti.  européen. 

Responsabilité  (H  caractères)    .    o    ......    1  mot       2  mots 

Kriegsgeschichten  (15  caractères)    .......    1  mot       2  mets 
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Correspondance  do  région. 


cxira- 

européen. 

enropéeo. 

2  mots 

3  mots 

1  mot 

4  mots 

3  mots 

2  mots 

1  mot 

.    .    2  mots 

2  mots 

3  mots 

2  mots 

2  mots 

3  mots 

2  mots 

3  mots 

2  mots 

3  mots 

2  mots 

2  mots 

1  mot 

2  mots 

Belgravesquare  (14  caractères)  ...... 

.    .    2  mots 

2  mots 

Hyde  Park    .    ...    *    .......  . 

.    .    2  mots 

2  mots 

2  mots 

Ilydepark  square  .......... 

.    .    2  mots 

2  mots 

2  mots 

3  mots 

Saintjames  Street    .    .    „        ...  . 

.    o    2  mots 

2  mots 

Portland  Place  ..,<..,••.•<•. 

•    .    2  mots 

2  mots 

Eue  de  la  paix  .  ..    •   . 

.    .    4  mots 

4  mots 

Rue  delapaiz   

.    .    2  mots 

2  mots 

2  mots 

2  mots 

4441/*    (6      »       >  »)...,.. 

.    .    2  mots 

2  mots 

2  mots 

444,55  (6      »       »     »  )  

2  mots 

10  francs  50  centimes  (ou)  10  fr.  50  c.    .  . 

.    .    4  mots 

4  mots 

3  mots 

3  mots 

11  h.  30  ...  

3  motp 

11,30  ............. 

2  mots 

Le  17mo   .    .  c  

3  mots 

Le  1529™  ............ 

.    .    3  mots 

3  mats 

44/2     .  ...   

.    .    1  moi 

2  mote 

44/  .    ,        .,    «                           e    .  . 

1  m^t 

1  m  t. 
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Correspondance  du  régime 

extra- 
européen,  européen. 

2  %   1  mot  2  mots 

2  p.  %   3  mots  3  mots 

huit/ 10   2  mots  2  mots 

5/douzièmes  .    .    .    .  2  mots  2  mots 

5  bis   2  mots  2  mots 

5  ter   2  mots  2  mots 

54-58    2  mots  2  mots 

30  exposant  a*)   3  mots  3  mots 

15  multiplié  par  6  **)   4  mots  4  mots 

Deux  cent  trente  quatre  ........    4    .    .  4  mots  4  mots 

Deuxcenttrentequatre  (20  caractères;   2  mots  2  mots 

Two  hundred  and  thirty  four   5  mots  5  mots 

Twohundrcdandthirtyfour  (23  caractères)   2  mots  3  mots 

E   1  mot  1  mot 

Ë.  M   2  mots  2  mots 

Emvthf  (6  lettres)   2  mots  2  mots 

tmrlz  (5  lettres)   1  mot  2  mots 

Ch23         (marque  de  commerce)   2  mots  2  mots 

ADVGMY  (  id.  )   2  mots  2  mots 

AP 

—  (marque  de  commerce)   1  mot  2  mots 

M 

3 

rr  (  id.  )   2  mots  2  mots 

M 

C.H.F.45    (  id.  )   4  mots  4  mol* 

L'affaire  est  urgente  ;  partir  sans  retard  (7  mots 

et  deux  souligués)  **)   9  mots  9  mots 


XXIX. 

Dans  les  télégrammes  qui  contiennent  un  langage  convenu  ou  ur 
langage  chiffré,  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux  paragra- 
phes 1  a  6  de  l'article  XXVII.  Les  mots  en  langage  convenu  sont  comp- 
tés d'après  les  règles  établis  au  paragraphe  3  de  l'article  VIII.  Enfin, 
les  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  ainsi  que  les  mots,  noms  ou  assem- 
blages de  lettres  non  admis  dans  le  langage  clair  ou  convenu,  sont  comptés 
d'après  les  règles  établies  par  les  paragraphes  7  à  11  de  l'article  XXVII, 


*)  Les  appareils  télégraphiques  ne  peuvent  reproduire  des  expressions  telles 
que  30a,  30  x  6  (signé  de  la  multiplication)  etc  Les  expéditeurs  doivent  être 
invités  a  leur  substituer  la  signification  explicite  »30  exposanta*,  »15  multiplié 
par  6*  etc. 

**)  Le  sigua\  souligné  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  ou  passage 
souligné. 
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6.    Perception  des  taxes. 
XXX. 

1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (Article  LVI ,  §  6),  les.  frais 
d'exprès  (Art.  LX,  §1)  et  les  télégrammes  sémaphoriques  (Art.  LXII,  §6), 
qui  donnent  lieu  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en  deman- 
der reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

8.  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bution à  son  profit,  dans  les  limites  d'un  quart  de  franc. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le  té- 
légramme n'est  délivré  au  déstinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est 
supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales  conclues 
conformément  à  l'article  17  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux 
articles  LVI  et  LXXII  ci -après,  pour  les  réexpéditions  des  télégrammes 
à  faire  suivre  et  pour  les  télégrammes  sémaphoriques. 

6.  Les  Administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant  que 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  "taxes  à  percevoir  à  l'arrivée 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient  recouvréey 
sur  l'expéditeur.  Qu.md  ce  recouvrement  a  lieu ,  l'office  qui  le  fait  en 
tient  compte  à  l'office  intéressé. 

XXXI. 

1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
perçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  refus  ou  de  l'impossibilité  de  le 
trouver,  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées 
aux  intéressées.  Toutefois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
l'expéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 

7.    Transmission  des  télégrammes, 
a.    Signaux  de  transmission. 
XXXII. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  service 
des  appareils  Morse  et  Hughes: 

A.    Signaux  de  l'appareil  Morse. 
Lettres. 

Espacement  et  longueur  des  signes: 
1.  Une  barre  est  égale  à  3  points. 
■      2.  L'espace  entre  les  signaux  d'une 
même  lettre  est  égal  a  1  point. 
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c    mm  ■  bhi  ■  3.  L'espace  entre  deux  lettre»  est 

ch  mm  m   mmm  mm                  égal  à  3  points, 

d    mm  ■  ■  4.  L'espace  entre  deux  mots  est  égtl 

e    ■  à  5  points. 

■mm  mmm  m  m 

î    m  m  mmm  m 

h  m  m  m  m 
w  a 

■   mm   mm  tmmm 
k    Mi   ■  mmm 

m  mmm  mmm 
n    MM  ■ 

n    mmm  mmm  m  mmm  mmm 

0     MM    MM  MM 

r    ■  mmm  m 
n    m  m  m 

t  MM 

v   mmm  mmm 

X     MM    ■    ■  MM 

mm  mm  m  m 


Chiffra. 


On  peut  aussi  employer  pour  exprimer  les  chiffres,  les  signaux  sui- 
vants, mais  seulement  dans  les  répétitions  d'office  : 

AW\  liecveil  Qén,  2'  S,  XI t.  p 
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2  m  m"Tmm 

S  m  m 

4  m  m 

5  m  ■ 

6  mmm 

7  mmm 

8  mmm 

9  mm 

Barre  de  fraction    mm»  mmm 

Signes  de  ponctuation  et  autres. 

Point  ......      (.)    mm      mm  a 

Point  et  virgule    .    .      (;)    mmm  m  mmm  m  mm 
Virgule    . .  (,)    ■  mmm  m  mrnw  m 

Deux  points  ....      (:)    mmm  mmm  mmm  m 

Point  d'interrogation  ou  de- 
mande de  répétition  d'une 
transmission  non  comprise 

Point  d'exclamation  (!)    mmm  mmm   m  m  mu 

Apostrophe  .    .    .    ,      0    ■  smm  ****  mmm 
Alinéa     .......    m  mmm  m  mmm  m 

Trait  d'union    ...      (-)    mmm  m  m  m  m  m 

Parenthèse   (avant  et  après 

Guillements  ....     (»)    m  mmm  m  m  mmm 

Souligné  (avant  et  après  les 
mots    où   le  membre  de 

phrase)  m  m  mmm  mmm  m 

Signal  séparant  le  préambule 
de  l'adresse ,  l'adresse  du 
texte  et  îe  texte  de  la  si- 
gnature   ......    mn  mmm  mmm 

Indications  de  service. 

Télégramme  d'Etat     .    .  mmm 

»  de  service    .  ,    m  mmm 

»  privé  urgent         mm  h  ■ 

•>  »     non  urgent    m  mmm  mmm  m 

Service  taxé  »  m  «  mm 

Réponse  payée  .    .  a  mmm  m  m  mmm 

Réponse  payée  urgente    .  .    m  mmm  m  m  mmm 

Télégramme  collationnë  .  .    mm  mmm  m  mmm 
Accuse  de  réception    .    ,        mm  m  mmm  m  m 

Télégramme  à  faire  suivre  .    m  m  mm  a  m  i 
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Poste  payéo  ...... 

Poste  recommandée     .    .  . 
M x près  payée    .  . 

tt.stnfrt.te  payée  

Télégramme  remis  ouvert 
\ppel  (préliminaire  de  toute 

transmission)  

Compris  

Errcnr  

Fin  de  la  transmission    .  . 
Invitation  île  transmettre 

Attente  

Réception  terminée 

B.    Signaux  «le  l'appareil  Hiigaes. 
Lottrt!8  : 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  l,  J,  K ,  L,  M,  N,  0,  1*,  Q7  B,  S,  T.  U,  V, 

W,  X,  Y,  Z, 

Chiffre»  ï 

l,  2,  0,  4,  5,  61,  7,  8,  9,  0, 

Signes  tic  point uoîioti.  et  autres. 

Point,  virgule,  point  et  virgule,  deux  poiuts ,  poiut  d'iulerrogtilion, 
point  d'exclumalion,  apostrophe,  croix  -f-,  trait  d'union,  15  accentué,  barre 
de  fraction  |  ,  double  trait  ,  parenthèse  de  gauche  ( ,  parenthèse  de 
droite),  &,  guillemet  ». 

fj'espaco  entre  deux  nombres  ust  marque  par  deux  blattes.  Dans  la 
transmission  et  dans  le  collationnemeut  d'un  nombre  fractionnaire  non  dé- 
cimal,  le  nombre  entier  doit  être  Képaré  par  uh  bianc  du  numérateur  de 
la  fraction  ordinaire  qui  suit  (Wxeinple;  l*/4  et  non  l9]i). 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux  traits 
d'uniou  (Exemple:  —  —  sang  retard  —  — et  soulignés  à  la  main  par 
l'employé  d'arrivée. 

Indication-  *ic  service  at  signes  convmtionneU: 

Télégramme  d'F.htt   S. 

»         de  servieo   .    .    »    .  /V. 

»         privé  urgent    ...  1). 

*  »     non  urgent  .  P. 

Service  taxé   61 

Réponse  payéo     ......  RP. 

Réponse  payée  urgente  ....  RPD. 

Télégramme  collationné  ....  TO. 

Accusé  de  réreption  *.-.«.  OR. 

Télégramme  à  faire  suivre  .    .    .  FS- 

Poste  payée   PP, 

P2 
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Poste  récommandée  .    .    ,    .    ,  PR. 

Exprès  payé  XP. 

Estafette  payée   EP. 

Télégramme  remis  ouvert,  .    .    .  RO. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou  pour 
lui  répondre:  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement; 

Pour  régler  le  synchronisme  et.  demander  dans  ce  but  la  répétition 
prolongée  du  môme  signe:  une  combinaison  composée  du  blanc,  de  l'I  et 
du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'électro-aimant  :  une  com- 
binaison formée  des  quatre  signaux  suivants  :  îe  blanc ,  1*1 ,  l'N  et  le  T, 
répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT ,  suivie  de  la  durée  pro- 
bable de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  ou  *  trois  N  consécutifs ,  sans  ancun 
signe  de  ponctuation  ; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant:  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la  fin 
des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens  (Exemple  : 
Achète,  acheté).  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après 
la  signature,  en  y  faisant  figurer  TE  accentué  entre  deux  blancs,  pour  ap- 
peler l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  a,  o  et  i\  on  transmet  respec- 
tivement ae,  oe  et  ue. 

b.    Ordre  de  transmission. 
XXXIII. 

1.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivant: 

a.  Télégrammes  d'Etat, 

b.  »  de  service, 

c.  ^  privés  urgents, 

d.  *  »     non  urgents. 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégramme 
présenté  comme  télégramme  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

3.  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  bureaux  et  relatifs  aux 
incidents  de  transmission,  circulent  sur  le  réseau  international  comme  té- 
légramme de  service. 

XXXIV. 

1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  interrompu  pour  faire 
place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgence 
absolue. 

2.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transrais  par  les  bureaux 
de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires 
dans  l'ordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  èt 
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les  télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils,  sont 
confondus  et  transmis  indistinctement,  en  suivant  l'heure  du  dépôt  ou  de 
la  réception. 

4.  Entre  doux  bureaux  en  relation  directe,  les  télégrammes  de 
même  rang  sont  transmis  dans  Tordre  alternatif. 

5.  Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  para- 
graphe 1er  de  l'article  XXXIII,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  des  transmis- 
sions, sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par 
les  appareils  spéciaux. 

XXXV. 

1.  A  l'appareil  Morse,  les  télégrammes  d'Etat  ou  de  service  et  les 
télégrammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  Tordre  alternatif 
des  transmission. 

2.  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  l'appareil  Hughes 
s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  corres- 
pondance fixent,  en  tenant  compte  de  la  longeur  des  télégrammes  et  dos 
exigences  du  service,  le  nombre  des  télégrammes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  constituant  chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  comprendre 
plus  de  dix  télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série  sont  consi- 
dérés comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  interrompue 
que  dans  le  cas  d'urgence  exceptionnel.  En  général,  tout  télégramme  de 
deux  cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant  une  seule  série. 
Ce  mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à  l'appareil  Morse  sur  les 
lignes  importantes  dont  le  travail  est  continu,  mais  dans  ce  cas  chaque 
série  ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes,  et  tout  télé- 
gramme de  cent  mots  ou  plus  est  considéré  comme  formant  une  série. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  uno  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent  au- 
quel la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  que  le  bureau  qui 
vient  de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télégramme 
ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour,  s'il  a  un  télégramme;  sinon,  l'autre  continue.  Si  de  part  ou  d'autre 
il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  zéro. 

c.    Mode  de  procéder. 
XXXVI. 

1.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal 
d'appel  ou  par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
chiffre  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée 
probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 
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3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  kuégrammoa 
qu'on  lui  présente ,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois ,  en  cas 
d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitôt 
que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service. 

4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  un  télégramme ,  si  les  indica- 
tions de  service  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  le  recevoir  et  puis  en 
demander,  au  besoin,  la  régularisation  an  bureau  d'origine  par  un  avis 
de  service,  conformément  à  l'article  LXV1  ci- après. 

XXXVII. 

1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient.  d"appeH  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  Tordre  suivant  les  in- 
dications de  service,  constituant  le  préambule  du  télégramme: 

a.  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  D, 
quand  c'est  un  télégramme  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent; 

b.  Bureau  de  destination*); 

c.  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  do  (Exemple:  Paris  de 
Bruxelles)  **)  ; 

d.  Numéro  du  télégramme; 

e.  Nombre  des  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés  on  indique: 
1°  le  nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2°  le  nombre 
des  mots  écrits  en  langage  ordinaire  ;  3°  s'il  y  a  lieu ,  le  nombre  des 
groupes  de  chiffres  ou  de  lettres)  ; 

f)  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombre ,  date ,  heure  et  minute, 
avec  l'indication  m  ou  s  (matih  ou  soir)  ; 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Morse,  les  indication  m  ou  s, 
ainsi  que  la  date,  peuvent  être  omises  quand  il  n'y  a  aucun  doute; 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Hughes ,  la  date  est  donnée  sous 
la  forme  d'une  fraction,  dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  le  dénomi- 
nateur le  mois  ; 

g,  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  par  écrit  dans  son 
télégramme)  (Art.  XXV,  §  2  et  XLîl,  §  5); 

h)  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  de  com- 
prendre dans  le  texte  taxé,  telle  que:   ampliation  etc.  (Art.  XLIV,  §  7); 

taxes  à  percevoir  (Art.  LVI,  §8);  adresses  (Art.  LVIII,  §  8); 

télégramme  sémaphorique  (Art.  LXIl,  §§  5  et  6). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b,  d  et  f  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  Offices  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégrafie  successi- 


*)  Lorsque  le  télégramme  est  ?»  «lestination  d'une  localité  non  pourvue 
d'un  bureau  télégraphique,  le  pvéanjfcule  indique,  non  la  résidence  du  destina- 
taire, mais  le  bureau  télégraphique  par  les  soinn  duquel  le  télégramme  doit 
être  remis  a  la  destination  ou  envoyé  k  la  poste. 

**)  Indiquer  le  pays  on  la  situation  géographique  du  bureau  d'origine: 
1°  quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  mémo  nom  ; 
.  2e  quand  l'ouverture  de  ce  bureau  n'a  pas  encore  été  publiée  par  le 
bureau  interna  oual. 
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veinent  leg  indications  éventuelles  de  l'expéditeur,  qui  sont,  le  cas  échéant, 
entre  parenthèses  (Art.  X,  §  6),  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  du  té- 
légramme. 

3.  Dans  les  télégrammes,  transmis  par  l'appareil  Morse  le  signe  de 
séparation  (■■■  m  ■■  ■■■)  e:st  placé  entre  le  préambule  et  l'a- 
dresse, entrer  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature.  On 
termine  par  le  signal  de  »fin  de  la  transmission*  (■■  *■»  ■■). 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Hughes,  on  emploie 
un  double  trait  (==)  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse  du 
leste,  le  tcxt9  de  la  signature,  et  on  termine  chaque  télégramme  par  la 
croix.  (~f-)- 

5.  Les  indications  éventuelles  exprimées  en  signes  conventionnels, 
cont  également  précédés  et  suivies  du  signal  m  m  m  mm 
pour  l'appareil  Morse  et  du  signal  =  pour  l'appareil  Hughes. 

6.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis 
et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

7.  De  môme,  1  employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  u»  mot  qu'il  no 
parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  m  Ame 
signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point 
d'interrogation.  lie  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir 
de  ce  mot,  en  «'efforçant  de  rendro  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

8.  Hormis  les  cas  déterminé,  de  concert  par  les  diverses  Admini- 
strations, il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque ,  en  trans- 
mettant le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  ma- 
nière; que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être  transmis  tel  que  l'expéditeur 
l'a  écrit  et  d'après  sa  minute. 

d.    Réception  et  répétition  d'office. 
XXXVÎIL 

Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare,  |>our 
chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  transmis,  au  nombre  annoncé  et 
il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes  constituant  la  série. 
Cet  accusé  da  réception  prend  la  forme  suivant:  R  .  .  .  .  {nombre  des  té- 
légrammes reçus  avec  V indication  du  premier  et  du  dernier  numéro  de  let  sé- 
rie).   Exemple:  R  10  157  980. 

XXXIX. 

1.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  il  la  signale  a 
son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'eut  simplement  trompé  dans  l'annonce 
du  nombre  des  mots ,  ii  répond  :  admis  et  indique  en  mémo  temps  le 
nombre  réel  des  mots,  Exemple:  »18  admis*  ;  sinon,  il  répète  ia  première 
lettre  de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis  qu'il  rétablit. 

2.  Lorsque  cette  différent)*!  ne  provient  pas  d'une  erreur,  de  trans- 
mission, la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  ue  faire  que 
d'un  commun  accord  outre  le  bureau  d'origine  et  le  bure**  u  correspondant 
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Faute  de  cet  accord,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine 
est  admis. 

XL. 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils 
ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait,  à  l'appareil  Morse,  par 
l'employé  qui  a  reçu  et,  à  l'appareil  Hughes,  par  remployé  qui  a  transrais, 
à  la  fin  du  télégramme  on  de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette  répé- 
tition doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots 
ou  nombres  rectifiés.  En  cas  d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée 
par  l'employé  qui  a  transmis.  Les  télégrammes  d'Etai,  en  langage  secret 
(chiffres  ou  lettres)  doivent  être  répétés  intégralement  et  d'office  par  le 
bureau  qui  a  reçu,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  télégrammes  col- 
lationnés. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus  ,  on 
doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter 
toute  confusion.  Ainsi  pour  I7i6  il  faut  répéter  en  français  1  un  16, 
afin  qu'on  ne  lise  pas  1!/i6,  pour  13/*  il  faut  répéter  treize  4,  afin  qu'on 
ne  lise  pas  l3/*. 

3.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sons  aucun 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
a  transmis  le  signal  de  réception  terminée,  suivi,  s'il  s'agit  d'une  série,  du 
nombre  des  télégrammes  reçus. 

XLI. 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série  pré- 
cédemment transmise,  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux 
de  destination.     Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des  destinataires. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les  même3 
conditions,  for  t  également  l'objet  d'un  avis  de  service. 

8.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  par  une  autre  cause 
quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'empêche 
pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf  à  lui  communiquer  ul- 
térieurement la  rectification,  le  cas  échéant. 

e.    Direction  à  donner  aux  télégrammes. 
XLIL 

1.  Lorsque  l'expéditeur  n?a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  chacun  des 
Offices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la  direction 
h  donner  au  télégramme. 

2.  Si,  au  contraire,  l'expéd'  sur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  Offi- 
ces respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  h  moins  que 
la  voie  indiquée  ne  soit  interrompue  ou  que  la  transmission  par  cette  voie 
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ne  paraisse  devoir  occasionner  un  retard  notable,  auxquels  cas  il  ne  peut 
élever  aucune  réclamation. 

3.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont  in- 
diquées par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les 
Offices  intéressés. 

4.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  transmis 
par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et,  de  là,  par  poste  jusqu'à 
destination,  les  bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ces  indications. 

5.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  lui 
même,  en  irarge  de  sa  minute,  la  . formule  correspondante.  Cette  indica- 
tion est  transmise  dans  le  préambule  (Art.  XXV,  §  2  et  XXX VII,  §  1,^), 
mais  seulement  Jusqu'au  point  où  elle  peut  être  utile. 

f.     Interruption  des  communications  télégraphiques» 
Transmission  par  ampliation. 

XLII. 

1.  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  transmission  d'un  télégramme 
une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques  régulières,  le 
bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite  expédie  immédiatement 
le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par  ex- 
près) ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par  ex- 
emple, par  une  voie  télégraphique  détournée  (Art.  LXXV,  §  4).  Les  frais 
de  poste  sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition.  La 
lettre  expédiée  par  la  poste  doit  porter  l'annotation  télégramme. 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
télégraphe,  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier 
bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit  au  bureau  de  desti- 
nation, soit  au  destinataire  même,  lorsque  cette  réexpédition  se  fait  dans 
les  limites  de  l'Etat  de  destination.  Dès  que  la  communication  est  rétablie, 
le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que ,  par  suite  d'en- 
combrement exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement 
nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra  -  européens  ne  sont 
réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où  l'expéditeur  a 
déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

XLIV. 

1.  Les  télégrammes  qui,  pur  un  motif  quelconque,  sont  adressés  par 
la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau  nu- 
méroté. En  même  temps ,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition  en  avertit 
le  bureau  auquel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  communications  télégraphi- 
ques le  permettent,  par  un  télégramme  de  service. indiquant  le  nombre  des 
télégrammes  expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le  nom- 
bre des  l  e  égrammes  annoncé  est  bien  arrivé.    En  ce  cas,  il  en  accuse  ré- 
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oeption  sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 
Après  îe  rétablissement,  des  communications  télégraphiques,  il  renouvelle 
cet  avis  par  un  télégramme  de  service  dans  la  forme  suivante:  Reçu  63 
télégrammes  conformément  au  bordereau  N°  ....  du  30  Mars. 

3.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  également 
au  cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  do  télé- 
grammes sans  en  être  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'arrive  pas ,  le  bureau 
expéditeur  en  doit  être  averti  immédiatement.  Celui-ci  peut*  selon  les 
circonstances,  répéter  l'envoi  par  la  poste  on  transmettre  les  télégrammes 
par  la  voie  télégraphique,  si  les  correspondances  ultérieures  ne  doivent  pas 
en  souffrir. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà  trans- 
mis par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégrammes  ont  été 
dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  suivante:  Berlin  de 
Gôrlitz,     Télégrammes  Nos  ....   du  bordereau  N°  .  .  .  .   réexpédiés  par 

ampliation. 

6.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destinataire  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  XLIII,  il  est  accompagné  d'un  avis  indiquant  l'in- 
tcmvption  des  lignes. 

7.  Lorsque  pour  une  cause  qu  iconque  un  télégramme  transmis  déjà 
par  une  autre  voie,  soit  par  poste,  soit  par  uu  autre  fil,  est  réexpédié 
par  télégraphe,  cette  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par 
une  indication  de  service  dans  le  préambule,  par  exemple:  Ampliation  déjà 
expédié  à  .  .  .  (nom  du  bureau)  le  ,  ,  .  (date)  par  le  fil  N°  .  .  .  (ou)  par 
la  voie  de  ...  ( ou)  par  la  poaH. 


g.    Arrêt  de  transmission.  Contrôle. 
XLV, 

1.  Tout  expéditeur  peut,  en  justjihaut  de  sa  qualité?  arrêter,  s'il  en 
est  encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a  déposé. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  on  .arrête  son  télégramme  avant  que 
la  transmission  en  #it  été  commencée,  la  taxe  lui  est  rainboursée,  sous 
déduction  d'un  droit  fixe  de  50  centimes  au  profit  de  l'Office  d'origine. 

3.  Si  îe  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expédi- 
teur ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  télégramme  dont  iî 
acquitte  la  taxe.  Autant  que  possible,  ce  télégramme  est  successivement 
transmis  aux  bureaux  auxquels  le  télégramme  primitif  a  été  transmis,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  Iq  prix 
d'une  réponse  télégraphique,  le  bureau  qui  annule  îe  télégramme  en  donne 
ayis  .au  bureau  d'origine.  Dans  le  tas  contraire,  il  lui  adresse  co  reor 
geignement  par  lettre  /ion  affranchie.  Le  bureau  d'origine  rembourse  à 
l'expéditeur  les  taxes  du  télégramme  primitif  et  du  télégramme  d'annuiîa- 
tion,  en  raison  du  parcours  non  effectué. 
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XLVI. 

1.  Il  no  doit  être  fait  usage  do  la  faculté  réservée  à  l'article  7  de 
la  Convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  pa- 
raîtrait dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  contraire  aux 
lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœeurâ,  qu'a  charge  d  en 
avertir  immédiatement  l'Administration  de  laquelle  dépend  le  bureau 
dorigine. 

2.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou 
intermédiaires,  sauf  recours  à  l'Administration  centrale,  qui  prononce  sans 
appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  se  fait  de  droit.  Les  bu- 
reaux télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 

8.    Remise  à  destination. 
XLVIL 

1.  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés,  soil  à  domicile,  soit  poste 
restante,  soit  télégraphe  restant» 

2.  Us  sont  remis  ou  expédiés  h  destination  dans  l'ordre  de  leur  ré- 
ception et  de  leur. 'priorité. 

3.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la  localité  qne  le  bureau 
télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portés,  à  ieut  adresse. 

4.  Lee  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante  sont  remis 
immédiatement  à  la  poste  par  ie  bureau  télégraphique  d'arrivée,  8i  les; 
télégrammes  portent  l'indication  »poste«  ,  ils  sont  mis  à  la  poste  oomme 
lettres  affranchies,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire. 
S'ils  portent  l'indication  »(PS)«,  Us  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres 
recommandées  et  ils  sont  alors  soumis  à  une  taxe  de  50  centimes,  au 
maximum,  à  percevoir  au  profit  do  l'Office  d'origine. 

5.  Lee  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait  escale 
dans  un  pçrt.  leur  sont  remis,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement. 

LXVI1L 

1.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au  destina- 
taire, soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  locataires 
ou  hôtes ,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison  ,  a  moins  que  ie 
destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué  spécial  ou  que  l'expéditeur 
n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire 
seul.  L'expéditeur  peut  demander  1  aussi  que  le  télégramme  soit  remis 
ouvert.  Ce  dernier  mode  de  remise  n'est  pas  obligatoire  pour  les  Offices 
qui  déclarent  ne  pas  l'accepter, 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  avant  l'adresse  dn 
télégramme  &\>  reproduites,  à  la  suscription,  par  le  bureau  d'arrivée  qui 
donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'arrivée 
envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  faisant  connaître  la  cause 
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de  la  non-remise  et  rédigé  sous  la  forme  suivante  :  N°  ....  du  (date  et 
adresse  textuellemente  conformes  à  celles  qui  ont  été  reçues)  inconnu,  refusé, 
pas  arrivé,  parti,  etc. 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et,  si  elle  a 
été  dénaturée,  il  la  rectifié  sur  le  champ  par  avis  de  service  affectant  la 
forme  suivante:  ....  du  (date)  pour  (adresse  rectifiée),  transmission 
primitive  erronnée. 

5.  Sinon,  il  communique  autant  que  possible,  l'avis  à  l'expéditeur, 
chaque  Office  ayant  la  faculté  de  frapper  cette  communication  d'une  taxe 
spéciale  qui  ne  peut  dépasser  50  centimes.  L'expéditeur  ne  peut  complé- 
ter, rectifier  ou  confirmer  l'adresse,  que  par  un  télégramme  payé. 

G.  Si,,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou  de 
refus  du  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'arrivée, 
le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis,  afin  que  l'expéditeur  puisse 
être  requis  de  les  rembourser.  S'ils  ne  sont  pas  acquittés  par  l'expéditeur, 
c'est  l'Office  de  destination  qui  supporte  la  perte  provenant  du  non-paie- 
ment des  frais. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  desti- 
nataire, avis  est  laissé  au  domicile  indiqué  et  le  télégramme  est  rapporté 
au  bureau,  pour  être  délivré  au  destinataire  sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est  délivré 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  le  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et  8  du  présent  article, 
tout  télégramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six  semaines,  est 
anéanti. 

9.    Télégrammes  spéciau  x. 

Article  9  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  jouir  tout  expé- 
diteur des  différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  Administra- 
tions télégraphiques  des  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  ga- 
ranties et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des  dispo- 
sitions prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  Etats,  pour  l'em- 
ploi de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de  remise. 

a.    Télégrammes  privés  urgents. 
XLIX. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de 
transmission  en  inscrivant  le  mot  urgent  ou  »(!))«  avant  l'adresse  et  en 
payant  le  triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur 
pour  le  même  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres  té- 
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légrammes  privés  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  XXXIV. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédants  ne  sont  pas  obligatoi- 
res pour  les  Administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer, 
soit  à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs 
lignes. 

4.  Les  Administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents  qu'en 
transit,  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  où  la  transmission  est  di- 
recte à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition, 
entre  les  télégrammes  de  même  provenance  et  de  môme  destination.  La 
taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties 
du  trajet. 

b.    Réponses  payées. 
L. 

1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son 
correspondant  ;  toutefois  l'affranchissement  ne  peut  dépasser  la  taie  d'un 
télégramme  quelconque  de  30  mots  pour  le  même  parcours,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  demander  la  répétition  d'un  télégramme  précédemment  trans- 
mis conformément  aux  termes  de  l'article  XXIV. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots  pay^s  pour  la 
réponse,  il  est  perçu  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mcl 
transmis  par  la  même  voie. 

3.  Dans  le  cas  contraire,  l'expéditeur  doit  compléter  la  mention  »  Ré- 
ponse payée  «  ou  »(RP)«  par  l'indication  du  nombre  de  mota  payés  pour 
la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les  limites  autori- 
sées par  le  paragraphe  1er  du  présent  article. 

4.  L'expé«?.iteur  d'un  télégramme  multiple  qui  veut  affranchir  la  ré- 
ponse qu'il  demande  aux  destinataires  de  son  télégramme  doit  inscrire  la 
mention  »  Réponse  payée  «  ou  »(IiP)«  avant  l'adresse  de  chaque  destina- 
taire dont  il  affranchit  la  réponse. 

5c  Si  l'expéditeur  veut  affranchir  une  réponse  urgente,  il  doit  inscrire 
avant  l'adresse  l'indication  »  Réponse  payée  urgente*  ou  »(RPD)«,  et  il  est 
perçu  la  taxe  d'un  télégramme  urgent  de  dix  mots  pour  la  même  TOie. 
L'expéditeur  peut ,  d'ailleurs ,  compléter  la  mention  par  l'indication  du 
nombre  des  mots  payés  pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspon- 
dante dans  la  limite  établie  au  paragraphe  1er. 

LI. 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  an  destinataire 
un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement  et  dans  les  limi-» 
tes  de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une  destination  quelcon- 
que. Ce  bon  n'est  valable  que  pendant  six  semaines,  à  dater  du  jour  où 
il  a  été  établi.  Passé  ce  délai,  il  est  considéré  comme  nul  et  non*  avenu, 
et  la  taxe  perçue  reste  acquise  à  l'Office  qui  l'a  délivré. 

2.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  la  somme  versée 
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pour  ta,  réponse  n'est  jamais  rrinouursce  dans  lu  eerrespon  lunce  rJn  régime 
européen,  tandis  qu'elle  peu*  I  Cire  lorsqu'il  s'n^it  du  régime  cxtw-enropeeit* 

3.  Dans  oe  -dernier  cas,  le  destinataire  doit,  avant  respiration  du 
délai  de  six  semaines  fixé  par  le  paragraphe  lop  du  présent  article,  dépo- 
ser le  boa  uu  bureau  qui  Ta  délivré»  en  l'accompagnant  dune  demande 
de  remboursement  au  profit  de  l'expéditeur. 

4.  Il  est  procédé  «lors  comme  en  matière  de  remboursement  de  taxe. 

5.  Si  le  destinataire  roi  use  la  formule  affectée  a  la  réponse,  le  bu  - 
reau d'arrivée  en  informe  immédiatement  l'expéditeur  par  un  avis  de  ser- 
vice, tenant  lieu  de  réponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis,  comme  télégramme  prive.  daii9  la 
forme  suivant:  Réponse  à  N**  ....  de  ...  ,    Le  destinataire  a  refusé* 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  des  l'arrivée,  dans  les 
circonstances  prévues  par  le  paragraphe  8  de  l'article  XLVÎÏl .  un  avis 
de  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification,  In  réponse  d'office  est  émise,  dans 
la  mémo  forme  cpip  ci  -  desAus ,  au  bout  do  huit  jours  ou  mémo  dans  un 
délai  plr»9  rapproche ,  lorsque  les  recherches  faites  pour  trouver  le  desti- 
nataire sont  restées  infructueuses. 

LU. 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  Offices  extra- en ropéens  qui  déclarent  m  point  pouvoir  les 
appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  Offices,  la  taxe  déposée  pour  la  ré- 
ponse est  portée  en  compte  a  l'Office  d'arrivée,  qui  adopte  tel  moyen  qu'il 
juge  convenable  pouf  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  profiter. 

c.    Télégrammes  collationnés. 
LUI. 

1 .  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le 
cnllalionnement,  Dans  ce  cas  il  écrit,  avant  l'adresse,  la  mention  *>Col- 
tationnemeuU  ou  *(TC)«,  et  les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la  trans- 
mission en  donnent  le  collationnement  intégral. 

2  Ce  collationnement  est  donné,  à  tous  les  appareils,  par  le  burean 
qui  a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme  à  col- 
lationtier. 

2.  La  taxe  du  collutionncment  est  égale  au  quart  de  celle  d'un  té- 
légramme ordinaire  de  môme  longueur  pour  le  mime  parcour. 

d.    À  ce  usés  de  réception. 
LIV. 

1.    L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indication 

de  l'heure  îi  laquelle  sou  télégramme  s^ra  remis  a  son  correspondant,  lui 
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eoît  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la  remise.  Il  inscrit  alors,  avant 
l'adresse,  la  mention  »  Accusé  réception*  ou  »(CR)«. 

2.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'un  télégramme 
ordinaire  de  dix  mots  par  la  mCme  voie. 

LV. 

I».  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  l'abréviation  »(CB)«  et 
transmis  dans  la  forme  suivante:  {CR)  Paris  de  Berne.  Télégramme 
iV0  .  .  .  remis  à  ,  .  .  {adresse  du  destinataire)  le  .  .  .  {date,  heure  et  mi- 
nute), {ou  motif  de  nonr émise,) . 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au  bureau 
qui  les  envoie,    lit  jouissent  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLYIII,  l'ac- 
cusé de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  para- 
graphe. L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise 
du  télégramme,  si  elle  est  devenue  possible,  .soit  après  vingt-quatre  heures, 
si  elle  n'a  pu  avoir  lieu. 

e.    Télégrammes  à  faire  suivre. 
LVI. 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse  la 
montion  »  Faire  suivre*  on  »(FS)*,  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre 
son  télégramme  dan*  les  limitée  de  l'Europe. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  porto  la  mention  faire  suivre  m  *(FS)* 
sans  autre  indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à 
l'adresse  indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle 
adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire.  Cette  nouvelle 
adresse  est  inscrite  daris  le  télégramme  à  la  suite  de  la  première. 

3.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme 
en  dépôt ,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  7  de  l'ar- 
ticle XLV11I.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  que  le  second  bureau 
ne  trouve  pas  le  destinataire  a  l'adresse  nouvelle ,  le  télégramme  est  con- 
servé par  ce  bureau. 

4.  Si  la  mention  faire  suivre  ou  »(jF&)«  est  accompagnée  d'adresses 
successives,  le  télégramme  est  successivement  transmis  à  chacune  des  de- 
stinations indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lien,  et  le  dernier  buroott 
se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  intégra- 
lement transmis  aux  bureaux  do  destination  successifs  et  reproduit  eror  la 
copie  adressée  au  destinataire  ;  mais,  dans  le  préambule,  chaque  bureau  ne 
reproduit  comme  lieu  de  destination  (Art.  XXXVII,  §  lor,  lettre  b)  qtie 
celui  de  la  première  adresse  à  laquelle  le  télégramme  doit  encore  être 
expédie. 

6.  La  taxe  internationale  a  percevoir  au  départ  pour  *e?  télégram- 
mes à  faire  suivie  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adiesse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mets.  La  taxe  complémen- 
taire est  perçue  sur  ir  destinataire.    Ban  ,  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  25 
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le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte  primitif  ,,  augmenté  du  nombre 
des  mots  de  la  nouvelle  adresse,  sert  de  base  à  la  taxe  de  la  nouvelle 
transmission. 

7.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes  à 
percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à  cha- 
que réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans  le  préambule. 

8.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  Taxes  à  percevoir . . . 
francs  .  .  .  centimes.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de 
l'Etat  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  à  per- 
cevoir sur  le  destinataire  est  calculée ,  pour  chaque  réexpédition ,  suivant 
le  tarif  intérieur  de  cet  Etat.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces 
limites,  la  taxe  complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme  autant 
de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour 
chaque  réexpédition  est  le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées 
entre  l'Etat  qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

9.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  l'Office  d'ar- 
rivée, l'Administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montant 
des  taxes  dues  aux  Administrations,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LVIL 

1.  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégraphi- 
que ,  pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau ,  lui 
soient  réexpédiés,  dans  les  condition»  de  l'article  précédent,  à  l'adresse 
qu'elle  aura  indiquée. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  pr  écrit. 

3.  Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre,  quand 
il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire, 
les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleurs 
été  fournie. 

f.    Télégrammes  multi  pl  es. 
LVIII. 

1.  Un  télégramme  multiple  peut  être  adressé,  soit  à  plusieurs  desti- 
nataires dans  une  même  localité,  soit  à  un  même  destinataire  à  plusieurs 
domiciles  dans  la  même  localité. 

2.  Les  télégrammes  adressés  dans  une  môme  localité  à  plusieurs  de- 
stinataires, ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans 
réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul  télégramme  ;  mais  il 
est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  50  centimes,  par  télé- 
gramme ne  dépassant  pas  cent  mots,  qu'il  y  a  de  destinations,  moins  une. 
Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes  par  série 
eu  traction  de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte,  figure  la  totalité  des 
mots  du  texte,  de  la  signature  et  de  l'adresse,  la  taxe  pour  chaque  copie 
étant  établie  séparément. 

3     rCn  transmettant  un  télégramme  adressé  dans  une  même  localité 
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ou  dans  les  localités  différentes,  niais  desservies  par  un  môine  bureau  té- 
légraphique, a  plusieurs  destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plu- 
sieurs domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  exprès,  il 
faut  indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  des  adresses. 

4.  Dans  lo  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  1er  du  présent  ar- 
ticle, chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que  l'adresse  qui 
lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  le  contraire.  Cette 
demande  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par  conséquent,  dans  le 
uombre  des  mots  taxés. 

g.    Télégrammes  à  destination  de  localités  ne  >  desser- 
vies par  le  réseau  international. 

LIX. 

1.  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par  les 
télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant  la,  de- 
mande de  l'expéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste;  toutefois,  l'en- 
voi par  exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  Etats  qui,  conformé- 
ment à  l'article  9  de  la  Convention,  ont  organisé,  pour  la  remise  des  té- 
légrammes ,  un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié 
aux  autres  Etats  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au  delà  des  lignes  télé- 
graphiques, est  formulée  ainsi  qu'il^  suit:  Exprès  (ou  poste)  M.  Muller, 
Jokanmathal ,  Berlin,  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant  ex- 
primé 1*  dernier. 

LX. 

1.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télégraphiques,  par 
un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  un  service  de  cette 
nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinaire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accuse  de  réception 
peut  affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est 
déterminée  par  le  bureau  d'origine ,  sauf  liquidation  ultérieure.  L'accusé 
de  réception  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

3.  II  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra- 
européennes pour  des  transports  dont  l'Office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  sans  exiger  ni  ac- 
cusé de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  qui  précé- 
dent, les  mots  exprès  payé  ou  »(XP)«  estafette  payée  ou  »(EP)«,  sont 
inscrits  avant  l'adresse  et  sont  taxés.  Sauf  l'exception  prévue  au  para- 
graphe 3,  ces  mentions  comportent  l'accusé  de  réception,  san3  qu'il  soit 
nécessaire  d'inscrire  le  signe  »(CR)«. 

LXL 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  eu  droit  d'employer 
la  poste. 

Nom).  Heeueil  Qèu   2'  6\  Xll  (j 
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a)  à  défaut  d'indication ,  dans  le  télégramme ,  du  moyen  de  trans 
port  à  employer: 

è)  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 
l'Etat  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  Convention; 

c)  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui 
aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  télégramme  peut  être  déposé  à  la  boite,  comme  lettre 
non  affranchie. 

2,  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le 
bureau  d'arrivée,  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 

8.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à  des- 
tination par  voie  postale ,  sont  remis  à  la  poste ,  par  le  bureau  télégra- 
phique d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire,  sauf 
dans  les  trois  cas  suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  être  mises  à  la  poste,  comme 
lettres  recommandées,  sont  soumises  à  la  taxe  de  50  centimes,  au  maxi- 
mum, à  percevoir  au  profit  de  l'office  d'Origine. 

5.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer  sont  soumises 
à  une  taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de 
cette  taxe  est  fixe  par  l'Administration  qui  se  charge  de  l'expédition  et 
notifié  à  leutes  les  antres  Administrations. 

6.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique  situé  près 
d'une  frontière,  pour  être  expédiés  par  poste  sur  le  territoire  voisin,  sont 
déposés  à  la  boîte,  comme  lettres  non  affranchies,  et  le  port  est  à  la 
charge  du  destinataire. 

7.  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la  fron- 
tière est  matériellement  interrompue,  il  est  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle XLI1I. 

8.  Lorsq'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut 
être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation,  tout  en 
pouvant  profiter  d'un  départ  postal ,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  par 
lettre  ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  recommandée  aus- 
sitôt qu'il  est  possible. 

h.    Télégrammes  sémap  borique  s. 
LXII. 

1.  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes  échangés 
avec  les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à 
établir  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  Etat-s  contractants; 

2.  Ils  doivent  être  rédigés,  soit,  dans  la  langue  du  pays  où  est -situé 
le  sémaphore  chargé  de  les  signaler ,  soit  en  signaux  du  code  commercial 
universel.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  télégram- 
mes chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit 
comprendre,  oatre  les  indications  ordinaire*    le  nom  ou  le  numéro  officiel 

du  bâtiment  destinataire  et  su  nationalité 
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4.  Pour  les  télégrammes  d'Etat  séœaphoriqnes  expédiés  dTun  uavire 
en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distintif  du  commandement. 
Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter  dans  le  préambule  l'in- 
dication sémaphorique. 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer, 
par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  2  francs  par  télégramme. 
Cette  taxe  s'ajoute  au  prix 'du  parcours  électrique  calculé  d'après  les  règles 
générales.  La  totnlité  est  perçue  sur  l'expéditeur,  pour  les  télégrammes 
adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire,  pour  les  télégrammes 
provenant  des  bâtiments  (Art.  XXX,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  préam- 
bule doit  contenir  l'indication:  taxe  à  percevoir  ....  francs  ....  cen- 
times. Si  cette  taxe  no  peut  pas  être  perçue,  l'Office  d'arrivée  est  rem- 
boursé du  montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de  rembour- 
sement. 

LXIII. 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
l'a  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  traduits 
en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et  transmis  à 
destination. 

3.  Les  télégrammes  qui  dans  les  30  jours  du  dépôt  (jour  de  dépôt 
non  compris)  n'ont  pu  être  signalés  par  les  postes  sémaphoriques  aux  bâ- 
timents destinataires,,  sont  mis  au  rebut, 

4.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphorique  n'est  pas  nrrivé  dan9  le  terme  de  28  jours,  le  sémaphore  en 
donne  avis  à  l'expéditeur  le  29e  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté, 
en  acquittant  le  prix  ordinaire  d'un  télégramme  terrestre  de  10  mots ,  de 
demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télégramme,  pendant 
une  nouvelle  période  de  30  jours ,  et  ainsi  de  suite  ;  à  défaut  de  cette 
demaude,  le  télégramme  sera  mis  au  rebut  le  30e  jour. 

\.    Dispositions  générales  applicables  aux  télégrammes 

ep  éciau  x. 

LXIV. 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les  facilités 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses^  payées ,  les 
télégrammes  collationnés,  les  accusés  de  réception,  les  télégrammes  à  faire 
suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  télégrammes  à  remettre  an  delà 
des  lignes,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  paragraphes  5  et  6  de 
l'article  X. 
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10.    Télégrammes  de  service. 

Article  5  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 
1°  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui,  etc. 

2°  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale ,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déter- 
minés de  concert  par  les  dites  Administrations. 

Article  11  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des 
Etats  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des 
dits  Etats. 

LXV. 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes  de 
service  proprement  dits,  dont  la  forme  est  donnée  par  le  paragraphe  ier 
de  l'article  XIV,  et  en  avis  de  service,  dont  il  est  traité  au  paragraphe  2 

du  même  article. 

2.  Les  télégrammes  de  service  doivent  être  limités  aux  cas  qui  pré- 
sentent un  caractère  d'urgence  (Art.  XXIII). 

3.  Ils  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations 
(Art.  6  de  la  Convention)  et  doivent,  en  règle  générale,  être  rédigés  en 
français  (Art,  VII,  §  3). 

LXVI. 

1.  Les  avis  de  service  sont  échangés,  de  bureau  à  bureau,  toutes 
les  fois  que  les  incidents  de  la  transmission  le  nécessitent,  notamment, 
lorsque  les  indications  de  service  d'un  télégramraé  déjà  transmis  ne  sont 
pas  régulières  (Art.  XXXVI,  §  4),  lors  de  rectifications  ou  de  renseigne- 
ments relatifs  à  des  télégrammes  d'une  série  précédemment  transmise  (Art. 
XLI,  §§  1  et  2),  en  cas  d'interruption  dans  les  communications  télégra- 
phiques, lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un  bureau 
télégraphique  (Art.  XLIV),  lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis 
au  destinataire  (Art.  XL VIII),  lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un 
télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours  (Art, 
LXIII,  §  4). 

2.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment  trans- 
mis sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le  télé- 
gramme primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  tontes  les  indi- 
cations propres  à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes  primitifs,  telles' 
que  la  date  de  l'expédition,  l'adresse  et  la  signature  de  ces  télégrammes. 

3.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres  à 
en  éviter  une  réexpédition  inutile. 
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11.   Service  téléphonique. 
LXVH. 

1.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  peuvent  constituer,  au 
far  et  à  mesure  des  besoins,  des  communications  téléphoniques  internatio- 
nales, soit  en  établissant  des  fils  spéciaux,  soit  en  appropriant  à  ce  ser- 
vice des  fils  déjà  existants. 

2.  Sauf  arrangement»  spéciaux  entre  les  dites  Administrations,  ces 
fils  sont  introduits  dans  un  bureau  central  do  chacune  d'elles,  et  peuvent, 
par  cet  intermédiaire,  être  mis  en  communication,  soit  avec  les  cabines  té- 
léphoniques établies  pour  l'usage  public,  soit  avec  les  habitations  particu- 
lières, les  comptoirs,  les  ateliers  etc. 

8.  Les  Administrations  s'entendent  sur  le  choix  des  appareils  et  sur 
les  détails  du  service  ;  elles  établissent  d'un  commun  accord  la  taxe  à  pré- 
lever sur  chacune  des  lignes  téléphoniques. 

4.  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes,  que  pour  la 
durée  des  communications,  est  la  conversation  de  5  minutes. 

5.  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  Tordre  des  demandes.  Il 
ne  peut  être  accordé,  entre  les  mômes  correspondants,  plus  de  deux  con- 
versations consécutives  de  5  minutes  chacune,  que  lorsqu'il  ne  s'est  pro- 
duit aucune  autre  demande,  avant  ou  pendant  la  durée  de  ces  deux  con- 
veisations. 

12.  Archives. 
LXVIII. 

1.  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs,  retenus 
par  les  Administrations,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  moi,  à  comp- 
ter de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue 
du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  dix -huit  mois  pour  les  télégrammes  extra- 
européens. 

LXIX. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de  son 
identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  l'un  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire,  d'un  télégramme  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées  conformes 
de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette  copie  a  été 
conservée  par  l'Office  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé 
pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu ,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
article,  un  droit  fixe  de  50  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent 
mots.  Au  delà  de  cent  mots ,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes  par 
série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4.  Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  corn- 
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munication  ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus,  que  si  les  expéditeurs, 
les  destinataires  ou  leurs  ayants-droit  fournissent  les  indications  nécessaires 
pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rapportent  leurs  demandes. 

13.    Détaxes  et  remboursements. 
LXX. 

1.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'administration  qui  Ta  perçue, 
sauf  recours  contre  les  autres  Administrations,  s'il  y  a  lieu  : 

a)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard 
notable  ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination ,  par  le  fait  du  service 
télégraphique  ; 

b)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  collationné  qui,  par  suite 
d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet  ; 

e)  dans  la  correspondance  extra-européenne  la  taxe  de  tout  mot 
omis  dans  la  transmission  d'un  télégramme  ordinaire,  par  le  fait  du  ser- 
vice télégraphique.  Cette  disposition ,  toutefois,  n'est  pas  applicable,  lors- 
que le  destinataire  s'est  aperçu  de  l'omission  et  l'a  fait  rectifier  conformé- 
ment à  l'article  XXIV,  paragraphes  1er  et  2. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expéditeur  de  tout 
télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  afférente 
au  parcours  non  effectué,  déduction  faite  des  frais  déboursés,  le  cas 
échéant,  pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport 
quelconque. 

3.  Ces  dispositions  ne  sont  pus  applicables  aux  télégrammes  emprun- 
tant les  lignes  d'un  Office  non  adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre  à 
l'obligation  du  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rembour- 
sement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes  qui  ont 
été  omis  t  retardés  ou  dénaturés ,  y  compris  les  taxes  accessoires ,  et  aux 
taxes  des  télégrammes  prévus  à  l'article  XXIV,  mais  non  aux  correspon- 
dances qui  auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur 
ou  le  retard. 

LXXI.  » 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  perception.  Ce  délai 
est  porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra-européens. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'Office  d'origine  et  être 
accompagnée  des.  pièces  probantes  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau 
de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est  point  parvenu, 
et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de  retard.  Toute- 
fois, la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'Office  de 
destination,  qui  juge  s'il  doit  y  donner  suit  ou  la  faire  présenter  à  l'Of- 
fice d  origine. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  Admini- 
stration intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  l'Office  d'origine. 
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4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme,  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'Office  d'origine,  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  Office.  Dans  ce  cas .  l'Office  qui  la  reçue  est, 
s'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'Office  à  Office  sont  transmises 
avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces 
pièces  doivent  être  analysées  en  français,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées 
dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les  Offices  in- 
téressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'Office  à  Office  : 

a.  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement; 

b.  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux 
conditions  réglementaires  imposées  au  public,  en  ce  qui  concerne  la  rédac- 
tion, la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  l'adresse  et  les  indications  relatives 
au  transport  au  delà  des  lignes ,  etc. ,  a  été  accepté  aux  risques  et  périls 
des  intéressés. 

LXXÎI. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  Offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  réclamation  de  non- remise  est  repoussée,  la  remise  du  télé- 
gramme doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par  une  déclaration  de  l'Ad- 
ministration destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu,  lorsque 
le  télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu*il  n'y  serait  par- 
venu par  la  poste  on  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois  vingt-quatre 
heures  pour  un  télégramme  européen  et  six  fois  vingt-quatre  heures  pour 
un  télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

4.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais  des 
Offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la  proportion 
des  retardes  imputables  à  chaque  Office. 

5.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  côllationné,  l'Office  d'origine 
détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  remplir  son  objet, 
et  la  part  contributive  des  diverses  Administrations-  est  réglée  d'après  le 
nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté  comptant 
pour  une  erreur. 

6.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  succes- 
sivement sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations,  est  supportée  par  la 
première  de  ces  Administrations. 

7.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  : 

a)  aux  deux  bureaux;  lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères 
uyant  été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte 
des  mots;  lorsque  le  collation netnent  payé  a  été  omis  ou  incomplet;  lors- 
qu'à l'appareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié  ; 

b)  au  bureau  qui  a  reçu:  lorsqu'il  na  pas  tenu  compte  de  la  rec- 
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tific&tion  faite  à  son  eollationnement  par  son  correspandant  ;  lorsqu'on  cas 
de  répétition  d'office,  il  n'a  pas  rectifié  la  première  transmission  d'après 
?etie  répétition; 

c)  an  bnrean  qui  a  transmis  :  dans  tous  les-  autres  cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec  une 
on  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue 
par  le  nombre  de  copies ,  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour  chaque 
«épie,  le  télégramme  comptant  à  cet  égard  également  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  snite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  documents, 
le  bureau  responsable  d'une  erreur  on  omission  ne  peut  être  désigné ,  le 
remboursement  est  mis  à  la  cbarge  de  l'Administration  où  la  preuve  fait 
défaut 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation 
dans  les  délais  fixés  par  le  paragraphe  1er  de  l'article  LXXI  et  que  la  so- 
lution n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXVIII  pour 
la  conservation  des  archives,  l'Office  qui  a  reçu  la  réclamation ,  rembourse 
la  taxe  réclamée  et  le  remboursement  est  mis  à  charge  de  l'Administra- 
tion qui  a  retardé  l'instruction. 

11.  Pour  les  correspondances  extra-européennes,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  différentes  Administrations  d'Etat  ou  de  Compagnies 
privées  par  les  lignes  desquelles  de  télégramme  a  été  transmis,  chaque 
Administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXXin. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de 
la  Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la  demande,  et  le 
remboursement  est  à  la  charge  de  l'Administration  qui  a  arrêté  le  télé- 
gramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  Administration  a  notifié,  conformément  à 
l'article  8,  la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées,  le  rem- 
boursement des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient  ar- 
rêtés ultérieurement,  doit  être  supporté  par  l'Office  d'origine,  à  partir  de 
ta  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 

14.  Comptabilité. 
Article  12'  de  la  Convention. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproquement  compte 
des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

LXXIV. 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes 
internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
tons  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de 
ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Par  exception  à  la  disposition  précédent,  l'Etat  qui  transmet  un 
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télégramme  témaphorique  venant  de  la  mer  ou  qui  réexpédie  un  télégramme 
à  faire  suivre,  débite  l'Etat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  au 
parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sémaphorique  ou  le.  point 
de  départ  de  la  première  réexpédition  »du  télégramme  à  faire  suivre  et -la 
frontière  commune  des  deux  (Art.  LVI.  §§  6  à  9  et  LXIJ,  §  6). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  ôtre  liquidées  directement  entre 
Etats  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  Etats  et  les  Etats  inter- 
médiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  d'un  commun  accord,  d'après  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du 
nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  tes  parts  de 
l'Etat  limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lien,  sont 
détermiuées  par  des  moyennes  établies  contradictoirement  (Art.  LXXVI, 
§  3)- 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXVIÎ,  l'Administration 
contractante  en  relation  directe  avec  l'Office  non  adhérent  est  chargée  de 
régler  les  comptes  entre  cet  Office  et  les  autres  Offices  contractants  aux- 
quels elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXXV. 

1.  'Les  taxes  afférontes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au  delà 
des  lignes ,  sont  dévolues  à  l'état  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectné  le 
transport. 

2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusé  de  réception 
sont  acquises  à  l'Office  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit  dans  l'é- 
tablissement des  moyenne  mentionnés  au  paragraphe  5  de  l'article  pré- 
cédent. Toutefois,  lorsque  le  remboursement  de  la  taxe  de  la  réponse  a 
été  effectué,  conformément  aux  paragraphes  2,  S  et  4  de  l'article  LI,  de 
taxe  normale  est  déduite  du  compte  mensuel  suivant  la  l'Office  expéditeur 
qui  a  remboursé. 

8.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la 
transmission  et  dans  les  comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

4.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  lorsque  la  transmission 
s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  l'établissement  du  tarif,  la  taxe 
de  transit  perçue  est  répartie,  à  partir  du  point  où  la  voie  normale  a 
été  abandonnée,  entre  les  Offices  qui  ont  concouru  à  la  transmission,  au 
prorata  de  leurs  taxes  de  transit  normales.  Pourries  correspondances  entre 
pays  limitrophes  qui  empruntent  une  voie  détournée,  l'Office  expéditeur 
bonifie  les  taxes  de  transit  normales,  sauf  arrangements  spéciaux. 

5.  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  lorsqu'un  télé- 
gramme, quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une  voie  différente  de  celle 
qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée  par 
l'Office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre  l'Office  à  qui  ce 
détournement  est  imputable. 

LXXVI. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et,  le  cas 
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échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5 
de  l'article  LXXl  V,  est  celle  qui  résulte  de  l'application  régulière  des  tarifs 
établis  entre  les  Etats  intéressés ,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs 
de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mois  annoncé  par  le  bureau  d'origine  sert 
de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où,  à  cause  d'une  erreur  de 
transmission ,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre  le  bureau 
d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les  taxes  acces- 
soires de  quelque  nature  qu'elles  soient  (Art.  LXXV).  La  part  totale, 
calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nom- 
bre des  télégrammes,  le  qnoitient  constitue  de  la  taxe  moyenne  applicable 
à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs ,  jusqu'à  revision.  Cette 
revision ,  sauf  circonstances  exceptionnelles ,  ne  doit  pas  être  faite  avant 
une  année. 


LXXVII. 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  ïa  liquidation  est  payé  à  l'Etat  créditeur  en 
francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  Administrations  en  cause  ne  se 
soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'Office  créditeur. 

LXXVIII. 

1.  L'échange  Ucs  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du  tri- 
mestre qui  suit  Je  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  dater  do  leur  envoi.  L'Office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le  compte  comme  admis  de  plein 
droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  faites  par 
un  Office,  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision ,  quand  la  diffé- 
rence des  sommes  finales  établies  par  les  deux  Administrations  intéressées 
ne  dépasse  pas  1  %  du  débet  de  l'Administration  qui  l'a  établie.  Dans 
le  cas  d'une  revision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée,  lorsque,  par  suite 
d'un  échange  d'observations  entre  les  Offices  intéressés,  la  différence  qui 
a  donné  lieu  à  la  revision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de  1  °/o. 

4.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de 
télégrammes  européens  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télégrammes 
extra- européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 
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15.  Réserves. 

Article  17  de  la  Convention, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le  droi 
de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  toute 
nature  sur  les  points  du  service  qui.  n'intéressent  pas  la  généralité  des 
Etats. 

LXXIX. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  l'article 
17  de  la  Convention,  sont  notamment: 

rétablissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat; 
le  règlement  des  comptes  ; 

l'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des  points 
et  dans  des  cas  déterminés  ; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  télégraphe; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

le  service  de  la  remise  de  télégrammes  à  destination; 

la  faculté  de  transmettre  à  prix  réduit  des  correspondances  à 
l'usage  de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées,  sans 
préjudice  pour  le  service  général,  ou  de  louer,  à  cet  effet,  des  fils  spé- 
ciaux moyennant  abonnement; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui 
concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 

16.  Bureau  international.   Communications  réciproques 

Article  14  de  la  Convention. 

Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'Administration 
supérieure  de  l'un  des  Gouvernements  contractants  désigné  à  cet  effet  par 
le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  ren- 
seignements de  toute  nature  relatifs  a  la  télégraphie  internationale,  d'in- 
struire les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service, 
de  faire  promulguer  les  changements  adoptés  et,  en  général,  de  procéder 
à  toutes  les  études  et  d'éxcuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans 
l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution,  sont  supportés  par 
toutes  les  Administrations  des  Etats  contractants. 

LXXX. 

1.  L'organe  central  prévu  par  l'article  14  d»>  la  Convention  reçoit  le 
titre  de  Bureau  international  des  Administrations  télégraphiques. 

2.  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est  dé- 
signée pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  articles  LXXXI  à  LXXXIII  suivants. 
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LXXXI. 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  des  Administrations 
télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  70,000 
francs,  nou  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'une 
Conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieu- 
rement du  consentement  de  toutes  les  Parties  contractantes. 

2.  L'Administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Con- 
vention, pour  la  direction  du  Bureau  international,  en  surveille  les  dé- 
penses ,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel ,  qui  est 
communiqué  à'  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes ,  Contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
certain  nombre  d'unités,  savoir: 

V9  classe  25  unités; 

2e     »  20  » 

3e     »  15  » 

4e  »  10  » 
5e  »  5  » 
66      »       3  » 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats  de  chaque 
classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  mon- 
tant de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contri- 
bution aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est 
fait  mention  au  paragraphe  précédent: 

Te  classe:  Allemagne,  Brésil,  France,  Grande-Bretagne,  Indes  bri- 
tanniques, Italie,  Russie,  Turquie  ; 

2e  classe  :  Autriche,  Espagne,  Hongrie  ; 

3e  classe:  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège,  Pays-Bas,  Rou- 
manie, Suède  ; 

4e  classe:  Australie  du  Sud,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Danemark, 
Egypte,  Japon,  Nouvelle  Galles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Tas- 
manie,  Victoria: 

5e  classe:  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie^  Cochinchine,  Grèce,  Por- 
tugal, Sénégal,  Serbie,  Siam,  Tunisie; 

6e  classe  :  Luxembourg,  Monténégro,  Natal,  Perse. 

LXXXIL 

1.  Les  Offices  des  Etats  contractants  sê  transmettent  réciproquement 
tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  commu- 
niquent tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale  ,  le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  à 
ces  notifications. 

3.  Les  dits  Offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie,  au 
Bureau  international  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
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composition  et  aux  changements  de  tarifs,  tant  intérieurs  qu'internationaux  ; 
à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes, 
en  tant  qne  ces  lignes  intéressent  le  service  international  ;  enfin ,  aux 
ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bureanx.  Les  do- 
cuments imprimés  ou  autographes  à  ce  sujet  par  les  Administrations  sont 
expédiés  au  Bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit, 
au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Les  dites  Administrations  lui  envoient,  en  outre,  pai  télégraphe, 
avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissement  des  communications  qui 
affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du 
mouvement  des  correspodances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des 
bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les  in- 
dications du  Sureau  international,  qui  distribue,  à  cet  effet,  les  formules 
toutes  préparées. 

6\  Elles  adressent  égalemeut  à  ce  Bureau  deux  exemplaires  des  pu- 
blications diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  Bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  Administration 
a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXXlll. 

1.  Le  Bureau  international  coordonne  et  public  le  tarif,  Il  commu- 
nique aux  Administrations,  en  temps  ntde,  tous  les  renseignements  y  re- 
latifs, en  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  3  de  l'article 
précédent  S'il  y  a  urgence  ^  ces  communications  sont  transmises  par  la 
voie  télégraphique,  notamment  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4 
du  même  article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  ta- 
rifs, il  donne  à  ces  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  chan- 
gements puissent  être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux 
des  taxes  annés  à  la  Convention. 

2.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  Il  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition, 
un  journal  télégraphique  eii  langue  française. 

4.  Il  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  une  carte  officielle  de* 
relations  télégraphiques. 

5.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la.  disposition  des  Ad- 
ministrations des  Etats  Contractants,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux  de 
tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  international  sont  distri- 
bués aux  Administrations  des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du 
nombre  d'unités  contributives,  d'après  l'article  LXXXÏ.  Les  documents 
supplémentaires  que  réclameraient  ces  Administrations,  sont  payés  h  part, 
d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est  de  mémo  des  documents  demandés 
par  les  exploitations  privées. 
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7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois  poui 
tontes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  Bureau  internatio- 
nal le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Le  Bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est  chargé  par  un  ou 
plusieurs  des  Offices  intéressés,  les  demandes  de  modifications  au  Tarif  et 
au  Règlement  prévues  par  les  articles  10  et  13  de  la  Convention.  Après 
avoir  obtenu  l'assentiment  unanime  des  Administrations  en  cause  et,  le 
cas  échéant,  l'adhésion  des  autres  Offices  intéressés,  il  fait  promulguer,  en 
temps  utile,  les  changements  adoptés.  Il  est,  d'ailleurs,  chargé  de  notifier 
tontes  les  modifications  du  Tarif  et  du  Règlement,  quelle  que  soit  la  forme 
suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après 
un  délai  de  deux  mois .  au  moins ,  pour  les  modifications  apportées  au 
Règlement,  et  de  15  jours,  au  moins,  pour  les  changements  de  tarifs, 
et,  en  cas  de  réclamation,  après  que  l'accord  se  sera  établie  sur  le  point 
en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  Administrations 
contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  dé- 
lai maximum  de  quatre  mois,  sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Conférences 
télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la 
rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  procès-verbaux  et  autres 
renseignements. 

11.  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  de  la  Conférence 
et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  Bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel, 
qui  est  communiqué  à  tontes  les  Administrations  des  Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'appréciation 
des  Conférences  prévues  par  l'article  15  de  la  Convention. 

17.  Conférences. 

Article  lâ  de  la  Convention. 

Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont  an- 
nexés à  la  présente  Convention.  Ils  ont  la  môme  valeur  et  entrent  en 
vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  revisions  où  tous  les  Etats  qui  y  ont  pris 
part,  pourront  se  faire  représenter. 

A  cet  effet ,  des  Conférences  administratives  auront  lien  périodique- 
ment, chaque  Conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  l'époque  de  la  réunion 
suivante. 

Article  16  de  la  Convention. 

Ces  Conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les  Admi- 
nistrations des  Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  Administration  a  droit  à  une  voix,  sous 
réserve,  s'il  s'agit  d'Administrations  différentes  d'un  même  Gouvernement^ 
que  la  demande   en  ait  été  faite  par   voi   diplomatique  au  Gouvernement 
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du  pays  où  doit  se  réunir  la  Conférence,  avant  îa  date  fixée  pour  son 
ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  uue  représentation  spéciale  et 
distincte. 

Les  revisions  résultants  des  délibérations  des  Conférences  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les  Gouvernements 
des  Etais  contractants. 

LXXXIV. 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  Conférences  prévues  par  le  para- 
graphe 3  de  l'article  15  de  la  Convention,  est  avancée,  si  la  demande  en 
est  faite  par  dix  au  moins  des  Etats  contractants. 

18.    Adhésion.    Relations  avec  les  offices  non  adhérents. 

Article  18  de  la  Convention. 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats 
contractants  au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été  tenue  et  par 
cet  Etat  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  tontes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  19  de  la  Convention. 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non  adhérents  ou  avec 
les  exploitations  privées  sont  réglées,  dans  l'intérêt  général  du  développe- 
ment progressif  des  communications,  par  le* règlement  prévu  à  l'article  13 
de  la  présente  Convention. 

LXXXV. 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  18  de  la  Conven- 
tion, les  Administrations  des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le  béné- 
fice de  leurs  tarifs  conventionnels  aux  Offices  qui  demanderaient  à  adhéror, 
sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressés. 

2.  Les  Offices  qui  ont,   en  dehors  de  l'Europe,   des  lignes  pour  le* 
quelles  ils  ont  adhéré  à  la  Convention,  déclarent  quel  est,  du  régime  eu- 
ropéen ou  extra-européen,   celui  qu'ils  entendent  leur  appliquer.  Cette 
déclaration  résulte  de  l'inscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou  est  no- 
tifiée ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international. 

LXXXVI. 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent  dans  les 
limites  d'an  ou  de  plusieurs  Etats  contractants  avec  participation  au  ser- 
vice international,  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  comme 
faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces  Etats. 

2.  Les  autics  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux 
avantagea  stipulés  par  la  Convention  et  par  le  présent  Règlement,  mo^en- 
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liant  accession  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de 
l'Etat  qui  ii  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notification  a  lieu 
conformément  au  s*  coud  paragraphe  de  l'article  1 8  de  la  Convention. 

8.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitat  ions  qui  relient  entre 
eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants ,  pour  autant  qu'elles  soient 
engagées  par  leur  contrat  de  concession  à  se  soumettre  j  sous  ce  rapport, 
aux  obligations  prescrites  par  l'Etat  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  Le*  exploitations  télégraphiques  privées  qui  demanderont  à  l'un 
quelconque  des  Etats  contractants  l'autorisation  de  réunir  leurs  câbles  au 
réseau  de  cet  Etat  ne  l'obtiendront  que  sur  rengagement  formel  de  sou- 
mettra le  taux  de  lours  tarifs  a  l'approbation  de  l'Etat,  accordant  la  con- 
cession et  de  n'appliquer  aucune  modification  ni  du  tarif  ni  des  dispositions 
réglementaires  qu'à  la  suite  d'une  notification  du  Bureau  international, 
laquelle  ne  sera  exécutoire  qu'après  de  délai  prévu  au  paragraphe  8  de 
l'article  LXXXIIf.  Il  pourra  3tre  dérogé  à  cette  disposition  en  faveur  des 
exploitations  qui  se  trouveraient  en  concurrence  avec  d'autres  non  soumises 
aux  dites  formalités. 

5.  La  réserve  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  1er  de  l'article  précédent 
est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

LXXXVII. 

1.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des  Etats 
non  adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient  point  ac-» 
cédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent' Règlement,  ces  dispositions 
sont  invariablemente  appliquées  aux  correspodancos  dans  la  partie  de 
leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  contractants  ou  ad- 
hérents. 

2.  Les  Administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  des  articles 
XIX  et  XX,,  est  ajoutée  à  celle  des  Offices  non  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Berlin  le  17  Septembre  1885  par  les  délégués  sous- 
signés, conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  St-Pé- 
tersbourg,  pour  entrer  en  vigueur  le  1er  Juillet  1886. 

Pour  l'Italie  :  Pour  la  Bosnie-Herzégovine  : 

D'Amico.  Parmann. 

Pour  d'Allemagne  :  Pour  le  Brésil  : 

Dr.  v.  Stephan.  Baron  de  Capanema. 

Ilake.    Scheffler    Fritgch     U  Sage.  Pour  la  Bulgarie  ; 

Pour  l'Australie  du  Sud:  R.  Ivanoff. 

Charles  Todd.  Pour  la  Cochinchine: 

Pour  l'Autriche  :  R.  Dumvier. 

Brunner.  Pour  !e  Danemark  : 

Wolschitz.  Iloneke.  Lund. 

Pour  la  Hongrie:  Pour  l'Egypte: 

L.  de  Koller.  Ernest  Ayscophe  F  loyer 

Pour  la  Belgique  :  SlmmUr  Fahmy 
F.  Delarge. 
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Pour  îlësp&gno: 

V.  CoromirM. 
Pour  la  France: 
Fribourg. 

E.  Lorin. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 
C.  H.  B.  PaJtey. 
H.  C.  Fiecher. 
P.  Benton. 
Pour  la  Grèce  : 
M.  A.  Durutti. 
Pour  les  ïudes  Britanniques  : 
Bateman  Champam. 
C.  H.  Reynolds, 
Pour  ie  Japon: 
T.  lehie. 
Pour  le  Luxembourg: 

Moiigenost. 
Pour  le  Monténégro: 
Bninner. 
Wolschiix 
Pour  la  Norvège: 
G.  N'iektn. 

F.  Bugge. 

Pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sud: 
Ê,  C  CracUtU 
Pour  les  Pays-Bas 
et  \m  Indes  néerlandaises  : 
HcfsUdê. 


Powr  la  Feras  ; 

Pour  le  Portugal 
Ouilkermmy  Auewsto  de  Barras. 
Pour  la  Roumanie  r 
Colonel  PcxUss. 

Four  la  Russie  : 
JV.  de  Bwaiék. 
E  Oueecf. 
Pour  le  Sénégal  : 

Pour  la  Serbie? 
Si.  Jonammtit'^h. 
Pour  Siam: 
Iriedang. 
Poer  la  Suèdes 
D.  N&rdtavider. 
Hermumn  Udd-istèaig. 
Pour  la  Saisie; 
Freg, 
Pc>nr  la  TAfmamc. 
J.  Hmniker  ïïentem. 
Pour  la  Tunisie; 

Pour  la  Turquie; 
Okan  Bagdadlian. 
Pour  Victoria 


Nouv.  Recueil  G  Un.    2*  S.  Mh 


R. 
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2.  Tableaux  de 

établis  en  exécution  de  l'article  15  de  la 


TABL 
RÉGIME 
Taxe  par  mot 

arrêtées  en  exécution  do  paragraphe  2 


i  ;  2 

3 

4 

j 

<r> 

P 

► 

1  ■& 

o 

1  3 

bc 

O 

•   1  p 

u 

1  i  i 

CD 
P 

ÎE 

5  i  ci 

c 

ô> 

«3  'g 

j» 

"3 

73 

S 

O 

a  !  i 

03 

ce 

.2  i 

l\ 

00  i 


10 


11 


12 


13 


14 


a 

08 

I» 
ce 


20 


24"  16. 


Allemagne  j  —  j 
Autriche-Hongrie  j 

Bosnie-Herzégovine  |_—  j  17 
Bulgarie  |  — 
Canaries 

Danemark 


28.8!176  j  16  g  28  I  20 
go.»!  180  |T24.S  "32  |"24 
~72.5 1  g*T" 


184_fi  J9 
188  6  33 


24,:  16 


368  28  g!  40:5 


32  j  32.g 
36  36., 
28  g  _29_ 
41 


40. 


180..  150 


32..  44.. 


168 


-  j  36 .1  28 


20 


Espagne  j  — 
France 

Algérie 


180 


32 


Gibraltar 
Grande-Bretagne 


_45 
164. 


JJL. 
193 


41 


10 


24., 


34  g 


35 


43 


52.6 


44. 


27..I  57 


47  6l  37 


40 


209. 
57 


45 


31 


43 


55 


_2I 

29 


25. 
33  g 


37 


^6 


539 


S7,, 


185 


25.. 


37 


63.J  41 


41 


66_ 
72.,  '  44 


6! 


Grèce 
Héligoland 

Iles  de  Grèce 
Iles  de  Manche 


Observations  générales. 

1-  Dans  ce  tableau,  on  a  suivi  l'ordre  al- 
phabétique. Une  colonne  distincte  n  été  at- 
tribuée à  chaque  service  dont  les  taxes  ne  sont 
pas  absolument  celles  du  pays  auquel  il  ap- 
partint 

2.  Les  taxes  entre  la  Turquie  et  les  Etats 
voisins  n'ont  pa*  été  fixé?*.  Pour  ces  relations, 
1m  taxe?  du  Rè.L<;l<  ment  de  Londres  resteront 
e>:  vigueur  aussi  longtemps  que  les  arrange- 
ments pavtlcn.lien  n'auront  pas  été  conclus. 

Ce  tableau  ne  porte  pas  atteinte  mu*,  ar- 
rangements particuliers  conclus  entre  certains 
États. 
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Tarifs  Internationaux, 

Convention  et  des  articles  XVJ  à  XX  dti  Règlement. 

EAU  A 

EUROPÉEN.  , 

de  pays  h  pays. 

de  l'article  XIX  du  Règlement. 


16     16     17     18     19     20     21  I  22     23  i  24 


Luxembourg  — 


Malte 

Monténégro 


Norvège 
Pays-J 


-Bas        ~  33_  Jtfi 
Portugal  _41__  _60.,3U. 

Rooraauie  J^b^i 


40^  48_  346_ 
33  29 


Sénégal 


Russie  I 


359 
Serbie 


9    jtO^  45 


29*  J24.»  21_  ^ 
41    44  £  29  J8.f  Jô5.« 


334.,  344 


•ô  21 
44. 


Suède H 
Suiiwfc 


32  »  52 


40 


322.,  330  "  «0 
21  |  4tJ 
30  U  l  j  es 
Ï8 


«*=  |  — __j_2^ 
Tunisis  j  " 


lui  q  aie 
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TABLEAU  B, 


RÉGIME  EXTRA-EUROPEEN. 

(Taxes  fixées  pour  servir  a  la  formation  des  tarife  extra-européens, 
en  exécution  do  l'article  XX  do  Règlement). 


Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot. 


Désignation 
des  Etats 

Indication 
des  correspondance» 

Taxes 

ter- 
minales 

en 
francs 

Taxes 

de 
transit 

en 
francs 

Observations 

Allemagne 

1°  Pour  les  correspondances 
échangées  par  le  cable  de 
Tri  este  entre  la  Grande- 
Bretagne»  la  Belgique  et 
le  Luxembourg,  d'une  part, 
et  Aden.  l'Afrique  méri- 
dionale et  l'Egypte.  d'au- 

0. 15 

2*  Pour  toutes  les  autres  cor- 

0.225 

0.225 

Taxe  terminale: 

Autriche* 
Hongrie, 

Pour  toutes  les  correspon- 

T  axe  s  de  transit: 

i*  Entre  le  point  d'atterrisse- 
roent  du  câble  de  Trieete- 
Corfou  et  toutes  les  fron- 
tières autrichiennes,  pour 
les  corrcspondanceséchan- 
gée8  entre  Aden ,  l'Afri- 
que méridionale  et  l'E- 
l'/plo,  d  line  part,  et, d'au- 
to e  part: 
a)  >  Algérie  et  la  Torisie, 
*  'Allemagne,  la  Belgique, 
•  .Bulgarie,  le  Danemark, 
i'Espagne,  la  France,  Gi- 

0.225 
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Désignation 
des  Etata 

Indication 
des  correspondances 

Taxes 
ter- 
minales 

en 
francs 

Taxes 

de 
transit 

on 
francs 

Observations 

Autriche* 
Hongrie 
(suite). 

braltar,  la  Grande-Bre- 
tagne, l'île  de  Héligoland, 
le  Luxembourg,  la  Nor- 
vège, les  Pa)'s-Ba8,  le  Por- 
tugal, la  Suéde  et  Ia8uisse 

b)  la  Bosnie- Herzégovine,  le 
Monténégro  et  la  Serbie 

c)  )a  Roumanie  .... 

— 

0.075 

0  10 
0. 175 

Cetto  lax«  est  ré- 
duit à  0.075  pour 
les  correspond**!* 
ces  eckangéea  psi 
le  cable  de  Trieste 
onbo  la  Grande- 
Bretagne  ,  d'une 
part  et  les  Indes 
et  lca  pays  au  delà 
r! autre  part ,  réduc- 
tion «lu  ne  modifie 
pas,  ra'tam,  la 
taxe  -  uuj^rmt  de 
^Tan«'e6,(Wparm©t 
pour  les  laies. 

8°  Pour  toutes  les  antres  cor- 
respondances   

a  oa* 
0.  lao 

Taxes  de  la  Compag- 
nie ftastern: 

1*  Entre  la  cote  autrichienne 
de  Trieste  et  la  côte  égyp- 
tienne d'Alexandrie,  pour 
les  correspondances  avec 
les  pays  suivants: 

a)  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Belgique,  Bot- 
nie-Herzégovine, Dane- 
mark, île  de  Héligoland, 
Luxembourg,  Monténé- 
gro, Norvège,  Pays-Bas, 
Roumanie,  Russie  d'Eu- 
rope et  du  Caucase,  Ser- 
bie et  Suède  .... 

b)  Algérie  et  Tunisie,  Espa- 
gne, Franco,  Gibraltar, 

c)  Grande-Bretagne  etSuisse 

2°  Entre  la  cftte  autrichienne 
de  Trieste  et  Aden  pour 
les  correspondances  des 
paje  suivants: 

1.45 

Î.30 
l.  375 
1.40 

1 

1,45 

1.30 
1. 375 
1.40 

Y  courut  le  *ran- 
dit  de  la  Grèce  et 
ùe  leTnrqnw» 
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Désignation 
des  Etats 

Indication 
des  correspondances 

Taxes 
ter- 
minales 
|  en 
j  francs 
! 

Taxes 
de 

transit 
en 

francs 

i 

Observations 

Autriche- 
Hongrie 

(suite). 

a)  Grande-Bretagne  et-Suisse. 

b)  Algérie  et  Tunisie,  Espa- 
gne, France,  Gibraltar  et 

d)  tous  le»  autres  .... 

l  et 

j    3  975 
\ 

j   3  90 
4.— 
4.05 

o  fin  t 

o.  975 

3.  90 

4.  — 
4. 05 

i 

|Y  compris  le  transit 
;    de  la  Grèce,  de  la 
Turquie  et  de  l'E- 
gypte. 

3°  Entre  la  cote  autrichienne 
de  Trieate  et  les  frontières 
de  la  Grèce  pour  la  corres- 
pondance des  pays  extra- 
européens avec  la  Grèse 

0.  275 

0.275  , 

Y  compris  la  taxe  ter- 
minale ou  de  tran- 
sit de  la  Grèce. 

Belgique. 

Pour  toutes  les  correspondan- 

0.  075 

0.  075 

Bosnie- 
Herzégo- 
vine. 

Pour  toutes  les  correspondau- 

0.  075 

Brésil. 

Taxes  terminales: 

1°  A  partir  de  Recife  (Per- 
nambuco)  : 

a)  pour  la  région  du  Nord 
ou  du  Centre  .... 

b)  pour  la  région  du  Sud  . 

1.  — 

2.  — 

2°  A  partir  de  Belem  (Para)  : 

a)  pour  la  région  du  Nord 

b)  pour  la  région  du  Centre 

c)  pour  la  région  de  Sud  . 

1.  — 

2.  — 

3.  — 

— 

Taxes  de  transit: 

Entre  Jaguarao   ou  Urugu- 
yana  et 

a)  un  point  frontière  de  la 
région  du  Sud  .... 

b)  un  point  frontière  de  la 
région  du  Centre  .    .  . 

ej  un  point  frontière  de  la 
région  du  Nord    .    .  , 

— 

2.  00 

3.  00^ 

B'  .igarî«. 

1 

Pour  toutes    les  correspon- 
dance^   

0. 075 

0.  075 

Reniement  de  service. 


259 


Désignation 
des  Etats 

Indication 
des  correspondances 

Taxes 
ter- 
minales 

en 
francs 

Taxes 

de 
transit 

en 
francs 

Observations 

Gap  de  Bon- 
ne Espé- 
rance. 

Danemark. 

Pour   toutes   les  correspon- 

1°  Pour  les  correspondances 
qui  n'empruntent  que  les 
lignes  de  l'Etat  .... 

2°  Ponr  les  correspondances 
transmises  par  les  cables 
de  la  Grande  Compagnie 
dos  télégraphes  dn  Nord, 
sauf  les  cables  a7ec  l'An- 
gleterre (voir  Grande-Bre- 
tagne ci-dessous),  mais  y 
compris  les  lignes  de  l'Etat 

0.  20 
0.076 

0.225 

0.20  ■ 
0.075 

0. 225 

La  taxe  terminale  est 
cornaline  avec  Na- 
tal pour  les  corres- 
pondances échau 
aém  par  le  eâble 
oa  Darb&n. 

Egypte. 

Taxes  terminales: 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces échangées  avec: 

1°  la  1*«  région  

2°  la  2o  région  .... 
Sf  la  3«  région  ..... 

0.25 
0.  50 

0.  75 

— 

Taxes  de  transit* 

l9  Dans  les  limites  de  la  1" 

2*  Entre  Souakim  et  les  autres 
frontières  

0.25 
0.  76 

Taxe  de  U  Compagnie 
Eastern  : 

N.  B.  Les  taxes  suivantes 
indiquées  comme*  taxes  ter- 
minales sont  les  taxes  d'Ale- 
xandrie.  Pour  les  antres  bu- 
reaux égyptiens,  ce  sont  les 
taxes  do  transit  qui  sont  appli- 
cables et  auxquelles  s'ajoute 
la  taxe  terminale  de  25  cen- 
times de  l'Egypte  ci -dessus 
indiquée,  laquelle  appartient 
à   la  Compagnie   pour  les 
correspondances  avec  Alexan- 
drie, le  Caire  et  Suez. 
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Désignation 
des  Etats. 


Indication 
des  correspondances 


Observations 


L  Entre  la  côte  d'Egypte  (Ale- 
xandrie) et 
1°  Malte: 

a)  pour  les  correspondances 
échangées  avec  Malte  . 

b)  pour  toutes  les  autres 
correspondances    .   .  . 

2°  Otrante  ....... 


3°  Grèce 


4°  Candie 


5°  Rhodes 


II.  Entre  la  côte  d'Egypte  et 
Chypre   . 

III.  Entre  Malte  et  Rhodes, 
voie  d'Alexandrie.   .   .  . 

IV.  Entre  Souakim  et  l'E- 
gypte ? 

a)  pour  les  correspondances 
de  l'Egypte  ou  de  l'île 
de  Chypre ...... 


b)  pour  les  correspondances 
des  autres  pays,  voie  d'A- 
lexandrie   


i.30 

1.00 
1. 225 

1.  225 
Û.80 


1.05 


0,90 
1. 55 


1.35 


1. 10 


1.00 
1.  225 

1.225 
0.  80 
1.05 

0.  90 
1.25 


1.10 


Y  compris  la  taxe  ter- 
t   minai*  de  Malte  ap- 
partenant à  laCom- 
pagnie  Eastern. 


Y  compris  le  transit 
ottoman  de  Can- 
die ot  le  transit 
grec. 

Y  compris  le  transit 
ottoman  de  Candie 
et  la  taxe  terminale 
ou  de  transit  de  la 

Orèce. 


Y  compris  le  transit 
de  Candie,  qui  est 
gratuit  pour  les  cor- 
respondances  otto- 


Taze  commune  arec 
le  Gourernement  e- 
gyptien ,  sauf  ponr 
Alexandrie,  la  Cai- 
re, Suez  et  Port- 
Said. 

Y  compris  le  transit 
IgTptien.  apparte- 
nait l  à  la  Compa- 
gnie Cette  taxe  set 
réduite  à  0.85  «t  à 
0.776  pour  les  cor- 
respondances entre 
l'Héiju  et  T Yémen 
5  une  part  et  1» 
Turquie  (y  corn- 
pris  £ripolf  d'Afri- 

Îu*)  d'autre  -pi-th 
changée*  refcpftcti- 
viunmt  pu  la  toi  , 
d  Alexandrie  -  Cm 
ôtinti^  jple  ri  fj  '4 
!e*BndrieC*iïi#in<>. 


Règlement  de  service.  2(>1 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Egypte 

(suite). 


Espagne. 


France 

(y  compris 
îa  Tuniaie.) 


c)  pour  les  correspondances 
dos  autres  paye,  voie  El- 
Arien  ou  toute  autre  voie 
qui  Tiendrait  à  se  pro- 
duire   


Pour   toutes  les  correspon- 
dances   


Taxe  de   transit   dn  cable 
entre  Cadix  et  les  Canaries 


Taxe  de  la  Compagnie 
Direct  Spanish  Télégraphe 

Pour  le  cable  de  Barcelone 
à  Marseille  


Pour  toutes  les  correspon- 
dances   


Transit  du  câble  de 
Mars  ei  lie-  A lger: 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   


Taxes  de  la  Compagnie  du 
eàble  de  Coatinees  à  Jersey  t 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances.   


Taxe  de  la  Compagnie 
Eastern: 

Entre  Marseille  et  Bône  (Al- 
gérie)   


1.60 


0.1875 


1.  60 


0. 225 


0.  225 


0  1875 
1.50 

0.  30 
0.  225 

0.225 

0. 225 
0,  225 


Taxe  exclusive  do  la 
Compagnie.  Cette 
taxe  est  réduite  à 
fr  1  pour  les  corres- 
pondances 'échan- 
gées entre  l'He'diaz 
et  l'Yémen  d'une 
part  «t  la  Turquie 
(jr  compris  Tripoli 
d'Afrique)  d'autre 
part. 


{La  taxe  4e  transit 
ai  réduit*»,  par  la 
vol*  de  Bilbao ,  i 
0.145  pour  los  cor- 
respondances de  la 
Grande  -  Bretagne, 
on  transitant  par 
lavande-Bretagne 
avec  le  câble  bré- 
silien. 
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Désignation 
des  Etats 

Indication 
des  correspondances 

Taxes 

ter- 
minales 

en 
francs 

laxes 

de 
transit 

en 
francs 

Observations 

France. 
(Cochin  chine). 

Taxes  terminales: 

1°  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  les  Indes 
et  les  paye  au  delà  par 
la  voie  de  Tavoy   .    .  . 

2°  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  le  royaume 
de  Siam  ...... 

3°  Pour  les  correspondances 
échangées  par  la  voie  des 
câbles  .  

Taxes  de  transit: 

Pour  les  correspondances  avec 
le  royaume  de  Siam    .  . 

0.  50 
0.  85 
0. 15 

0.50 
0.35 

France 
(SéuégaJ). 

Taxe  de  transit  du  cable  entre 
les  Canaries  et  le  Sénégal 

Ta/ïft  tiArminfitlfi  nfiti?  1a  Rftnf»- 
gai,  pour  toutes  les  corres- 
pondances qui  n'arrivent 
pas  par  la  voie  du  câble 
entre  les  Canaries  et  le 
Sénégal  

0. 225 

1.50  i 

7  compris  la  taxe  ter- 
minale de  Sénégal. 

Grande- 
Bretagne 
et  Irlande. 

* 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces échangées  par  les  voies 
suivantes  : 

0. 30 

t  en  faisant  l'ad- 
rar  le  parcours  jus- 
îe  part.,  et  a  par- 
lutre  part. 

2°  Belgique  ...... 

g    «p    «  w 

co'O  m 

^-2  *  2 

«"  Il 

5°  France  

0.30 

La  taxe  de  trans 
dition  des  taxes  teri 
qu'à  la  Grande-Brel 
tir  de  la  Grande-Br 

Dette  taxe  est  rédui- 
te &  0.44  pour  les 
correspo&dsuces  é 
changée!?   avec  le 
cable  brésilien  par 

,   la  voie  de  Bilbae 

Règlement  de  service 


T'a  V  £1Q 

i  axes 

'      T'a  wat 

|  1HX68 

Désignation 

Indication 

ter- 

de 

minales 

;  transit 

Observations 

des  Etats 

des  correspondances 

en 

en 

francs 

francs 

Grande- 
Bretagne 
et  Irlande 

(suite). 


6*  Gibraltar 

7°  Malte  . 

8*  Norvège 
9*  Pays-Bas 

10°  Portugal 


N  B.  Les  taxes  ci-dessus 
indiquées  sous  les  numéros 
1°  a  10°,  sont  communes  avec 
les  Compagnies  des  câbles 
sous-marins. 

Taxes  de  Gibraltar: 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces empruntant  les  lignes 
espagnoles  

Taxe  4e  la  Compagnie  de 
Héligoland: 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   


Taxes  de  la  Compagnie 
Eastera: 

1°  Entre  Gibraltar  et 

a)  Carcavellos   .    .    .  , 

b)  Vigo  

c)  Malte  ...... 

2°  Entre  Malte  et 


a)  Carcavellos 


b)  Vigo  . 

c)  Marseille 

d)  BÔne 


0.90 
0.  90 

0.2625 
0. 30 
0.60 


2  o 

q  es 

5  Gu 


0. 075 


0  20 


0.  225 
0.  50 
0.  625 


0.  70 

0. 70 
0. 45 
0.  22S 


a 


S.  M 


* 

jS 


Si  s 

o  o  S, 

33 


03 


3  V 

fci  »  2 


h  2  *  » 

.2.4 


0.  075 


0.  225 
0.  50 
0.  625 


70 

0.  70 
0.  45 
0.  225 


Y  eenprislataxe  ter- 
minale de  Gibraltar 
appartenant  à  la 
Compagirie  Bastern. 

T  compris  la  taxe  ter- 
minale de  Malte  ap 
parteaant  à  la  Com- 
pagnie Eastern. 


Cette  taxe  est  rédui- 
te à  0.4375  ponr  les 
correspondances  de 
l'Espagne. 


La  taxe  de  transit  e 

réduite  à  0.625,  pour 
les  correspondances 
de  l'Espagne. 
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Désignation 
des  Etats 


indication 
des  correspondances 


Taxe» 

ieruii- 
Mles 
en 
francs 


Taxes  de  transit  en  frs 
Pour  (es 


correspon- 
dances des 
Indes  et  des 
pays  an  delà 
des  Indes 
par  reie 
terrestre 


Pour  les 
correspon- 
dances des 

Îay  s  an 
elà  d  s 
Indes  par 
câble 


Ob  ser?ations 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  bri- 
tanniques) 


A.  Taxes  des  câbles 
du  Golfe  persîque: 

1°  de  Fao  à  Bushire  . 


2°  de  Fao  aux  antres 
bureaux  du  Golfe 
persiqao   .   .   .  . 

3°  entre  Bnshire  et  les 
autres  bureaux  du 
Golfe  persique  .  . 


0.  45 

2  10 
1.65 


B.  Taxes  des  Indes  propre- 
ment dites. 

Taxes  terminales: 

I.  A  partir  des  frontières  de 
Bombay  ou  de  Kurracbee: 
1°  Pour  les  correspondances 

échangées  entre  les  Offices 
contractants  ou  adhérente 
et  les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong  .    .  . 

b)  E.  de  Chittagong  et  lie 
de  Ceylan  

c)  Birmanie  

2°  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  les  Offices 
non  contractants  eu  non 
adhérents,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  lee  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong .    .  . 

b)  E.  de  Chittagong  et  lie 
de  'Jeylan    .    .    .    .  , 

c)  Birmanie  

II.  A  partir  de  la  frontière 
de  Madras  : 

Pour  tontes  les  correspondan- 
ces avec  les  Indes: 
a)  0,  de  Chittagong.   .  . 


0.  45 


2. 10 


1.455 


0.30 


1.39 


1.09 


Taxes 
termi- 
nales en 
francs 


Taxes 
de  transit 
en 

francs 


0.  575 


1.025 


La  taxe  de  0.46  s'ap- 

Iliqne  également  4 
outes  Tes  antres 
correspondances, 
pocr  le  transit  de 
Fao  à  Bnshire. 


1.25 
1.45 


0.80 


Taxe  eommmai 
la  Birmanie. 
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£  m  îgnation 
des  Etats 


Indication 
correspondan  ces 


Observations 


Grande* 
Bretagne 
(Indes  bri- 
tanniques) 
(imite) 


E.  de  Cbittagong  et  lia 
de  Cejlan  ...... 

Birmanie  


b) 
o) 

III.  A  partir  de  la  frontière 
de  Rangoon  ou  de  celle  de 
Sinm  (Tavoy): 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces avec  les  Indes: 

a)  E.  de  Chittagong  .    .  . 

b)  0.  de  Cbittagong  .  .  . 
ej  Ile  de  Oeylan  .  .  .  . 
d)  Birmanie,  

IV.  A  partir  des  frontières 
de  Bot*  k.y  et  Kurrrachee 
par  lavoir  de  Madras-Penang- 

Rangoon : 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces avec  les  Indes: 
BLi  E.  de  Cbittagong  .    .  . 
b)  Birmanie  


Taxe  de  transit: 

Entre  toutes  les  f  rontières  et 
pour  touteu  les  correspon- 


dances . 


Taxes  de  la  Compagnie 

Ëastern  : 

I.  Entre  Aden  et 

a)  Souakim  ...... 

b)  l'Egypte  ^ 

1°  pour  les  correspondances 
de  l*Kg/pte  


1.05 

L«5 


0.  80 
1.05 
1.80 

1.  — 


Ta  f«  commun  e  avet 
l.i  Birmanie. 


Taxe  eomaraae  avec 


1.90 


S.  2i> 


Taxe  commune  arec 

la  Birmanie. 
*)  Ce*  taxes  rf  ajon- 
te.it  à  celies  de  la 
Compagnie  Kasteia 
Extension  poui  le 
parcours  ded  câbleu 
Madrée-  Pennng- 
"■'angoon. 
NB.   La  part  de  la 
Birmanie  dans  los 
taxée   ci  -  dewtu 
iudiqaees  est  de 
fr  0.20 


0.  75 


1.90 


fTaxo  eommnne  avec 

iypttea ,  *mf  peer 
lexaattrie,  le  Gaf- 
fe et  Sues 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 

ter- 
minales 

en 
francs 


Taxes 

de 
transit 

en 
francs 


Observations 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  bri- 
tanniques) 

(suite). 


2°  pour  les  correspondances 
des  autres  pays  par  la 
frontière  d'Él-Arich  ou 
pour  toute  autre  nouvelle 
voie  qui  viendrait  à  se 
produire  ultérieurement  . 


c)  Candie 


d)  Rbodes 


e)  Grèce  .  

f)  Ofcrar.te  

g)  Malte . 

V  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  Malte.  . 

2°  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   


3. 50 

3.50 


3.  75 


3.825  » 
3.825  / 

3.  90 
3  60 


{Taxa  exelusivo  de  la 
Compagnie. 

\ Y  compris  le  transit 
\  égyptien. 

ih  compris  le  transit 
e'f  ypilen  et  celui  de 
Candie,  qui  est  gra- 
tuit penr  les  cor- 
respondances otto- 
manes. 

I 

Y  compris  le  transit 
égyptien,  le  transit 
ottoman  de  Candie 
et  le  transit  grec. 


  / Y  compris  le  transit 

1  égyptien. 


II.  Entre  la  côte  des 
Indes  et: 

a)  Aden  

b)  Souakim  .    .    .  . 

c)  l'Egypte: 

1°  Pour  les  correspon- 
dance* avec  l'Egypte 
2°  Pour  les  correspon- 
dance» transi  tan  t  par 
l'Egypte,  voie  El- A  - 
rich  ,  ou  par  toute 
nouvelle  voie  qui 
viendrait  à  se  pro- 
duire ..... 
Pour  les  correspon- 
dances échangée»  a- 
vec  Rhodes   .    .  . 


30 


Taxes 
termi- 
nales 
en 
frac  es 


Taxes  de  transit  en  1rs. 
Pour  les 


correspon- 
dances des 
Indes  et des 
pays  a  a  delà 
des  Indra 
par  voie 
terrestre 


Pour  tes  j 
cor  espon-  < 
daneea  deei 
pays  au 
delà  des 
Indes  par 
•  âbie 


2.85 
3. - 


3.  75 


3.  75 


4.  ~ 


4.425 


8.  - 


3.  75 


3.  50 


Y  COUpriS   .0  mmumim 

égyptien  et  le  tran- 
sit do  Candie ,  .jui 
est  gratuit  pour  îe« 
t  orrespondanceset- 

tomanes. 
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Taxes 

Taxes 

Désignation 

indication 

ter- 

de 

minales 

transit 

Observations 

des  Etats 

des  correspondances 

en 

en 

francs 

francs 

Grèce. 


Italie. 


Japon 


Luxembourg. 
Monténégro. 

Natal. 


1° 


'2° 


Pour  toutes  lescorrespon 
dances  qui  n'empruntent 
que  les  lignes  continentales 
Pour  les  correspondances 
qui  empruntent  les  câbles 
grecs  et  pour  toutes  les 
îlea  de  l'Archipel,  y  com- 
pris la  taxe  de  la  Grèce  . 
Entre  Val  loua,  d'une  part, 
et  les  points  d'atterrisse- 
ment  d'Otrante-Corfou  et 
d'Otrante-Zante,  'l'autre 
part,  et  entre  les  points 
d'atterrissenient  de  ces 
deux  câbles  ... 
Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   


Taxe  de  la  Compagnie 

Eastern  : 

Entre  Modica  et  Malte  . 

Pour  toutes   les  correspon- 
dances ...... 


Taxes  du  câble  du  Japon  a 

la  Corrée  : 
1°  De  la  côte  du  Japon  a  l'île 

de  Tsu-shima  

2°  De  la  côte  du  Japon  à 

Fu«an  (Corée)  

Pour    toutes   les  correspon- 
dances   


Pour   toutes   les  correspon- 
dances   


Pour   toutes   les  correspon- 
dantes   


0. 075 


0.  275 


0.  225 

0.  15 
0  85 


0.05 
0.  075 


0.  20* 


0.  075 


0.  275 


0.  075 
0.  225 

0.15 


1.50 
2.- 
0. 05 

0.075 
0.20 


Cette  taxe  s'étend  aux 
bureau  de  la  Co- 
rée. 


La  taxe  de  transit  est 
commune  arec  le 
C-ip  de  Bonne- Lippe- 
rance  pour  les  cor- 
respondances é- 
chan^ées  avec  cotte 
dernière  colonie. 

*Atcune  taxe  termi- 
nale n'est  perçne 
po.n  ies  co  rospdP- 
dances  échangées 
are:  Durban  pai  la 
voie  des  câbles  le 
la  Compagnie 
?tem  and  SoutL  à 
f  rican 


Union  télégraphique 


internationale, 


Tn.%  «a 

X  cl  a  "ci 

^  i!Xes 

Désignation 

Indication 

ter- 

de 

minales 

transit 

Observations 

des  tètat& 

dfs  correspondances 

en 

en 

francs 

francs 

Pour  toutes  les  coriespon- 
darces.       .    ,    .    .    .  . 

Pour  toutes  les  correspon- 
dance  . 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

Taxes  terminales: 
lf'  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  les  Indes 
et  les  pays  au  dô*a    .  ,  . 
2°  Pour  +outes  les  autres 

Taxes  de  transit. 
1*  Entre  les   frontières  de 
Russie  et  de  Turquie .  . 
2°  Entre  les  autres  Trontières 
pour  les  correspondances . 
a)  des  Indes  et  des  pt  au 
delà  des  Indes  par  voie 
terrestre  ...... 

V   d^a  pays  au  delà  des 

liideïi  par  câble  .  . 
1°  Pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  avec  le 
Portugal  par  le  câble  bré- 
silien, qui  ne  sont  pas  en 
provenance  ou  k  destina- 
tion dt  s  possessions  por- 
tugaises   

2°  Pour  toutes  les  correspon- 
dances passant  d'un  cable 
de  la  Compagnie  Eastern 
au  câble  brésilien  ou  ré- 
ciproquement . 


3°  Pour  toutes  les  autres  cor 
redondances  


Taxes  spéciale  pour  les  îles  de  : 

a)  Mudere. 

b)  Sfc-  Vincent  ....... 


0. 1 125 
0.  075 
0. 15 


1.55 
0.  60 


0.15 


0.  075 


0,  075 
0, 075 


0.  1125 
0.  075 
0.  015 


1.— 


0  94 

'•.705 


0.  075 


0. 1125 


(La  taxe  de  trahit  est. 
réduite  par  la  voie 
de  Bilbao,  k  0  09, 
pour  les  correspon- 
dance* de  la  Gr&n- 
de -Bretagne  eu 
transitant  çxi  la 
Grande  -  Brata^n  s 
avec  le  câblo  hi<?- 
siiien. 


0.  125 


Ces  taxes  s'ajouter.! 
au s  taxes  rio  la 
Compagnie  Brési- 
lien snomahoe 
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Désignation 
des  Etat* 

Indication 

des  correspondance 

Taxes 

ter- 
mfn&les 

en 
francs 

Tiixes 

de 
transit 

en 
francs  * 
1 

Observation* 

r 

Portugal 

(snite). 

Taxes  de  la  Compagnie 

J!4laiei  U  • 

Entre  Carcavellos  et  Vigo  . 

0  30 

II.  Ij        .     r  ( 

0  :<0 

■  • 

Roumanie. 

Pour   toutes    les  c o  i  res pou  - 

0.075 

0.  0?5 

Russie. 

Ta  te»  te  mi inaleb: 

1°  Pour  les  correspondant*;* 
éciiangéesà  partir  des  fron- 
tières européennes  avec: 

a)  lu  Russie  d'Europe    .  . 

b)  la  Russie  du  Caucase 

c)  la  Russie  dJAsie,  à  l'ouest 
du  méridien  de  Wprkue 
Oudinsk  

d)  la  Russie  d'Asio,  a  l'est 
du  méridien  de  Werkne- 
Oudir.sk  

'2°  A  partir  des  frontières  d« 
la  Perse  ou  de  la  Turquie 
d'Asie,  pour  les  correspon- 
dance* échangées  entre  les 
Indes  et  les  pays  au  delà 
des  Indes,  d'une  part,  et, 
d'autre  part- 

a)  la  Russie  d'Europe,  y  in- 
clus le  Caucase     .    .  . 
h)  la  Russie  d'Asie  (  lr«  et 

•°  A  partir  des  menu  s  fron- 
tières pour  toutes  les  autres 
correspondances  échangées 
avec  : 

a)  la  Russie  du  Caucase 

b)  id.       d'Europe  .    .  . 

c)  id.     d'Asie  (lr«  région) 
dj     id.        id.   (2e  région) 

4W  A  partir  de  W'.tdiwostock: 

a)  pour    la   Russie  d'Asie, 
Ire  et  2e  régions  .    .  . 

b)  pour  la  Russie  d'Europe 
et  la  Russie  du  Caucase 

0.375 
0.67» 

1.50 

2  625 

i 

j.53 
2.  58 

0.  so 
0.  675 
;.  80 
3 

1.73 
2.  73 

i 

! k 

Août.  JUttUtU  (>tn     ï  6.  Jîïf, 
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L'mou  ièlêgrupltiqm:  internationale. 


Désignation 
*tea  Etals 

Indication 
des  correspondances 

Taxeé 

ter- 
minales 

en 
francs 

?*xes 
de 

■  transit 
ert 
francs 

Observations 

Russie 
(suit*). 

Taxes  dfe  transit: 
1*  Entre  les  frontières  euro- 
péennes pour  toutes  les 
correspondances  .    .    .  . 
2°  Entre  les  frontières  euro- 
péennes, d'une  part  et  le» 
frontières  de  la  Perse  et 
de  la  Turquie  d'  Asie,  d'au- 
tre part,  pour  les  corres- 
pondances échangées  avec  : 

a)  les  Iodes  et  les  pays  au 
delà  des  Indes  par  voie 

b)  les  pays  au  delà  des  In- 
des par  cable  .... 

8°  Entre  les  mêmes  frontières 
pour  toutes  les  autres  cor- 

4°  Entre  la  frontière  de  la 
Turquie  d'Asie  et  celle  de 
la  Perse,  pour  les  corres- 
pondances échangée»  avec 
les  Indes  et  les  pays  au 
delà  des  Indes   .       .  . 

5°  Entre  les  mêmes  frontiè- 
res pour  les  autres  corres- 

6°  Entre   Wiadiwostock  et 
toutes  les  autres  frontières 

7*  Entre  la  frontière  de  Bok- 
hara  et  toutes  les  autres 

0.875 

1.505 
1.18 

1.00 

0.30 
0.80 
l  50 

Serbie. 

Taxe  de  la  Otnpaçnie  tilaek 
&ea  Teiegrapn: 

1°  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  Russie 
et  l'Egypte  

2°  Pour  toutes  Tes  autres.  . 

Pour    toutes   les  correspon- 
dances    .    .  .... 

— 
0.1*75 

0.40 
0.  45 

0.  075 

Siaw. 

Taxe* terminal es 
a)  a  partir  de  la  frontière 
de s  indes  (Tavoy).  - 

0.  575 

\ 

i 
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Désignation 

Indication 

Taxes 
ter- 
minales 

Taxes 

de 
transit 

Observations 

des  Etats 

des  correspondances 

en 
francs 

en 
francs 

Siam 
(suit*). 

b)  a  partir  de  ta  frontière  de 

(>nr,hînrvhîn«  f  fîn  m  hod  crp^ 

Taxes  de  transit: 

Pour   toutes   les  correspon- 
dances   

0.  40 

0.575 

Suéde. 

Pour  toutes  les  correspon- 

0. 1875 

0.15 

Su  1886. 

Ponr  toutes  les  correepon- 

0.  075 

T\i  m  m  il 

a  urij  u  1 1 . 

itixes  terminales: 

1°  A    partir  des  frontières 
européennes: 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe 

0.25 

— 

j 

b)  pour  la  Turquio  d'Asie 
et  l'arcbipel  de  ia  Tur 
quie  d'Asie  ... 

2°  A  partir  des  frontières  de 
la  Turquie  d'Asie  : 

0.  75 

Y  compris  U  taxe  af- 
férente a  la  Com- 
pagnie Eastern,  qui 
est  fixée  à  0,17  pour 
Chio  «1  Teuedos.  et 
à  0.85  pour  l'île  de 
Candie. 

a)  pour  la  Turquie  d'Asie  . 

0,  75 

b)  pour  la  Turquie  d'Europe 
et  l'archipel  de  la  Tur- 
ouie  d'Aviip. 

i 

i 

Taxes  de  la  Tripolitame  :  Î 

i. 

Y  compris  la  taxe  af- 
férente à  la  Com- 
pagnie Eastarn,  qui 
est  fixée  dans  ce  cas 
à  0.28  pour  Chio  et 
Tened03  et  i  0  45 
pour  l'île  de  Candie. 
Cette  taxe  est  ré- 
duite à  0.25  peur 
les  correspondances 
échangées  avec  ri; - 
sypte,  le  Soudan 
l'Hédjazetl'Yémen. 

A                     i  •           f         1              ▲  A           i         rit                   |  •  j 

A  partir  de  la  côte  de  Tripoli  :  j 

a)  pour  le  bureau  de  Tripoli. 

b)  pour  les  autres  bureaux  j 

0.  15 
0.  30 

Cette  taxe  n'est  pas 
prélévéo  aenr  les 
correantedancoB  ot- 
tomanes. 

82 
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Union  télégrapkùjue  internationale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondu 


Observations 


Taxe  de  l'Hedjas  et  de  l'Yé- 
men: 

A  partir  de  ta  coto  de  Soua- 
kim  (y  compris  la  taxe  affé- 
rente au  câble  de  £onakîm 
à  Djèdda)  


Taxe  de  l'île  de  Candie  . 

Taxe  de  transit: 

1*  Entre  les  frontières  euro* 
peentip»   . 

2°  Entre  les  frontière»  de  la 
Tantale  d'Asie  .  .  •  . 

3°  Entre  les  fruitières  de  la 
Turquie  d'Europe  et  celles 
de  la  Turquie  d'Asie: 

a)  pour  les  correspondances 
des  îndes  et  des  pays  an 
delà  des  Inde»  par  voie 
terrestre 

b)  pour  les  correspondances 
des  pays  au  delà  de»  In- 
des par  câble  .   ,   .  . 

c)  pour  les  correspondances 
échangées  avec  la  Peise. 
voie  Hannekiii.  on  Atcle 
kale   . 


d)  pour  toutes  les  autres 


Taxe  de  Pile  de  Candie  .  . 

N.B.  La  taxe  afférente  au 
parcours  éventuel  des  cAbie* 
Salon  ique-Tenedos- les  Darda- 
nelleg-ConstanttnopIe  de  la 
Compaguie-Eastem  est  fixde 
à  il'-  0.20  Apercevoir  en  sas 
des  taxes  normale»     .  . 


1.50 
0.15 


0.  26 
0.75 


1.525 


1.035 


0.70 


0.075 


Cette  taxe  est  rédui- 
te à  fir.  0.6O  pour  les 
correspondances  ot- 
tomane» .  7  com- 
pris Tripidi  d'Afri- 
l«e. 


rli»  ticte  de  transit 
<l«  pai coure  de  Con- 
•kwtiooplo  (câble 
ilHKIees»)  à  Tcb.es- 
mc(  «tstrwluite/»  fr 
0.126  pour  les  **er- 
rue|tt«<Unce«  rus- 
OS  *  égyptiennes  é» 
durogéae  voie  Can- 
«Ho  Alexandrie. 
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Indication 

Taxes 

Tut  Pu 

Désignation 

ter- 

de 

minales 

transit 

Observations 

des  Etats 

des  correspondances 

en 

en 

francs 

francs 

Turquie 


Les  taxes  ottomanes  par 
rapport*  aux  différents  points  ' 
d'atterissetnent  de  certains 
c&bles  de  la  Compagnie  En- 
stem,  à  savoir,  par  rapport 
a  Tenedos,  Saloriique,  les  Dar- 
danelles, Besikà  et  Coustan- 
tinople  (câble  de  Tenedos), 
sont  les  mentes  que  celles  qui 
sont  applicables  par  rapport 
à  la  frontière  asiatique  de 
Tchesmé. 

Taxe  de  la  Compagnie' 
Eastern: 

Taxe  du  câble  Malte-Tripoli, 
pour  toutes  les  correspon- 
dances ....... 


0  60 


Taxe  uniforme  pour  la  correspondance  entre  l'Europe 

et  les  Indes. 

Le»  taxes  des  correspondances  entre  PBurttoe  (la  Turquie  et  Us  Russie  exceptée*) 
et  tes  Indes  sont  fixées  uni/armement  aux  ckijfrm  ct'Ofttè>  • 


0.  de 
(înittu- 
«•"»!? 

S.  de 
Cliiità» 
gong 

frtûes. 

c)  Par  la  voie  de  la  Compagnie  »Easteme  (y  inclus  lu  Russie 

5.00 
S.  00 

5.25 
5.85 

Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit 
Voie  de  Turquie: 

pour  les  correspondance*  avec: 
les  Indes,   les  pays  au    les  pays 
delà  des  Indes   au  delà 
par  voie    des  Indes 
terrestre,    par  câble, 
francs       francs  francs 

Eu  tope  . 
Turquie    .  » 
Golfe  persique 
Indes    .    .  . 


Observation. 

La  taxe  uniforme  pour  les  correspon* 
dances  par  la  voie  de  Turquie  n'ayant 
pas  été  arrêtée  avant  la  clôture  de  la 
Conférence,  les  indications  y  relatives 
n'ont  pu  être  insérées  dans  ce  tableau, 
dont  les  taxes  seront  notifiées  ultérieu- 
rement par  le  Bureau  international 
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Voie  de  Russie: 

pour  les  correspondances  avec: 
les  Indes,   les  pays  au    les  pays 
delà  des  Indes  an  delà 
par  voie      des  Indes 
terrestre,  paroâble. 


Europe  .  .  . 
Russie  .  .  . 
Persie  .  ■.  .  . 
Golfe  persique 
Indes    .   .  . 


francs 

0.  525 
1.505 
0. 940 
1. 455 
0.575 


francs 
0. 525 
1.505 
0.940 
1.455 
0.  750 


francs 

0.  525 
1. 180 
0. 705 
1.090 


Voie  delaComp  agnie  »Eastern«. 

Îonr  les  correspondances  avec: 
es  Indes,   les  pays  au    les  pays 
delà  dos  Indes  au  delà 
par  voie      des  Indes 


Europe  et  la 
Compagnie 
Eastern  . 


francs 


terrestre 


franoa 


0. 750  Indes 


4.425 
0.  575 


5.  000    5. 175    4.  250 


i  425 

_0.750_ 

5.000  5.17* 


par  le 
câble  de  la 
Compagnie 
„Extero 
Exten- 
sion", 
francs 


6  500. 
0, 750 

4.  25Q 


Dans  les  décomptes  avec  les  Offices  limitrophes,  les  Etats  européens  prélè- 
vent ou  reçoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  par  le  tableau  B, 
Régime 'extra-européen.  La  différence  en  plus  ou  en  moins  qui  existerait  entre 
la  somme  affectée  à  cette  réparation  et  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  comme  for- 
mant la  taxe  générale  de  l'Europe,  est  mise  au  compte  des  Offices  extra-européen* 

Ainsi  arrêté  à  Berlin,  le  17  Septembre  1885,  par  les .ctél  \?nés  soussig- 
nés, conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  Si.  -  Pét  ers- 
bourg,  pour  entrer  en  vigueur  le  l9r  Juillet  1886. 

•Italie  : 


Pour 

B'Amico. 
PoUr  l'Allemagne  : 
Dr.  v.  Stephan. 
Hake.  Scheffler.  Fritsch.   Le  Sage. 
Pour  l' Australie  du  Sud: 
Otarie»  Todd. 
Pour  l'Autriche: 
Brunner.  Wolsckitz. 
Pour  %  Hongrie: 

L.  de  Koller. 
Pour  la  Belgique: 
F.  Delarge. 
Pour  la  Bosnie  -  Herzégovine  : 
Parmann. 
Pour  le  Brésil: 
Baron  de  Capanema. 
Pour  la  Bulgarie  : 
R.  Xvanoff. 
Pour  la  Cochinchine: 

R.  Duvwier. 
Pour  le  Danemark: 
Hanche.  Lund. 
Pour  l'Egypte: 
Ernest  Ayscvphe  Flcyer 
Skander  Fahmy. 


Pour  l'Espagne  : 

V.  Coromina. 
Pour  la  France: 
Fribourg.        iù.  Lorin. 
Pour  la  Grande  -Bretagne: 
C.  H.  B.  Patey.        H.  C.  Fischer. 
P.  Benton. 
Pour  la'  Grèce  : 
M..  A.  Durutti. 
Pour  les  Indes  Britanniques: 
Bateman  Champain.     C.  H.  Reynolds. 
Pour  le  Japon  : 
T.  Ishie. 
Pour  le  Luxembourg: 

Mongenast. 
Pour  le  Monténégro: 
Brunner.  Wolschitz. 
Pour  la  Norvège  : 
C.  Nieleen.        F.  Bugge. 
Pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  : 
B.  C.  Crachnell. 
Pour  les  Pays-Bas 
et  les  Indes  néerlandaises: 
Hofstede. 
Pour  la  Perse: 
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Pour  le  Portugal  : 
Quilhermino  Augusto  de  Barroe. 

Pour  la  Roumanie: 
Colonel  Paatia      J.  Jacovcsco. 

Pour  la  Russie  : 
N.  de  Besack.        E.  Oumof. 
Pour  le  Sénégal  : 
R.  Dwrivier. 
Pour  la  Serbie: 
St.  Jowanowitch. 
Pour  Siam: 
Priêdang. 


Pour  la  Suède 
D»  Nordlander.    Hermann  Uddenberf 
Pour  la  Suisse: 
Frey. 
Pour  la  Tasruanio  : 
J.  Henniker  tfaaton. 
Pour  la  Tunisie: 

2£.  Lorin. 
Pour  la  Turquie: 
Ohan  Bagdcullian. 
Pour  Victoria: 


5. 

ALLEMAGNE,  RUSSIE. 

Convention  pour   l'extradition   réciproque  des  malfaiteurs  ; 
signée  à  St.  Pétersbourg  le  8/20  Mars  1885. 

Anlagen  zu  den  Verhundhingen  des  Deutschen  Reich.stayes.     6.   LtqiëL-  Pettode 

4884-85.    No.  3*0. 

\  (Uebersetzung.) 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
j  Kônig  vou  Preussen,  und  Seine  Ma- 
J estât  der  Kaiser  aller  Reussen,  von 
j  dcm  Wunsche  geleitet,  einen  Vertrag 
!  wegen  gegt  nseitiger  Anslieferuug  der 
|  Verbi  echer  abzuschliessen ,   haben  zu 
diesetn  Behufe  zu  Ihren  Bevollmâch- 
(igten  ernannt,  und  zwar: 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
Kôuig  von  Preussen: 
A  lier  hochet  ihren  Generaladj nt-auten 
uud  Generallieutenaut  Hans  Lo- 
thar  von  Schweinitz,  Ihren  ausser- 
ordentlichen  und  be  vollmachtigten 
âotschafter  bei  Seiner  Majestat 
dam  Kaiser  aller  Reussen, 
und 

Seine  Majestat  der  Kaiser  aller  Reussen . 


Sa  Majesté  l' Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  désirant 
conclure  une  convention  pour  l'extra- 
dition réciproque  dus  malfaiteurs,  ont 
nommé  à  cet  effet,  pour  Leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse: 

Son  Aide-de-Camp  Général,  Lieu- 
tenant-Général Hans  Lothar  de 
Schweinitz,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies, 
et 

3a  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  : 

Monsieur  Nicolas  de  Giers,  Sou 
Conseiller  Privé  Actuel  et  Se- 
crétaire d'Etat,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  ; 


flerrn  Nikolaus  von  Giers,  Wirk- 
licben  Geheimea  Ratb  und  Staais- 
sekretar,  Ihren  Minister  der  ans- 
vv&rtigen  Angulogoiihaiteu, 


Allemagne,  Russie. 


lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Article  1er. 

Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  h  se  livrer  réciproquement, 
sur  la  demande  qui  en  sera  faite, 
les  sujets  de  la  partie  réclamante 
condamnés  ou  poursuivis  par  les  tri- 
bunaux du  pavs  requérant  à  raison 
d'un  des  faits  ci-après  énumérés  pu- 
nissables d'après  les  lois  de  ce  pays, 
et  s'étant  soustraits  pur  la  fuite  à 
la  peine  qu'ils  auraient  encourue  ; 


lu  à  raison  des  crimes  ou  délits  ci- 
après  énoncés  ou  des  préparatifs 
en  vue  de  leur  exécution  ,  si  ces 
crimes  ou  délits  ont  été  commis 
soit  par  le  sujet  allemand  dont 
-l'extradition  serait  demandée,  à 
l'égaid  de  8a  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  on 
des  membres  de  Sa  famille  ou 
à  l'égard  d'un  autre  Souverain 
dont  l'état  fait  partie  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  ou  des  mem- 
bres de  ta  famille  de  ce  Souve- 
rain ,  soit  par  le  sujet  russe 
dont  l'extradition  serait  deman- 
dée ,  à  l'égard  dé  Sa  Mnjesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
ou  des  membres       Sa  famille  : 

a)  meartre, 

b)  voies  de  fait , 

e)  lésions  corporelles, 

d)  privation  volontaire  de  la 
liberté  individuelle, 

e)  offense; 

2°  à  raison  d'assassinat  ou  de  ten- 
tative de  ce  crime; 

8°  à  raison  de  la  préparation  ou 
détention  illégale  de  la  dynamite 
ou  antres  matières  explosibles. 


welche,  nach  Mitthoilung  ihrer  in  gu- 
ter  und  gehôriger  Form  befundenen 
Vollmachten ,  tiber  folgende  Artikel 
tibereingekommen  sind  : 

Artikel  1. 


Die  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  verpflicbten  sicb,  einander  auf 
dieserhalb  gestellteu  Antrag  diejenigen 
Àngehorigen  des  ersuchenden  Theiies 
auszulieferu,  welche  von  den  Gerich- 
ten  des  orsucheuden  Landes  wegen 
einer  der  nachstehend  anfgefuhrten, 
naoh  den  Gesetzen  dièses  Landes 
strafbarenHandliingen  verurtbeilt  sind 
oder  verfolgt  werden  und  sicb  der 
vekdieoten  Strafe  dureb  die  Flucht 
entzogen  haben: 

1.  wegen  eines  der  nacbstehend  be- 
zeiebueten  Verbrecben  und  Verge- 
ben  oder  wegen  Vorbereitungen  zu 
deren .  Ausftihrung,  wenn  dièse  Ver- 
brecben und  Vergeben  von  dem 
Deutschen,  dessen  Anslieferung  be- 
antragt  wird,  gegen  Seine  Majestat 
den  Deutschen  Kaiser,  Kôuig  von 
Preussen,  oder  ein  Mitglied  Seiner 
Familie  oder  gegen  den  Landesherrn 
eines  anderen  zura  Reicb  gehôrîgen 
Staates  oder  ein  Mitglied  der  Fa- 
milie  dièses  Landesberrn,  und  von 
dem  russischen  Untertban,  dessen 
Ausdieferung  beantragt  wird,  gegen 
Seiii9  MajeetSt  den  Kaiser  aller 
Reussen  oder  ein  Mitglied  Seiner 
Familie  begangen  sind: 

a)  Todtscblag, 

b)  Tblitlicbkeit , 

c)  Korperverletrang , 

d\  vorsâtzliche  Beraubung  der 

pers<5nlichen  Freiheit , 
e)  Beleidigung; 

2.  wegen  Mordes  oder  Mordversucbs  ; 

8.  wegen  recbtwidrigcr  Herstellung  o- 
derrechtswidrigenBesitzes  von  Dy- 
naœit  oder  anderen  Sprengstoffen. 


Extradition. 
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Article  2. 

Dans  tous  les  autres  cas  où  l'ex- 
tradition sora  demandée  par  l'une 
des  deux  parties  contractantes  à  rai- 
son de  l'un  des  crimes  ou  délits  non- 
raentionnés  a  l'article  1er,  cette  de- 
mande «era  prise  en  considération  par 
le  gouvernement  auquel  la  demande 
aura  été  adressée  et  si  rien  ne  s'op- 
pose, il  y  sera  donné  suite  en  épird 
aux  rapports  d'amitié  et  de  bon  voi- 
sinage qui  unUsent  les  deux  pays. 


Article  3. 


Artikel  2. 

In  allen  anderen  Fal'.en,  in  we!- 
chen  die  Auslieierung  von  cinera  der 
beid^n  vert ragsçhli esse ndeu  The* le  we- 
gen  einos  Verbrechens  oder  Vergehcns 
beantiagt  wird,  woîches  nicht  im  Ar- 
tikel 1  erwahnt  ist,  wird  der  Antra/ 
von  der  Regierung ,  bei  welcher  er 
gesielit  ist,  in  TCrwiigmig  genommen 
uud  dcmselbeu,  wenn  niants  entgegen- 
steht,  mit  itiicksicht  auf  die  (reuud- 
nachbarlichen  Beziehungen ,  welche 
die  beiden  Lauder  verbinden,  Folge 
gegeben  werden. 


Artikel  3. 

La  circonstance  que  le  crime  ou  !  Der  Umstand,  dass  dns  Verbrechen 
délit  à  raison  duquel  l'extradition  est  j  oder  Vergehen,  wegen  dessen  die  Aus- 
demandée,  a  été  commis  dans  un  but  i  liefernng  beantmgt  wird,  tu  einer  po- 
politique  ne  pourra  en  aucun  cas 
servir  de  cause  pour  refuser  l'extra- 
dition. 

Article  4. 

La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  seront  échangées 
le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications  et 
continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  de  six  mois,  a  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  l'aurait  dénon- 
cée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachei, 
de  ieurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  8/20 
Mars  1885. 


(L.  S.)  von  Schweinitz.  \ 

(L.  S.)  Gîers. 


liîi^ehen  Absich!  begangen  ist,  soll 
in  keinem  Falle  a!s  <îrnnd  niienen, 
um  die  Auslieierung  abzulehnen. 

Artikel  4. 

Der  gegenwartig'/  Vertrag  wird  ra- 
tifizirt  un'i  die  Ratiiikationsuikunden 
werden  sobald  ais  mÔglich  ansge- 
wechsolt  werden. 

Derselbe  wird  zehn  'Page  nach  der 
Auswechslnug  der  llatihkaf  ionsurkun- 
den  in  Kraft  treten  uud  bleibt  in  Kraft 
bis  nach  Àblaaf  von  seclis  Monaten 
von  dera  T  .ge  au  gerechnet,  an  wel- 
chem  der  emv  oder  der  andere  der 
Hohen  vertragsebliessenden  Theile  ihn 
gektiudigt  ha^en  sollte. 

Zu  Drkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmiicbtigten  den 
gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet 
und  Une  Siegel  beigedriickt. 

Ges  'hehen  zu  St.  Pete»-sburg,  den 
8./20.  Myz  1885. 

(L.  S.)  .  von  Schweinitz. 

(L.  S.)  Gùsra. 
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ALLEMAGNE,  BIRMANIE. 

Convention   d'amitié   et   de  commerce;  signée  à  Rome  le 

4  avril  1885. 

Anlayen  z«  den  V.uhandlungm  des  Deutschen  Reichatage».    6  Legisl.-Perwde. 
1.  Session  /884— 85.    No.  390. 


Seine  Maj  estât  der  Deutscbe  Kai- 
ser, Kônig  von  Preussen,  im  Narnen 
des  Deutschen  Reiehs  cinerscits,  und 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Birma 
andererseits ,  von  dem  Wunsche  ge- 
leitet ,  das  zwis^hen  dem  Deutschen 
Reich  und  dem  Kônigreicb  Birma 
glttoklicherweise  be.steb»>nde  gute  Ein- 
vernehmen  m  erbalten  und  den  Tîan- 
delsverkehr  zwischen  beiden  Lander» 
zu  fôrdern ,  haben  bescblos^en  ,  den 
Unlertbanen  und  Angehôrigen  des 
einen  Landes  in  dem  anderen  Lande 
aile  Hechte  zu  sichêrn ,  welebe  die 
Dnierthanen  uud  Angebôrigen  lier 
meiytbegunstigten  Nation  dort  ge- 
niesseiï.  Zu  diesem  Zweck  sînd 
die  folgend(!n  Artik'-l  zwischen  dem 
Herrn  liolert  Max  Félix  Léo- 
pold  von  KeuJell,  ausserordent- 
lichen  und  bevollmachtigten'  Bot- 
scbaltcr  bei  Seiner  Majestat  dem 
Kônige  von  Italien,  weleber  hierzu 
von  Seiner  Maj  estât,  dem  Deutschen 
Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  gehôrg 
bevollnuachtigt  wordeu  ist,  und  M  i  n- 
gyee  M  in -m  ah  a  Zaya  Tbin- 
Jun  Myothit  MyozahAtwin 
W  o  o  n  -  m  i  n ,  M  mister  des  Innern, 
Mitglied  des  Geheimen  Raths,  Bot- 
schafter  in  ausserordentlicher  Mission 
bei  dem  Prftsidenten  der  Franzftsischen 
Republik,  weleher  hierzu  von  Seiner 
Majestat  dem  Konig  von  Birma  er- 
machtigt  wordeu  ht ,  veroinbart;  und 
n.v  terzei  ehn  et  wo rd en . 


His  Majesty  the  German  Emperor, 
King  of  Prussia,  in  the  narae  of  the 
German  Empire,  on  the  one  part, 
and  His  Majesty  the  King  of  Birma 
on  the  other  part,  being  desirons  to 
maintain  the  relations  of  good  un- 
derstanding   which   bappily  subsist 
b'-iween  the   German   Empire  and 
the  Kingdom  of  Birma  and  to  ex- 
j  tend  the  commercial  intercourse  be- 
I  tween  the  two  countries,  bave  decided 
i  to  seeure  to  the  subjects  and  citi- 
i  zens  of  either  country  within  the 
!  other  country   ait  the  rights  there 
i  enjoyed  by  the  subjects  and  citizens 
i  ot  the  most  favonred  nation.  For 
j  those  purposes  the  folîowing  article» 
|  have  been  agreed  upon  and  signed 
|  between  Robert  Max  Félix  Leopold 
von  Kendell ,  Ambassador  extraordi- 
nary  and  plenipotentiary  to  His  Ma- 
jesty the  King  of  Italy,  duly  autho- 
rized  to  that  effect  on  the  part  of 
His  Majesty  tbe  German  Emperor, 
King  o(  Prnssia,  and  Min-gyee  Min- 
maha  Zaya  Thin-Jun  Myothit  Myo- 
1  zab  Atwin  Woon-rain ,  Iuterior  Mi- 
nister ,   Member  of  the  Privy  Ooun- 
!  cil ,  Ambassador   in  extraordinary 
|  mission  by    the  Président  of  the 
•  French   Repnbiic,    duly  authorized 
to  that  effect  on  tbe  part  of  His 
M;ijesty  the  King  of  Birma. 


Commerce. 
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Artikel  I. 

Friede ,  Freundschaft  und  gutes 
Einvernehruen  soll  ftir  aile  Zeit  zwi- 
scheu  Seiner  Majestat  dem  Deutschen 
Kaiser ,  Konig  von  Preussen ,  und 
Seiner  Majestat  dem  Konig  von  Bir- 
ma,  Ibren  Erben  uud  Nachfolgern, 
und  zwischen  den  Unterthanen  und 
Augehbrigen  des  Deutschen  Reichs 
und  des  Kîînigreichs  Birma  fortbe- 
steben. 

Artikel  II. 

Die  diploraatischei»,  konsnlarischen 
und  maritimen  Vertreter ,  Agenten 
und    Offteiere    des    einen  vertrag- 
schliessenden  Theiles  sollen  in  Aus- 
tthvig  ibrer  Pflïchten  innerbalb  der 
Besitiungun  des  andereu  Theiles,  und 
die  Unterthanen  und  Angehorigen  des 
einen  Landes  sollen  ftir  ihre  Perso u 
und  ihr  Eigenthum  und  in  Ansehung 
des  Handels,   der  Einfubr ,  Ausfuhr 
uud    Durehfnbr  aller  Waaren ,   der  j 
Zôlle  und  Zollforraalitaten ,  des  Ge- j 
werbes  und   der  Schiffabrt  und   in  i 
jedei*  andereu  Beziehung  in  dem  an-  j 
deren    Lande  denselben  Schuta  und  j 
dieselben  Recbte,  Privilégie»! ,  Vor- j 
theile,  Iramunitfiten  und  Befreiungen  ! 
genieseen ,  "welche  nacb  deu  Gesetzen  ! 
dièses   Lande*  oder   dureh  Vertrîtge  • 
den  diplomatischen  ,    konsnlarischen  1 
und  maritimen  Vertretern  ,   Agenten  ' 
und  Offizieren  und  den  Unterthanen  ; 
und  Angehorigen  der  meistbegunstig- 
ten   Nation   cingeraumt   sind    ode*  ; 
spaterhin  eingeriiuiul  werden. 


Article  L 

Peace,  friendship  and  good  under- 
standing  shall  for  ever  continue  to 
exist  between  His  Majesty  the  Ger- 
man  Ernperor.  King  of  Prussia,.  and 
His  Maj  «sty  the  King  of  Birma, 
Their  heirs,  successors ,  and  between 
the  subjects  and  eitizens  of  the  Ger- 
man  Empire  and  the  Kingdom  of 
Birma. 


Article  II. 

The  diplomatie,  consular  and  na- 
val représentatives,  agents  and  offi- 
cers  of  either  contraeting  Party  shall 
in  the  exercise  of  their  dutie*  witbin 
the  dominions  of  the  other  Party 
and  ibe  subjects  and  citizen»  of  ei- 
ther country  shall  for  their  persons 
and  property  and  with  regard  to 
commerce,  the  import. ,  export  and 
transit  of  ail  kind  of  goods,  the  cu- 
stomdoties  and  customformalities ,  to 
1  racle  and  navigation  and  to  any 
other  matt  r  wbatsoever,  enjoy  with- 
in  tne  other  country  the  same  pro- 
tection, rights,  privilèges,  advantages, 
iramunities  and  exemptions,  which 
under  the  laws  of  that  country  or 
by  treaties  are  granted  there  or 
shall  be  granted  hereafter  to  the  di- 
plomatie, consular  and  naval  repré- 
sentatives ,  agents  and  of  ficers .  and 
to  the  subjects  and  citizens  of  the 
raost  favonred  nation. 


Artikel  III.  Article  III. 

Dièse  Konvention  soll  von  beiden  'fuis  convention  shali  be  ratified 
Hohen  vertragschliessendeu  Theilen  on  the  part  of  Both  iligh  Contiact- 
ratifizirt,  uud  die  Ratifikationsurkuu-  ing  Parties  and  the  instruments  of 
den  solleu  beiden  Regierungen  durch  ;  ratification  shall  be  fonvarded  to  both 
Vermittolnug  des  Deutschon  Konau- ,  Governmeuts  tmongh  the  Gcrman 
lates  in  Raugoou  fibersandt  werdea.  Uousuiate  at  Rangoon 
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A  Ucmagne,  Autriche- Hongrie. 


Dieselbe  tritt  in  Kraft  von  dcm 
Tage  ces  erfoîgten  Àusiansches  der 
Katifikationen. 

Dièse  Uebereinkunft  ist  in  Deut- 
scher ,  Birmatiischer  uud  Engtfscher 
Sprache  ausgefortigt  wovden,  mit  der 
Massgabe  ,  dass  im  Fall  einer  nicht 
tibereinsîinimenden  Auslegung  einea 
der  vorstehenden  Artikel  der  Engli- 
sche  Text  eutscheidend  sein  solî. 

In  doppelt  ausgefertigten  Origina- 
iien  nnterzeichnet  une!  gesiegelt  zu 
Rom  ,  den  vierten  April  Eintausend 
Achthimdertftinfundachtzig  ,  entspre- 
chend  dem  ftinften  Ta<:e  des  abueh- 
menden  Mondes  im  Monat  Tagou 
nach  Birmani8cber  Zeitrechnung  ira 
Jahre  eintausend  zweihundert  seehs- 
undvierzig  und  nach  Budhistischer 
Zeitrechnung  im  Jahre  Zweîtausend 
Vierhundert  achtundzwanzig. 

(L.  S.)  v.  Keudell. 


The  convention  shall  corne  into 
effect  from  the  date  of  the  exchange 

of  ratifications. 

This  convention  is  drawn  up  in 
the  German  and  Birmese  and  Ëng- 
lish  langnages  with  the  nnderstand- 
ing  that  sbould  any  of  the  fore- 
going  articles  be  differentîy  inter- 
preted,  the  English  text  shall  déter- 
mine the  sensé. 

Signe!  and  scaled  in  duplicate 
originals  ât  once,  Rome  this  four th 
day  of  April  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty  five,  correspond- 
ing  to  the  fîfth  day  of  the  waning 
moon,  month  ot  Tagou  Birmese  Era 
in  the  year  one  thousand  two  hun- 
dred and  forty  six ,  and  Boudhiste 
Era  in  the  year  two  thousand  four 
hundred  and  +wenty  eight. 

(L.  S.)  Mia-gyee  Min-màha  Zaya 
Thin-Jun  Myothit  Myomh 
Atwin  Woon-min, 


7. 

ALLEMAGNE  AUTRICHE  -  HONGRIE. 

Convention  concernant  l'admission  des  sujets  respectifs  au 
bénéfice  '  de  l'assistance  judiciaire;  signée  à  Vienne  le 
9  mai  1  886*). 

Deutsches  Heiche-OesetzblaH  i&87 .    No.  9, 

Seine  Majestât  dor  Deutsche  Kaiser.  Konig  von  Preussen ,  im  Namen 
des  Deutschen  lieichs  ojnerseits,  und  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oester- 
teieh,  Kttnig  von  Bohroen  u.  s.  w.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 
andrerseïts,  von  dern  VVunsche  gpleitet ,  die  gegenseitige  Zulassung  der 
beiderseitigen  Angehorigcn  zuo~  Anaenrecbt  za  erleichlei*n ,  und  darliber 
eine  Vereinbarnng  zn  ireflçàj  haben  zu  diesem  Zweck  Bevollmachtigte  er- 
nannt  und  zwar  : 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  21  février  1887. 


Assis t once  judiciaire. 
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Seine  MajestiU  der  Deutselie  Kaiser,  Ko*  ni  g  von  Prcnssen  * 

Alleihochstihren  General  -  Adjutauten  und  General  dur  KawHerit  Hein- 
rich  VII.  Prinz  Relias,  ansserordeiitli<-heu  und  bevollmâchtigten  Bot- 
schafter  bei  Semer  Kaiserliclien  und  K.5nîglich<-n  Àpostolisehen  Ma- 
jestîtt, 
und 

Seino  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich ,   K5nig  von   Pohmen  u   s.  w. 
uud  A  postolischer  Konig  von  Ungarn  : 

Allerhochstihren  Wirklicïien  Geheimen  Rat  h  und  Kàmrnerer.  Mini  Si  or  des 
Kaiseï  lichen  Hauses  und  des  Aeussern  ,  Feldm  uwhull  -  Lieutenant  in 
der  Armée  G'istav  Grat'eu  Knlnoky  von  KorÔ'spntak, 

welcbe,  naeb  gegcnseitiger  Mittheilung  ihrer  Volluiaehten,  ttber  nacbstehende 

Bestimniungen  tibereingekoromen  sind. 

Artikel  1. 

Die  Angehôrigen  des  Deutscben  Beicns  werden  in  Oesterreich  und  in 
Ungarn  und  die  Angehôrigen  Oesterreichs  und  Ungarns  werdeu  ini  Deut- 
scben Reich  untcr  denselben  Bedingungen  und  gesetzlichen  Voraussetzungen 
zum  Armenrecht  zngeiassen ,  wie  die  Angehorigen  des  betreffenden  Landes, 
in  welchem  die  Bewilligung  des  Artiienrechts  nachgesncht  wird. 

Artikel  2. 

Das  Arm'ith^zeugtiisfl  ist  deai  Auslander,  welcber  zum  Armenrecht  zu- 
gelassen  werden  will ,  in  uUen  F&Ueii  von  der  BehOrdc  seines  gew5hu li- 
chen Aofenthalt^ortes  auszustellen. 

Hait  der  Antragstellcr  sich  ni  dit  in  dein  Lande  auf,  in  welchem  er 
das  Armearecht  nachsuckt,  so  muss  «bis  Armuthszcugniss  in  Oemassheit 
des  Vertrages  zwisehen  dem  Deutscben  Bmeh  und  Oosterreicb-Un^ain  voru 
25.  Febroar  1880  beglaubigt  werden. 

Hait  er  sich  dagegen  in  dom  Lande  auf,  in  welchem  er  seinen  An- 
trag  stellr,  sa  konnen  ausserdem  auch  bei  den  Behorden  seines  Heimath- 
landes  Erkundigungen  ftber  ihn  eingezogim  werden. 

Artikel  8. 

Sind  Angekôrige  des  Deutschen  Beicbs  in  Oesterreich  Ungarn  oder 
Angehôrigt  Oesterreichs  beziehungsweisu  Uugarns  ira  Deutscben  Reich  znm 
Armenrecht  zugelassen ,  so  fiind  sio  hier  mit  von  Bechts  wegen  anch  von 
jeder  Sicheiheitsletstang  oder  Hinterlegung  befreit,  welche  nnter  irgend 
einer  Benennuug  von  AuslShdern  wegen  ijirer  KHgenschaft  als  solche  bei 
Prozessen  gegen  Inlander  nacb  der  Gesetzgebung  des  Landes,  in  welchem 
der  Prozess  geftthrt  wird,  gefordert  werden  Itonnte. 

Artikel  4 

Die  gegenwïrtige  Uebereiukunft  tritt  mit  dem  Tage  des  Anstausche* 
der  Batifikations-Urknnden  in  Wirksamkeit  und  bleibt  bis  nach  Ablauf 
von  sechs  Monnten  nacl.  der  von  einent  der  buidcn  Iheiie  erfolgten  Klin- 
digutig  in  Km  11. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten  den  ge- 
genwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrtickt. 

So  geschehen  zu  Wien ,  den  9.  Mai  1886. 

(L.  S.)  Ueinrich  VII.  Brin»  Rèuêê. 

(L.  S.)  Graf  Kdlnoky. 


8. 

ALLEMAGNE,  SERBIE. 

Convention  concernant  la  protection  réciproque  des  dessins 
et  modèles  industriels;  signée  à  Berlin  le  3  juillet  1886*;. 

Veutsehes  ReichsgescttblaU  iS8l.    Nù.  12. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  K5nig  von  Preuséen ,  im  Namen 
des  Deutschen  Reicbs,  und  Seine  M aj estât  der  Kônig  von  Serbien,  von  dem 
Wunsche  beseelt,  den  Schutz  der  gewerblichen  MuStèr  und  Modelle  in  €re- 
mâssheit  der:  Vereinbarung  im  Artikel  XI  des  Handeîsvertrages  zwisehen 
Deutschland  und  Serbien  vom  6.  Januar  1 888  wechselseitig  sieher  zu 
stellen  ,  haben  behufs  Abscblusses  einer  Uebereinkunft  zu  diesem  Zweck 
Bevollra&chtigte  ernannt,  namlich  : 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preaesen  : 

Allerhochstihren    Unterstaatssekretttr   des    Ausw&rtigen    A  tats  Grafeu 
Maximilian  von  Berchem . 

und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Serbien  : 

Allerhôchstihren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Mi* 
nister  Milan  Pétroniévitch, 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  gehBriger  Form 
befindlichen  Vollmachten,  folgende  Artikel  vereinbart  haben  : 

Artikel  1. 

Die  deutschen  Reichsangehongen  sollen  in  Serbien  und  die  serbischen 
Angehôrigen  sollen  in  Deutschland  in  Bezug  auf  die  gewerblichen  Muster 
und  Modeile  denselben  Schutz  wie  die  Einheimiseben  geniessen. 

Artikel  2. 

Ura  sich  den  durch  den  vorstehenden  Artikel  begrlindeten  Schutz  zu 
sichern,  haben  die  deutschen  Reichsangehongen  in  Serbien  und  die  ser- 
bischen Angehorigen  in  Deutschland  die  Gesetze  und  Yorschriften  zu  be~ 
folgen ,  welche  daselbst  in  dieser  Beziehung  gelten  oder  klinftig  erlassen 
werden. 

*)  Les  ratifications  ont  Hé  échangées  Je  4  avril  lb$7. 


Dessins  et  modèles  industriels» 


Artikel  8. 

Die  gogenwârtige  Uebereinknnft  soll  ratifizirt  und  die  Batifikations- 
Urkunden  soll  en  eobald  als  moglich  itt  Berlin  unsgewecbselt  werden. 

Dieselbe  soll  zehn  Tage  nacb  der  Auswechselung  der  Ratifikationen 
in  beiden  Lttndern  in  Kraft  treteu  und  bis  zuin  Ablaufe  oines  Jahres  nacb 
erfolgter  KùntHgQug8eit  ensde8  einen  oder  anderon  der  Hoben  veriragRohliessen- 
den  Theile  in  Geltung  bleiben. 

Znr  Drkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmttchtigten  die 
gegenwBrtigo  Uebereinknnft  vollzogen  und  ihre  Siegel  beigedrtickt. 

80  gescbehen  zu  Berlin,  den  3.  Joli  1886. 

Oraf  von  Berckem. 
M.  A.  Pétroniévitch- 


9. 

ALLEMAGNE.  ESPAGNE. 

Correspondance  relative  aux  lies  àrs  Carolines.  —  Note  du 
Chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne  ad  frétée   au  Ministre 
d'Allemagne  à  Madrid:  signée  à  Vatsrin  le  31   aottf.  18&5. 

Dtutêchtr  Reicht-Anieiyer  No.  2 {2.  tS85. 

Varxin,  den  31.  August  1885. 

Graf  Benomar  bat  nnter  dem  19.  d.  M.  auf  dem  Ausw&rtigen  Aral 
eine  Note  vorgelesen  und  in  Abschrîft  binteriasseu,  welche  ibm  von  semer 
Begierung  in  «ier  A ngelegenbeit  der  Karolinen-  und  Pelew-lnseln  zugegan- 
gen  ist.  Die  Ktfniglich  spaniscbe  Begierung  legt  darin  Verwahrung  gegen 
unser  Vorgehen  auf  jener  lnselgrnppe  ein  und  nimmt  dieselbe  als  spa- 
nisches  Gebiet  in  Ansprucb.  Sie  beh«ilt  sich  vor,  die  Titel  beizubringen, 
welche  die  spaniscbe  Souveranitat  tlber  die  Karolinen-  und  Pelew-lnseln 
nachweisen  und  giebt  der  Ueberzeugung  Ausdruck,  dass  die  Kaiserlicbe  Be- 
gierung von  t>in cm  Akt  absteben  werde,  der  die  InleressenSpaniens  verletze. 

Auf  den  genannten  Inselgruppen  besteb^n  seit  langer  Zeit  in  der  Vor- 
aussetzung,  dass  dieselben  berrenlos  sind ,  dentscbu  Handeteniederlassungen 
in  grosser  Anzahl.  Eh  wnrde  dies  nicbt  der  Pall  sein,  wenn  dièse  Inseln 
einen  Tbeil  der  spaniscben  Koloniaibesitzungeu  bildeten,  da  innerbalb  der 
letzteren  der  auswartige  Handel  mit  Scbwierigkeiten  zu  kftmpfen  bat,  \ïx4çbe 
Niederiassungen  der  Art  verbindern.  Die  auf  den  Karolinen-Inseln  a-ni»îls- 
8igen  Reicbsaugehôrigen,.  welcbe  mit  fleissiger  Arbeit  mit  erbeblicben  Geld- 
opforn  und  nicbt  ohae  Gefahr  fur  ihre  persouiicbe  Sicberbeit  dièse  Inseln 
dem  Verkehr  mit  der  AuasenweK  erscblossen  habei» ,  sind  wieuerbolt  bei 
der  Kaiserlicben  Begierung  dahîn  vorstellig  geworden,  die  Tuseln  nnter 

Scbtttz  des  Beicba  zu  stelîen.    Sic  h&tten  solche  Antrage  sicher  nicbt 
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go&tellt  uud  sich  dort  iiberhanut  nicht  niedergelassen,  wenu  sie  an  die  M ôg- 
liclikeit  geglaubt  hUtten,  dass  die  insoin  als  spanischos  Uebiet  beansprueht 
uud  dein  System  der  spanischen  Kolonial » Verwaltuug  unterzogen  werden 
konmeu-  Ans  Aulass  dieser  Antiàgc  ist  amtlich  ermittelt  worden,  dass  in 
den  fragliohen  Geoieten,  an&aer  deu  vorwiegenden  deutschen,  mu  nonh  eng- 
lisehe  Interessen,  aber  keinu  spanischen  pertreteu  sind.  Die  Kaiseriicho 
Regierung  wiïrde  dieso  AurrSge  deutseher  Reichsangebënger  sofort  zurûck- 
gewiesen  haben,  wenn  oie  hîUte  glauben  kôtmer,,  dass  ein  Ansprnch  Spa- 
niens  auf  jene  fnseiu  b estai» de  Oder  von  Spanien  anch  i»ur  behauptet  wtirde. 
Fur  eiue  solche  Annahme  fehite  es  indessen  an  jeder  (Jtiiifiiitge.  £s  he 
stand  auf  den  Insein,  keiu  Anzeichen,  wtdches  die  Austibung  der  Herraehafi, 
einer  iïeinden  Macht  angeueutet ,  hutte,  und  keine  fre-mde  Macht  batte  bis 
zw  die^ein  Jahre  dort  8ou\eranetiitsrecht«'  ausgeObt  oder  in  Ansprnch  ge- 
nomraen.  Dem  YTersuche  eines  Koniglieh  spanischen  Konsals  in  Hongkong, 
im  Jahre  1874,  Auitshaudlungen  bezuglioh  der  Karolinen  vorzunebmen, 
fehite  jeder  rechtliche  Vorwaud  und  ist  derselbo  von  Deutsctand  wie  von 
Eugland  damais  zuruçkgewiesen  worden ;  sovvobJ  die  Kaiserlicbe  als  die  Ko- 
niglieh grossbniannisebe  Regierung  haben  durch  gleichzeitige ,  a  m  4.  M&rz 
1875  an  die  Kôniglich  spanische  Regierung  gerichtete  Noten  Yerwahruug 
gegen  denselben  ein^e'egt.  Wir  ftigen  die  Noten  beider  Regïerungen  zur 
Eiusicht  und  Erwagung  des  Koniglieh  spanischen  Herrn  Ministers  der  Ans- 
wîirtigen  Angelegeuheiteu  hier  nochnmls  bei.  Wei>n  die  Koniglieh  spani 
bebe  Regierung  irgend  welche  Sonvcranetiitsiechte  auf  die  fraglichen  Inseln 
zu  haben  glaubte,  so  h&tte  sie  dieselbtn  damais  gegenttber  den  in  ihrem 
wesentlichen  Inbalt  ideutisebea  Erklarungen  dur  zwei  einzigen,  auf  jenen 
luselu  interessii  ten  Machte  anmelden  uud  geltend  machen  mttssen.  Die 
Koniglieh  spanische  Regierung  hat  aber  jene  Verwabrnng  ohne  Ërwiderung 
entg.  gengenommen ,  weîl  sie  die  Berecbtigung  dersclben  damais  anerkamite 
und  sie  nicht  bestreiten  konnte  ;  sie  Fat  seitdem  aueh  jeden  Schritt  unter 
lussen,  welcher  die  Absicht  bekuudet  h&tte,  dort  Hoheitarechte  auszuuben 
oder  zu  erwerben  oder  durch  Erriehtung  von  Handetsniederlassungen  und 
sor.stigeu  Antageu  iesten  \  nss  auf  den  Inseln  zu  fassen.  Noch  weniger  ist 
der  Kaiserlicben  Regierung  eine  thatsâchltche  Besitzergreifung  der  Inseln 
notiiiziit  worden  ,  wie  dies  eventuell  den  ïraditionen  und  den  Verabrediuv 
gen  der  Machte  auf  den  jiingsten  lîcrliner  Konferenzen  entsprochen  haben 
iviirde.  Die  Kaiserlicbe  Kegierung  war  daher  bereehtigt,  dièse  Inseln  als 
unabhangig  und  im  europUiâchen  Sînnc  herrenlos  anzuseheu ,  und  sie  han- 
délte  im  besten  Uluuben,  als  sie  den  Bulelil  ertheilte,  die  dortigeu  deutschen 
Handelsintcresseti  tinter  den  Schufz  des  Ueichs  zu  stellen,  wie  das  bezUglich 
jedes  audercn  herrealoseu  tie'^ietes  hiitte  gescheben  kôuuen. 

Soweit  solcbem  Vorgehen  wohlerworbene  Rtehte  Anderer  entgegenste- 
heu,  ist  d»fc  Kaiserhche  Regierung,  wie  lîw.  Excellenz  in  Ibrer  an  die  K8~ 

niglich  spanische  Regierung  gerichteten  Mittheilung  vom  schon 

hervorgehoben  ba)»en,  stets  bereit  gewesen  uud  noch  heut  bereit,  dieselben 
au  achten.    Sie  ist  daher  auch  bereit,  in  eine  PiUfung  der  spanischen  An 
gpiUche         Wege  freundschaftlicher  Verhandlung  ein/utielen   und  sieht 
der  vou  der  Konighcheu  Mogierung  in  Aubsicht  gestelltou  Mittheilung  ihrer 
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Bechtstitel  entgegon.  Scllte  auf  dieaem  freundaohaf'tlich^u  Wege  eine  Ver- 
atandigung  nicht  zu  erzielen  sein,  so  wird  dann  dis  Kaiserliche  Regierung 
die  Entscheidung  der  zwischen  beiden  Regierungen  entstaudenen  Rechts- 
frage  dem  Schiedsgericht  einer  beiden  befreundeten  Macbt  zu  tiberlassen 
bereit  sein.  Die  Frage,  welche  der  beiden  Machte  Hoheitsrechte  auf  den 
Karolinen-Inseln  auszutiben  bisher  berechtigt  sei,  ist  nicht  von  der  Bedeu- 
tung ,  dass  die  Kaiserliche  Regierung  behufs  Losung  derselben  versr.cht 
sein  konnte,  von  den  versohnlichen  und  insbesondere  flir  Spanien  freund- 
schaftlichen  Traditionen  ihrer  Pol.itik  abzuweichen. 

Ew.  Excellenz  erauche  ich  ergebenst,  dem  Herm  Staats-Minister  Mar- 
quis del  Paso  de  h  Merced  dièse  Mittbeilung  vorzulegen  und  ihm  Abschritt 
davon  zu  hinterlassen. 

von  Bismarck, 

Sr.  Excellenz  dem  Kaiserlichen  Oesandten  Herrn 
Grafen  zu  Solms,  Madrid. 

Annexe  1. 

Madrid,  den  4.  Mârz  1875. 

Herr  Minister, 

durch  Berichte  des  deutschen  Konsulats  in  Hongkong  ist  die  Kaiserliche 
Regierung  davon  in  Kenntniss  gesetzt  worden ,  dass  der  dortige  spanische 
Konsul  au  s  Anlass  der  Ausklarung  des  deutschen  Handelsschiifs  »Ooreanc 
nach  den  Palao  -  Inseln  odor  Pelew  -  Inseln  fur  .  die  spanische  Regierung  die 
Souverânitat  und  Zolihoheit  Uber  das  ausgedehnte  Gebiet  der  Karolinen 
uud  speciell  der  Palao-  oder  Pelew -Inseln  m  Anspruch  genommen  hat, 
wahrend  disse  Inseln  bisher  von  dem  merkantilen  Publikum  ala  keiner 
civiiisirten  Macht  unterworfen  angesehen  und  von  deutschen  und  anderen 
Schiffen  stets  ungehindert  besucht  worden  sind. 

Nach  den  aîlgemeinen  Grnndsatzen  des  modernen  Vôlkerrechts  wtirde 
die  Kaiserliche  Regierung  nicht  in  der  Lage  sein,  die  von  dem  spanischen 
Konsulat  in  Hongkong  behauptete  Souverânitat  und  Zolihoheit  liber  jene 
Inseln  anzuerkennen,  so  lange  dieselbe  nicht  als  eine  vertragsmàssig  sank- 
tionirte  oder  zum  mindesten  als  eine  faktisch  ausgeûbte  crscheint.  Es  ist 
aber  kein  auf  den  Kolonialbesitz  Spaniens  im  Stillen  Ozean  bezliglicher 
Vertrag  bekannt,  in  welchem  die  Karolinen  und  Pelew-Inseln  erwâhnt  wâ- 
ren,  und  ein  thatsachlicher  Besitzstand,  resp.  eine  staatlicbe  Einnchtung, 
durch  welche  Spanien  auch  nur  den  Willen  der  Austtbung  einer  Oberhoheit 
ttber  die  Pelews  bekundet  hâtte , ,  ist  auch  Seitens  des  Konsulats  in  Hong- 
kong nicht  als  vorhanden  behavptet  worden. 

Dem  gegeniiber  steht  aber  naoh  glaubwûrdigen  Aussagen  der'Umstand, 
dass  die  Inselgruppe  seit  Jahren  ungehindert  von  Kauffabrteischiffen  aller 
Nationen,  dagegen  ausser  von  euglischen  niemals  von  fremden  Kri.egsschiflen 
besucht  worden  ist,  und  sodann  die  notorische  Thatsache,  dass  es  auf  den 
Pelews  wie  auf  den  Karolinen  keinen  spanischen  Beamten  uud  daher  faktisch 
k9ine  spanische  RegieruugsgeWalt  giebt. 

Die  Kaiserliche  Regierung,  welrhe  ihrerseits  auf  Niehis  weniger  ihr 

Nouv.  Recueil.  Oén.  2«  S.  Xll.  T 
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Auge  gerichtet  hat  als  auf  die  Erwerbung  spanischer  Besitzungen,  sieht 
mit  ungetheilter  Befriedignng,  wenn  andere  Kulturstaaten  ihre  Aufgabe  darin 
suchen,  bisher  unbekannte  t'ruchtbare  Gebiete  unter  ihre  Botmassigkeit  zu 
bringen,  uto  dioselben  der  Civilisation  und  dem  Verkehr  mit  der  ttbrigen 
Welt.  zuganglich  zu  machen.  Sie  erhcbt  auch  keinen  Widerspruch  dagegen, 
wenn  eine  Kolonialmacht  zur  Bestreitung  dur  durch  die  staatlichen  Ein- 
richtungen  in  solchen  Besitzungen  verursachten  Ausgaben  nnd  als  Aequi- 
valent  ftlr  den  auch  den  deutseben  StaatsangehÔrigeB  daselbst  gewâhrten 
Scbutz  Abgaben  und  Zôlle  einfiihrt.  Um  so  mebr  mnss  sie  es  aber  als 
ihra  Pflicbt  betrachten,  défi  deutschen  Handel  in  der  Preiheit  seiner  Bewe- 
gungen  geg<m  uugegrtindete  Beschrânkungen  zn  sichern,  wie  sie  vorliegen 
wfirden,  wenn  eine  Kolonialmacht,  unter  Geltendraacbung  vormals  gtiltiger 
Theorien,  sicb  in  jedem  beliebigen  Augenbliek  zur  Herrin  eir^r  bisher  dem 
freien  Verkehr  geoffneten  und  thafsR<;hlich  herrenlosen  Inselgruppe  erklâren 
und  auf  Grund  der  hieraus  hergeleiteten  Rechte  aus  den  von  deutschen 
Staatsangehorigen  mit  grossen  Eosten,  Miiben  und  Gefahrcn  angeknûpften 
Handelsbeziehungen  und  angclegtcn  Paktoreien  durch  Erhebung  von  Zôllen 
Vortheile  ziehen  wollte,  auf  welche  nur  selbstgebrachte  Opfer  und  die  fak- 
tische  Gewâhrung  staatlichen  Schutzes  einen  begriindeten  Anspruch  verleihen. 

Noch  weniger  zulassig  wtirde  die  Absperrung  solcher  Gebiete  durch 
eine  einfacbe  Willeuserklarung  und  die  an  don  fremden  Handel  gestelite 
Porderung  erscheinen,  den  Besuch  eines  nach  Hunderten  zahlenden  Insel- 
Archipels  von  der  Specialerlaubniss  eiuer  weit  entlegeneu  Behôrde  und  dem 
vorgângigen  Anlaufen  einzeluer,  aus  dem  Wege  liegender  HRfen  abhangig 
zu  machen. 

Die  Kaiserîiehe  Regierung  giebt  ^ich  der  Hoffnung  hin,  dass  der  von 
dem  spanischen  Konsuîat  bei  Gelegenbeit  der  Ausklarirung  des  deutschen 
Handelsschiffes  »Goeran«  erhobene  Anspruch  auf  SouverBnitât  und  Zollho- 
heit  iîber  die  Karolinen  und  Palao-  oder  Pelew-Inseln  auf  missverstândlichev 
Auffassung  der  ihm  ertbeilten  Weistmgen  beruht.  Indem  sie  mich  daher 
beauftragt  hat,  Ew.  Excellcnz  geneigte  Aufmerksamkeit  auf  dièse  Frage  zu 
lenken,  und  hinznzufugen,  dass  sie  die  von  dem  spanischen  Konsul  in  Hong- 
kong bcanspruchte  Souveranitat  und  Zollhoheit  ûber  jene  Inseln  aus  den 
angefllhrien  Griinden  nicht  anerkennen  kann,  beehre  ich  mich,  Namens  der 
Kaiserlichen  Regierung  die  Hoffnung  ganz  ergebenst  auszusprechcn ,  dass 
die  Koniglich  spanische  Regierung  den  spanischen  Kolonialbehôrden  und 
Befehbhabern  der  in  den  dortigen  Gewâssern  stationirten  Kriegsschiffe,  so- 
wie  don  spanischen  Konsulaten  in  Ost-Asien  und  Polynésien  die  Weisnng 
zugehen  lassen  wird,  dem  direkten  Verkehr  deutscher  Scbiffe  und  Staatsan- 
angehorigen  mit  und  auf  den  gedachten  luselgruppen  keine  Hindernisse  in 
den  Weg  zu  legen. 

Genehmigen  Ew.  Excellenz  etc. 

Graf  von  Hatxfddt. 

Sr.  Excelîenz  dem  Koniglich  spanischen  Staats- 
Minister  Herrn  A,  de  Castro  etc.  etc.  etc. 
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Annexe  2 . 

Madrid  .  .  Mareh  1875. 

Mr.  le  Ministre. 

The  attention  of  Her  Britannic  Majesty's  Government  Las  been  called 
to  a  récent  correspondent  betweeu  the  Spanish  Consul  at  Hongkong  and 
tho  British  authorities  in  tbat  Island,  in  which  tbe  former  puts  forward  a 
daim  to  tho  Sovereignty  of  Spain  over  tho  Caroline,  or  Pelow,  Islands. 
This  correspondance  a  rose  in  conséquence  of  the  arrivai  in  the  Colony  of 
certain  men,  suppo  jed  to  be  natives  of  the  Pelew  Island»  and  to  bave  been 
blown  out.  to  sea  in  tbeir  canoës  and  of  the  announcemenr-  of  tho  intention 
of  a  German  vessel  »thc  Coeran*,  to  undertake  a  trading  voyage  to  those 
Islands.  Tbe  Spanish  Consul  required  tbat  ihe  above  mentioncd  natives 
sbouid  be  delivered  up  to  hirn  as  Spanish  subjects,  aud  informed  the  Cover- 
nor  of  Hongkong,  that  as  the  Caroline  Islands  belonged  to  Spain,  as  de- 
pendeneies  of  the  Philippines ,  any  vessol  going  to  trade  there  must  first 
call  at  one  of  the  ports  opeued  for  trade  in  that  group.  The  Governor 
refused  to  admit  either  of  thèse  pretensions. 

I  bave  now  the  honor  to  inform  Your  Excellency  that  I  am  instruct- 
ed  to  state  to  tho  Spanish  Government  that  Her  Majesty  s  Government 
do  not  admit  the  right  claimed  by  Spain  over  tbe  Caroline  ,  or  Felew  Is- 
lands, over  whieh  She  has  never  exercised,  and  does  not  now  exercise  any 
actual  dominion. 

I  avail  myself  of  this  occasion  etc. 

Layard. 


10. 

ALLEMAGNE,  ESPAGNE. 

Correspondance  relative  aux  Iles  des  Carolines.  —  Note  du 
Chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne;  signée  à  Friedrichsruh 
le  1er  octobre  1885. 

Deuticher  Reichs- Anzeiyer  i885.    No.  247, 

Der  Kaiserlicbe  Gesandte  in  Madrid  hat  dem  Koniglich  spanischen 
Minister  der  auswârtigen  Angelegenbeiten  am  10.  d,  M.  ein  zweites,  auf 
die  Karoline  n- Angel  egenh  eit  bezugliches  Schrif ts tiïck  Ubergebeu, 
welebes  folgenden  Wortlaut  hat: 

Friedrichsruh,  den  1.  Oktober  1885. 

Nr.  54, 

Ich  habe  die  Note,  welche  Graf  Bonomar  am  15.  v,  M.  in  BetrcS 
der  tiber  die  Kavolinen-  nnd  Pelew-Inseln  bestehenden  Btreitfrage  tiberreiebt 
bat,  mit  den  sie  begleitenden  Anlagen  zur  Kenntniss  des  Kaisers  gebracbt, 
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und  bai  Se.  Majesttit  ans  derselben  mit  ttcinugt-huung  entnommen,  dass  die 
Koiiifî'lich  spanische  Regierung  die  Offcnheit  und  Loyalitat  des  deutsehen 
Verfahrens  in  der  fraglichen  Angelegenhcit  nach  jeder  Richtung  hin  aner- 
kennt.  Das  Ver+rauen  der  spaniscben  Regierung,  dass  das  Deutsche  Reich 
auch  im  vorliegenden  Falie  die  Aufrichtigkeit  der  Freundschaft  beider  Na- 
tionen  und  ihier  Monarciier  beth&tigen  und  den  feststebendeh  GrundsStzen 
des  Volkerrechts  seine  voile  und  gevissenhafte  Achtung  zu  Theil  lassen 
werde,  ist  ein  in  jeder  Hinsicht  begrtindetes. 

Die  Ansicbt  der  spanischen  Regierung  aber,  dass  bri  Anwendung  die- 
ser  Grundsatze  die  SonverânitSt.  Spaniens  iiber  die  Karolinen-  und  Pelew- 
Insela  ausser  Zweifèl  gestellt  sei,  bin  icb  passer  Stande  zu  theilen.  Die 
Kî5niglich  spauische  Regierung  ftthrt  selbst  keinen  lioheitsakt  an,  aus  wel- 
chom  erhellte,  dass  sie  ihren  Ansprttchen  auf  die  HoheiL  ûber  die  Karolinen 
durcb  Besitzergreifung  oder  durcb  Austlbung  von  Regicrungsrechten  jemals 
einen  thatsaehlichen  und  fur  andere  Nationen  orkennbaren  Ausdruck  gege- 
ben  habo.  Demi  auch  die  im  vorigen  Jabrhundert  durcb  den  Jesuitenpater 
F.  Antonio  Oantova  auf  den  beiden  Inseln  Mog-Mog  und  Faraley  einge- 
richtste  Mission  zar  Bek<  hrung  von  Eingeborenen  kann  inan  nacb  der  un- 
gealmdet  gèbliebenen  Ermordung  des  Missionârs  und  seines  Gefolges  als 
einen  Akt  spaniseher  Besitzergreifung  weder  in  Betreff  der  ïnsel  Mog-Mog 
und  nocb  wenlgor  der  «resaramten  1600  Secmeilen  deckenden  Inselgruppe 
ansehen. 

Die  Koniglicb  spanische  Regierung  giebt  ibst  zu,  dass  niemals  seit 
der  erston  Entdeckung  eine  spanische  Behorde  oder  Garnison  auf  den  In- 
seln vorhanden  gewesen  ist.  Die  nocb  nabér  zu  erorternden  Vorgange, 
ans  denen  Spanien  einen  Erwerb  der  Inselgruppe  in  de  m  letzton  Jahre 
herzuleiten  \ersucbt,  entbalten  vielmebr  dis  Zut;-est?indniss ,  dass  vorher 
eine  seiche  Souver&nitat  nach  der  eigenen  Ansicht  der  sp.  n  schen  Regierung 
niclit  bestandeii  bat,  da  kein  Bedurfniçs  vorliegen  konnte,  einen  bereits  ge- 
machteii  Erwerb  noehmals  zn  erwerben. 

Die  spanische  Regierung  bat  nieimils  zu  erkennen  <jegcben,  dass  sie 
gewillt  sei)  Souveranetâtsrccbte  uber-  die  Inseln  auszutiben;  sie  hat  die 
letzteren  vielmebr  Jaurhunderte  bindureb  ihrem  Schieksal  uberlassen  und 
mit  ihnen  nicht  einmal  die  gleieben  Bozièhungen  unterhalten  wie  andere 
seef abren  de  Natione  a . 

Wenn  aber  auch  irgead  ein  Zweifol  ûber  die  Abwesenheit  jeder  politi- 
schon  und  kommeraellen  Beziehung  Spaniens  zu  der  Karolinen-  und  Pclew- 
fnsoln  ha.',  te  auf^oiiimen  l-.onr.on,  so  rnwsste  derselbe  durcb  das  Verhalten 
der  spa  ii  nben  Regierung  gegenttber  dem  deutscb -englischen  Vorgehen  im 
Jahre  1875  scbwinden.  Damais  haben  die  deutsebe  vie  die  grossbri- 
tannische  Regierung  durcb  ihren  Vertreter  in  Madrid  amrjich  erklârt,  dass 
sie  eine  SouverU-nitat  Spaniens  liber  die  Karolinen-  und  ?  elew-Inseïn  nicht 
anerlier.nen.  Die  Kfroiglich  spanische  Regierung  bat  diesen  formeilen  Pro- 
test der  beiden  einzigen  mit  den  Inseln  handeltreibenden  Staaten  entge- 
geAgenonimeii,  ohne  etwas  auf  dense.ben  zu  erwidern,  obwobl  es  nacb  den 
Griundàîitzen  des  Volkerrecbts  zur  Vermeiduug  von  Rechtefolgen  angezeigt 
gew383u  wfis'o.   Qïïim  Widersprueb  geitend  zu  macben,  wenn  Spanien  vor 
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10  Jahron  schon  geglauht  batte,  daes  die  fraglichen  Inseln  in  der  That  oineia 
Theil  des  spauisehen  Uebiotes  bildeten. 

Deutschlavd  hat  in  teiner  Note  vom  4.  Milrz  1874  keineswegs  anf 
jcden  kolonialen  Erwerb  verziehtefc,  sonâern  mur  den  Satz  uusgesprochen, 
der  bout  uud  jedev  Zeit  nocb  gtiltig  ist ,  •  dass  das  Deutsche  Reich  die  Er- 
weibung  spanischer  Besitznugen  nicbt  erstrebt,  weil  es  die  Rechte  be- 
freundeter  Regierungen  sor^iiiltig  acbtet.  Wenn  scbou  das  Schweigen  Spa- 
niens  auf  die  deutsehen  und  englischen  Noten  vom  4.  uud  3.  M&ra  1875 
den  ausreichonden  Beweis  liefcrt,  dass  Spai.ieo  d  a  m  a  1  s  Hoheitsrecbte  ûber 
jene  Inseln  uicbt  zu  haben  glaubte,  so  ist  dièse  Tbatsacbe  ein  Jabr  spâter 
durch  ausdrûckîiche  Aeusserungen  deà  damaligcn  spaniscben  Ministeriums 
auch  positiv  bekundet  worden,  syie  sich  ans  der  im  onglischen  Blaubucb 
Nr.  c.  3108  vbrc  Jabre  1882  veroffeutliobten  Depescbe  Su*  A.  Layards  vom 
14.  Novembev  1876  ergiebt,  nacL  welcber  der  dainalige  und  jetzige  Kënig- 
lich  spaniscbe  Herr  Minister -Président  1876  wiaderhoii  erklart  bat,  dass 
Spanieu  keine  Hoheitsrechte  iiber  die  Karoliueu  beansprucbe. 

Dieser  ihrer  elgenen  Auffassung  entspreebend  hatte  die  Koniglicb  spa- 
niscbe Regierung,  wie  sie  selbst  anerkennt,  im  Jabre  1875  ibren  Konsul 
in  Hongkong  angewie&en,  sicL  seiner  von  ihm  besUglicb  des  Handelsver- 
kebrs  fremder  Scbitfe  im  Karoliuon-Auhipel  crhobeuen  Ausprûche  fernerhin 
zu  enthaltcn. 

In  dieser  Anweisung  liegt  dus  oftîzieîle  Anerkenatniss ,  dass  Spanieu 
die  deutscb  -  engliscbe  Auffassung  ttbor  die  Souverîinitat  der  Inseln  tbeilte 
und  daselbst  keine  Hoheitsrechte  zu  besitzen  glaubte.  Spanien  hat  also 
1875  und  1876  die  Herrenlosigkeit  der  Karolinen-  und  Pelew-Inseln  selbst 
anerkannt  und  1876  die  Herrenlosigkeit  der  Karolinen-  und  Pelew-  Inseln 
selbst  auerkannt  uud  international  festgestellt. 

Eine  noehmalige  Erorterung  der  durcb  vertragliche  Abmacbungen  er- 
ledigten  Sulu-Frage  glaubt  die  Kaiserliche  Regierung  sich  versagen  zu  soi» 
len;  es  dûrfte  fiir  die  heutige  Frage  die  Bemerkung  genugen,  dass  die  bis 
dabin  bestrittene  und  von  Spanien  nicht  geûbte  Souverânitât  Spaniens 
ûber  Sulu  erst  nacb  mehrjahrigen  Verbandlungen  durch  das  Madrider  Pro- 
tokoll  vom  7.  Marz  d.  J.  festgestellt  und  in  das  internationale  Recht  auf- 
genommen  worden  ist.  Wenn  die  Koniglicb  spaniscbe  Regierung  demnach 
behauptet,  dass  die  vorliegende  Frage  denselben  Oharakter  babe,  wie  der 
Streitfall  wegen  des  Sulu  -  Archipels ,  so  ist  dièse  Behauptung  insofern  zu- 
treffend,  als  auch  hinsiehtlicb  der  Suiu-Inseln  keine  Sou/eriînitat  Spaniens 
ab  antiqno  bestaud,  sondern  erst  in  diesem  Jabre  durch  Vertrag  hergestellt 
worden  ist.  Wie  weit  nocb  im  Jabre  1882  die  Kdniglich  spaniscbe  Re- 
gierung entfernt  war,  iiber  die  Pelew-  und  Karolinen -Inseln  eine  solche 
Souveriinitât  zu  beansprueben,  ergiebt  auch  der  folgende  Vorfalî.  Im  Jabre 
1883  bat  ein  englisches  Geschwader  eine  Expédition  nacb  den  Pelew-Inseln 
unternommen  und  die  Eingeborenen  for  die  Unbiil  gezîlcbtigt,  welche  sie 
zwei  Jabre  vorher  engîischen  Scbiffbrucbigeu  zugeftigt  hatten.  Obwohl  dièse 
Expédition,  deren  Zweck  und  Erfolg  in  Mamla  bekannt  war,  stattgefundea, 
hat  die  spanische  Regierung  diesen  Akt  der  AutoritSt,  welcber,  wenn  jene 
Inseln  spanisebes  Gebiet  wilren,  einen  fîagraaten  Eingriîf  in  die  Scmverânit&t 
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Spanieus  enthalteu  habeu  wttrde,  ohne  jedeu  Widerspruch  geschehen  lassen 
Dera  Bittschreiben  vom  29.  September  1884,  in  welchem  verschiedene 
Bewohner  der  Insol  Yap  den  Gouverneur  der  Philippinen  um  die  Entsen- 
dung  eines  Verwaltungsbeamten  und  eine3  Geistlichen  ersnchen ,  legt  du 
Kb'niglich  spanischc  Regierung  eine  Bedeutung  bei,  welche  die  Kaiserlicbe 
Regierung  nicht  zuzugestehen  vermag. 

Der  Haupturheber  jenes  Gesuebs  ,  Mr.  Holkombe ,  hat ,  wie  sich  aus 
oinem  im  »  Résument  verSffentlichten  Bericht  des  Lieutenants  Romero  vom 
»Velasco«  ergiebt,  ein  Interesse  daran ,  die  spanische  Herrschaft  auf  der 
Insel  herzustellen ,  um  dadurcb  einer  ihm  von  englischer  Seite  angedrohten 
und  von  den  Gerichten  seiner  nordamerikaniseben  Heimatb  moglicherweise 
bevorstebenden  Verantwortung  ftir  strafbare  Handlungen  zu  entgeben. 
Wenn  in  diesem  Bittschreiben  die  Gesuchsteller  versprechen,  dem  spanischen 
Gouverneur  zu  geborcheu,  so  ergiebt  sich  daraus,  dass  sie  bisher  eine 
solebe  Yerpflicbtung  Mangels  vorhandener  spanischer  SouverânitRt  nicht 
anerkannt  haben.  Die  Koniglicb  spanische  Regierung  legt  noch  besonderen 
Werth  dcm  Umstande  bei,  dass  das  Gesnch  hauptsachlich  von  Fremden 
gestellt  wurde,  wahrend  sieh  die  Kaiserliche  Regierung  gerade  deswegen 
des  Zweifeïs  nicht  erwehren  kann ,  dass  die  Bitte  von  Leuten  gestellt 
wurde,  welche  zu  einer  Verfîigung  liber  die  Inseln  keine  Berecbtigung 
baben. 

Aucb  die  im  Februar  d.  J.  dem  Kommandanten  des  »Velasco«  ge- 
gentiber  angeblicb  ausgesprocbenen  Wttn9che  von  Eingeborenen  der  Insel 
YapK  unter  spanische  Oberhoheit  zu  gelangen,  Heferten  nur  einen  Beweis, 
dass  dièse  Oberhoheit  bis  dahin  nicht  bestanden  hat.  Dafttr  aber,  dass 
dièse  Eingebornen  sich  damais  Sr*  Majest&t  dem  Kttnig  von  Spanien  wirk- 
Hch  unterworfen  hâtten  ,  fehlt  es  an  jeder  urkundlichen  Grundîage.  Dies 
ist  nun  um  so  auffallender,  als  der  erwithnte  Kommandant  bezttglich  Koror 
einen  Unterwerfungsvertrag  abgeschlossen  haben  will.  Der  letztgedachte 
Vertrag  scheint  aber  mehr  eine  Friedcusvermittelung  zwischen  den  Konigen 
Abbathule  und  Ana  Klaye  (Ara  Klao)  zum  Gegenstand  gehabt  zu  baben, 
als  eine  Unterwerfung  beider  unter  spanische  Obéi hoheit.  In  keinem  Falle 
aber  wttrde  diesen  KOnigen  tlber  andere  als  ihre  eigenen  kleinen  Oebîets 
ein  Verftigungsrecht  zugestanden  haben. 

Die  gedacbte  Expédition  des  »Velasco«,  die  dem  General-Kapitan  der 
Philippinen  ertheilte  Kônigliche  Ordre,  von  Yap  Besitz  zu  ergreifen,  sowie 
die  Erw&hnung  des  zur  Erriehtung  eines  Gouvernements  daselbst  erforder- 
lichen  Eredits  in  der  »Madrider  Zeitungc  vom  29.  Juli  d.  J. ,  allo  dièse 
Umstândo  beweisen  nur ,  dass  die  Kôniglich  spanische  Regierung  sich  in 
dem  Besitz,  den  sie  zu  erwerben  beabsichtigte ,  noch  nicht  befand.  W&re 
letzteres  der  Fall  gewesen,  so  wttrde  die  Kaiserlicbe  Regierung  niemals 
versucht  haben ,  den  Besitz  einer  befrenndeten  Macht  zu  stôren  oder  auf 
anderem  Wege  als  durch  diplomatische  Verbandlungen  iu  Zweifel  zu  stellen, 
falls  sie  eigene  Rechte  an  demselben  zu  haben  glaubte.  Wenn  die  Kaiser- 
licbe Regierung  geglaubt  hatte  oder  zugeben  wollte,  dass  ein  spanischer 
Besitz  an  den  Karolinen-  und  Pelew-Inseln  von  Alteis  her  bestande,  so 
wttrde  sie  sich  dem  Verdacht  aussetzen,  1875  in  Gemeinschaft  mit  England 
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wider  besseres  Wissen  oder  aus  Unwissonheit  eine  ungerechte  Sache  Spa- 
nien  gegentlber  vertreten  und  ira  Jahre  1885  die  Rechte  ciner  befrcunde- 
ten  Regierung  in.  unverantwortlicher  Weise  vergewaltigt  zu  haben.  Beides 
liegt  ihren  Gewohnheiten  und  ihren  Ansichten  fern.  Nach  den  Vorgangen 
von  1875  rausste  die  Kaiserliche  Regierung  erwarten,  dass  ihr  bei  etwaiger 
Besitzergreifung  der  Karolinen  durch  die  spanische  Regierung  von  dieser 
eine  Benacbrichtigang  zugehen  wtirde.  Dabei  ist  die  Kaiserliche  Regierung 
von  der  Voraussetzung  ausgegangen,  dass  eine  solche  Benachricbtigung, 
wie  sie  in  der  Berliner  Konferenz  fttr  die  afrikanischen  Rtistengebiete  fest- 
gesetzt  worden  ist,  auch  in  anderen  zweifelhaften  Filllen  ,  und  besonders 
nacb  der  diplomatischen  Correspondez  von  1875,  der  volkerrechtliehen 
Courtoisie  enteprochen  haben  wtirde ,  wie  das  auch  hinsichtlich  des  in  der 
Note  mehrfach  erwâhntcn  £  ;lu- Archipels  durch  Artikel  IV  des  Madrider 
Protokolls  vom  7.  Màrz  1S  '  »  vorgcsehen  ist. 

Unter  den  obwaltenden  Thatsaehen  ist  es  ftir  die  Kaiserlicbe  Regierung 
unmoglich,  anzuerkennen,  dass  die  Karolinen-  und  Pelew-Inseln  von  Alters 
her  und  frtiher  als  in  Folge  einer  d  ies  j  a  h  r  i  g  e  n  Okkupation  einen  Theil 
des  spanischen  Gebietes  gebildet  oder  unter  spanischer  Hobeit  gestanden 
haben  honnen.  Eine  andere  Frage  ist  es,  ob  der  »Velasco«,  wenn  er  die 
in  der  Note  des  Herrn  Ministers  Ekluayeu  erwahnten  Aktc  zwischen  dem 
21.  und  25.  August  wirklich  vorgenommen ,  durch  dieselben  eine  Besitz- 
ergreifung der  Insel  Yap  bewirkt  hat ,  welcher  die  P  r  i  o  r  i  t  â  t  vor  der 
des  deutschon  Schiffes  gebtihrt.  Die  Annahme,  dass  die  Expédition,  welche 
Manila  ara  10.  August  d.  J.  verliess,  von  der  Môglichkeit  einer  Begegnung 
mit  einem  deutschen  Kriegsschiffe  nicht  unterrichtet  gewesen  sei,  beruht 
voraussichtlich  auf  einem  Irrthum,  da  -Euere  Ëxcellenz  nach  Ihrer  eigenen 
Meldung  in  Folge  meines  Télégrammes  vom  4.  August  die  Koniglich  spa- 
nische Regierung  ara  6.  desselben  Monats  amtlich  von  den  deutschen  Ab- 
sichten  unterrichtet  haben  und  Madrid  mit  Manila  durch  Telegraphen  ver- 
bunden  ist.  Die  Kaiserliche  Regierung  will  jedoch  kein  Gewicht  auf  die 
Frage  legen  ,  ob  die  spanische  Expédition  von,  den  Philippinen  in  Folge 
unserer  Mittheilungen  und  zu  dem  Zweck  abgegangen  ist,  einer  deutschen 
Besitzergreifung  auf  Yap  oder  anderen  Inseln  zuvorzukommen.  Wir  wer- 
den  lediglich  nach  Massgabe  der  Thatsaehen  die  Frage  der  Prioritât  der 
Besitzergreifung  der  Insel  Yap  einer  unbefangenen  Prtifung  unterziehen, 
sobald  die  amtlichen  Berichte  unserer  betheiligten  See  -  Offiziere  vorliegen. 
Wir  hoffen,  dass  dann  durch  fortgesetzte  direkte  und  freundschaftliche  Ver- 
handlungen  ein  Einvrrstândniss  beider  Regierungen  erzielt  werden  wird, 
und  wir  sind  in  dieser  HofFnung  we3entlich  bestârkt  worden,  nachdem  die 
spanische  Regierung  unserem  Vorschlage ,  die  Frage  der  Entscheidung  des 
Papstes  zu  unterbreiten ,  dahin  entgegengekommen  ist,  dass  sie  die  Ver- 
mittelung  Seiner  Heiligkeit  angenommen ,  und  der  Papst  bereit  ist ,  die- 
selbe  eintreten  zu  lassen. 

Euere  Ëxcellenz  wollen  der  Koniglich  spanischen  Regierung  anzeigen, 
dass  wir  in  Folge  dessen  dem  Kardinal-Staatssekretâr  die  nothigen  Infor- 
mationen  liber  die  Sachlage  mittheilen  werden  und  anheimstellen,  dass  von 
spanischer  Seite  das  Gleiche  geschehe.    Wir  werden  dieser  Information 
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Vergîeichsvorachlâge  in  dera  zwischen  uns  bereits  besprochenen  Sinne  folgen 
lasâen,  sobald  uns  die  schriftlichen  Berichte  iiber  die  Besitzergreifung  au? 
den  Inseln  vorliegen,  welcho  ich  von  den  dabei  betheiligt  gewescnen  deut- 
schen  See  -  Offizieren  erwarte. 

Euere  Excelltmz  ersuche  ich,  den  Inhalt  der  vorstehenden  Note  unter 
Zuriicklassung  einer  Abschrift  zur  Kenntniss  des  Herrn  Ministers  Elduayen 
zu  bringen. 

von  Bismarck. 

Seiner  Excellenz  dem  Kaiserlichen  Gesandten  Herrn 
Grafen  zu  Solms.  Madrid. 


IL 

ALLEMAGNE,  ESPAGNE. 

Protocole  d'arbitrage  relatif  aux:  Iles  des  Carolines;  signé 
à  Rome  le  17  décembre  1885. 

Deutscher  Reichs-Anzeiger  1886»    No,  ii. 

Proposition 
faite  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII 
comme  Médiateur 
dans  la  question  des  Archipels  des  Carolines  et  Palaos 
pendante  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne. 

La  découverte  faite  par  l'Espagne  au  seizième  Siècle  des  îles  faisant 
partie  de  l'Archipel  des  Carolines  et  Palaos,  et  une  série  d'actes  accom- 
plis, à  diverses  époques,  dans  ces  mêmes  îles,  par  le  Gouvernement  espa- 
gnol pour  le  bien  des  indigènes,  ont  créé  dans  la  conviction  de  ce  Gou- 
vernement et  de  sa  nation  un  titre  à  la  souveraineté,  fondé  sur  les  maxi- 
mes de  droit  international  invoquées  et  suivies  à  cette  époque  dan*?  les 
cas  de  conflits  analogues. 

Quand  on  envisage,  en  effet,  Tensembla  des  actes  susdits,  dont  l'au- 
thenticité se  trouve  confirmée  par  divers  documents  des  Archives  de  la 
Propagande ,  on  ne  saurait  méconnaître  l'œuvre  bienfaisante  de  l'Espagne 
envers  ces  insulaires.  Il  est  à  remarquer  en  outre,  que  jamais  nul  autre 
Gouvernement  n'a  exercé  sur  eux  une  action  semblable.  Cela  explique  la 
tradition  constante,  dont  il  convient  de  tenir  compte ,  et  la  conviction  du 
peuple  espagnol  relativement  à  cette  souveraineté  —  tradition  et  convic- 
tion qui,  il  y  a  deux  mois,  se  sont  fait  jour  aven  une  arde  ir  et  une  ani- 
mosité  à  compromettre,  un  instant,  la  paix  intérieure  et  lef.  relations  des 
deux  Gouvernements  amis. 

D'autre  part  l'Allemagne  comme  l'Angleterre  ont  déclaré  expressément 
en  1875  au  Gouvernement  Espagnol  qu'elles  ne  reconnaissaient  pas  la  sou- 
veraineté de  l'Espagne  sur  les  dites  îles.    Le  Gouvernement  Impérial  pense, 


Politique  coloniale. 


293 


au  contraire,  que  c'est  l'occupation  effective  d'un  territoire  qui  en  crée  la 
souveraineté;  occupation  qui  ne  s'est  jamais  effectuée  de  la  part  de  l'Es- 
pagne pour  les  lies  Caroline».  C'est  conformément  à  ce  principe  qu'il  a 
agi  dans  l'Ile  de  Jap,  et  en  cela,  comme  de  son  côté  Ta  fait  le  Gouver- 
nement Espagnol,  le  Médiateur  se  plaît  à  reconnaître  toute  la  loyauté  du 
Gouvernement  Impérial. 

Eu  conséquence  et  pour  que  cette  divergence  de  vues  entre  les  deux 
Gouvernements  ne  soit  pas  un  obstacle  à  un  arrangement  honorable ,  le 
Médiateur,  après  avoir  tout  bien  considéré,  propose  que  dans  la  nouvelle 
convention  à  stipuler  on  s'en  tienne  aux  formules  du  protocole  relatif  h 
l'Archipel  de  Sulu  (Solo),  signé  à  Madrid  le  7  Mars  dernier,  entre  les  re- 
présentants de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne,  et  on 
adopte  les  points  suivants: 

Point  lôr. 

On  affirme  la  souveraineté  de  l'Espagne  sur  létales  Carolines  et  Palaos. 

Point  2. 

Le  Gouvernement  Espagnol  pour  rendre  effective  ia  souvenu  té  s'en- 
gage à  établir  le  plus  tôt  possible  dans  cet  Archipel  une  administration 
régulière  avec  une  force  suffisante  pour  sauvegarder  l'ordre  et  les  droitt 
acquis. 

Point  3. 

L'Espagne  offre  à  l'Allemagne  la  pleine  ot  entière  liberté  do  com- 
merce, de  navigation  et  do  pêche  dans  ces  mêmes  îles,  comme  aussi  le 
droit  d'y  établir  une  station  navale  et  un  dépôt  de  charbon. 

Point  4. 

On  assure  également  à  l'Allemagne  la  liberté  de  taire  des  plantations 
dans  ces  lies  et  d'y  fonder  des  établissements  agricoles,  tout  comme  les 
sujets  espagnols. 

Rome,  du  Vatican,  le  22  Octobre  1885. 

(L.  S.)    (signé)  L.  Cardinal  Jacobini. 

Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté. 

Les  soussignés 

Son  Excellence  Monsieur  do  Schliîzer,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  auprès  du  Saint- 
Siège,  et 

Son  Excellence  le  Marquis  de  Molins,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Catholique  auprès  du  Saint-Siège,  dûment  autorises  pour  mener  k  tertre 
les  négociations  que  les  Gouvernements  d'Allemagne  et  d'Espagne,  sous 
la  médiation  acceptée  par  eux  de  Sa  Sainteté  le  Pane,  ont  poursuivies  à 
Berlin  et  à  Madrid  au  sujet  des  droits  que  l'un  et  l'autre  des  dits  Gou- 
vernements aurait  acquis  à  la  possession  des  Iles  Carolines  et  Palaos,  con- 
sidérant les  propositions  que  Sa  Sainteté  &  faites  pour  servir  de  base  h 
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leur  entente,  se  qont  mis  d'accord  sur  les  articles  suivants,  conformément 
aux  propositions  de  l'Auguste  Médiateur. 

Article  1«. 

Le  Gouvernement  allemand  reconnaît  la  priorité  de  l'occupation  es- 
pagnole des  lies  dites  Carolinos  et  Palaos  et  la  souveraineté  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  qui  en  résulte  et  dont  le*  limites  sont  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 2. 

Article  2. 

Ces  limites  sont  formées  par  l'Equateur  et  par  le  onzième  degré  de 
Latitude  Nord  et  le  cent  trente-troisième  degré  et  cent  soixante- quatrième 
de  Longitude  Est  (Greenwich). 

Article  8. 

Le  Gouvernement  espagnol  pour  garantir  aux  sujets  allemands  la  pleine 
et  entière  liberté  de  commerce,  de  navigation  et  de  pêche  dans  les  Ar- 
chipels des  Carolines  et  des  Palaos,  s'engage  à  exécuter  dans  les  dits  Ar- 
chipels les  stipulations  analogues  à  celles  contenues  dans  les  articles  I,  II 
et  III  du  Protocole  sur  l'Archipel  de  Sulu  signé  à  Madrid  le  onze  Mars 
mil  huit  cent  soixante  -  dix  -  sept  et  reproduites  dans  le  Protocole  du  sept 
Mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq;  c'est-à-dire: 

1° 

Le  commerce  et  le  trafic,  direct  des  navires  et  des  sujets  de  l'Alle- 
magne avec  les  Archipels  des  Carolines  et  des  Palaos,  et  dans  toutes  ses 
parties,  ainsi  que  le  droit  de  pèche,  seront  absolument  libres,  sans  préju- 
dice des  droits  reconnus  à  l'Espagne  par  le  présent  Protocole,  conformé- 
ment aux  déclarations  suivantes: 

II0 

Les  autorités  espagnoles  ne  pourront  pas  exiger  à  l'avenir  que  les 
navires  et  les  sujets  de  l'Allemagne  se  rendant  en  touté  liberté  aux  Ar- 
chipels des  Carolines  et  Palaos,  ou  d'un  point  à  un  autre  de  ces  Archi- 
pels sans  distinction,  ou  de  là  dans  toute  autre  partie  du  monde  touchent 
avant  ou  après  à  un  point  désigné  dans  les  Archipels  ou  ailleurs,  qu'ils 
payent  des  droits  quelconques  ou  se  procurent  une  permission  de  ces  Au- 
torités, qui  de  leur  côté  s'abstiendront  de  tout  empêchement  et  de  toute 
intervention  dans  le  trafic  susdit» 

Il  est  bien  entendu  que  les  Autorités  espagnoles  n'empêcheront  d'au- 
cune manière  et  sous  aucun*'  prétexte  l'importation  et  l'exportation  libre 
de  tous  genres  de  marchandises  sans  exception,  sauf  dans  les  points  oc- 
cupés et  conformément  à  la  déclaration  IIP  et  que  dans  tous  les  points 
non  occupés  effectivement  par  l'Espagne,  ni  les-  navires ,  ni  les  sujets  pré- 
cités, ni  leurs  marchandises  ne  seront  soumis  à  aucun  impôt  ou  droit, 
ou   payement  quelconque,    ni  à   aucun  règlement  sanitaire  ou  autre. 
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Dans  les  points  occupés  par  l'Espagne  dans  les  Archipels  des  Caro- 
lines  et  des  Palaos  le  Gouvernement  espagnol  pourra  introduire  des  impôts 
et  des  règlements  sanitaires  et  autres  pendant  l'occupation  effective  des 
points  indiqués.  Mais  de  son  côté  l'Espagne  s'engage  à  y  entretenir  les 
établissements  et  les  employés  nécessaires  pour  les  besoins  du  commerce 
et  pour  l'application  des  dits  règlements. 

Il  est  néanmoins  expressément  entendu,  et  le  Gouvernement  Espagnol 
étant  résolu  de  son  côté  à  ne  pas  appliquer  aux  points  occupés  des  règ- 
lements restrictifs,  prend  volontiers  l'engagement,  qu'il  n'introduira  pas 
dans  ces  points  des  impôts  ni  des  droits  supérieurs  à  ceux  fixés  par  les 
tarifs  de  l'Espagne  ou  par  les  Traités  ou  Conventions  entre  l'Espagne  et 
toute  autre  Puissance.  Il  n'y  mettra  pas  non  plus  en  vigueur  des  règle- 
ments exceptionnels  applicables  au  commence  et  aux  sujets  allemands  qui 
jouiront  sous  tous  les  rapports  du  même  traitement  que  les  sujets 
espagnols. 

Afin  de  prévenir  des  réclamations  qui  pourraint  résulter  de  l'incerti- 
tude du  commerce  à  l'égard  des  points  occupés  et  régis  par  de»  régle- 
menta et  tarifs,  le  Gouvernement  Espagnol  communiquera  dans  chaque  cas 
l'occupation  effective  d'un  point  dans  les  Archipels  des  Carolines  et  des 
Palaos  au  Gouvernement  Allemand  et  en  informera  en  môme  temps  le 
commerce  par  une  notification  publiée  dans  les  journaux  officiels  de  Ma- 
drid et  de  Manille.  Quant  aux  tarifs  et  aux  règlements  à  appliquer  aux 
points  qui  sont  ou  seront  occupés  par  l'Espagne,  il  est  stipulé  qu'ils  n'en- 
treront en  vigueur  qu'après  un  délai  de  huit  mois  à  partir  de  cette  pub- 
lication dans  le  journal  officiel  de  Madrid. 

Il  est  convenu  qu'aucun  navire  ou  sujet  de  l'Allemagne  ne  sera  ob- 
ligé de  toucher  à  un  des  points  occupés,  ni  en  allant  ni  en  revenant  d'un 
point  non  occupé  par  l'Espagne ,  et  qu'aucun  préjudice  ne  pourra  lui  être 
causé  pour  ce  motif  ni  pour  aucun  genre  de  marchandises  à  destination 
pour  un  point  non  occupé  des  Archipels  des  Carolines  et  des  Palaos. 

Article  4. 

Les  sujets  allemands  auront  pleine  liberté  d'acquérir  des  immeubles 
et  de  faire  des  plantations  dans  les  Archipels  des  Carolines  et  des  Palaos, 
d'y  fonder  des  établissements  agricoles,  d'entretenir  tout  espèce  de  com- 
merce et  de  passer  des  contrats  avec  les  habitants  et  d'exploiter  le  sol 
dans  les  mômes  conditions  que  les  sujets  espagnols.  Leurs  droits  acquis 
sont  sauvegardés. 

Les  Compagnies  allemandes  qui  jouissent  dans  leur  pays  des  droits 
des  personnes  civiles,  et  notamment  les  Compagnies  anonymes  seront  trai- 
tées au  môme  pied  que  les  susdits  sujets. 

Les  sujets  allemands  jouiront  pour  la  protection  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens ,  l'acquisition  et  la  transmission  de  leurs  propriétés  et 
pour  l'exercice  de  leurs  professions  du  même  traitement  et  des  mêmes  droits 
que  les  sujets  espagnols. 


296 


Allemagne,  Espagne. 


Article  5. 

Le  Gouvernement  Allemand  «aura  le  droit  d'établir  dans  une  des  lies 
d«s  Carolines  ou  des  Paiaos  une  station  navale  et  un  dépôt  de  charbon 
pour  la  Marine  Impériale. 

Les  deux  Gouvernements  détermineront  d'un  commun  accord  le  lieu 
et  conditions  de  cet  établissement. 

Article  6. 

Si  les  Gouvernements  d'Allemagne  et  ài  l'Epague  n'ont  pas  refusé 
leur  adhésion  a«i  présent  Protocole  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir 
d'aujourd'hui  ou  s'ils  notifient  leur  adhésion  avant  ce  terme  par  l'entre- 
mise àâ  leurs  Représentants  respectifs,  les  présentes  déclarations  entreront 
immédiatement  en  vigueur. 

Fait  à  Rome  le  17  Décembre  1885. 

Schlozer. 

Le  Marquis  de  Molins. 


12. 

ALLEMAGNE,  ESPAGNE. 

Arrangement  concernant  la  prorogation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  12.  juillet  188***),  signé  à  Ma- 
drid le  28  août  1836**;. 

Deutsekes  Reichs-Gesetzblatt  1880.    No.  32. 

Seine  MajestlLt  der  Deutsche  Kaiser,  !  Su  Majestad  el  Empcrador  de 
Konig  von  Pr<  nssen,  und  Ihre  Uaje-  j  Àlsmania,  Rey  de  Frusia,  y  Su  Ma- 
stè't  die  Konigin-Rcgentin  von  Spa-  jestad  la  lieina  Itegento  de  Espafia 
nien ,  irn  Mamen  Ihrus  Erhabenen  |  en  nombre  de  Su  Augr.sto  Hijo  Su 
Sohnes,  Seiner  Majestât  dos  Konigs  i  Majfc.stad  el  Bey  Don  Alfonso  XIII., 
Don  Alfonso  XIII.,  vo?j  den,  beiden  !  persuadidos  de  las  ventajas.que  han 
Lândein  durch  den  Hatidels-  and  j  resaltado  para  los  dos  paises  del 
Schiffahrtsvertrag  vom  12.  Juli  1883  I  Tratado  de  Comercio  y  Navegacion 
erwachsenen  Vortheilen  ûberzeugt  und  '  de  doce  de  Julio  do  mil  oehocientos 
von  dera  gleichen  Wunsche  beseelt,  !  ochenta  y  très  y  animados  del  mismo 
die  Handels-  und  Sehiffahrtsbeziehun- j  deseo  de  estrechar  cada  dia  mâs  las 
geu  zwischen  beiden  Landern  mehr  .  relaciones  de  comercio  y  navegacion 
und  mehr  zu  befestigen ,  habeu  be-  j  entre  ambas  naciones ,  han  resuelto 
schlossen ,  das  bestahende  Vertragw-  j  prorogar  el  Tratado  actual  y  à  este 
verhaltniss  zu  verlangern,  und  ha  »en  i  efecto  han  nombrado  por  Sus  Pleni- 
behufs  eines  zu  diesem  Zwcck  zu  potenciarios  respectivos  â  sabor  : 
treffenden  Abkommens  zn  Ihren  Be-  i 
vollmaebtigten  ernannt,  n'imlich  :  ! 

*)  V.  N.  R.  G.  2°  série  IX.  453. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  20  septembre  1886. 
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Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  !  Sa  Majestad  ol  Emperador  de  Aie- 


Kônig  von  Preussen: 
Aller  htfchstihr  en  derzeitigen  Ge- 
schaftstrager  am  Kôniglieh  spa- 
nischenHofe,  Legatio-nsratb  Fé- 
lix Friedrich  Wilhelm  Eduard 
Heinrich  Freiherrn  von  Gut- 
schmid. 

Ihre  MajestH  die  Kîînigin  -  Kegentic 
von  Spanien: 

Seine  Excellenz  Don  Sigismundo 
Moret  y  Prendergast,  Gross- 
kreuz  des  Kbniglichen  und  Aus- 
gezeichneten  Urdens  Caris  III., 
Allerhochstihren  Staatsininister 
etc.  etc., 

welche,  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer  in  guter  nnd  gehôriger 
Porm  befundenen  Vollmachten,  Fol- 
gendes  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

Der  am  12.  Juli  1883  zwischen 
Deutschland  und  Spanien  abgeschlos- 
sene  Haudels-  und  SchiÛ'ihrtsvertrag 
neb3t  Schlussprotokoll  vom  gleichen 
Tage  soll  mit  den  durch  den  Nach- 
tragsvertrag  vom  10.  Mai  lb85  her- 
beigefuhrten  Abânderungen  bis  zum 
1.  Februar  1892  in  Kraft  bleiben. 


In  dem  Falle,  dass  keiner  der  bei- 
den  Hohen  vertragsehiiessenden  Theile 
zwolf  Monate  vor  diesem  Zeitpunkte 
seine  Absicht,  die  Wirkungen  dos 
gedachten  Vertrages  aufho^en  zu  las- 
sen,  angezeigt  haben  scllte,  bleibt 
derselbe  nebgt  Schlussprotokoll  und 
den  erwâhnten  Abanderungen  bis 
zum  Ablauf  eines  Jahres  von  dem 
Tage  ab,  an  welchem  der  eine  oder 
der  andere  der  Hohen  vertragsehiies- 
senden Theile  ihn  gekttndigt  haben 
wird,  in  Kraft, 


mania,  Rey  do  Prusia: 
à  Su  Encargado  de  Negocios  en 
la  Côrte  de  Espana,  Consejero 
de  Legacio»  Félix  Federico 
Guiliermo  Eduardo  Enrique  Ba- 
ron de  Gutschmid, 

Su  Majestad  la  Reina  Régente  de 
Espana: 

al  Exmo  Seiïor  Don  Segismundo 
Moret  y  Prendcrgast,  Gran  Cruz 
de  la  Real  y  distingnida  Orden 
de  Carlos  III.,  Su  Ministro  Je 
Estado  etc.  etc. 

Los  cuales  despues  de  haber  can- 
jeado  sus  plenos  podercs  y  haberlos 
hallado  en  buena  y  débida  forma 
han  convenido  en  lo  siguien.te: 

Articulo  1°. 

El  Tratado  de  Coinereio  y  Nave- 
j  gacion  coneluklo  el  doce  de  Julio 
j  de  mil  ochocientos.  ochenta  y  très 
i  entre  Alemania  y  Espana  y  su  Pro- 
;  tocolo  del  mismo  dia ,  con  tas  mo- 
j  dificaciones  intioducidas  por  el  Tra- 
:  tado  adicional  de  diez  de  Mayo  de 
I  mil  ochocientos  ochenta  y  cinco  que- 
J  darân  en  vigor  hasta  el  dia  priraero 
de  Febrero  de  mil  ochocientos  no- 
venta  y  dos. 

En  el  caso  en  que  ninguna  de 
las  Allas  Partes  contactantes  hubiera 
notificado  doce  meses  antes  de  dicha 
fecha,  su  intention  de  hacer  césar 
los  efectos  de  dicho  Tratado,  este 
con  el  Protocolo  final  y  las  riodifi- 
caeiones  mencionadas,  quedarà  en  vi- 
gor hasta  que  haya  transcurrido  un 
afio  que  se  contara  desde  el  dia 
en  que  baya  sido  dinunciado  por 
una  û  otra  de  las  AHas  Partes  con- 
tratantes. 
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Artikel  2.  j  Ârticnlo  2. 

Das  gegenwttrtige  Abkommen  scll  '  Il  présente  Convenio  se  ratificarâ 
ratifizirt  und  die  Ratifikations-Urkun-  |  y  lo  documente»  de  la  ratification 
dun  sollen  baldihunlichst  in  Madrid  se  canjearàn  en  Madrid  lo  mas  pronto 
ausgetauscht  werden.  I  posible. 

Dasselbe  soll  sofort  nach  Aus-  j  Dicbo  Convenio  entrarà  en  vigor 
tauscb  der  Ratifikationen  in  Kraft ,  inmediatamente  despues  del  canje  de 
treten.  I  las  ratificaciones. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  bei-  ;  En  fé  de  lo  cuaî ,  los  Plenipoten- 
derseitigen  BevollmUchtigten  dièses ,  ciarios  respectivos  lo  han  firmado 
Abkommen  unterzeichnet  und  ihre  ,  y  paesto  en  él  los  sellos  de  sus 
Siegel  beigedrûckt.  [  armas. 

So  geschehen  in  dupio  zu  Madrid,  j  Hecbo  por  duplicado  en  Madrid  à 
den  28.  August  1886.  |  28  de  Agosto  de  1886. 

von  Gutschmid.  8.  Morct. 


13. 

ALLEMAGNE ,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  relatif  an  Sultanat  de  Zanzibar  et  à  la  délimi- 
tation des  sphères  d'influence  des  deux  Pays  contractants 
dans  l'Afrique  orientale;  signé  à  Londres  le  29  octobre  et 

1  novembre  1886. 

Anlagen  zu  den  Verhandlungen  des  Deutschen  Iteichstages.    6.  Legislatur-Periode. 
IV.  Session  (886/87.   No.  56. 

Deutsche  Botsehaft, 
London,  den  29.  Oktober  1886. 

Mylord  ! 

Nachdem  die  Regierung  Seiner  Majestat  des  Kaisers  und  die  Konig- 
lich  Grossbritanniscbe  Regierung  ûbereingekommen  sind,  im  Wege  freund- 
schaftlicher  Verstandigung  verschiedene ,  das  Sultanat  von  Zanzibar  und 
das  gegentlberliegeude  ostafrikanische  Festland  betreffende  Fragen  zu  re- 
geln,  haben  zu  diesem  Zwecké  mtindliche  Verhandlungen  stattgefunden, 
bei  welchen  die  nacbstehenden  Artikel  vereinbart  sind: 

1.  Deutschland  und  Grossbritannien  erkennen  die  Souverânet&t  des 
Sultans  von  Zanzibar  tiber  die  Insein  Zanzibar  und  Pemba,  sowie  uber 
diejenigon  kleineren  Inseln  an,  welche  in  der  Nahe  der  ersteren  innerhalb 
eines  Umkreises  von  12  Seemeilen  liegen;  desgleichen  ûber  die  Inseln 
Lamu  und  Mafia. 

Diesclben  erkennen  in  gleicher  Weise  als  Besitz  des  Sultans  auf  dem 
Festlande  eine  Kustenlinie  an,  welche  ununterbrochen  von  der  Milndung 
des  Mininganiflusses  am  Ausgang  der  Tunghibucht  bis  Kipini  reicht.  Dièse 
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Linie  beginnt  im  Stiden  des  Mininganiflusses,  folgt  dem  Laufe  desselben 
funf  Seemeilen  und  wird  dann  auf  detn  Breitenparallel  bis  zu  dem  Punkte 
verlangert,  wo  sio  das  rechte  Ufer  des  Rovumaflusses  trifft,  durchschneidet 
den  Rovuma  und  lauft  weiter  an  dem  linken  Ufer  entîang. 

Die  Ktistenlinie  bat  eine  Tiefe  landeinwarts  von  zehn  Seemeilen,  be- 
messen  durch  cine  gerade  Linie  ins  Innere  von  der  Ktiste  aus  bei  dem 
bochsten  Wasserstandc  zur  Flutbzeit.  Die  nordliche  Grenze  schliesst  den 
Ort  Kau  ein.  Ira  Norden  von  Kipini  erkennen  die  genannten  Regierungen 
als  dem  Sultan  geho'rig  an  die  Stationen  von  Kisnmjn,  Barawa,  Merka, 
Makdiachu  mit  einem  Umkreis  landeinwarts  von  je  zehn  Seemeilen  mid 
Warscheik  mit  einem  Umkreis  von  flinf  Seemeilen. 

2.  Grossbritannien  macht  sich  verbindlieh  zur  UntersttHzung  derje- 
nigen  Verbandlungen  Deutschlands  mit  dem  Snltan,  welche  die  Verpacb- 
tnng  der  ZCllo  in  den  Hfifen  von  Dar  -  es  -  Salaam  und  Pangani  an  die 
dea^ch-ostafrikanische  Gesellsebaft  geger.  eine  dem  Sultan  seitens  der  Ge- 
Bellscbaft  zu  gewahrende  jahrliche  Zabhmg  bezwecken. 

S.  Beide  Mttchte  kommen  tiberein,  eine  Abgrenzung  ihrer  gegensei- 
tigen  Intéressée  -  Spbaren  in  dieseni  Theile  des  ostafrikanisebeh  Festlandes 
vorzunehmen,  in  gleieber  VVeise,  wie  dies  friiher  bei  den  Gebieten  am  Golf 
von  Gainea  gesebeben  ist. 

Das  Gebiet ,  auf  welches  dièses  Uebereiakommen  Anwendung  iindot, 
sotl  begrenzt  sein  im  Stiden  dureb  d«i  Rovumafhiss  und  im  Norden  dureh 
eine  Linie,  welcbe,  von  der  Mùndung  des  Tanaflusses*  auegehend,  dem 
Laufe  dièses  Flusses  oder  seiner  Nebenflusse  bis  zum  Scbneidepunkt  des 
Aequators  mit  dem  oS.°  ôstlicher  Lange  folgt  und  dann  in  gerader  Rich- 
tung  fortgefobrt  wird  bis  zum  Schneidepunkt  des  1.°  nôidlicher  Breite 
mit  dem  37.°  ôstlicher  Lange,  wo  die  Linie  ibr  Ende  erreiebt. 

Die  Demarkationslinie  soll  ausgehen  von  der  Mttndung  des  Flusses 
Wanga  oder  Umbe,  in  gerader  Richtung  nacb  dem  Jipe-See  laufrit,  danu 
entlang  an  dem  Ostufer  and  um  das  Nordufer  des  Sees-  ftibrend  den  Fiuss 
Lumi  ûberschreiten ,  um  die  Landscbaften  Taveta  und  Dschegga  in  der 
Mitte  zu  durebsebneiden  und  dann  entlang'  an  dem  nordïichea  Abbang 
der  Bergkette  des  Kiliran-Ndseharo  in  gerader  Linie  weitergefabrt  zu  wer- 
den  bis  zu  demjenigen  Punkte  am  Ostufer  des  Viktoiia-Nianza-Sees ,  wel- 
cher  von  dera  1.°  stidlieber  Breitc  getroffen  wird. 

Deutsehland  verpflicbtet  sîeb,  im  Norden  dieser  Linie  keine  Gebiets- 
erwerbungen  zn  machen,  keine  Protektorate  anzunebmen  und  der  Ausbrei- 
tung  englischen  Einflusses  im  Nord?n  dieser  Linie  nicht  entgègenzutreten, 
w&hrènd  Grossbritannien  die  gleiehc  Verpflichtung  fHr  die  stidlich  von  die- 
ser Linie  gclegenen  Gcbiete  ubernimmt. 

4.  Grossbritannien  wird  seinen  Einflnss  geltend  machen,  um  den 
Abschluss  eines  freundschaft  lichen  (Jebereinkoramens  hinaichtlieh  der  kon- 
kurrirônden  Ansprticbe  des  Sultans  von  Zanzibar  und  der  deutsch-ostafti- 
kaniseben  Gesellschaft  auf  das  Kilima-Ndscbaro-Gebiet  zu  befôrdern. 

5.  Beide  Mâcbte  erkennen  als  zu  Witu  gehorig  die  Kttste  an,  welebo 
nSrdtich  von  Kipini  beginnt  und  sicb  bis  zum  Nordende  der  Mandabucbt 
erstreckt. 
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(').  Deutschland  und  Grossbrjtannien  werden  gemeinsehaftlich  den 
Sultan  von  Zanzibar  zum  Beitritt  zu  dor  Generalakte  der  Beiliner  Konfe- 
renz  autfordern,  vorbehaltlich  der  bestehendén  Rpchfe  Seiner  Hobeit  ge- 
mUs."i  der  Bestimmungcn  des  Artikels  T  der  Akte. 

7.  Deutschland  macbt  sich  vcrbindlieh,  dor  Erkîârung  beizutreten, 
welebe  Grossbritanuien  nnd  Frankreieh  ain  10.  Marz  1862  mit  Bèzug  auf 
die  Aneikennung  der  Unabhiingigkoit.  von  Zanzibar  gezeichnet  baben. 

Nacbdem  ich  die  vorstehendeu  Artikel  zur  Kenutniss  meiner  hoben 
Regierung  gebracht  babe,  bin  ich  jetzt  crmîichtigt  worden,  die  Annabme 
dieser  Artikel  Namens  der  Kaiserliehen  Regierung  zu  erklaren,  falls  seitens 
der  Kî5niglich  Grossbrifannischen  Regierung  die  gleiebe  Erklarung  der  An- 
nabme abgegeben  wird. 

Inàem  ich  mich  beehre,  Euerer  Excellenz  hiervon  Miitheilung  zu  ma- 
chen,  benutze  ich  etc.- 

gez.  Hatzfeldt. 

Seiner  Excellenz 
dem  Herrn  Gr&fen  von  Iddesleigh 
etc.    etc.  etc. 


Foreign  Office. 
November  1.  1886. 
Monsieur  l'Ambassadeur. 
I  bave  h.id  the  bonour  to  receive 
Your  Ëxcellency's  note  of  the 
iiit.  in  whieh  y  ou  i:»form  me  Ibat 
y  ou  are  autliorized  to  accept  on  be- 
half  of  tbo  Inipl.  Government  iho 
following  Articles  of  Agreement  re- 
specting  Zanzibar  and  the  adjoiniug 
territorie-i  provided  that  they  are  ae- 
cepted  by  Her  Majesty's  Government. 

1.  Oreat  Britain  and  Germany  re- 
cognize  the  sovereignty  of  the  Sultan 
of  Zanzibar  over  the  Islands  of  Zan- 
zibar and  Pemba  and  over  the  smal- 
ler  islands  wbich  lie  in  the  neigh- 
bourhood  oï  tho  above  within  a 
radius  of  twelve  sea- miles,  as  well 
as  over  the  islands  cf  Lamu  and 
Mafia. 

On  the  mainland  they  likewise  re- 
cognize  as  the  possession  of  the  Sul- 
tan a  line  of  coast  which  sirotches 
mthout  interruption  from  the  Mi 
nengani  River  at  the  head  of  Tunghi 
Bay  to  Kipini.    This  l»ne  commences 


Auswartiges,  Arat  (Foreign  Office), 
den  l.  November  1886. 
;        Hérr  Botschafter! 

Ew.  Excellenz  beehre  ich  mich  den 
|  Empfang  der  Note  vom  29.  v.  M. 
!  au  bestâtigeu,  Inhalts  deren  Sie  ei- 
1  rnachtigt  sind  ,  Namens  der  Kaiser- 
!  lichen  Regierung  die  folgenden  Ar- 
tikel eines  Uebereinkommens,  betref- 
feud  Zanzibar  und  die  angrenzenden 
Gebicte ,  fur  den  Fall  anzunehnien, 
dass  dieselben  die  Zustimmuug  der 
Regierung  Ihrer  Majestatfinden  scllten. 

1.  Grossbritannien  und  Deutsch- 
land  er!;ennen  die  Souveranetat  des 
Sultans  von  Zanzibar  tiber  die  Inseln 
Zanzibar  und  Pemba,  sowie  tiber  die- 
jenigen  kicineren  Inseln  an,  welche 
|  in  der  Nahe  der  ersteren  innerhalb 
eines  Unikreises  von  12  Seemeilen 
liegen;  desglcichen  tiber  die  Inseln 
Lamu  und  Mafia. 

Dieselben  erkenneu  in  gleieher  Wei:;e 
al  s  Resitz  des  Sultans  auf  dem  Fest- 
lande  eine  Kustinlinie  an,  welche  un- 
unterbrochen  von  d>r  MiLidung  des 
Miningaui -Flusses  aui  Ausgang  der 
Tunghi-Bucbt  bio  Tvipmi  î  eicht.  Dièse 
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on  tbe  souih  of  the  Minêngani  River, 
folîows  the  course  of  thst  river  for 
five  sea- miles,  continues  thence  on 
the  line  of  latitude  to  the  point 
whore  it  strikes  tbe  right  bank  of 
the  Rovntna  River,  crosses  the  Ro- 
vuma, and  runs  down  its  left  bank. 

The  coast  line  bas  thence  an  in- 
ternai depth  of  ten  ses -miles  mea- 
sured  from  the  coast  direct  into  the 
interior  from  high  water-mark.  The 
northern  limit  inciudes  Kua.  To 
the  north  of  Kipini  the  said  Govern- 
ments  recoguize  as  belonging  to  the 
Sultan  the  stations  of  Kismayu,  Brawa, 
Mearka ,  and  Magadisho  with  radii 
landwards  of  ten  sea- miles,  and  of 
Warîboikb  with  a  radius  of  five  sea- 
milea. 


2.  Great  Britain  engages  to  sup- 
port negotiations  of  Germany  with 
the  Sultan  for  the  leasing  to  the 
German  African  Company  of  the  cu- 
stom8  duties  at  tbe  ports  of  Dar-es- 
Salaam  and  Paugani  in  return  for 
an  annual  payment  to  the  Sultan  by 
the  .Company. 


3.  Both  Powers  agrée  to  establish 
a  délimitation  of  thoir  respective 
sphères  of  influence  on  ibis  portion 
of  the  East  African  Continent  of 
the  same  character  as  tbat  to  which 
they  have  agreed  as  regards  tbe  ter- 
ritories  on  the  Gulf  of  Guine  :. 

The  territory  to  which  thû  arran- 
gement applies  is  boundec;  on  tHe 
south  by  the  Rovuma  River,  and  on 
the  north  by  a  line  which  statting 
from  tbe  mouth  oi  the  Tan  a  River 
follows  the  course  of  that  river  or 
its  affluents  to  the  point  of  inter- 
section of  the  Equator  and  tbe  38f* 
Nouv.  Recueil  Qén.  2ê  S,  XI  T. 


'  Linie  begintit  im  SUden  des  Minin- 
!  gani  -  Plusses ,  folgt  dem  Laufe  des- 
1  selben  fttnf  Seemeilen  und  wird  daun 
I  auf  dem  Breitenparallel   bis  zu  dem 
!  Punkte  verlangert,  wo  sie  daa  reohte 
Ufer  des  Ho  vum  a-  F  lus  ses  trifft,  durcb- 
scbneidet   den  Rovuma    und  îïtuft 
weiter  an  dem  linken  Ufer  entlang. 

Die  Etistenlinie  hat  eine  Tiefe  land- 
einwarts  von  zehn  Seemeilen,  bernes- 
sen  dnrch  eine  gerade  Linie  ins  In- 
nere  von  der  Kûste  aus  bai  dem 
hochsten  Wasserstand  zur  Plutbzeit.. 
Die  nordliche  Grenze  schliesst  den 
Ort  Kau  ein.  Im  Norden  von  Ki- 
pini erkenuen  die  genannten  Regie- 
rungen  %als  dem  Sultan  gehftrig  an 
die  Stationen  von  Kisraaju,  Barawa, 
Merka  ,  Makdischu  mit  einem  Um- 
kreis  landeinwârts  von  je  zehn  See- 
meilen und  Warscbeik  mit  einem 
Omkreis  von  îttnf  Seemeilen. 

2.  Grossbritannien  macht  sich  ver- 
bindlich,  zur  Unterstûtzung  derjenigen 
Verhandlungen  Deutschlands  mit  dem 
Sultan,  welche  die  Verpachtung  der 
ZSlle  in  den  Hafen  von  Dar-es-Sa- 
laam  und  Pangani  an  die  deutsch- 
ostaf  nkanische  Geselischaft  gegen  eine 

|  dem  Sultan  seitens  der  Geselischaft 
I  zu  gewahrende  jâhrliche  Zahlung  be- 
!  zwecken. 

3.  Beide  Machte  kommen  iiberein, 
!  eine  Abgrenzung  ihrer  gegenseitigen 
i  Interessen-Spharen  in  diesom  Theile 
|  des  ostafrikanischen  Festlandes  vor- 
■  zunehmen  ,  in  gleicher  Weise  ,  vrie 
'  dies  friiher  bei  den  Gebieten  am  Golf 

von  Guinea  gescbehen  ist. 
|     Das  Gebiet ,    auf  welches  dièses 
Uebereinkommen  Anwendung  findet, 
soli  begrenzt   sein  im  Siiden  dnrch 
den  Rovuma -Pluss  und  im  Norden 
;  dnrch  eine  Linie ,  welche ,  von  der 
'  Mttndung  des  Tana-Flusses  ausgehend, 
dem  Laufe  dièses  Plusses  oder  seiner 
NebenflUsse  bis  zum  Schneidepunkt 
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degree  of  East  Longitude,  theûce 
etrikjs  direct  to  the  point  of  inter- 
jection of  the  lat  degree  of  North 
Latitude  with  the  37th  degree  of 
East  Longitude  where  the  line  ter- 
minâtes- 

The  line  of  démarcation  startfi  from 
the  me  J,h  of  the  River  Wang  a  or 
Um.be ,  rins  direct  to  Lake  Jipé, 
passes  along  the  eastern  aide  and 
round  the  uorthern  side  of  the  Lake 
and  crosses  the  Lumi  River;  after 
which  it  passes  mid-way  between  the 
territories  of  Taveita  and  Chagga, 
skirts  the  northern  base  of  the  Ki- 
limanjaro  Range  and  thence  is  drawu 
direct  |o  the  point  on  the  Eastern 
si.de  of  Lake  Victoria  Nyanza  which 
i  intersected  by  the  lst  degree  of 
Soutb  Latitude. 


Great  Rritairi  engages  not  to  make 
acquisition,  s  of  territory,  accept  pro- 
tectorates,  or  interfère  with  the  ex- 
tension o:  German  influence  to  the 
south  of  tins  line  ;  and  Germany  ma- 
kes  the  sam/j  engagement  as  regards 
the  terjritories  to  the  north  of  this 
line 


4.  Great  Britain  wiil  use  her  god 
offices  to  promote  a  friendly  arran- 
gement of  the  rival  claims  of  the 
Sultan  and  the  German  East  African 
Company  to  the  Kilimanjaro  districts. 


5,  Bol  h  Powers  recognize  a3  be- 
longing  to  Witu  the  coast  line  which 
commences  to  the  north  of  Kipini 
and  continues  to  the  northern  extré- 
mité of  Manda  Bay. 

6.  Great  Eritain  and  Germany  wiil 
jointly  invite  the  Sultan  to  accède 


des  Aequators  mit  dem  38.°  ôstlicher 
Lange  folgt  und  dann  in  gerader 
Rîchtung  fortgefuhrt  wird  bis  zum 
Schneidepunkt  des  1.°  nôrdlicher 
Breite  mit  dem  37.°  ôstlicher  Lange, 
wo  die  Linie  ihr  Ende  erreicht. 

Die  Demarkationslinie  soll  ausge- 
hen  von  der  Mundung  des  Flusses 
Wanga  oder  Umbe,  in  gerader  Rich- 
tung  nach  dem  Jipe-See  laufen,  dann 
entlang  an  dem  Ostufer  und,  um  das 
Nordufer  des  Sees  ftihrend,  den  Fluss 
Lami  tiberschreiten ,  uin  die  Land- 
schaften  Taveta  und  Dschagga  in  der 
Mitte  zu  durchschneiden  und  dann 
\  entlang  an  dem  nordlichen  Abhang 
,  der  Bergkette  des  Kiiiina  -  Ndscharo 
in    gerader  Linie   weitergefuhrt  zu 
i  werden  bis  zu  demjenigen  Punkte  am 
i  Ostufer  des  Viktoria  -  Nianza  -  Sees, 
|  weîcher  von  dem  1.°  stidlicher  Breite 
j  getroffeu  wird. 

Grossbritannien   verpflichtet  sicb, 
!  im  Stiden  dieser  Linie  keine  Gebiets- 
|  erwerbungen  zu  machen,  keine  Pro- 
I  tektorate  anzunehmen  und  der  Aus- 
;  breitung  deutschen  Einflusses  im  Stt- 
den  dieser  Linie  nicht  entgegenzu- 
treten ,    wâhrend   Deutscbland  die 
gleiche  Verpflichtung  ftir  die  nôrd- 
lich  von  dieser  Linie  gelegenen  Ge- 
bitte  iibernimmt. 

4.  Grossbritannien  wird  seinen  Ein- 
fluss  geltend  machen,  um  den  Ab- 
schluss  eines  freundschaft  lichen  Ueber- 
einkommens  hinsichtlich  der  konkur- 
rirenden  Ansprttche  des  Sultans  von 
Zanzibar  und  der  deutsch-ostafrikani- 
schen  Gesellschaft  auf  das  Kilima- 
Ndscharo-Gebiet  zu  befôrdern. 

5.  Beidc  MMchte  erkeiinen  als  zu 
Witu  gehôrig  die  Kûste  an,  welche 
îrôrdlich  von  Kipini  beginnt  und  sich 
bis  zum  Nordende  der  Manda-Bucht 
erstreckt, 

6.  Grossbritannien  und  Deutseh- 
land    werden    gemeinschaftlich  den 
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tô  the  Act.  of  Berlin  with  réserva-  '  Sultan  von  Zanzibar  zam  Beitritt  zu 
tion  of  His  Highness'  existing  rights  ,  der  Generalakte  der  Berliner  Konfe- 
uader  the  1"  article  or'  tho  Act.       ;  ienz  auffordern,  vorbehaltlich  der  be- 

|  stehenden  Rochte  Sr.  lioheit  gemëss 
der   Bestimmungen   des   Artikels  1 

I  der  Akte. 

7.  Gerinanv  engages  to  adhère  to  !  7.  Deutschlaud  macbt  sich  verbind- 
the  Déclaration  signed  by  Great  Bri-  j  lieh,  der  Erklarung  b»  izntretcn,  welche 
tain  and  France  on  the  \0'*  March,  j  Grossbritannien  und  Frankreich  am 
1X62,  with  regard  to  the  récognition  I  10.  Marz  1862  mit  Bezug  anf  die 
of  the  independence  of  Zanzibar.  —  1  Aneckennung  der  Unabhangigkmt  von 

Zanzibar  gezeichnet  hàben. 
I  have  to  déclare  on  bchalt*  of      ich  habe  N  amen  s  «1er  Regienrag 
Her  Majesty's  Government  their  ac-  Ihrer  Majestâî  deren  Zustimmung  zu 
ceptance  of  the  above  Articles   o*'  '  Uen  vorstehencten  Artikeln  des  Ueber- 
Agreement.  j  eiokommen9  zu  erkîRren. 

I  bave  the  hononr  to  be,         '     Ich  habe  die  Ehre  u.  s.  w. 
With  the  bighest  considération 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Your  Excellency's  most  obedient 
humble  servant. 

(Sd)  Iddealeigh. 

His  Exoellency  Count  Hatzfeldt. 


IddesUiyh, 
Sr.  Excellent  dem  Grafen  Hatzfeldt. 


14, 

ALLEMAGNE,   AUTRICHE -HONGRIE. 

Déclaration  concernant  la  franchise  réciproque  de  tonte  acte 
de  saisie  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  des  deux 
Pays;  signée  Berlin  le  17  mars  1887. 

Deutsche  s  Rêieh*-Oex«tzbl.  1887.  No.  12.     Cest.  Heichs-Gesefdtl.  Î887.  No.  34. 

Erklârung,  betreffend  die  Unzul ftssi gk ei t  derPfandung 
von  Eisen bahnfahr bet r iebsmitteln.     Vom  17.  Marz  1887, 

Die  Kaiserlich  deutsche  Regiernng  -  einerseits  und  die  Kaiser!  ich  Kô- 
niglich  o^terieichische  und  die  K(5mglich  ungun.sche  Regferung  andererseiis 
haben  gegenseitig  von  den  in  cloi  Oesterreicîiiscli-Ungaiîscuen  Monarchie 
und  im  Deujtschen  Reich  in  Geltung  steliendun  Gesetzen  Kenntniss  genoni- 
men,  welehe  tibereinstimmend  bestimmen ,  das-i,  unter  Voraussetzung  der 
Verburgung  der  Gegeuseitigkeit,  die  FahrbetiieOsmittel  ausl&ndiouhfcl- Eisen- 
bahnen ,   welche  Persouen  oder  Gâter  im  oftentiiehen  Verkohr  beioidein 
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von  der  ereten  Einstellnng  in  den  Betrieb  bis  zur  endgiiJtigen  Ausschei- 
dung  aus  den  BesHnden  der  Pftindung  nicht  unterworfen  sind. 

Mil  Rttck>>icht  hierauf  wird  durch  den  Austausch  der  gegenwârtigen 
Erklarmg  anerkannt,  dass  bei  der  Anwendung  der  angefiïhrten  gesetaiicbeu 
l5e;stin)mung  iin  Deutrjchen  Reich  die  Gegeuseitigkeit  in  der  Oesterreichisch- 
Ungarischen  Monarchie  und  bei  der  Anwendung  dieser  Bestimmung  in  der 
<>esterreiehis(;b  -  TTngarischen  Monarchie  die  Gegenseitigkeit  un  Deutschen 
Reich  verbiirgt  ist. 

Berlin,  den  17.  Marz  1887, 

In  Vertretung  des  Reichskanzlers. 
Graf  von  Bismarck. 

Die  vorsteheade  Erklarung  ist  gegen  eirte  entsprechende  Erkilirung 
der  KaiserHoh  Koniglich  ostecreiehischen  und  der  Koniglich  ungaris  *hen 
«iegierung  ausgetauscht  worden. 


15. 

PRUSSE,  WURTTE M B ERG. 

Traité  de  délimitation;  signé  à  Sigmarmgmi  le  1  juin,  à  Horb 

le  2  juin  lbS3. 

Preuss,  GeselzSat.wiih'ng  4885.  No.  22, 

S  t  a  a  t  s  v  e  r  t  r  a  g 
z  wischen  Preuss  en  und  WûrMemberg,  betreft'end  die  Re~ 
gulirung  und  V  e  r  a  n  d  e  r  u  n  g  der  L  a  n  d  e  s  g  r  e  n  z  e  a  u  f  den  Ge- 
markungen  Dette  usée  und  N  o  rds  te  tten*). 
Vom  1./2.  Juni  1883. 

Zur  Reguliruug  ind  Verânderung  der  theils  streitigen ,  theils  ftir  die 
anliegenden  Grundbemtzer  unbeqùem  gelegeuen  Landesgrenze  zwischen  dem 
Kfiuigreich  ^ieussen  uud  dem  Konigreich  Wurtemberg  Jst  zwischen  dem 
seitens  der  Koniglich  Preussiwhen  S'aatsregicrung  bestellten  Koinniissar, 
dem  Regierungsrath  Droishagea  aus  Sigmaringen,  und  dem  seitens  der 
Koniglich  Wurttenjburgischea  Stautsregierung  bestellten  Kouiniissar,  dem 
Oberarntmann  Wcu  leistein  aus  Horb,  in  Geihassheit  der  bereits  friihe.r  îiber 
diesen  Gegeustand  gepflogwien  Unteih-  ndiuiigen  unter  Vorbehalt  der  Rati- 
fication der  beiderseitigen  Staatsregieruugen  der  nachstehende  Vertrag  Vo-> 
geschlosson  and  <1  exclue  sammt  der  dazu  gehïïrigen,  diesem  Vertrage  an//e- 
berleten  Grenskarte  cigenhaiidig  naterschricben. 

Artikel  L 

Dan  uordlicb  der  Gronfôkme  No.  10  waâ  11  aui  dar  beîgelteftev;!. 
'*}  Los  ratiUcations  ont  été  <$cbun^e8  ï>  Berlin  ia  "28  mais  1885 
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Grenzkarte  gelb  kolorirte  und  mît  VI  bezeichnete  Dreieck  mit  einem  Fl5- 
cheninhalt  von  10  Ar  47  Meter,  dassen  Landeshoheit  bisber  zweifelhafb 
war,  goht  in  die  Landeshoheit  des  Preussischen  Staates  ttber. 

Àrtikel  2. 

Dio  Hoheitsgrenze  zwiscben  den  Grenzsteincn  Nr.  2  bis  5,  welche  ge- 
genwartig  einzolne  Grundsttkke  durchschneidet,  wird  so  gefttbrt,  dasf,  wte 
aaf  der  beiliegendon  Karte  angegeben  ist,  dicselbe  im  Allgemeinen  den 
Grenzen  der  eiuzelueu  Gruudstttcke  folgt. 

Denièntsprechend  werden 

a)  die  auf  der  Karte  gelb  kolorirten,  mil  l,  III  und  V  bezeichneten, 
bisber  der  Wurtlcmbei  gischen  Landeshoheit  untersteheadeu  Gebiets- 
tbeile  mit  eiucm  Flacheninhalt  von  (16  Ai  93  Meter  +  46  Àr 
69  Meter  +  6  Ar  17  Meter  =)  69  Ar  79  Metor  an  die  Krone 
Preussen, 

dagegen 

b)  die  aaf  der  Karte  roth  kolorirten,  mit  II  und  IV  bezeichneten, 
bisher  unter  Proussiscber  Landesbobeit  stehenden  Gebietstbeile  mit 
einem  Flacheninhalt  von  (15  Ar  26  Meter  +  64  Ar  93  Meter  =) 
80  Ar  26  Meter  au  die  Kroue  Wurttemberg 

abgetreten. 

Die  einzelnen  Gebietstheile,  rifimlich  I,  III,  V  und  VI  emer-  und  II 
und  IV  anderer&oitSj  sind  dem  Gesammtresnitat  nacb  gleicb  gross  und  gleich- 
wertbig,  und  findet  daher  vou  keiner  Seite  eine  Vorgtitung  bezuglich  einer 
Mindereinnabme  an  Steuern  statt. 

Nacb  Vollzug  der  genannten  Gebietsaiiotauschungen  beginnt  die  neuo 
Grenze  bei  dem  Hcheitsstein  Nr.  2  im  Gcwann  Bubenhoizlc  an  der  west- 
lichen  Grenze  der  Parzelle  Nr.  653,654  Preussischer  Bezeichnung.  Von 
da  zieht  sie  sich  ndrdlich  auf  der  Westgrenze  der  Parzellen  Nr.  653  bis 
651  Preussischer  Bezeichnung  bis  auf  die  balbe  Broite  des  Grundstucks 
Nr.  851  Preussischer  beziehungsweiso  ~-  WUrttembergischer  Bezeichnung, 
wo  der  Grenzstein  Nr.  2a  eingesetzt  wird,  und  dann  dem  Grnndstuck  ent- 
lang  auf  die  Mitte  der  nôrdlichen  Kopfseitc  dcsselben,  wo  dyr  Grenzstein 
Nr.  3  zu  Stehen  kommt.  Von  Stein  Nr.  3  gebt  die  Grenze  auf  der  Par- 
zellengrenze  stldlich  in  gerader  Richtïing  bis  auf  den  Feldweg  Nr.  6,  wo 
der  neu  einzusetzende  Grenzstein  Nr.  3a  eingezeichnet  ist.  Sodann  zieht 
sich  die  Hoheitsgrenze  auf  der  nôrdlichen  Seite  des  Feldwegs  Nr.  6  bis 
gegentiber  der  Einmundnng  des  nach  der  Dorfwiese  ftthronden  Feldwegg 
(Grenzstein  Nr.  3b)  und  dann  weiter,  indem  sie  den  Feldweg  Nr.  6  quer 
durchschneidet,  bis  zur  noidostliohcn  Écko  der  Parzelle  Nr.  612  Preussi- 
scher und  Nr.  Wûrttembergischer  Bezeichnung  (Stein  Nr.  3c).  Von 
da  geht  die  neue  Hoheitsgrenze  in  nordftstlicher  Richtung  an  der  stidlichen 
Wegegrenze  cntlang  und  nôrdîich  dem  Àckerfelde  bis  an  die  nordflstliche 
Ecke  des  Gewannes  Taberwasen,  wo  bei  Parzelle  Nr,  488  Preussischer  und 
Nr.  1311  Wtirtterabergischer  Bezeichnung  am  Vizlnalweg  von  Nordstetten 
nach  Dettensee  der  Grenzstein  Nr.  4  zu  stehen  kommt,  Hierauf  zieht  sich 
die  Grenze  l?ags  der  genannten  Pai  Mic  sttdt  stlich,  bis  sie  bei  dem  frisch 
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einzusetzeuden  Grenzstein  Nr.  4a  mit  der  aîten  Grenze  -zusammcnfôlH,  weîelro 
bis  zum  Grenzstein  Nr.  10  im  Gewann  Brunnenwald  vmveraudert  be?teheu 
bleibt.  Von  da  geht  die  Grenze  nb'rdîich  iiber  den  nou  zu  setzenden  Grenz- 
stein  Nr.  10a,  nôrdliche  Ecke  der  Parzelle  Nr.  Preussischer  Bezeieh- 

nung,  und  darm  nordôstlicb  immer  den  Grenzen  der  Parzelle  Nr.  1248 
entlang  bis  zum  frûheren  Grenzstein  Nr.  11,  wo  die  Regnlirung  abschliesst. 


Die  durch  die  friïheren  Verhandiungen  bereits  entstandenen  und  die 
spatere  AusfÛhrung  der  Regulirung  und  VerUnderung  der  Landesgrenze 
noch  enstehenden  Kosten  werden  durch  die  beiden  Staaten  je  zur  Halfte 
getragen. 


în  dem  Jahre,  in  welchem  vorstehende  Vereinbarung  iu  Kraft  tritt, 
d.  h.  die  Genehmigung  erhalten  ha.t,  wird  die  Grundsteucr  in  der  bisheri- 
gen  Weise  unver&ndert  forterhoben  und  erst  von  dem  1.  April  de3  darauf 
foîgenden  Etatsjahres  ab  wird  die  Grundsteuer  abgeschrieben  nnd  in  jedem 
der  beiden  Staaten  fur  das  ihm  zugefallene  Hoheitsgebiet  neu  umgelegt 
und  erhoben. 

Urkundlich  ist  vorstehender  Vertrag  von  den  beidei  seitigen  Kommis- 
sarien  in  zwei  gîeichiautenden  Exemplaren  unterzeichnet  und  besiegelt. 

So  gesehehen  zu 

Sigmaringen,  den  1.  Juni  1883.  Horb,  den  2.  Juni  1883. 


Der  vorstebende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  der  Austausch  der  Katiti- 
kations-Urkunden  am  28.  Marz  1885  zu  Berlin  bewirkt  worden.    Bei  die- 
ser  Geîegenheit  ist  der  Uebereinstimmung  der  vertiagscbliessenden  Theile 
darûber  Ausdruck  gegeben  worden,  dass  die  im  Artikel  2  erster  Absatz  Litt.  b 
des  Vertrages  in  Klammern  gesetzte  Zabi  von  15  Ar  26  Meter  anf  eiuem 
flchreibfehler  berubt ,  und  anstatt  dessen  15  Ar  28  Meter  heissen  muss, 
wona^b  der  betieffende  Satz  in  richtiger  Fassung,  wie  folgt,  zu  lauten  hat  : 
»Deracntsprechend  werden 
b)  die  auf  der  Karte  roth  kolorirten,  mit  II  und  IV  bezeichneten, 
bisher  unter  Preussischer  Làndesboheit  «tehenden  Gebietstheile 
mit  einem  Flâcheninbalt  von  (15  Ar  28  Meter  +  64  Ar  98  Me- 
ter i=)  80  Ar  26  Meter  an  die  Krone  Wurttemberg  abgetreten«. 


Artikel  3. 


Artikel  4. 


(  L .  S .  )  DroUhagen, 
Regierungsratb. 


(Ij, S .  )  WendelêteWy 
Oberamtmann. 
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16, 

PRUSSE ,  BRUNSWICK. 

Traité  relatif  aux  chemins  de  fer  de   Brunswick;    signé  à 
Berlin  le  27,  à  Brunswick  le  30  juin  1  884*). 

Gesetz-Sammlung  f.  d.  Preuss.  Staaten.  i885.  No.  4. 

B  t  a  a  t  i  t  e  r  i  r  a  g 
zwischènPreussen  und  Brauuscliweig,  betreffend  d  a  s 
Braunschweigische  Eisenbahnunternehmen. 
Vom  27./30.  Juni  1884. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen  und  Seine 
Hoheit  der  Herzog  von  Braunschwoig  und  Lûneburg  haben  zum  Zweok 
einer  Vereînbarung  iiber  die  Verhaltnisse  des  Braunschweigischen  Eisen- 
bahuuuternehmens  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen: 

Allerhochstihren  Unterstanissekrelar ,    Wirkiichen   Geheimen  Kath 

Rudolph  Meinecke, 
Allerhochstihren  Ministerialdirectop,  Wirkiichen  Geheimen  Ober-Re- 

gierungsrath  Ludwig  Brefeid , 
Allerhôchstihren  Geheimen  Legationsrath  Paul  Reicbardfc, 
Allerhëebstihren  Geheimen  Ober-Regierungsrath  Dr.  juris  Hermann 
Frolich , 

Allerhôchstihren  Geheimen  Régie rungsrath  Hermann  Kirehhoff  ; 
S%ino  Hoheit  «1er  Herzog  von  Braunschweig  und  Liineburg: 

Hôchstihren  Wirkiichen  Geheimen  Kath  und  Staatsrainister  Grafen 

Hermann  Gortz-Wrisberg , 
Hôchstihren  Finanzdirektor  Karl  Kybitz, 
welche  unter  dem  Vorbehalte  der  landeslierrlichen  ftatifikation  nachstehen- 
den  Vertrag  abgeschlossen  haben  : 

Artikel  L 

Die  Herzoglich  Brannschweigische  Regierung  erkennt  an,  doss  die  der 
Berlin-Potsdam-Magdeburgcr  und  der  Bfirgisch-Mârkischen  Eisenbahngesell- 
schaft  nacb  §  1(>  des  Statuts  der  Braunschweigischen  Eisenbahngesellschaft 
zustehende  Aktienbetheiîigung  an  dem  Brnunschweigischen  Sisenbahnanter- 
nehmen  mit  allen  mit  dieser  Aktienbetheilignng  statutmassig  verbundenen 
Rechten  dem  Prcussischen  Staate  zusteht ,  und  erklârt  Sich  damit  einver- 
standen,  dass  die  Auflôsung  der  Braunschweigisehen  Eisenbahngesellschaft 
herbeigefuhrt  wird  und  die  Verwaîtuug  und  der  Betrieb  des  Braunschwei- 
giechen  Eisenbahnuntemehmens  auf  den  Preussischen  Staat  tibergehen. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  ttbernûnmt  ftir  den  Fall  der  Auf- 
iBsùng  der  Braunschweigischen  Eisenbahngesellsehaft  die  sammtlichen  Prio- 
ritatsanleihen,  sowie  aile  sonstigen  Schulden  der  Braunschweigischen  Eisen- 
bahngesellsehaft als  Selbstschuldnerin  und  verpflichtet  Sich  insbesondere, 
die  in  GemUssheit  des  zwischen  der  Herzoglich  Braunschweigischen  Regie- 
rung und  der  Bank  fiir  Handel  und  Industrie  zu  Darmstadt  W8gen  des 
Verkaufs  der  Braunschweigischen  Staatsbahnen  unter  dem  8.  Mârz  1870 
abgeschlossenen  Vertrages  und  des  Statuts  der  Brauiibchweigischen  Eisen- 
bahngesellsehaft. seitens  der  letzteren  an  die  Herzoglich  Braunschweigische 
Regierung  vom  1.  JaniUir  1869  ab  auf  die  Dauer  von  64  Jahren  zu  ent- 
richtende  Annuitat  von  jâhrlich  875  000  ïhalern  (2  625  000  Mark)  in  den 
festgesetzten  Raten  an  die  von  der  Herzoglichen  Regierung  zur  Erhebung 
bestimuite  Kasse  pûnktlich  zu  zahleii. 

Die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung  nimmt  fur  den  Pâli  der 
AuflSsang  der  Braunschweigischen  Eisenbahngesellsehaft  den  Preussischen 
Staat  als  neuen  Annuitâtsschuldner  an  und  verzichtet  darauf,  wegen  Be- 
friedigung  Ihrér  Anspruche  ans  der  Aanuitatsscbuld  der  Braunschweigischen 
Eisenbahngesellsehaft  die  Liquidationsmasse  derselben  in  Anspruch  zu  nehnien. 

Artikel  II. 

Pur  die  Verhandlungen ,  welche  zum  Erwerb  und  zur  Uebertragung 
des  iin  Herzoglich  Braunschweigischen  Staatsgebiet  ben'ndlichen  Eigenthums, 
insbesondere  des  Grundeigenthums  der  Braunschweigischen  Eisenbahngesell- 
sehaft auf  den  Preussischen  Staat,  erforderlich  sind ,  namentlich  aùch  fiir 
die  Auflassung  in  den  Grnmibtiehern,  sind  nur  die  Auslagen  der  Gerichte 
zù  erstatten  und  tritt  im  Uebrigen  Preiheit  von  Stempol-  und  Gerichtsge- 
blihren  sowie  Verânderungssteuern  ein. 

Artikel  m. 

Die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung  nimmt  ein  Recht  auf  den 
Erwerb  der  Braunschweigischen  Eisenbahn  oder  irgend  eines  Theiles  der- 
selbeh  nicht  in  Anspruch  und  verzichtet  insbesondere  auf  das  Ihr  statut- 
massig  zustehende  Rtlckkaufsrecht. 

Artikel  IV. 

Die  der  Braunschweigischen  Eisenbahngesellsehaft  statutmâssig  zuste- 
henden  sowie  die  derselben  in  dem  Vertrage  zwischen  der  Herzoglich 
Braunschweigischen  Regierung  und  der  Bank  fiir  Handel  und  Industrie 
eingeraumten  Rechte  gehen  ebenso  wie  die  der  Gesellschaft  obliegenden 
Verpflichtungen,  soweit  letztere  privatrechtlicher  Natur  sind,  im  Palle  der 
Auflôsung  der  Gesellschaft  auf  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  tlber. 

Artikel  V. 

Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  wird  im  Falle  des  Uebergangs 
der  Braunschweigischen  EisenbrJmen  auf  den  Preussischen  Staat  die  im 
Artikel  XII  des  Staatevertrages  vom  23.  August  1870,  betreffend  den 
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Verkauf  der  Braunschweigischcn  Eisenbahnen,  erwtthntc  Eisenbaha  von 
Braunschweig  nach  Hildesheim  herstellen  und  in  Betrieb  nehincu. 

Der  Baa  diescr  Buhn  soll  baldu)5glieh.st  in  Angriff  genommen  und 
mit  thunlichster  Beschlounigung  zu  Ende  gefùhrt  werden. 

Artikel  VT. 

Die  Kôniglicb  Preussische  Regierung  wird  das  ge^ammte  Beumten-  und 
Dienstpersoual  der  Brauuschweigischen  Eisenbabngesell*ehiift  fttr  don  Fall 
des  Uebergangs  des  Unternyliruens  auf  den  Preussischen  Sfaut  fibemehtnen 
und  die  mit  jcnem  Personal  zur  Zeit  de^  Uebergangs  bestehenden  Vert  rage 
erfiillen.  Soweit  zur  Erfullung  dieser  VertrUge  eine  Mitwirkung  der  Her- 
zoglicb  Braunschweigischcn  Regierung  erforderlicb  ist,  wird  Dieselbe  dièse 
Mitwirkung  auch  fttr  die  Folge  eintreten  lassen. 

Artikel  VIL 

Die  das  Braunscbweigiscbe  Eisenbahnunternohmen  betreffen^en  Staatft- 
vertrage»  der  zwiseben  der  HerzogHch  Braunschweigiscben  Kegierung  und 
der  Bank  fur  Handel  und  Industrie  unterm  8.  Miirz  1870  abgeschlossene 
Vertrag,  sowie  die  Bestimmungen  der  der  Braunschweigiscben  Eisenbahn- 
gesellschaft  ertheilten  landeslierrlichen  Konzessionen  treten,  soweit  dièse  Ver- 
trâge  Und  Bestimuiungen  mil  dem  Inhalt  des  gegenwârtigen  Vertrages  niebt 
▼ereinbar  sind,  mit  dem  Uebergange  des  Braunschweigiscben  Eisenbahnun- 
teruehniens  auf  den  Preussischen  Staat  ausser  Kraft. 

Artikel  VIII 

Fttr  den  Fall  der  Abtretung  des  Preussiscben  Eisenbabnbesitzes  an 
das  Deutsche  Reich  soll  es  der  Kôniglicb  Preussiscben  Regierung  freistehen, 
auch  die  aus  diesem  Vertrage  erworbenen  Rechte  und  Pfiichten  auf  das 
Reich  mit  zu  Ûbertragen. 

Artikel  IX. 

Dieser  Vertrag  soll  beiderseits  zur  landesbcrrlichen  Ratifikation  vor- 
gelegt  werden.  Die  Auswechselung  der  Ratifications  -  CJrkuudea  wird  in 
Berlin  erfolgcn. 

Berlin,  den  27.  Juni  1884. 

(L.  S.)  Rudplph  Metneeke, 

(L.  S.)  Breféld. 

(L.  S.)  Reichardt. 

(L.S.)  Dr.  Frôlich. 

(L.  S.)  Kirchhotf. 

Braunschweig,  den  30.  Juni  1884. 


(L.  S.)  Graf  Gwt»-  Wrisberg. 
(L,  S.)  Kybit». 
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17. 

PRUSSE,  BRUNSWICK. 

Traité  concernant  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Brunswick  à  Gifhorn  ;    signé  à  Berlin  le  27,  à  Brunswick 

le  30  juin  1884*). 

Gesetz-Sammluny  f.  d.  Preuss.  Siaaten.  1885.  No.  4. 

S  t  a  a  tsvertrag 
zwischen  Preussen  und  Braunschweig  wegen  Herstellung 
einer  Eisenbahn  von  Braunschweig  nach  Gifhorn. 
Vom  27./30.  Juni  1884. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen  und  Seine 
Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Luneburg  baben  zum  Zweck  der 
Vereinbarung  liber  eine  Eisenbahn  von  Braunschweig  îiach  Gifhorn  zu  Be- 
vollmachtigten  ernannt  : 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen: 

Alierhôchstihren  Unterstaatssekretar ,    Wirklichen  Geheimen  Rath 

Rudolph  Meinecke  , 
Alierhôchstihren  Miuisterialdirektor,  Wirklichen  Geheimen  Ober-Re- 

gierungsrath  Ludwig  Brefeld , 
Alierhôchstihren  Geheimen  Legationsrath  Paul  Reichardt, 
Alierhôchstihren  Geheimen  Ober-Regierungsrath  Dr.  juris  Hermann 
Frolicb  , 

Allerhachstibren  Gebeirnen  Régie rungs rath  Hermann  Kirchhoff; 
Seine  Hoheit  der  Her/og  von  Braunschweig  und  Luneburg  : 

Hôchstihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Staatsminister  Grafen 

Hermann  Gôrtz-Wrisberg, 
Hôchstihren  Finanzdirektor  Karl  Kybitz, 
welche  unter  dem  Vorbcbalt  der  landesherrlichen  Ratitikation  uachstehen- 
den  Staatsvertrag  abgeschlossen  haben  : 

Artikel  I. 

Die  Kôniglîeh  Preussische  Regierung  erkl&rt  Sich  bercit,  eine  Eisen- 
bahn von  Braunschweig  nach  Gifhorn  fur  eigene  Rechnung  auszufiihren, 
voravisgt'setzt,  dass  Sie  die  gesetzliehê  Ercnachtigung  hierzu  erhalten  wird. 

Die  Herzogîich  Braunschweigische  Regierung  gestattet  der  Koniglich 
Preussischen  Regierung  don  Bau  und  Betrieb  dieser  Bahn  innerhalb  Ihres 
Staatsgebietes. 

Artikel  II. 

Der  Erwerb  der  zur  Anlage  der  Bahn  erforderlichen  Grandstttcke  soll, 
*)  Les  ratifications  ont  été  échangées, 
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sofern  eine  gtttliche  Vereinbarung  unter  den  Betheiligten  nicht  zu  errei- 
cben  ist,  in  jedem  der  boiden  Staatsgebiete  nach  den  Bestimmungen  des 
dort  geltenden  Expropriationsgesetzes  erfolgon. 

Artikel  III. 

Die  im  Artikel  I  bezeicbnete  Eisenbahn  soll  bei  Braunschwcig  mit  den 
Bramischweigischen  Eisenbahnen  une!  bei  Gifhorn  mit  der  Berlin-Lehrter 
Eisenbahn  in  unmittelbare  Schicnenverbindung  gebracbt  werden. 

Im  Uebrigcn  soll  t-ôwohl  d;e  Feststellung  der  gesammten  Bauprojekte 
fur  die  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildende  Eisenbabn,  als  auch  die 
Prtifung  der  anzuwendendon  Fabrzeuge,  einscbliesslich  der  Dampfwagen, 
lediglicb  der  Koniglich  Preussischen  Regierung  zustehen,  welche  indess  so- 
wobl  beztiglich  der  Trace  der  Bahn,  wie  beztiglich  der  Anleguug  von  Sta- 
tioncn  und  Hnîtestellen  in  dem  Braun^cbweigiscben  Staatsgebiote  etwaige 
besondore  Wiunche  der  Herzoglichon  Regierung  thunlichst  bortteksichtigen 
wird.  Jedoch  bleibt  die  landespolizeiliche  Priifung  und  Genehmigung  der 
Banprojekte ,  soweit  dièse  die  Herstellung  von  Wegeiibergângen  ,  IJrticken, 
Durchliissen,  Flusskorrektionen,  Vorfluthanlagen  und  Parallclwegen  lietreffen, 
nebst  der  baupolizeiliehen  Prîifung  der  Balinbofsunlagen  jeder  Regierung 
innerhalb  Ibres  Gebiet.es  vorbehalten. 

Sollte  demnâcbst  nach  Fertigstellung  der  Bahn  in  Folge  ointavtenden 
Bediirfnisses  die  Anlage  neuer  Wasserdurchlasse,  Staats-  oder  Vizinalstrassen, 
welche  die  projektirte  Bahn  kreuzen,  von  der  Herzoglich  Brannschweigischen 
Regierung  angeordnet  oder  genehmigf  werden,  so  wird  zwar  Preussischer- 
seits  gegen  die  Ausftihrnng  derartiger  Anlagen  keîne  Einspracbe  erhoben 
werden,  die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung  vcrpfiichtet  sich  aber, 
daftir  einzutreten,  dass  durch  die  neue  Anlage  weder  der  Betrieb  der  Ei- 
senbahnen  gcsto'rt  wird ,  noch  auch  daraus  der  Eisenbahn verwaltnng  ein 
Kostenaufwand  erwa>hst. 

Artikel  IV. 

Die  Spurweite  der  Bahn  soll  1,4S6  Meter  im  Lichteu  der  Schienen 
betragen.  Die  Bahn  wird  vorlau%  nur  eingleisig  ausgefuhrt  werden. 
Uebev  den  Zoitpunkt  der  Anlagu  des  zweiten  Geleises  entseheidet  aus- 
schliesslieh  die  Koniglich  Preussisehe  Regierung. 

Artikel  V. 

Die  Beamten  sind  obno  Unterschied  des  Orts  der  Anstellnng  riick- 
sichtlich  der  Disziplin  lediglicb  ihren  Dienstvorgeseizten  beziehungsweise  den 
Aufsichtsorganen  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung,  im  Uebrigen  aber 
den  Gesetzen  und  Behôrden  des  Staats,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz 
haben,  unterworfen. 

Artikel  VI. 

Beztiglich  der  Landeshoheit  tiber  die  im  Herzoglich  Braunschweigischen 
Gebiet  belegene  Strecke,  sowie  beztiglich  der  Austibung  des  Aufsichtsrechts 
finden  die  Bestimmungen  in  den  Artikeln  IV,  V  und  VI  des  unterm  heu- 
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tigon  Tage  abgeschlossen  S taats  vert  rages  zwischen  Preussen  und  Braun- 

schweig,  bctrcffend  die  anderweite  Ifagelung  der  die  beiderseitigen  Gebiote 
bertihtenden  Eisenbahnen,  analoge  Anwendung. 

Artikel  VII. 

Die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierong  verpflichtet  Sich,  von  der 
den  C4egenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Eisenbabn  keinerlei  Abgaben 
zu  érheben,  auch  eino  Besteuerung  derselben  zu  Gunsten  der  Gemeinden 
und  sonbtigen  korporativen  Verbânde  nicht  zuzulassen. 

Artikel  VIII. 

Ein  fteoht  aut'  dou  Erwerb  der  in  das  Herzoglich  Braunschweigische 
Staaisgebiet  faltaiiden  Bahnstrecke  wiid  dis  Herzoglich  Braunschweigische 
Regierang,  so  lango  die  Bahn  im  Eigenthum  oder  Betriebe  des  Preussi- 
scîien  Staates  sich  befindet,  nicht  in  Anspruch  nehmeu. 

Artikel  IX. 

Pûr  den  Pall  dor  Abtretung  des  Preussischen  Eisenbabnbesitzes  an 
das  Deutsche  Reieh  soll  es  der  Kômglich  l'renssischen  Regiernng  frei- 
steben,  aucb  die  aus  diesera  Vertrage  erworbenen  Rechte  und  Pflichten  auf 
das.  Reich  mit  zu  ûbertragen. 

Artikel  X. 

Gegenwartiger  Vortrag  soll  Beiderseits  zur  laudeslierrlichen  Genehnii- 
gung  vorgalegt  werden.  Die  Auswechseîung  der  Ratifications -Urkunden 
soll  in  Berlin  erfolgen. 

Berlin,  den  27.  Juni  1884. 

(L  S.)  Rudolph  Meinecke. 

(L.  S.)  Brefeld. 

(L.  S.)  faicîiardt. 

(L.S.)  Dr.  Frblich. 

(L.  S.)  Kirchhof. 

Braunschweig ,  den  30.  Juni  1884. 


(L.  S.)  Graf  Gort*.  Wrisberg. 
(L.  S.)  KyMtz. 
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PRUSSE ,  B  R  i  m  S  W LCK . 

Traité  concernant  la  réglementation  du  service  des  chemins 
de  fer  reliant  les  territoires  des  deux  Pays;  sinisé  a  Berlin 
le  27,  à  Brunswick  le  30  juin  1884*). 

(Jeselz-Sammlung  f.  d.  Preui*.  Stanten,  4885.  No.  4. 

Staatsvertrag 
zwischen  Preuss'en  un  cl  Braunschweig,  betreffend  die  a  ri- 
der wei  te  Regel  ùng  der  Ver  h  tilt  ni  s  se  der  die  beideraeit; 
ge.u  ûebiete  bertthrbuden  Eiseubahnen 
Vom  27./30.  Juni  1884. 

Nachdein  das  Magdeburg-HalberstUdter,  das  Hannover-Altenbekem>r, 
daa  Berlin-Potsdam-Mag<ieburger  und  das  Bergiacb-Markiscbe  Eisenbahnun 
temehraeu  auf  den  Prenssischeu  Staat  ttbergegaugen  sind,  haben  zum  Zwe- 1 
der  hierdurch  erforderlich  geworderien  anderweiteti  Kegelung  der  Verhall- 
nisse  der  zu  den  vorgenannten  tTnternehmungen  geborigen,  die  Preussis* 
Braunsekweigische  Lanrtesgrenze  herlihrendeii  Strecken,  sowîe  zur  Regelung 
der  VerhRltnisso  des  Braunschweigischen  Eiseiibabuuntemehmens  ?a  Btv»;t 
niâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kouig  von  Preussen  : 

Allerhochstihren  Unterstaatssekretar ,    Wirkliehen  Gehehnen  Bath 

Rudolph  Meinecko, 
AllerhOchstihren  Ministerialdirektor,  Wirkliehen  Gebeimen  Ober-Rc- 

gierungsrath  Lndwig  Brefeid, 
Allerhochstihren  Gebeimen  Légations»  ath  Paul  Reichardt, 
Allerhochstihrep  Geheimen  Ober-Regierungsrath  Dr.  juris  Hermann 
Frfflich , 

Allerhochstihren  Geheimen  Regierungsrath  Hermann  Kiruhhoff  ; 
Seine  flôheit  der  Herzog  von  Braunsehweig  und  Ltinebarg: 

Hôchstihren  Wirkliehen  Geheimen  Rath  und  Staatsminister  Grafen 

Hermann  Gôrtz-Wrisberg , 
Hôchstihren  Finanzdirektor  Karl  Kybitz, 
welche  unter  dem  Vorbehalte  der  landesherrlichon  Ratification  naehstehen- 
den  Vertrag  abgeschlossen  haben: 

Artikel  I. 

Die  lïerzoglich  Braunschweigische  Regierung  erklUrt  Sich  damit  ein- 
verstanden,  dass  der  Preussische  Staat  nach  Massgabe  der  mit  der  Magde- 

*)  Les  tatiheations  ont  été  échangées. 
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burg-Halberstiidler,  der  Hannover-Altenbekener,  der  Berlin- Potsdam-Magde- 
burger  and  der  Bergisch-Ma'rkischon  Eisenbahngesellscbaft  abgeschlossenen 
VertrUge  vom  5.  Juni  1879,  8.  Juli  1879,  24.  Dezember  1879  und  7.  De- 
zembcr  1881  (Préussischë  Gesetz-Sainml.  fur  1879.  S.  646  bezîehungsweise 
658,  fur  1880  S.  36  und  fur  1882  S.  29)  don  Betriob  der  zu  den  ge- 
dacbten  Unterncbmnngen  gehôrigen  Linien,  soweit  sie  auf  Herzoglich  Braun- 
schweigisclieui  Gebiei  Hegeu,  Ubernommcn  und  das  Eigenthum  dieser  Stre- 
ckeu  erworben  hat,  beziehungsweise  erwirbt. 

Artikel  IL 

Die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung  nimmt  ein  Recbt  auf  den 
Erwerb  d*?r  innerhalb  des  Braunschweigischen  Staatsgebietes  belegenen 
Strecken  der  im  Artikel  1  bezeichneten  Eisenbahnen  oder  eines  Theils  der- 
selben  nicbt  in  Anspruch. 

Artikel  III. 

Fiir  die  Verbandlungen ,  wolche  zur  Uebertragung  des  im  Herzoglich 
Braunschweigischen  Staatsgebiet  befindlichen  Eigenthums,  insbesondere  des 
Grundeigenthunis  der  im  Artikel  I  genannten  Eisenbahnen  auf  den  Preu- 
ssiscben  Stuat  erforderlich  sind,  namenttich  auch  fiir  die  Auflas&ung  in  den 
Grundbtichern  sind  nur  die  Auslagen  der  Gerichte  zu  erstattcn  und  tritt 
im  Uebrigen  Freiheit  von  Stempel-  und  Gerichtsgebtihreu ,  sowie  von  Ver- 
ânderungssteuern  ein. 

Artikel  IV. 

Die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung  iibertrâgt  das  ihr  hin- 
siehtlich  der  im  Artikel  I  beseichneten  Eisenbahnen  zustehende  Aufsichts- 
recht  auf  den  Preussischen  Staat. 

Artikel  V. 

Die  Landeshoheit  Ûber  die  im  Herzoglich  Braunschweigischen  Gebiete 
belegenen  Strecken  der  im  Artikel  I  bezeichneten  Eisenbahnen  bleibt  iin 
Uebrigen  der  Herzoglich  Braunschweigischen  Regierung  vorbehalten  und 
soll  hinfort  unter  Beobachtung  der  nachstehenden  Bestimmnngen  ausge- 
Ubt  werden: 

1)  Die  allgemeine  Landespolizei  und  die  Rechtspflege  in  Bezug  auf 
aile  Vorgange  auf  dem  Bahnkorper  verbleiben  den  Herzoglich 
Braunschweigis  <hen  Staatsbehôrden. 

2)  Die  Bahnpolizei  wird  in  Geui&ssheit  des  jeweilig  gttltigen  Bahnpo- 
liseiregleinents  fiir  die  Eisenbahnen  Deutschlands  von  den  Organen 
der  Eisenbahuverwaltnng  ausgetibt.  Die  hieruût  betrauten,  im 
Gebiete  des  Herzogthums  Braunschweig  stationirten  Beamten  &iud 
auf  Pr&sentation  der  Bahnverwaltung  von  der  kouipetenten  Her- 
zoglichen  Behôrde  in  Eid  und  Pfiicht  zu  nehmen. 

3)  Die  Handhabung  der  allgemeinen  Sicberheitspolizei  verbleibt  hiu- 
3Îchtlich  der  im  Herzogthum  Braunschweig  belegenen  Êisenbahn 
strecken  den  betreffenuen  Herzoglich  Braunschweigischen  Régie- 
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rungsorganen.  Dieselbeu  werdcn  den  Babnpolizeibeairtten  auf  deren 
Ansucheu  bereitwillig  Unterstiitzung  leisten. 

4)  Wegen  aller  Entschadigungsanspriiche,  welcho  au»  Anlasa  der  Au- 
lage  oder  des  Betriebes  der  im  Herzoglich  Braunsehweigischeu 
Gebiete  belegenen  Eisenbahustseckeu  gegen  'lie  Preus<ische  Eisen- 
bahnverwuituug  erhoben  werden  mochten .  wirU  dieselbe  sich  der 
Herzoglich  Braunsehweigischeu  Gerichtsbarkeit  uuterweriefi  und  ffir 
aile  aus  dieaen  Rechtsverhaltnissen  hei vorgeuenden  Rechtsstreitvg- 
keiten  in  der  Stadt  Braunschweig  RecM  uchnieu. 

5)  Die  Vereinburnngcn  zwisehen  dc-r  Koniglich  Preussîschen  und  der 
Herzoglich  Braunsehweigischeu  Regierung  wegen  Aversionirung  der 
Steuern  der  im  Braunscbwcigischen  Gebiet  belegenen  Streeken  der 
im  Artikel  I  bezeiehneteu  Eisenbahnen  bleibeu  auch  ferner  be- 
stehen. 

An  Stelle  der  Kommunalabgaben,  welcbe  gegenwiirtig  von  den 
vorgedachten  Eisenbahustreeken  erhobeu  werden ,  zahlt  Preussen 
ein  Aversum  von  700  Mark,  dessen  Vertheilung  unter  die  bethei- 
ligten  Gemeindeu  durch  die  Herzoglich  Brannschv/eigische  Kegierung 
bewirkt  witd.  Die  Zabiuug  erfolgt  zuui  ersten  Mal  :nu  2.  Januar 
des  zweiten  auf  dio  Genebmignng  dièses  Vert  rages  folienden  Jah- 
res  fur  dns  der  Zahluflg  vorhergehende  Jabr. 

Eine  weitere  Béateuerung  der  betreffenden  Kiaenbahustreeken 
zu  Gunsten  der  Gemeinden  oder  anderer  korporativer  Verbânde 
wird  die  Braunscbweigische  Regierung  nicht  zuldssen. 

6)  Auf  die  Târifbildung ,  nui"  die  Art  und  Weise  der  Beforderung, 
sowie  auf  dio  Peststellung  des  Fahrplans  fiir  die  im  Airtikel  I  be- 
zeichneten  Eisenbahnen  steht  der  Herzoglich  Braumschweigischen 
Regierung  eine  Einwirkung  nicht  zu. 

7)  Fur  die  Einziehung  von  Stationen  und  Hattestellen,  fiir  die  Neu- 
errîchtung  derseîben  innerbalb  des  Herzoglich  Braunschweigischen 
Gebietes,  sowie  fur  die  Einstelluug  des  Betriebes  auf  den  jetzt 
innerhalb  des  Herzogthums  betriebenen  Streeken  der  im  Artikel  I 
bezeiehneteu  Eisenbahnen  ist  die  Zustimmuug  der  Herzoglichen  Re- 
gierung erforderlieh. 

8)  An  den  im  Gebiete  des  Herzogthums  Braunschweig  belegenen 
Streeken  der  im  Artikel  I  bezeichueten  EisonJrahjien  setllen  nur 
die  Hoheitszeichen  der  Herzoglichen  Regierung  augebrachi  werden. 

9)  Der  Herzoglich  Braunschweigischen  Regierung  bleibt  vorbehalten, 
die  Haudhabung  der  ihr  liber  die  betretfenden  Bahustrecketi  zuste- 
henden  Hoheitsrechte ,  sowie  die  etwaigen  Verhandlungen  mit  der 
Bahnverwaltung  eiuer  Behôrde  oder  einem  besondereu  Kominissa- 
rius  zu  ùbertragen. 

Dièse  Behôrde  beziehungswcise  dieser  Kommissarius  hat  die 
Beziehungeu  der  Herzoglichen  Regierung  zu  der  Eisenbahuverwal- 
tung  in  allen  Fàlien  zu  vertreten,  die  nicht  zum  direkten  Ein- 
jjthreiten  der  kompetenteu  Polizei-  oder  Gerichtsbehorde  geeignet  sind. 

Die  Eisenbahnverwaltung  hat  sich  an  dièse  Behôrde  beziehungs- 
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weise  an  diesen  Kommissar  in  allen  zu  der  Zust&ndigkeit  dersel- 
ben  gehôrenden  Angelegonheiten  su  wenden. 

Artikel  VI 

Die  Kbiûglicb  Preussiache  Regierung  wird  bei  der  Verwaltung  der 
Braunsehweigischen  Bahnstrecken  die  Verkehra-  und  volkswirthschaftlichen 
Interessen  des  Hevzogthums  brannschweig  in  gleichem  Maase  berttcksich- 
tigon,  wie  die  outsprechenden  Interessen  der  Preussischen  Landestheilo. 
Sie  wird  weder  im  Personen-,  noch  im  Giiterverkenr  zwiscben  den  beider- 
seitigen  StaatsaugebiJrigen  hinsichtlich  der  Zôit  der  Abfertigung  oder  hin- 
sichtlich der  Befôrderungspreise  einen  Unterschied  macben. 

Diesel be  wird  bei  der  Beseizung  der  Stelien  der  in  dem  Gebiete 
des  Herzogthums  Brannschweig  zu  stationirenden  unteren  Beamten ,  zu 
welchen  insbesondere  Bahnwârter  nnd  Weichensteller  zu  recbnen  sind,  bei 
sonst  gleicber  Anstellungsfahigkeit  und  Qualifikation  auf  die  Bewerbung 
der  flerzoglich  Braunschweigi3chen  Staatsangehôrigen  vorzugsweise  Rtick- 
aicht  nehraen. 

Artikel  VII. 

Von  dem  Zeiipunkte  ab,  wo  in  Gemassheit  des  anderweitigen  Ver- 
trages  vom  beutigen  Tage,  betreifend  das  Braunschweigiscbe  fîisenbahn- 
nnternebmen ,  die  der  Braun8chweigiachcn  EisenbahngeseHschaft  geborigen 
Eisenbahnen  in  die  V erwaltung  und  den  Betrieb  des  Preussiscben  Staates 
ttbergegangeu  sein  werden,  findeo  auf  ùiese  Babnen  die  in  den  Artikeln  IV, 
V  und  VI  dièses  Vertragea  enthaltenen  Bestimmnngen,  soweit  nicht  nach- 
stehend  besondere  Vereinbarungen  getroffen  ist,  anàloge  Anwendung. 

Die  Somme  von  5  000  Tbalern  (15  000  Mark,  welche  die  Herzoglicb 
Braunschweîgische  Regierung  nacb  Artikel  IV  des  Staatsvertrages ,  den 
Verkauf  der  BraunscLweigiacben  Staatseisenbahnen  betreifend,  von  der 
Braunscbweigisehen  EisenbabngeseUscbaft  zur  DecVung  der  durch  die  Aus- 
ubung  des  Aufsichtsrechts  erwacbaenden  Kosten  erhebt,  kommt  vom  Zeit- 
punkt  der  Uebertragung  des  Aufsicbtsrecbts  *auf  die  Komglioh  Preussiscbe 
Regierung  in  Wegfall. 

Artikel  VIII. 

Die  Herzoglicb  Braunschweîgische  Regierung  verpflicbtet  Sich ,  die  zu 
dem  Braunscbweigisehen  Eiscnbahnunternebmen  geborigen  Linien  mit  Staats- 
steuern  nicht  zu  belaeten.  An  Steîle  der  Kommunalsteuern,  welebe  gegeu- 
wîirtig  von  dem  Braunschweigischen  Eisenbahnunternebmen  erhoben  wer- 
den, verpflicbtet  Sich  Preussen,  ein  Averaum  von  6  000  Mark  an  die  Her- 
zoglicb Braunschweîgische  Regierung,  von  weleber  die  Vertheilnng  unter 
die  betbciligtcu  Gemeinden  bewirkt  werden  wird,  zu  zahlen.  Die  Zahlung 
erfolgt  zum  ersten  Mal  am  2.  Jannar  des  zweiten  anf  die  Auflôsung  der 
liraun^chweigiachen  EisenbahngeseHschaft  folgenden  Jabres  fur  das  der 
Zablung  vorhergobende  Jabr. 

Eine   weitere  Besteuorung   des  Braunscbweigisohen  Eisenbabnunter- 
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nehmens  zu  Gunsten  der  Gemeiiiden  oder  sonstigen  korporativen  Verbânde 
wird  die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung  nicfat  zulas?en, 

Artikel  IX. 

Die  bezttglich  der  ira  Artikcl  I  genannten  Eiseubalitien  abgeschiossc- 
nen  Staatsverr-rage  nehst  den  zugehb"rigen  Schlussprofcokollen,  sowie  die  den 
betreffenden  Privateisenbahrigesellschsii't^n  ertheilfcen  landesherrliehen  Kon- 
zessionen  treten,  soweit  sie  mit  den  Bestinwmngen  dièses  Vertrages  nielit 
vereinbar  sind,  ausser  Anwendung 

Ariikel  X. 

Ftir  den  Pall  der  Abtrelung  des  Preussiseben  Eisenbahnbesitzes  an  das 
Deutsche  Reich  soll  es  dei  Kôniglich  Preas3ischeu  Regierung  freistehen, 
siuch  die  aus  diesem  Vertrage  erworbenen  Ilechte  und  Pflichteii  auf  das 
Reich  mit  zu  iibertragen. 

Artikel  XL 

Diescr  Vertrag  soll  Beiderseits  zur  landesberrliehen  Ratification  ver 
gelegt  werden.  Die  Auswecbselung  der  Ratinkations-Urkuiiden  wird  ii 
Berlin  erfolgen. 

Berlin,  den  27  Juni  1884. 

(L.  S.)  Rudolph  Meinecke. 

(h.  S.)  Brtfeld. 

(L.  S.)  Reich  aràt. 

(L.  S.)  Dr.  Frolich. 

(L.  S.)  Kirchhoff. 

Braunschweig,  den  30.  Juni  1884. 

(L.  S.)    Graf  Gôrtz-  Wruberg. 
(L.  S.)  Kybitz. 


Vomi;.  Recueil  Gén.  2r  S.  XII 
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19. 

PRUSSE,  BRUNSWICK. 

Traité  concernant  rétablissement  des  lignes  de  chemins  ^e 
fer  de  Blankenburg  à  Tanne  et  de  Brunswick  à  Seesen  ; 
signé  à  Berlin  le  27,  à  Brunswick  le  30  juin  188**). 

GesetzrSammlung  /.  d.  Preuss.  Staaten  i885.    Nr.  .4. 

Staatsvertrag 
zwischen  Preussen  und  Brauuschweig  wegen  Herstellung 
einer  Eisenbahn  von  Blaukenburg  liber  Elbingerode  nacb 
Tanne  un  d  vou  Braunsch  w:eig  ttbe r  Derneb urg  nach  Seesen. 
Vom  27  /30.  Juni  1884. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  KCnig  von  Preussen,  nnd  Seine 
Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  uud  Lfineburg  haben  zum  Zweck 
eirier  Vereinbarttng  iiber  die  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Blankenburg 
iiber  Elbingerode  nach  Tanne  uud  von  Braunschweig  tiber  Dernebnrg  nach 
Seesen  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 

Seine  Maj estât  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen  : 

Ailerhochstihren   UnterstaatssekrctUr ,   Wirklichen  Geheimen  Bath 

Eudolph  Meinecke, 
Ailerhochstihren  Ministerialdirektor,  Wirklichen  Geheimen  Ober-Re- 

gierungsrath  Ludwig  Brefeld, 
Ailerhochstihren  Geheimen  Legationsrath  Paul  Reichardt, 
Ailerhochstihren  Geheimen  Ober-Regierungsrath  Dr.  juris  Hermann 
Prôlicb, 

Ailerhochstihren  Geheimen  Regierungsratb  Hermann  Kirchhoff  ; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunscbweig  uud  Liinebnrg: 

Hôchstihren  Wirklichen  Geheimenrath  und  Staatsminister  Grafen 

Hermann  Gôrtz-Wrisberg, 
Hôchstihren  Finanzdirektor  Karl  Kybîtz, 
von  welchen,  unter  Vorbehalt  der  Ratifikation,  der  nachstehende  Vertrag 
verabredet  und  abgeschlossen  worden  ist: 

Artikel  I. 

Beide  vertragenden  Regierungen  sind  einverstanden ,  eine  Eisenbahn: 

1)  von  Blankenburg  iiber  Elbingerode  nach  Tanne  nnd 

2)  von  Braunschweig  iiber  Derneburg  nach  Seesen 
zuzulassen. 

Die  Koniglich  Preussische  Regierung  erklUrt  Sich  bereit,  die  Konzession 
fur  die  ad  1  genannte  Babn,  welche  von  Blankenburg  liber  Hûttenrode 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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and  Rubeland  nach  Elbingerode  and  von  da  iiber  Rothe  Htttte  nach  Tanue 
ftihren  soll ,  der  Halberstadt-Blankenburgor  Eisenbahngeaollschaffc  ssa  er- 
tiioileii.  Wegen  Kouzessionirung  der  ad  2  genaunten  Baha  wird  die  Ko- 
niglich  Prenssische  Regierung  mit  deaijenigea  Unternehmer  ,  weicheiu  sei- 
tens  der  Herzoglich  Braunschweigischen  Regierung  die  Konzossion  fur  dièse 
Bahn  ertheilt  werdeu  wird,  in  Behehmen  treten  und  deiaselben  nach  Maas* 
gabe  dièses  Vcrtrages  und  der  in  Preussen  ublichea  Bedingungen  die  Kcn- 
zession  ertheilen. 

Artikel  II 

Beide  Regierungen  sind  dariiber  einverstandeu,  dass  der  Unternehmer 
der  Bahn  von  Braunschweig  tlber  Derneburg  nach  Seesen  sein  Domizii  and 
die  VerwaUung  der  Bahn  ihren  Sitz  in  Braunschweig  nchmea  solien. 

Artikel  III. 

Die  Staatsaufsicht  bezliglich  beider  Bahnen  bleibt  innerhalb  jedes 
Staatsgebiets  der  betreffenden  Regierung  tlberlasseu. 

Die  Punkte,  wo  die  Bahnen  die  beidorseitigen  Laadesgrenzen  ilbar- 
schrciten  werden,  solbn  nothigentalls  durch  deshalb  b^iderseiU  abzuordnende 
tcchnische  Koinmissarien  nâher  bestimint  werden. 

Artikel  IV. 

Die  Bahn  von  Blansenburg  nach  Tanne  soll  bei  Blankenburg,  die 
Bahn  von  Braunschweig  nach  Seesen  bei  Braunschweig  und  Seesen  mit  dan 
Brauasehweigiscbeu  Bahnen  uud  bei  Derneburg  mit  der  Bahustiecke  Hil- 
desueim-Grauhûff  in  unmittelbare  Schienenverbindung  gebracht  werden. 

Sowohl  die  Feststellung  der  Bpaij  rojekte  filr  beide  Eisenbahnen ,  als 
auch  die  Prtifung  der  anzuwendendeu  Fabrzeugo  soll  der  Herzoglich  Braun- 
schweigiseben  Regierung  zustejien,  welche  indess  sowohl  bezttgliek  der  Trace 
der  Bahnen  und  der  Anlcgung  von  Staticnen  und  Baitestellen  in  dem 
Preussischen  Staatsgebiete,  als  auch  bezûglich  der  Einfûhrung  der  Bahnen 
in  die  bestehenden  Bahnhôfe  etwaigen  besonderen  Wûuschen  der  Preussi- 
schen Regierung  Rechnung  tragen  wird. 

Die  landespolizeiliche  Piiifung  und  Genehniigung  der  Bauprojekte,  so- 
weit  dièse  die  Herstellung  von  Wegetibergangen ,  Briicken,  Durehlàaseu, 
Flusskorrektionen,  Vorfluthanlagen  unù  Parallelwegen  betreffen,  nebst  dex 
baupolizeiliehen  Prtifung  der  Bahnhofsanlagen  bleibt  jeder  Regierung  inner- 
halb Ihres  Gôbietes  vorbebalten. 

Die  Spurweite  der  Geleise  beider  Bahnen  ao\\  1,43a  Meter  im  Lichten 
der  Schienen  beUagen,  auch  der  Bau  und  das  gesauimte  Betriebsruaterial 
so  eingerichtet  werden ,  dass  die  Transportmittol  ungehmdeit  nach  ailon 
Seiten  tibergehen  konnen. 

Artikel  V. 

Fur  den  Fall,  dass  der  Erwerb  der  znr  Alliage  der  Bahnen  erforder- 
ichen  Gruudstùcke  durch  giltlicha  Voreinbaniug   ufitei   den  Betheiligten 
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nicht  zu  errciehen  ist ,  wïrd  jede  der  Hohcn  Regierungen  ftir  Ibi  Gebiet 
den  Unternehniern  das  Expropriationsmht  \erleihon. 

Artikel  VI. 

Die  von  einer  der  beiden  kontrahirenden  Regierungen  geprûften  Be- 
triebsmittel  werdcn  obne  weitere  Révision  auch  ira  Gebiete  der  anderen 
Regierung  zugelassen  werden. 

Artikel  VII. 

Die  Unternehmer  ùer  Bahnen  haben  wegen  aller  Entschadigungsan- 
sprtiche,  welche  ans  Anlasa  der  Babnanlageii  oder  des  Bahnbetriebes  auf 
Koniglicb  PieussÎFchein  Gebiete  entyleheu  und  gegen  sie  geltend  gernacht 
werdeu  môcbten,  der  Koniglicb  Preussischen  Gericbtsbarkeit  und,  insoweit 
nicbt  Reichsgesetze  Platz  greifen,  den  Konigiich  Preussischen  Gesetzen  sicb 
zu  unterwerfsn. 

Der  Konigiich  Preussiseben  Kegierung  bleibi  vorbehalten,  den  Verkehr 
swLfthen  Ibr  und  den  Unternehmeru,  wowie  die  Handbabung  der  Ibr  tiber 
die  mnerhaîh  Ibros  Gebiet.;  beb'genei»  Bahnstieeken  znsfcehenden  Hoheits- 
und  Anfijiehtsiechte  einer  hesondcren  Behdrcle  zu  ubertragen.  Dièse  Be- 
hôrde  bat  die  Beziehnngen  ihrer  Regierung  su  den  Eisenbahnverwaltungeii 
in  ailen  Fiilleu  zu  vertreteu,  welche  nicbt  ziun  direkten  Einscbreiten  der 
kompetentexi  Pulizei-  v;nd  Gerichfebebordeu  geeignct  sind. 

Die  Eisenbahnve]  waltunge.i  baben  sicb  bei  Angelegenbeiten  territoriaJer 
Natur,  welche  hiernacb  von  der  betteffenden  Konigiich  Preussischen  Behôrde 
/essor  tir  en ,  an  dièse  zu  wenden.  Die  gedachten  Punktionen  kônnen  von 
der  Koniglicb  Pn  H.  ischen  Regiertmg  auch  einem  besonderen  Konmiissarius 
Jbertrageu  werde  . 

Artikel  VIII. 

Die  Bahnpolizei  wird  tinter  Aufsicbt  der  dazu  in  jedem  Staatsgebiete 
kompatenlen  Behoi  len  nacb  Massgabe  dor  Bahnordnung  ftlr  Eisenbahnen 
untergeordnetei  Bedeutang  vom  12,  Juni  1878  und  ihren  etwaigen  wei- 
icren  Aenderangen  und  Eiganzungen  gehandhabt.  Die  in  den  verschiedenen 
Staatsgebieien  stationirten  Bahnpolizeibeamten  sind  auf  Présentation  der 
Bahnverwaltung  bei  deu  koiupetenten  Behorden  des  betreffenden  Staates 
zu  verpHiehten. 

Artikel  IX. 

Die  im  Kouiglieh  Pieiissischen  Gebiete  angestellten  Bearaten  beider 
Riscnbabnen  sind  don  Konigiich  Preussischen  Landesgesetzen  unterworfen, 

Die  Dnteinebtner  sollen  verpiiicldet  werden,  die  anzustellenden  Bahn- 
vvîi)  ter?  Scnaffner  und  sonstigen  Untcrbeamten ,  mit  Ausnahme  der  einer 
teehnischoB  Vorbilduug  bcdiiifenden,  vorzugsweise  aus  den  mit  CivibinsteJ- 
iungsl  :rechtigung  entlassenen  Militars  dea  Deniscben  Heeres ,  soweit  die- 
iben  das  fttivfui'ddroisitigste  Lebensjahr  nocb  nicbt  uborsehriUen  haben, 
•,u  Wililen. 

Bei  Resot"uug  der  *intereii  Beaiutensteliea  dos  stataonaren  T>ienstcfc 
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innerhalb  des  Preussischen  Gobioi  îs  soll  boi  sonst  gloicbei  Qualitikatien 
auf  die  Bewerbimgen  Kôniglicb  Prou  Fischer  Unterthanen ,  und  innerhalt> 
des  Braunschweigischen  Gebietes  unter  gleicber  Voraussetzung  auf  die  Br~ 
werbungen  Braunschwoigischer  Unt.ortban?n  besondore  Rilcksichfc  gonommon 
werden. 

Artikel  X. 

Die  Festsetzung  der  Tarife  nnd  Fabrplane  fiir  beide  Bahnen  soll  im 
AUgemeinen  der  Herzogîicb  Braunschweigischen  ftegierung  zusteben die 
K&niglich  Preussische  Regierung  bchttlt  Sîrh  jcdocb  vor,  dar  lialberstadt- 
Blankenburger  Eisenbabngeseîlsebaft  die  Vorpfîiditung  anfzuerlegen ,  auf 
desfallsiges  Verlangen  die  Massonartikol  anf  der  Babn  von  Bkmkenburg 
nach  Tanne  zu  deujonigen  Tarifsât/en  zu  befttrleru ,  welche  fUr  diose  Ar- 
tikel auf  der  Baknstrpcke  von  Langenstein  nanh  Dornebnrg  jeweilig  GO'l- 
tigkeit  haben.  Ein  d  ibin  zielendes  Verlangen  soll  inde.-s  nieht  vor  Ablauf 
von  8  Jahren,  vcm  Zeitpnnkte  der  Eroffnung  ^es  Betriebés  der  Babn  von 
Blankenbarg  nach  Taune  ab  gerechnet,  gcstellt  werden. 

Beide  Regierungen  sind  darttber  einverstauden,  dass  auf  beiden  Bahnen 
zwiscben  den  Endpankten  in  jeder  Richtung  taglich  mindestens  zwei  Zttge 
mit  Personenbefôrderung  eingerichtet  werden  sollen. 

Artikel  XL 

Jede  der  beiden  Regierungen  behalt  Sïcb  vor,  die  in  Ihr  Gebiet  fai- 
lenden  Babnsirecken  der  Besteuerung  nacli  Massgabe  der  Landesgesetze  zo 
unterziehen.  Der  Steuer,  welcUe  biernach  von  den  im  Koniglich  Preussi- 
schen Gebieto  belegeuen  Strecken  zu  erhebeu  ist,  wird  nur  derjenige  Theil 
des  Gesammtanlagekapitals  zu  Grande  gelegt  werden,  welcher  auf  dièse 
Bahnstrecken  entfallt. 

Der  Àufwand  fttr  BetriebsmiUe)  ïst  hierbei  auf  die  Strecken  nach 
Verbaltniss  ihrer  L'àngen  zu  veriheilen. 

Artikel  m. 

Beide  Regierungen  sind  darUber  einverstauden,  dass  die  Halberstadt- 
Blankenburger  Eisenbahngesellschaft  verpflichtet  sein  soll,  fUr  den  Pall, 
dass  die  Koniglich  Preussische  Regierung  eine  Babn  von  Wernigerodo  zur 
Sttdharzbabn  bauen ,  oder  einera  Privatuuternehmer  konzessioniren  solltc, 
der  genannten  Regiorung  beziebungsweise  dcm  Privatnnternebmer  den 
Mitbetrieb  anf  der  Strecke  Elbiugerode  -  Tanne  oder  auf  einem  Theil© 
dieser  Strecke  unter  angemesscnen  Bedingnngen  zu  geslatten ,  resp.  dau 
Eigcnthum  dieser  Strecke  gegeu  Zahlung  des  Aniagekapitals  eigenthtfreîich 
zu  iïberiassen. 

Artike»  TOI, 

Die  Prenssische  Regieruug  behiiU  Sien  das  Recht  vor,  das  Eigentbum 
der  innerhalb  Ihres  Gebietes  belegenen  Strecken  der  im  Artikel  1  ge- 
nannten Eisenbahnen  nebst  allem  boweglichen  nnd  onbeweglicheu  Zubehor 
nach  Ablauf  von  30  Jahren ,  vom  Tag*  der  Betriebseroffrung  aîi  gerech 
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net ,  oder  auch  spftter ,  nacb  einer  in  beiden  F'allen  mindestens  ein  Jahr 
vorher  zu  bewirkenden  Ankilndignng  kttaflicb  zn  erwerben. 

Als  Kaufprcis  sablt  der  Staat  den  fttnfandzwanzigfachen  Betrag  des 
stenerpflichtiftôn  Reinertrages,  welchcr  im  Dnrchschnitt  der  letzten  derAn- 
kûndigung  vorbergegangon^n  ftlnf  Betricbsjabre  fttr  die  in  Preussen  be- 
îegenen  Strecken  aufgekommen  ist. 

Zn  dem  anf  den  Preussischen  Staat  ira  Falle  des  Ankanfs  liber- 
gehendcn  ZnbehÇr  gehôrt  inebesoudere  ein  der  Lange  der  in  Prenssen  ge- 
legenen  Strecken  cntsprechender  Tbeil  des  vorbandenen  Betriebsmaterials, 
ferner  das  zur  Bahn-  und  znr  Transportverwaltnng  dieser  Strecken  gehôrige 
Tnventarium. 

Fttr  den  Fall,  dass  dio  Kôniglich  Prenseische  oder  die  Braunschwei- 
giscfce  Regiernng  das  Eigenthum  der  in  dem  betreffenden  Staatsgebiete 
liegenden  Bahnstrecken  erwerben  solltcn,  werden  die  beiden  kontrahirenden 
Regieruncren  Sieh  ttber  die  zur  Beibahaltnng  eines  nngestôrten  einheit- 
lichen  Betriebes  anf  den  gedacbten  Bahnen  erforderlichen  Massregeln  ver- 
gtandigen. 

Artikel  XIV. 

Fûr  don  Fall  der  Abtretnng  des  Prenssisehen  Eisenbabnbesitzes  an 
das  Deutsche  Reicb  soll  es  der  Kôniglich  Preuseischen  Regierung  freisteben, 
ancb  die  aus  diesem  Vertrage  erworbeneu  Recbte  ond  Pflicbten  anf  das 
Reich  mit  zn  tlbertragen. 

Artikel  XV. 

Dieser  Vertrag  soll  Beiderseits  znr  îandesherr  lichen  Ratification  vor- 

gelegt  werden. 

Die  Ausweehselung  der  Bc»derseitigen  Ratifikations-Urkunden  soll  in 
Berlin  erfolgen. 

Berlin,  den  27.  Jnni  1884. 

(L.  S.)  Jîudolph  Mdneëlee. 

(L.  S.)  Brefeld. 

(L.  S.)  Reichardt. 

(L.  S.)  Dr.  Frolick. 

(L.  S.)  Kirchhoff. 

Braunsehweig,  den  30.  Juni  1834. 


(L.  S.)  Grftf  GôrfoWrUberg. 
(L.  S.)  Kybit*. 
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20. 

PRUSSE,  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 

Traité   concernant   rétablissement  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  de  Stralsund  à  Rostock,  suivi  d'un  protocole  de  clô- 
ture; signé  à  Berlin  le  15  décembre  1884 #). 

Preuss.  Gesetz-Sammlung  {885.    Nr.  27. 

Staatsvertrag 
zwischon    Preussen    und    Mecklenbur  g-Schwerin  wageu 
Herstellung  einer  Eisenbabn  von  Stralsund  Uber  Dam- 
garten  und  Ribnitz  nach  Rostock. 
Vom  15.  Dezember  1834. 

Seine  Ma  j  estât  der  Deutsche  Kaiser,  K5nig  von  Preussen  und  Seine 
Kttnigliche  Hobeit  der  Groseherzog  von  Meeklenburg-8chweriii  haben,  nacb- 
dem  die  in  dem  Stiiatsvertrage  vom  20.  Mai  1865  Artikel  15  tf.  zwiscben 
den  betheiUgten  beiden  Staatsregierungen  wegcn  Herstellung  einer  Eison- 
babn  von  Stralsund  nach  Rostock  gelroffenen  Vereinbarungen  in  Polge 
Ablaufs  der  ira  Artikel  15  daselbst  vorgesebenen  Frist  bintâllig  geworden, 
sum  Zwocke  einer  anderweiten  Vercinbarung  uber  die  H  ers  te  Hong  einer 
solcben  Eisenbabn  zu  Bevollmachtigten  ernannt- 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 

AllerhSchstibren   Oeheimen  Regierungsratb ,   Dr.  jnris  Paul 
Micke, 

Seine  KSnigliche  H  obéit  der  Grossberzog  von  Mecklonburg-Schwerin  : 
AUerh5chstihren  Ministerialrath  Ernst  Ehlers, 
welche  nnter  dem  Vorbehalte  der  landeshcrrlichen  Ratiâkation  den  nach- 
stehenden  Staatsvertrag  vereinbart  haben. 

Artikel  1. 

Die  K&niglich  Preussiscbe  Regierung  beabsiobiigt  eine  Eisenbahn 
vou  Stralsund  Uber  Damgarten  und  Ribnitz  nach  Rostock  fur  eigene  Reck- 
nnug  auszuftihren,  sobald  Sie  die  gesetzliche  Ermachtigung  hierzu  erhalten 
baben  wird. 

Die  Grossherzoglich  Mecklenburg  •  Schwerinsehe  Regierung  geatattet 
nach  Massgabe  der  nachstehenden  naheren  Bestimranngen  der  Kbniguch 
Preussischen  Regierung  den  Bau  und  BetrieU  diçser  Bahn  innerhalb  Ihres 
Staatsgebietes. 

Artikel  2. 

Die  Bahn  soll  in  Stralsund  an  die  dort  mûndende  Berliner  Nordbahn, 


*)  l<es  ratifications  ont  été  échangées  le  19  juin  1&85. 
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eventuell  aucb  an  die  "Vorpommersche  Eisenbahn  (Àngermûnde-Stralsund), 
in  Rostock  an  eine  oder  raehrere  der  daselbst  einmtindenden  Bahnen  direkten 
Bcbienenanschluss  erbalten.  Sie  soll  mit  normaler  Spur  (1,485  MeterSpur- 
*veite)  und  so  horgestellt  werden ,  dass  ein  direkter  Wageniibergang  von 
nnd  nacb  den  Anaohlussbahnen  stattfinden  kann. 

Jm  Uebrigen  kann  der  Bau  nnd  Betrieb  der  Bahn  nacb  Massgabe 
der  Bestimmungen  c'er  Bahnordnung  fiir  deutscbe  Eisenbahnen  untergeord- 
neter  Bedeutung  vorc  12.  Juni  1878  und  den  dazu  kiinftig  ergehenden 
erganzenden  ocler  abandernden  Bestimmungen  eingeiicbtet  werden. 

Die  Feststellurg  des  gesammten  Bauprojekis  sowie  die  Prtifung  der 
anzuwencïenden  Fahrzeugp.  einschliesslich  der  Darapfwagen,  steht  der  Ko- 
niglieb  Preussjrchen  Regierung  allein  zu,  welcbe  ûbrigens  sowobl  beziiglich 
der  Spezîaïlnie  der  Babn,  wie  beziiglich  der  Anlegung  von  Stationen  und 
Haltestellen  innerhalb  des  Mecklenburgischen  Staatsgebietes  etwaige  be- 
sondeve  Wûnsche  der  Grossherzogliehen  Regierung  thunlichst  berticksich- 
tigen  wird.  Die  Anlage  von  Sicherhsifcstveifen  und  Bahnbefriedigungen 
fur  den  ira  Mecklenburgischen  Gebiete  belcgenen  Theil  der  Linie  soll  in 
demjenigen  Umfange  stattfinden,  in  welcheni  derartige  Anlagen  zum  Schutze 
der  Adjazenten  der  m  das  Prens^ische  Gebiet  entfallenden  Strecke  der 
Bahn  fîir  erforderlich  erachtet  ^7erden  sollten.  Es  soll  aber  aucb  hierbei 
auf  die  WiSnscbe  der  Grossberzoglichen  Regierung  tbunlicbst  Rucksicht  ge- 
nommcn  werden. 

Die  lanriespolizeiliehe  Priifung  nnd  Genehmigung  der  Bauprojekte, 
soweit  dièse  die  Herstelbwg  von  Wegen,  Briicken,  Uebergângen,  Triften 
nrct  Wasserzugen  betreffen,  Ineibt  nacb  Massgabe  der  Bestimmungen  des 
t?.  6  des  Mecklenburgischen  Expropriationsgesetzes  vom  29.  M&rz  1845  der 
Grossherzoglicben  Regierung  innerhalb  Ibres  Gebietes  votbehalten.  Ebenao 
verbleibt  Derselben  auch  die  Bestimmung  ùber  die  Anlage  von  Zufnhrwegen 
zu  den  Bahnîiofen. 

Es  gilt  aïs  vereinbart,  dass  die  Kosten  der  Herstellung,  Unterhaltung 
und  Beleuchtung  der  Zufuhrwege  zu  den  Bahnhofen,  soweit  dièse  Wege 
ausserhalb  der  Bahnhôfe  liegen ,  nicht  der  Eisenbabnverwaltung  zur  Last 
faîlen.  Die  ans  6  des  Expropriationsgesetzeb  vom  29.  Mârz  1845  sich 
crgebeaden  VerpflicbiAingsr.  der  Eisenbabnverwaltung  werden  hierdurch  in-, 
dess  nicbt  berùhrt. 

Sollie  nacb  Fertigstdlung  der  Babn  die  Anlage  neuer  Wasserdurch- 
lasse,  Staats- oder  Vizmalshtfssen,  welcbe  die  projektirte  Eisenbabn  kreuzeu, 
innerhalb  des  Mecklenburgischen  Staatsgebietes  von  der  Grossherzoglicben 
tiegierung  fiir  erforderîicb  erachtet  werden,  so  wird  zwar  Preussischerseits 
p;e^en  die  Ausfûhrung  derarriger  Anlagen  keine  Einsprache  erhobeiî  Werden, 
es  mu3sen  aber  in  ^erartig^n  Fâllen  von  der  Grossherzoglichen  Regierung 
aile  erforder lichen  Massregeln  getroffen  werden,  damit  weder  durch  die  nene 
Anjage  der  Betrieb  der  Eisenbahn  gestort  wird,  noch  auch  daraus  der 
EisenbahnverwalUmg  ein  anderer  Aufwand  erwâchst ,  als  der  fur  die  Be- 
wachuug  der  neuen  Uebergânge. 

Ira  Uebiigen  soll  die  gesammte  Bahn  von  Stralsund  bis  Rostock  80- 
tvd,   in  ihror  baulichen  Ausfuhrung  als  în  ihren  Betriebseinrichtungen  als 


Chemins  de  fer 


325 


eine  einheitliehe  Anlage  gelten  und  die  Behandlung  derselben  innerhalb 
beider  Staategebiete  eine  gleichm&ssige  sein. 

Artikel  3. 

Der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  blei'ot  freigestfcllt ,  deui  Bahn* 
kôrper  und  den  Kunstbauten  die  fttr  zwei  Geleise  erforderliche  Breito  zu 
geben  und  zur  Au6ftihrung  des  zweiten  Geleises  naeh  eigenem  Err>ea?en 
zu  schreiten. 

Artikel  4. 

Fur  die  bei  Ausflihrung  der  Vorarbeiten  den  betheiligten  Grundbe- 
sitzern  etwa  zugefrigten  Schâden  und  Nachtheile  ist  den  Besehadigten  an- 
gemessene  Vergiitung  zu  gewiibren. 

Auch  wird  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  bei  Feststellung  der 
Projekte  darauf  balten,  dass,  soweit  ein  Bedlirfniss  hierzu  sich  ergiebt,  an 
der  Bahn  diejenigen  Anordnnngen  getroffen  werden,  welche  zur  Abwendung 
von  Gefahren  ans  dem  Bahnbetriebe  fttr  die  Adjazenten  geeignet  sind. 

Artikel  5. 

Die  Grossherzoglich  Mecklenburg  -  Schwerinsche  Regierung  wird  der 
Verkehrs-Entwickelung  von  und  nacb  der  Stralsund-Rostoeker  Babn  bereit- 
willige  ^ôrderung  zu  Theil  werden  lassen  und  insbesondere ,  soweit  thun- 
lich,  dahin  wirken,  dass  auf  den  Bahnen  Ihres  Gebietes  von  und  nacb  der 
Stralsund-Rostoeker  Eisenbabn  keine  hôheren  Tarifeinbeiten  berecbnet  wer- 
den, als  von  und  nach  den  ubrigen  anschliessenden  Bahnen  und  dass  auch 
in  Bezug  auf  die  Errichtung  von  Vereiustarifen,  durehgehende  Expeditionen 
und  Durchgehen  der  Wagen  ohne  Dmladung  eine  gleichiniissige  Behand- 
lung stattfindet. 

Artikel  6. 

Die  GenehmigUDg  der  Tarife  sowie  die  Feststellung  und  Ab&nderung 
der  Fahrplàne  steht  -  unbeschadet  der  Zustândigkeit  des  Reichs  —  der 
Kôniglich  Preussischen  Regierung  allein  zu.  Etwaige  besondero  Wûnsché 
der  Grossherzoglich  Mecklenburg- Schwerinschen  Regierung  wird  hierbei  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  thuniiehst  befttcksichtigen.  Auch  gilt  als 
vereinbart,  dass  zwischen  Stralsund  und  Rostock  in  jeder  von  beiden  Rich- 
tnngcn  tâglich  mindestens  zwei  Ziige  mit  Personenbeforderung  gefahren 
werden  und  in  den  Tarifen  fiir  die  Strecke  im  Grossherzoglich  Mecklen- 
burgischen  Gebiete  keine  hôheren  EinheitssUtze  in  Anwendung  kommen 
sollen,  al  s  fttr  die  Strecke  im  Kôniglich  Preussischen  Gebiete. 

Artikel  7. 

Die  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerinsche  Regierung  behâlt  Sich 
vor,  zur  Ueberwachung  Ihrer  Interessen  und  Gerechtsame  bei  dem  Bau, 
wie  auch  bei  dem  Betriebe  einen  Koramissarius  zu  bestellen,  welchem  die 
Bahnverwaltung  jede  fttr  seine  Zwecke  nôthige  Eiusicht  zu  gestatten  be- 
ziehungsweise  Auskunft  zu  ertheilen  hat. 
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Artikel  8. 

Die  Landeshoheit  bleibt  fittr  die  Bahnstrecke  im  Grossherzoglich 
Mecklenburgischen  Gebiete  der  Grossberzoglichen  Regierung  ausschliesslicb 
vorbehnlten.  Aile  innerhalb  de»  Grossherzoglich  Mecklenbnrgiscben  Gebietes 
vorkommenden ,  die  Bahnanlage  und  den  Transport  auf  derselben  betref- 
fendeu  Verbrechen,  Vergehen  nnd  Uebertretungen  sollen  daher  den  Meck- 
lenburgischen Bebordeu  zur  Untersuchung  und  Bestrafung  angezeigt  und, 
sowcii  nicht  allgemeino  Beicbsgesetze  Platz  greifen,  naeh  den  Mecklenbur- 
gischen Gesetzen  beurtheilt  werden. 

Auch  pollen  die  an  der  Bahnstrecke  im  Grossberzoglichen  Gebiete  zu 
errichtenden  Hpheitszeichen  nur  die  der  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwe- 
rinschen  Regierung  sein. 

Artikel  9. 

Unterthanen  der  Koniglich  Preussischen  Regierung,  welche  beim  Be- 
triebe  der  Bahn  im  Grossherzoglich  Mecklenbnrgiscben  Gebiete  angestellt 
werden,  scheiden  dadurch  aus  dem  Untertbanenverbande  ihres  Heimath- 
landes  nicht  aus. 

Die  auf  der  Strecko  der  Bahn  im  Grossherzoglich  Mecklenburgischen 
Gebiete  angestellten  Bcamten  sind  rUcksichtlich  des  Disziplin  lodiglich  ihren 
Vorgesetzten,  im  Ucbrigen  aber  den  Gesetzon  des  Or  t  es  unterworfen. 

Bei  der  Austellung  von  Bahnwttrtern,  Weichenstellern  und  sonstigen 
dergleichen  Unterbeamton  der  Bahn  innerhalb  des  Grossherzoglich  Meck- 
lenburgischen Staatsgebietes  soll  auf  Augehôrige  des  Mecklenburgischen 
Staates  vorzugsweise  Rticksicht  genommen  werden ,  falls  qualifizirte  Miîi- 
taranwarter,  unter  welchen  die  Mecklenburgischen  Staatsangeh5rigen  gleich- 
falls  den  Vorzug  haben ,  zur  Besetzung  der  bezeichneten  Stellen  nicht  zu 
ermitteln  sind. 

Artikel  10. 

So  lange  die  Bahn  im  Eigenthum  und  Betriebe  der  Koniglich  Preussi- 
schen Regierung  sich  befindet,  wird  der  Betrieb  weder  mit  einer  Gewerbe- 
steuer,  noch  mit  einer  anderen  Staatsabgabe  oder  Staatslast  belegt,  noch 
auch  eine  Besteueruug  zu  Gunsten  der  Gemeinden  und  sonstigen  korpora- 
tiven  Verbande  zugelassen  werden,  nachdem  die  zur  Zeit  in  Betracht  kom- 
menden  Komuiunen  ihrerseits  aut  Besteuerung  der  Bahn  verzichtet  haben. 
Auch  soll  die  Bahn  nebst,  Zubehor  von  der  <  irundsteuer ,  sowie  von  ailen 
Deich-  und  Siellasten  befrcit  sein. 

Sofern  der  Vereinbarung  in  dieseni  Artikel  zuwider  Steuern  oder  Ab- 
^aben  zur  Erhebung  gf»hngen  Rollten,  bat  die  Grossherzoglicbe  Regierung 
die  hierftir  geleiateten  Ausgaboa  zu  ersiatteu. 

Artikel  11. 

Die  Grossher/.oglieh  Mecklenburg  -  Schwerinsche  Regierung  ûberpimmt 
—  in  Anerkennung  dor  aus  der  Bahnanlage  fiir  die  betreffenden  Theile 
ïhres  Staatsgebietes  sich  crgebcnden  Vorthcilc  —  die  Verpflichtung . 
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\)  den  zum  Bau  der  Babnanlagen  erforderlîcben  Grund  und  Boden 
innerhalb  Ihres  Landesgébietosi   dor  ^Kôniglich  Preussischen  Regie- 
rung unentgeltlicb  zur  Vorfîigang  ru  stellen, 
2)  zu  den  Baukosten  der  Babn  einen  uuverzinslicben.  nicbt  riickzabl- 
baren  Zuscboss  von  350  000  Mark,  in  Worten:  Dreibundert  iunf- 
zigtausend  Mark,  zu  gewabren. 
Pin  fttr  die  Bowilligung  dièses  baaren  Zusehusses  {sogenannt^r  „I*an- 
deshiilfen")  in  den  zwiscbcn  dem  Grossberzogbcb  Me<Menburgiscben  Staats- 
roinisterium  und  den  Mç»cktonbyirgi8cbpn  Standen  vereinbarten  „Noi*mativ- 
bestiramungen"  (verÇffentlicbt  unter  dem  8.  Januar  1S83  im  Regieruugs- 
blatt  fttr  das  Orossberzogthnm  M«Acklenbnrg-ScbwerinT  Jabrgangl883  Nr.  2 
Seite  7  ff.)   unter  Nr.  2  festgesetzteu  Voriussetznugen   soïlen  fur  diesen 
Fall  beztigticb  der  Strahnnd-Rostocker  Eisenbabn  schon  jétzt  aïs  vorban- 
den  anerkannt  werden;  aucb  soll  die  nac1!  Nr.  5  ebendaselbst  der  Meck- 
lenburgischen  Begierung  vorbehaltene  Befugniss  zum  Ankauf  der  in  Redo 
ptebenden  Eisenbabn  durcb  die  Bestimmungen  im  \rtikel  13  dièses  Ver- 
trages  als  geregelt  angeseben  werden. 

Zuglcich  will  die  Grossberzoglicb  Mecklenburg-Scbwerinsche  Regierung 
auf  diejenigen  Befugnisse,  welcbe  Ibr  nacb  Nr.  7  der  gedacbten  Nonnativ- 
bestimmungen  gegenttber  sonstigen,  aus  Landesmittéln  untttrattitzten  Se- 
kundarbabn-Unternebmungen  vorbebaHen  sind,  der  Këniglicb  PreussiscJben 
Regierung  gegenttber  bezttglicb  der  vou  Letzterer  zu  banenden  und  betrei- 
benden  Stralsund-Rostocker  Eisenbabn  hierdureb  verzichten. 

Artikel  12. 

Die  im  Artikel  1 1  unter  Nr.  1  flbernommene  Vevpflichtung  erstreekt 
sicb  auf  das  gesamuite  zur  Herstellun^  der  Bahn,  einscbliesslicb  der  Bahn- 
bëfe  und  aller  sonstigen  Anlagen,  sowie  auf  das  fur  Seitenentnabmen, 
Parallelwege ,  Sicherheitsstreifen ,  Gewinnung  von  Baumaterialien  ,  Lager- 
platzen,  Kotrektionen  von  Wegeu  oder  Wasserlaufen  etc.  nacb  den  geneh- 
roigten  Bauplanen  oder  nacb  den  Bestimmungen  der  Landespolizeibehî5rden 
erforderliehe  oder  zum  Schutze  der  benarbbarten  Grundstttcke  z,ur  Ver- 
btltung  von  Feuersgefabr  etc.  fur  notbwendig  erachtete,  der  Expropriation 
unterworfene  Grundeigenthum  mit  Einscbluss  von  Recbten  ttnd  Gterech- 
tigkeiten. 

Die  Ueberweisung  des  Grundeigentlmms  nebst  Bechten  und  Gerech- 
tigkeiten  soll  dergestalt  unentgeîtlicb  erfolgen ,  dass  von  der  bauenden 
Eisenbabnverwaltung  aucb  Entscbâdigmigen  fttr  Wirthschaftserschwernisse 
und  sonstige  Nacbtbeile  nieht  zu  tragen,  und  die  fur  den  Bau  der  Babnen 
erforderlicben  Grundstttcke  frei  von  Pfandrechten,  sowie  frei  von  ailen  ding- 
licben  Lasten  und  Abgaben  in  das  Eigenthum  des  Preussiscben  Staates 
tlbergehen.  Diesem  sollen  vielmebr  nur  die  Kosten  der  Vermessung  und 
Verateinung  des  ttberwiesenen  Terrains  zur  Last  tallen.  Die  bauleitende 
Eisenbabnverwaltung  wird  nacb  Genebmigung  des  Bauplanes  und  der  bei 
der  Bauausfubrung  etwa  erforderlicb  werdenden  Ergànzungen  fttr  jede  Feld- 
mark  einen  Plananszug  vorlegen,  welcher  die  za  tlberweisenden  Grnnd- 
itilcke  naeh  ihrer  karten-  n^d  regïstemiîlssigen  oder  sonst  tiblieben  Bc- 
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zeichnung  und  Grosse,  deren  EigenOmmor  nach  Namen  andWohnort,  fer- 
ner  die  landespolizeilich  angoordneten  Anlagcn,  sowie  wo  nur  eino,  sei  es 
voriibejgehende,  sei  es  dauernde,  Beiastung  von  Grundeigenthùm  in  Frage 
steht,  die  Art  und  den  Umfaug  dieseï  Bejastung  zu  entbalten  hat. 

Hinneit  acht  Wochen  nach  Vorlage  dièses  Auszugs  ist  die  Eisenbahn- 
verwaliuug  in  den  Besitz  der  erforderlichen  Grundstlicke  zn  setzen.  Ist 
innerbalb  dieser  Frist  die  Ueberweisung  nicht  erfolgt,  so  steht  der  Eisen- 
bahnverwaltung  die  Befagniss  zn ,  ohne  Weiteres  die  gesetzliche  Expro- 
priation zn  beantragen ,  zu  welcbem  Zweck  die  Grossherzoglich  Mecklen- 
hurg-Sehwerinsche  Regierung  der  Kôniglicb  Preussisehen  Regierung  fûr 
Ihr  Gebiet  das  Expropriationsrecht  recbtzeitig  crtheilen  wird.  Der  im  Ex- 
propriationswege  fur  den  Grunderwerb  etc.  erwacbsende  Aufwand  ein- 
scbîiesslicb  der  Kosten  des  Verfabrens  ist  der  Eisenbahnverwaltung  als- 
dann  zn  ersetzen.  Der  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerinschen  Regie- 
mng bleibt  es  freigestellt-,  wegen  der  Uebertragung  dieser,  sowie  der  im 
Artikel  11  unter  Nr.  2  tibernommenen  Verpflichtnng  auf  die  von  der 
Balinlinie  beiuhrten  Geraeinden  etc.  mit  letzteren  sich  zu  verst&ndigen,  Sie 
bleibt  indess  auch  fur  den  Fall  einer  Uerartigen  Uebertragung  fur  die  Er- 
fiillnng  der  Verpflichtungen  Ihrerseits  der  Kôniglicb  Preussisehen  Regie- 
mng verhaftet. 

Artikel  13. 

Die  Grossherzoglich  Meekîenburg-Schwerinsche  Regierung  behâlt  Sich 
das  Recht  vor,  die  innerbalb  Ihres  Gebietes  von  der  Kôniglicb  Preussi- 
schen  Regierung  bergestellte  Babnstrecke  der  Bahn  vott  Stralsund  nach 
Rostock  nebst  allenr  zu  derselben  zu  rechnenden  Zubehdr  nach  \  erlanf  von 
dreissig  Jabren,  von  dem  Tage  der  Betriebseroffnung  an  gerechnet,  in 
Folge  einer  mindestens  dreiJahre  vorher  zu  machenden  Ankttndigung  gegen 
Erstattung  des  Anlagekapitals,  einsehliesslich  der  wâhrend  der  Bauzeit  auf- 
gelaufenen  vierprozentigen  Zinsen,  sowie  der  Kosten  fûr  spfttere  Vervoli- 
stândigungen  und  Erweiterungen ,  indess  abzûglich  der  seitens  des  Gross- 
herzoglich Mecklenburgischen  Staates  zu  den  Herstellungskosten  der  Bahn 
gewâhrten  Landeshiilfe  und  ohr.e  Anrechnung  des  Werthes  des  unentgelt- 
lich  hergegebenen  Terrains  zu  erwerben. 

Insoferu  zur  Zeit  der  Erwerbung  der  Zustand  der  Bahn  gegen  die  ur» 
spriingîiche  Anlage  sich  wesentlich  verschluchtert  haben  môchte,  soll  ansser» 
dem  von  dem  ursprungîichen  Anlagekapital  nach  einem  durch  Sachver- 
stândige  zu  bestimmendon  Prozentsatze  ein  dem  dermaligen  Zustande  ent* 
sprechender  Abzug  gemacht  werden. 

Beide  Hohe  kontrahirende  Regierungen  sind  ûbrigens  darin  einver- 
standen,  dass,  falls  die  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerinscho  Regierung 
von  dnm  hier  vorbehaltimen  Ankaufsrechte  kilnftig  Gebrauch  machen  soilte, 
ungeachtet  der  Aenderung  in  den  Eigenthumsverhaltnissen  der  betreflfeuden 
Bahtistrecken  nie  eine  Unterbreelmng  m  dem  Betriebe  auf  denselben  ein- 
treten,  vielmehr  wegen  Erhaltung  eiues  ungostorteu  einheitlichen  Betriebes 
anter  Auw«mdung  gleicher  Tarifsâtze  und  Tarif  bestimmungen  fur  die  ganze 
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betreffendc  Bahnlinie  zuvor  eine  den  Verhaltnissen  sich  anpassende  geoignete 
Verstândigung  Plut/  greifen  soll. 

Macht  die  Grossherzogliche  Regierung  von  Uera  Ankaafsrechte  Ge~ 
brauch,  so  kann  Sifl  den  Betrieb  auf  der  angekauften  Strecke  an  einen 
Privatunternehmer  nur  mit  ausdriicklicher  Zustimmung  Preusaens  ubertragen, 
falls  und  so  lange  die  in  Proussen  belegene  Bahnstrecke  sich  im  Eigen- 
thume  und  Betriebe  des  Preussischen  Staates  befindet.  Umgekehrt  wird, 
falls  und  so  lange  nach  etwaigem  Ankaufe  des  Mocklenburgischen  Bahn- 
theiles  dio  Grossherzogliche  Regierung  den  Betrieb  auf  letzterem  selbst 
fuhrt,  die  Koniglich  Preussische  Regierang  auch  Ihrerseits  den  Betrieb  der 
in  Preussen  belegenen  Ba  hnstreekc  an  cinen  Privatunternehmer  ohne  aus- 
driickJiche  Zustimmung  der  Grossheizoglich  Mecklenburg-Schwerinschen  Re- 
gierung nicht  ûbortragen. 


Fiir  den  Pall  der  Abtretung  des  Pruussischen  Eisenbahnbesitzes  an 
das  Deutsche  Reich  soll  es  der  Koniglich  Prenssischen  Regierung  freistehen, 
auch  die  aus  diescm  Veitrago  erworbeuen  Rechte  uncl  Pfliohten  auf  das 
Reich  mit  zu  ubertragen.  Im  Ucbrigoa  wird  *  *  I o  K  oui^l'cb  Preussiscbe 
Regierung  ohne  Zustimmung  der  Greeshorzoglich  Me cklenburg -Schwerin- 
schen  Regierung  die  auf  deren  Gebieie  belegenen  Bahnstrecken  nicht  ver- 
aussern,  auch  ohne  vorgangigo  Verstândigung  mit  Oerselben  den  Betrieb 
einem  Privatunternehmer  nicht  ubertragen. 


Der  gegenwartigc  Vertrag  erlischt,  w^nu  nioht  innerhalb  einer  Frist 
vcn  fiinf  Jahren ,  vom  Tage  der  Ratifikationsau.*wecbselung  an  gerechnet, 
mit  dem  Bau  der  Bahn  ui^onnen  und  inhoiùalb  einer  weiteren  Frist  von 
drei  Jahron  die  Bahn  bis  zur  Beuiotserôtfnung  vollendet  sein  soUte, 


Gegenwartiger  Vertrag  soll  beiderseits  zur  landesherrlichen  Genehmi- 
gung  vorgelegt  werdcm  und  diô  ÀU3wech?ciung  der  Ralinkatioi  b  Urkunden 
thunlichst  bald  erfolgen. 

Dessen  zu  Urkund  ist  gegenwartiger  ^ertrag  zwe'fach  ausgefertigt, 
von  den  Bevollmachtigten  untersehrieben  und  m\t  deren  ln«iegeln  versehen 
wordon. 

So  geschehep  zu  Berlin,  den  15.  Dezember  1884. 


Artikel  U. 


Artlkel  15. 


Ar;ikel  16. 


Dro  Micle. 


Ehlers. 


(L.  S.) 


(L.  S  ). 


8  c  h  1  us  s  p  r  o  t  o  k  o  1  l 
/uni  S  ta  atsv  er  trage  vom  15.  Dezembei  1  8  8  4o 


Die  uuteî  •  fichneten  Bevcllmachtigten  warea  heuto  rasammongeireten* 
lira  zum  Absentasse  und  zur  Voilziebuug  de?  wegou  Vfersteîiung  einer  Euen 
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bahn  von  Stralsund  liber  Damgarteu  und  Ribnitz  nach  Rostock  vereinbar- 

ten  S  taats  vertrages  zn  schreiten. 

Hierbei  sind  in  das  gegenwartige  Sehlussprotokoll  nachstehende ,  mit 
den  Veretnbarungon  des  Vertrages  selbst  gleich  verbindliche  Erklarungen 
aufgenomnien  wordeu  : 

1)  Zu  Artikel  2  Àbsatz  1.  Die  Grossnerzoglich  Mecklenburg-Sehwerin- 
sche  Rcgieruug  ûbernimmt  es,  bezttglich  der  Einfuhrung  der  Stral- 
sund-Rostocker  Eisenbahn  in  einen  der  zu  Rostock  bestehenden  oder 
noch  zu  erriohtenden  Bahrihofe  auf  die  Gewahrung  thunlichst  gun- 
stiger  Bedingungen  seitens  der  betretFenden  Bahnverwaltungen  hin- 
zuwirken,  soweit  Sic  dazu  auf  Grand  des  Ihr  diesen  Bahnen  gegen- 
iiber  zustehenden  Aufsiehts-  oder  konzessionsinâssigen  oder  kontrakt- 
Iicben  Reclus  im  Stonle  ist. 

2)  Zu  Artikel  2  Absatz  3.  Die  Konîglich  Preussische  Regierung  erklârt 
Sicb  hinsichtlich  der  Anlégung  von  Stationen  und  Haltestellen  be- 
reit,  auf  der  Strecke  Ribnitz-Rostock  ansser  bei  Ribnitz  drei  an  ge- 
eigneten  Orten  und  in  angemessener  Entfernung  von  einander  be- 
legene  Stationen  oder  Haltestellen  zu  errichten,  an  welohen  die  ver- 
kebrenden  Ztige  nacb  Bedart  anzuhalten  haben. 

3)  Zu  Artikel  3. 

a)  Die  Hoheu  vertragschlieasenden  Regierangen  sind  darin  einig,  dass 
bei  der  Auistellung  des  Projekts  zwar  bereits  auf  die  kunftige 
Anlage  des  zweiten  Geleises  Rûcksieht  genommen ,  die  unentgelt- 
liohe  Hergabe  des  Terrains  jedoch  nur  in  dera  ftir  die  Herstel- 
lung  eines  eingoleisigen  Bahnkorpers  und  der  etwa  gleich  fur 
zwei  Geleise  einzurichtenden  Kunstbauten  und  Dammstrecken  auf 
nioorigem  Untergrunde  erforderlicheu  Umfange  in  Ansprucb  ge- 
nommen wird. 

b)  Hinsichtlioh  der  Beschau'uug  desjenigen  Terrains,  welehes  zur  Hei- 
stelluug  der  AnscblUste  an  die  Buhnbofe  der  in  Rostock  einmtin- 
denden  Bahnen  erfordferlicb  ist,  gilt  aïs  vereinbart,  dass  die  Kô- 
niglich  Preuosiscbe  Regierung  zuuachst  nur  die  uuentgeltlicho 
Ueberweisung  des  Terrains  fur  den  in  Aussicht  genommenen  Einen 
Anscbluss  beansprucben  wird,  unbeschadet  ibres  Rechtes,  im  Falle 
des  Anscbiusses  an  den  zweiten  Babnbof  auch  die  unentgeitliche 
Hergabe  des  inerfur  nothwendigen  Giund  und  Bodens  zu  ver- 
langen.  ' ,  ■ 

c)  Sollte  die  Koniglich  PreiMsische  Regierung  Sich  deranachst  zu 
einer  Erweiteruug  der  urspriinglicheu  Bahtianlagen  duroh  Herstel- 
lung  von  Anschiussgaleisen,  Stationen  und  Haltestellen  oder  zu 
âhnlichen  Einriehtungeu  entscbliessen  und  iusbesondere  auch  zur 
Anlage  des  zweiten  Galeises  schreiten,  so  wird  die  Grossherzog- 
lich  Meçklenburg  -  iSchwei'inaehe  Regierung  zwecks  Erwerbung  des 
zur  AusfUhrung  dieser  Anlagea  erforderlicheu  Grand  und  Bodens, 
auf  welche  sich  die  Verpflichtung  im  Artikel  11  onter  Nr.  1  des 
Vertrages  nicht  beziehr, ,  fUr  Ihr  Oebiet  das  Expropriationsreoht 
nuch   Massgabe   des  Giossherzoglich  Meckleuburg-Schwerinschen 
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Expropriationsgesetzes  vom  29.  M&rz  1845  und  semer  Erganzun- 
gen  bewilligen  und  fttr  die  Ermittelung  mid  Feststellung  der  Ent- 
schttdigungen  keine  ungtinstigeren  Bestimninngen  in  Anweudung 
bringen  lassezi,  als  diejenigen,  welche  bei  dea  Expropriation  en  zu 
Eisenbahnanlagen  in  déni  Meckienburgischen  Gebieie  zur  Zeit  Gel- 
tung  haben. 

4)  Mit  Rtlcksicht  auf  die  Bestimmung  in  Nr.  2  dèr  fur  das  Gross- 
herzogthum  erlassenen  „Norraativbestiramungen  fur  die  Bewilligung 
von  Untersttttzungen  aus  Landesmitteln  zum  Ban  von  Neben-  oder 
Seknndar-Eisenbannen"  (Nr.  2  des  Regierung*»blattes  fttr  das  Gross- 
herzogthum  Mecklenburg-Schwerin,  Jabrgang  1883  S.  7)  glaubt  die 
Grossherzogliche  Regierung  von  einer  besonderen  Sieherstellung  der 
Erhaitung  der  Bahn  und  eines  geordueten  Betriebes  nicbt  absehen 
zu  durfen.  Die  KiJniglich  Preussische  Regierung  ist  der  Ansicht, 
dass  die  Erwagungen,  welche  den  Bestiuamungen  der  Nr.  2  cit.  zuin 
Grunde  liegen ,  einem  staatlichen  Eisenbahnunternehnieu  gegeu- 
tiber  tlberhaupt  nicht  zutreffen,  und  dass  es  daher  besonderer  Kau- 
telen  beztiglich  der  Erhaitung  der  Buhn  —  zumal  im  Hinblicke  auf 
die  Bestimraungen  des  Artikels  43  der  Reichsverfassung  — -  nicht 
bedarf.  Uni  der  Grossherzoglicben  Regierung  indess  entgegen  m 
kommen  und  fttr  Dieselbe  auch  formell  jedes  Bedenken  gegen  die 
Znlassigkeit  der  Bewilligung  einer  Landeshtilf'e  zu  beseitigen,  will  diè 
Koniglich  Preussische  Regieruug  Sich  noch  besonders  verpflîchten, 
fttr  die  Erhaitung  der  Bahn  und  eines  geovdneten  Betriebea  Ihrer- 
seits  fc3  orge  zu  tragen. 

5)  Zu  Artikel  11.  Die  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerinsche  Re- 
gierung erkennt  an.  dass  der  von  Ihr  zu  leistende  Baarzuschuss  ge- 
niass  der  Vorschrift  in  Nr.  3  Absatz  2  der  iin  Artikel  11  des  Ver- 
trages  erwabnten  Normativbebtimmungen  mit  der  Erdifnung  des 
Betriebes  der  Strecke  Ribnitz-  Rostock  fallig  wird.  Die  Koniglich 
Preussische  Regierung  wird  den  Zeitpunkt  der  bevorstehenden  Be- 
triebser^Ô'nung  und  die  Kasse,  an  welche  die  Zahlung  zu  leisten  ist, 
mindestens  drei  Monate  vorher  der  Grossherzoglich  Mectdeuburg- 
Schwerinschen  Regierung  mittheilen. 

6)  Zu  Artikel  12.  Es  herrscht  Beidei  seits  Einverstandniss ,  dass  das 
zur  Aniagô  von  Sicherheitsstrenen  erforderliche  Terrain  den  fcetref- 
fenden  Besitzern  verbleibt  und  nur  hinsichtlich  der  Benutzung  den 
durch  den  Zweck  der  Anlage  bedingten  Beschrankuugen  unterworfen 
wird. 

7)  Die  Ratifikation  des  Vertrages  soll  baldthnnlichst  Lerbeigeftihrt  und 
die  Auswechselung  der  Ratifikations  -  Urkunden  in  Berlin  bewirkt 
werden. 

Die  mit  dera  vereinbarten  Entwurfe  ubereinstinimend  befundenen  zwei 
Ausfertigungen  des  Vertrages  sind  hierauf  von  den  beiderseitigen  Bevoll- 
xnachtigten  unteizeichnet  und  onter&iegelt  worden,   und  es  haben  der  Ko- 
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nîglich  PreusMsebe  Bevoltmaehtigte  und  der  Grossherzoglicb  Mecklenburg- 
Schwerinsçhe  Bevollmâcbtigte  je  eine  Ausfertigung  des  Vertrages  und  des 
Schlussprotokoils  entgegengenommen. 

So  ge3cbeben  zu  Berlin,  den  15.  Dezember  1884. 

Dr.  Micke.  Ehlers, 

21. 

PRUSSE»   M  VISON  DUCALE  SCHLESWIG-HOLSTEIN. 

Loi  et  mémoire  relatifs  à  l'indemnisation  de  la  maison  du- 
cale Sehleswig-Hoistein  ;  du  1  avril  1885. 

Prsuss.  Gesetzsammluny  iSSb.  No.  i2  und  Anîagen  tu  den  Verhandlungen  des 
hautes  der  Abueordneten  des  Prêtais.  Landtages  i5,  Legislatuvperiode. 
III.  Session  iS85.  No.  159. 

1.    6  e  s  e  t  z 

betreffend  eine  Schadloshaltung  des  Herzoglicb  Scbles- 
wig-Holsteinscben  Hanses  vom  1.  April  188  5. 

Wir  Wilh^m,  von  Gottes  Gnaden  Konig  von  Prerissen  etc. 
verordnen,  mit  Zustimmung  der  beiden  Hâuser  des  Landtags  Unserer  Mo- 
narchie, was  folgt: 

§  1. 

Dem  HerzoEflicb  Schleswig-Holstelnschen  Hanse  wird  unter  den  in  der 
Anlage  entbaltencn  Massgabeu  eine  Scbadlosbaltung  gewâhrt,  welche  be- 
stelit  aus: 

1.  dem  Schîoss  Augustenburg  auf  Alsen/ 

2.  den  Rechten  des  Staates  an  dem  Stadtscbloss  in  Sonderburg, 
insbeyondere  an  der  in  demselben  belegenen  Kapelle  nebst  der 
furstlichen  Familiengruft, 

3.  einer  vom  1.  April  1885  ab  vierteljâhrig  im  Voraus  zu  zah- 
lenden  Jahresrente  von  300,000  Mark. 

§  2. 

Die  Jahresrente  (§  1  No.  2)  wird  flir  das  Rechnungsjabr  1885/86 
aus  den  bereitesten  Mitteln  des  Staates  berichtigt  und  fur  die  Folge  auf 
den  Staatshaushalts-Etat  ûbernommen. 

Die  Uebereignung  des  Schlosses  Augustenburg  erfolgt  unter  den  von 
dei  Staatsregierung  festzustellenden  Bedingungen, 
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§.  3. 

Dte  Minister  fur  Landwirthschaft,  Domainen  und  Foïsten,  der  Justiz 
und  der  Finanzen  sind  mit  der  Ausflihrung  dièses  Gesetzes  beauftrogt- 
Gegeben  Berlin,  den  1.  April  1885. 

(ïi.  S.)  Wilbelm. 

Ftirst  v.  Bismarck.  v.  Puttkam^  îuayàaeh.  Luc  ma.  Friedbtrg, 
v.  Boetticher.      v.  Goazler,      v.  Schote.    Graf  v.  Batrjcldt.  Bronaart 

v.  Schellendorff 

A  n  1  a  g  e 

zu  dem  Gosetz,  befcreffend  eine  Sch  adloshal  tung  des  Her- 
zoglich  Schles wig-Holsteinschen  Hauses 

T.  Aus  der  dem  Herzoglich  Sehleswig  -  Holsteinschen  Hanse  zu  ge- 
wëhrendon  Sohadloshaltung.  nSmlich: 

1.  dem  Scbloss  Augustenburg  auf  Alsen, 

2.  dea  Rechteu  des  Staates  an  dem  Stadtschloas  in  Sonderburg, 
insbesondere  an  der  in  demselben  belegenen  Kapelle  nebflt  der 
fUrstlichen  Familiengruft, 

3.  der  Jahresrente  von  800,000  Mark, 

sowie  ans  dem  innerhaib  des  Preussischen  Staatsgebiete  baîegenen.  Grund- 
besitz  nebst  Zubehov  des  Kerzoglichen  Hauses  wird  zu  Gnnsten  der  Nach- 
kommen  des  am  11.  Mârz  1869  verejvigten  Kerzogs  Christian  August  m 
Sebleswig-Holstein-Sonderburg-  Augustenbnrg  iin  PrivatfamilienfideîkcmmiBS 
des  Herzoglich  -Sehleswig  -  Holsteinschen  Hauses  errichtet,  welohes  in  der 
ehelichen  mannlichen  Descendona  aus  ebenburtiger  Ebe  nach  der  Lineal- 
folge  und  dem  Recht  der  Erstgeburt  vererblich  und  nach  Massgabe  des  su 
errichtenden  Statuts  unveriiasserlich  und  unverpfandbar  sein  muss. 

Se.  Hoheit  der  Herzog  Ernst  Gûnther  zu  Schles wig-Holsfcem  eventuell 
der  zu  Kôchstdessen  Nachfolge  benifeno  nâchste  Agnat  wird  binnen  Jah- 
resfrist  nach  der  Rechtskraft  des  Schadloshaltungs  -  Gesctzes  die  erforder- 
lichen  Massnahmen  treffen ,  um  das  Fideikommiss  in  Gemâssheit  gegen- 
wartiger  Bestîmmungen  recl.tsgiiltig  zu  konstituiren  und  das  liber  dasselbe 
zu  errichtende  Statut  Sr.  Majestiit  dem  Kaiser  und  Konige  sur  landesherr- 
lichen  Genehmigung  vorzulegen. 

II.  Das  Fideikommissstatut  wird  diojenige  Behftrde  bestimmen,  welche 
die  Aufsicht  Uber  das  zu  errichtende  Fideikommiss  zu  ftthren  hat. 

Fur  das  Fideikommiss  siud  diejenigen  Rcchtsnormen  masegebend, 
welche  an  dem  Sîtz  der  Fideikominissbehorde  in  Geltung  siud. 

Die  Errichtung  de»  Fideikommisses  und  die  Regelung  de3  Grundbuchf 
erfolgt  stempei-  und  kostenfrei. 

III.  Die  vorstehend  unter  I  No.  3  aafgeftihrte  Rente  bildet  in  Hohe 
von  150,000  Mark  oinen  v.nveranderlichen  Thoil  des  Fideikominisses. 

Der  Restbetrag  vou   150,000  Mark  ist   auf  Anfrag  des  jeweiligea 
Fideikommissbesitzers  zu  4  Proe.  kapitalisirt  insoweit  abiBsbar,  aïs  tàm 
Nom.  .Recueil  Gùn.  2*  S.  XII  Y 
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Verwendung  des  entsprechenden  Werthea  în  die  Substanz  des  Fideikom- 
misses  oder  eine  Tilgung  von  Fideikommissschulden  in  einer  nach  dem 
Ermessen  der  Staatsregierung  gentigenden  Weise  sicher  gestellt  ist.  ÏDie 
Zahlung  des  entsprechenden  Kapitalbetrages  kann  nicht  vor  Ablauf  emes 
halben  Jahres  von  dem  Tage  des  auf  den  Antrag  zu  ertbeilenden  Be- 
seheides  an  gerechnet,  beangprncht  werden. 

IV.  Die  unveranderlische-  Rente  von  150,000  Mark  (unter  III  Ab- 
eatz  1)  fallt  mit  dem  Aussterben  des  nachfolgeberechtigten  Mannsstammes 
an  den  Staat  zurtick. 

Wegen  Heimfalls  der  tibrigen  Theile  der  Schadloshaltung  (unter  I 
No.  1  bis  3)  an  den  Staat  wird  das  zu  errichtende  Statut  (unter  I  Ab- 
satz  2)  das  Nâhere  festsetzen. 

Denkschrift 

zu  dem  Gese  tz- Entwurf,  betreffend  eine  Schadloshaltung 
des  Herzoglich  Sehl eswig -Hol steinschen  Hanses, 

I. 

Dem  Herzoglichen  Hanse  Schleswig-Holstein  (Augustenburg)  gehSrten 
bis  zur  Mitte  dièses  Jahrhunderts  umfangreiche  auf  Alsen  und  dem  Fest- 
lande  Schïeswig,  im  Sundewitt,  belegene  Besitzungen.  Einen  wesent lichen 
Theil  dieser  Besitzungen  bildete  die  dem  Herzoglichen  Hause  in  den  Jah  ren 
1756  und  1764  von  der  Krone  Danemark  gewfihrte  Entscb&digung  fttr 
den  zu  Gunsten  der  Kdniglichen  Linie  des  Gesammthauses  Oldenburg  ans- 
gesproohenen  Verzicbt  auf  die  Gldcksbnrgschen  und  die  Plônschen  Lande. 
Im  Jahre  1848  erstreckte  iich  der  Gesammtbesitz  des  Herzoglichen  Hanses 
namentlich  auf  die  Gâter  Angustenburg  und  Rumohrsgaard ,  Evelgunde, 
Gammelgaard ,  Gundstrup ,  Kekenisgaard  ,  Langenvorwerk ,  Maybiillgard, 
Rbnhare  und  Werthemine  mit  dem  Schloss  in  Sonderburg,  ferner  Aubttîl- 
gaard ,  Aarup ,  Kielstrup ,  Fischbeck ,  Gravensteîn  und  Kieding  nebst  zahl- 
reichen  Nebenbesitzungen  und  erhebJichen  Geld-  und  Naturalprastationen. 

Im  Mârz  des  Jahres  1848,  knrz  vor  Ausbrnch  des  Deutsch-Dttnischen 
Krieges,  setzte  sich  die  Danische  Regierung  in  den  Besitz  der  auf  Alsen 
bejegenen  Giiter  und  belegte  dieselben  unter  Beseitigung  der  Herzoglichen 
Beamten  mit  Sequester.  In  gleicher  Weise  okkupirte  Danemark  im  Jhli 
1850  die  im  Sundewitt  belegenen  Besitzungen. 

Die  Herzogliche  Familie  musste  in  Folge  der  politisehen  Ereignisse 
ihre  Stammbesitzungen  verlassen,  verlor  ihre  Einktinfte  und  wnrde  einem 
ungewissen  Schicksal  anheimgegeben. 

Mit  den  demnachst  cingeleiteten  Verhandlungen  wegen  Regelung  der 
Dânischen  Erbfolgefrage  $ihgen  ErSrterungen  parallel ,  welche  eine  Eut- 
schadigung  des  Herzoglichen  Hauses  bezweckten  und  zu  Anfang  des  Jahres 
1852  in  cinein  danischerseits  dem  Herzog  gestellten  Ultimatum  ihren  Aus- 
druck  fanden..  In  der  durch  die  politisehen  Verhftltnisse  geschaffenen 
Zwangslage  bat  der  Herzog  Ohristîan  August  sich  zur  Annahme  der  dâni- 
schen Propositionen  verstanden,  wengleich  derselbe  seinerseits  in  dem  ihm 
Gebetene.u  kein  Aequivalent  ftir  die  von  ihm  verlangten  Oessionen;  F'ûr  die 
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entzogenen  Nutzungen  und  die  ihm  sonst  durch  seine  Vertreibung  orwach» 
seuen  Vermî5gensbeschadigungen  zu  erblicken  vermochte. 

Die  Verhandlungen  fauden  in  eiuem  Ton  dem  Herzog  Christian  August 
ausgestellten  Akt  d.  d.  Frankfart  a.  M.  den  30.  Dezember  1852  ihren 
Absehluss.  Nach  dem  getroffeneu  Abkommen  cedirte  der  Herzog  seine 
sammtlicben  vorerwahnten  Besitzungen  und  Rechte  an  die  Krone  Danemark, 
indeui  er  sich  glciehzeitig  fur  sien  und  seine  Familie  verpfhchtete ,  seinen 
Aufenthalt  ausserhalb  des  Dànischen  Reiches  zu  nehmen  und  dort  kein 
Grundeigeuthuui  zu  erwerben;  dagegen  zahlte  der  Kônig  von  Danemark 
eine  ^Widerlage«  vou  1 ,500,000  Thlr.  Spezies  =  2,250,000  Thlr.  (Prenss.), 
iibernahm  Schùldon  im  Betrage  von  ta.  500,000  Thir.  (Preuss.),  sowio 
einzelne  Pensionen  und  gewahrte  fiir  entzogene  Nutzungen  eine  —  s^âtcr 
auf  ruud  200,000  Thlr.  festgesetzte  —  Entschâdigungssumme. 

Der  Kônig  von  Danemark  hou  gleichzeitig  den  auf  dem  Augusten- 
burgschen  Hausvermogeu  ruhenden  fideikommissarischen  Nexus,  sowie  das 
theilweis  bestandene  Heirafailsrecht  an  die  Krone  Danemark  auf,  wogegen 
der  Herzog  Christian  August  ,uuter  Zustimmnng  seiner  beiden  Sohne  die 
Absicht  kund  gab  ,  die  Entschadigungssumme  zum  Ankauf  eines  Gttter- 
komplexes  innerhalb  der  Preussischen  Staaten  zu  verwenden  und  letzteren 
iidcikommissarisch  zu  vinkuliven. 

Alsbald  nach  Auszahlung  jener  Summe  —  welche  durch  Aushiindigung 
von  Partialobligationen  erfolgte  —  erwarb  der  Herzog  die  in  Schlesien 
belegene  Herrschaft  Primkenau ,  und  spatèrhin  nach  dem  Aufhoren  der 
Dànischen  Herrrschaft  in  den  Herzogthtimern  einen  Theil  seiner  friihereu 
Besitzungen  im  Sundewitt:  den  Hanpthof  Gravenstein  nebst  Fiechfeek. 
Die  von  dem  Herzog  und  seinein  Naehfolger  angebahnte  fideikommiseartscbe 
Vinkulirnng  dièses  Besitzes  ist  bis  jetzt  nocb  nicht  bewirkt  worden. 

Zp.  erwahnen  ist  hierbei  noch,  dass  die  mehrgedachtè*  Wideriage  aïs 
8.  g.  Indemnitat  fûr  die  Augustenburger  Besitzungen  nebst  den  iïbernom- 
menen  s.  g.  Prioritatsschulden  eiu  Theil  der  Dànischen  Gesammtstaatsschuld 
wurde.  Der  beim  Absebluss  des- Wiener  Friedens  vom  30.  Oktober  1861 
noch  vorhandene  nicht  érhebliche  Rest  dieser  Schuld  verblieb  nach  Art.  XI 
des  FriedcBSvertrages  zu  Iiasten  der  HerzcgthUmèr  und  ist  demnachst  be- 
zUglich  der  Indemnitat  schon  vor  der  Èinverleibung  der  Herzogthûmer  in 
Preussen  zur  Tilgung  gebracht. 

lI- 

Ans  Veranlassung  des  bevorstehenden  Grcssjahrïgkeitstermins  des  je- 
tzigen  Chefs  des  Herzoglichen  Hauses ,  Sr.  Hoheit  des  Herzoge  Brnst 
Gûnther  zu  Schleswig-Holstein  —  ein  auf  neuerer  AUerhôchster  Verleihung 
beruhender  Titel  —  ri?htete .  derselbe  in  Gemeinschaft  mit  seinem  daraa- 
ligen  Vorrannd  und  nachsten  Agnaten  Sr.  Kôniglichen  Hoheit  dem  Prinzen 
Christian  zu  Schleswig-Holstein  unterm  18.  Mai  1884  an  des  Kaisers  und 
Konigs  Majestat  eine  -Vorstellung  wie  folgt  lautend  : 

»Bevor  Ew.  Majestat  die  Qenehmigung  zur  Verlobung  ïhres  Enkels, 
des  Prinzen  Wilhelm  Konigliche  Hoheit  mit  der  Prinzessin  Victoria 
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Auguste  eu  Schleewig-Hoîstein  erthcîlteu ,  spracben  Allerhochst- 

dieselben  den  Wunsch  aus, 

»es  mSchto  der  Vater  dev  Prinzessin,  der  Herzog  Friedrich  zu 
Schleswig-Holstein ,  mit  Rticksicht  auf  die  frttheren  in  den  Her- 
zogthiinieni  stattgehabten  tireignissa  numnehr  bemttht  sein,  seine 
Steîlung  und  die  seines  Hanses  zu  der  Preussiscben  Krone  in 
soîcher  Weise  zu  klîiren  und  zu  befestigen,  dass  nacb  keiner  Seite 
hin  einc  Trttbung  irgend  weleber  Vcrhaltnisso  werde  stattfinden 
kotmen.« 

Der  Herzog  Friedrich  war  bereit,  diesem  WunRche  zu  entsprechen,  und 
legte  in  eincm  far  Seiue  Kaiserlicbe  Hoheit  de)i  Krcnprinzeu  bestimmten 
Schreiben  folgende  Erklârung  nieder: 

»Wttide  Schleswig-Holstein,  wic  vor  16  Jahren,  unter  fremder  Herr- 
schaffc  siehen,  und  nicht  im  Laufe  der  Ereignisse  an  Preussen  und 
daduveh  an  Deutschland  gekoramen  sein,  so  wtirde  Nichts  mich 
davoïi  abhalten  mit  allen  erlaubten  Mitteln  die  Losreissnng  des- 
selben  und  die  Vereinigung  dessdbcn  mit  Deutschland  zu  erstreben. 

Das  Land  gehort  aber  jetzt  voikerrechtlich  anerkannt  und  in 
fester  Verbindung ,  als  ein  Theil  Preussens ,  zum  Deutschen  Keich, 
und  die  Machtstellung  Sciner  Majestat  des  Kaisers  und  Konigs 
siebert  dièse  Zusammengehôrigkeit. 

Was  ich  daruber  hin  aus  erstvebte,  habe  ich  immer  dem  natio- 
nàlen  Gedanken  untergeordnet.    Um  so  weniger  wttrde  ich  in  Zu- 
kuni't,  wo  uns,  wie  wîr  hoflen,  noch  ein  innigercs  Familienbaud  als 
bisher  verknîipfen  wird,  es  vor  mein9m  Gewissen  rechtfertigen  kbn* 
nen,  das  damais  nicht  Erreichte  uriter  Geiahrdung  des  Wohles  und 
der  Buhe  Preussens  und  des  Deutscben  Rciches  und  in  Geguer- 
schaft  zu  demselben  zu  erstrebeu.« 
Bald  nachdem  or  diese  Erklarung  abgegeben  und  noch  bevor  er  die- 
sel be  an  Suere  Maj estât  Allerh&cbst  -  Selbst  hatte  gelangen  las3en ,  wurde 
der  Herzog  aus  dem  Lebon  abgerufen,  und  derselbe  liess  somit  die  Ange- 
legenheit  formell  unerledigt  zurttek. 

Ew.  Majestat  sprachen  indes.s  vor  der  Vermâhlung  Sr.  Koniglichen 
Hoheit  des  Prinzen  Wiiheim  im  Hinblick  auf  den  Allerhôchstdenseiben  be- 
kannt  gewcrdanen  inhalt  der  veu  dem  dahingeschiedenen  Herzog  Friedrich 
abgegebcnen  Erkl&ruug,  die  Erwartung  aus,  dass  inh.  der  Herzog  Ernst 
Giinther ,  nach  erreichter  Mttudigkeit ,  und  ich  ,  der  Prinz'  Christian  ,  als 
nâchster  Agnat,  die  vorstobonde  Erkiârung  des  verewigten  Eerzogs,  unseres 
Horrn  Vatert'  und  Bruders,  zu  der  unsrigen  machen  wurden. 

Da  der  Zeitpunkt  meiner,  des  ïïerzogs  Gllnfcher,  Mtlndigkeit  nahe  be- 
vorstcht,  so  eraehten  wir  deu  Augenblick  ftir  gekommen,  in  welchem  wir 
der  Erwratung  Ew.  Majestat  jm  eutsprecben  haben,  und  wir  machen  dem- 
gemâss  die  von  unserom  in  Gott  ruhenden  Vater  und  Bruder  abgegebene 
Erklfiiung  bierrnit  zu  der  unsrigen,  dsrgestait,  dass  Ew.  Majestat  diese 
Erkittrung  als  auch  von  uns  abgegeben  eraehten  und  annehmen  woilen. 

Wir  erkennen  dair.it.  und  zwar  ich,  der  Herzog  Ernst  Gtinther,  als 
Nachfoiger  îneiaos  verewigten  Herrn  Vaters  in  allen  seinen  Rechien  /  and 
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ich,  der  Prinz  Christian,  als  zeitiger  Vormund  des  Herzogs  Ernst  Gunther 
und  zugleich  als  der  nSchste  Agnat  ira  Herzoglichen  Hanse,  fûr  una  selbfct. 
und  fur  unsere  Erben  die  staats-  und  vôlkerrechtliche  Zugehôrigkeit 
Schleswig -Holsteine  zum  Praussischen  Staate  unter  Verzichtleistung  auf  &Ue 
von  dem  Hanse  Schleswig  -  Holstein  -  Augustenburg  frtihev  auf  die  Herzog- 
thilraer  Schleswig-Holstein  geltend  gemachten  Rechto  zu  Gunsteu  Sr.  Ma- 
jest&t  des  Kaisers,  Konigs  von  Preussen  und  AUerhôchstdessen  Nachfolgem 
gern  und  willig  an,  indem  ydr  damit  der  Verwirklichung  des  nationalen 
Gedankens : 

der  ungetheilten  und  untrennbaren  Zusammengebôrigkeit  der  Her- 
zogtbûmer  mit  Deutschland ,  welche  unser  Haus  auch  bei  der  Ver- 
folgung  seiner  eigenen  Rechte  stets  fur  das  erste  und  hochste  Ziel 
eracbtet  bat, 
am  besten  zu  dienen  glauben. 

Der  zur  Verwirklicbung  dièses  Gedankens  einst  da'nischer  Vergewalti- 
gung  gegenttber  von  dem  Herzog  Friedrich  und  fruher  schon  von  dem 
herzoglichen  Hanse  geleistete  Widerstand ,  sowie  die  Vertheidigung  seiner 
Rechtsstellung  in  den  Herzogthttmern ,  Bestrebung9n ,  weîche  mit  der  Ver- 
einigung  derselben  mit  Preussen  ihren  endgiiliigon  Abschlu9s  gefunden 
haben,  sind  flir  das  Herzogliche  Haus  die  Ursache  grosser  verraôgensrerht- 
licher  Verluste  geworden. 

Es  darf  dàran  ei'innert  werden,  dass  der  Herzog  Christian  August 
zu  Schleswig  -  Holstein  durch  die  Zwangslage,  in  welcho  er  von  der  Dani- 
schen  Regierung  versetzt  war,  im  Jahre  1852  gonôthigt  wurde,  den  alten 
Familienglitern  des  Herzoglichen  fiauses  auf  dem  Festland  Schleswigs  und 
auf  der  Insel  Alsen  g6gen  eine  dem  wahren  Werth  dieser  Besitzungen 
nicht  entsprechende  »Widerlage«  zu  entsagen  und  dass  ferner  die  dabei 
nothwendig  gewordme  anderwéite  Anlegung  der  als  Widerlage  erhaltenen 
Entschadigungsgelder  im  Laufe  der  Zeiten  zu  noch  waitern  Verlustcn  ge- 
flihrt  hat. 

Aus  diesem  geschichtlichén  Verlaufc  der  Dinge  glauben  wir  die  Be- 
rechtigung  entnehmen  zu  diirfen,  Ew.  Majestât  mit  der  ehrfurchtsvolien 
Bitte  zu  nahen: 

dass  die  Krone  Preussen  geneigen  moge ,  mit  dem  Herzoglichen 
Hanse  zur  Vergutung  seiner,  durch  die  politischcn  Ereignisse  er 
littenen  Verra Ogens verluste  ein  Shnliches  Abkommen  zu  treffen,  wie 
Dieselbe  ein  seiches  in  frùheren  Fa" lien  mit  anderen  FurstenhUusern 
getroffen  hat.* 

Nach  der  am  11.  August  1884  eingetretenen  Grossj&hrigkeit  hut  dor 
Herzog  Ernst  Gtinther  unter  erneuter  Zustimmung  des  Prinzen  Christian 
zu  Schleswig-Holstein,  als  seines  nacLster  Agnaten,  vorgedachte  Erklârung 
in  einer  weiteren  Immedial-Eingabe  bestàtigt. 

Wenn  nun  auch  in  den  mit  anderen  Ftirstenhausern  geschlossenen 
Vereinbarungen  nicht  ein  Vorgang  anzuerkennen  war,  der  eine  Berufung 
auf  den  vorliegenden  Fall  gestattete,  da  es  sich  bei  jenen  anderen  Verein- 
barungen um  die  Vergutung  fur  den  Verlust  anerkannter  Rechte  handelte 
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wahrend  hier  der  Verlust  soicher  unerkannten  Rechte  nicht  in  Frage  stand 
so  mussten  doch  die  obeu  des  Naheren  dargelegten  Verhaltnisse  und  aile 
begleitenden  Umstande  hinreiohende  Veranlassung  zu  der  Erwagung  bieten  : 
ob  wegen  der  von  dem  Herzoglichen  Hause  in  Folge  der  politischon  Er- 
eîgnisse  erlittenen  VermBgensverhiste  deraselben  nicht  eine  Schadloshaltnng, 
wie  solche  andern  Filrstenhausern  frllher  von  der  Krone  Preussens  gewahrt 
worden  ist,  zu  gewâhren  sein  mochte. 

Demzufolge  ertheilte  Seine  Majestat  der  Kaiser  nnd  Kônig  dem  Staats- 
Ministerium  der  Auftrag ,  die  Grundlagen  in  Erwagung  zn  cehmen ,  om 
zu  einer  Schadloshaltnng  der  erbetenen  Art  zn  gelângen  nnd  dabei  na- 
montlich  die  Beschaffung  eines  solchen  fideikommissarisch  zu  fundirenden, 
in  den  Herzogthtimern  belegenenen  Beâitzes  in  das  Ange  zn  fassen,  wie 
er  durch  die  Erklttrung  des  Weiland  Herzogs  Christian  August  zn  Schles- 
wig-Holstein  vom  30.  Dezember  1852  an  des  Kônigs  von  Danemark  Ma- 
j estai  abgetreten  worden  war. 

Dïesem  Allerhtichsten  Auftrage  ist  durch  Verhandlung  unter  Kommis- 
sarien,  die  einerseits  von  der  Staatsregierung,  andererseits  von  dem  Her- 
zoglichen Hause  bestellt  worden  sind,  entsprochen  worden. 

Bei  diesen  Verhanfllungen  suchten  die  Kommissarien  des  Herzoglichen 
Hauses  zunâehst  den  Nachweis  zn  fiihren,  dass  ihren  Machtgebern  in  Folge 
der  mehr  erwâhnten  Ereignisse  ein  Vermôgensschaden  zugeftigt  eei ,  wel- 
cher  mit  der  Somme  von  12  Millionen  Mark  als  nicht  zu  hoch  gegriffen 
erscheine. 

Ohne  dass  es  darauf  ankommen  kann ,  in  das  .Détail  der  fttr  jene 
Annahme  gemachten  Anfîlhrungen  einzugeben,  ist  darans  zu  erwfihnen,  dass 
der  Herzog  Christian  August  schon  in  einer  im  Jahre  1865  erschienenen 
Druckschrift  den  Nachweis  versucht  hat,  dass  derWerth  seiner  Besitzungen 
zur  Zeit  der  Abtretrnng  an  Danemark  nach  einer  aufgenommenen  Taxe 
r;ich  statt  der  angenommenen  Sumroe  von  2,250,000  Thlr.  auf  4,131,960 
Thlr.  Pr,  belaufen  habe.  Es  wurde  fur  die  Richtigkeit  jener  Taxe  unter 
Anderm  die  Thatsache  hervorgehoben,  dass  der  Herzog  den  Haupthof  Gra- 
vensteîn  im  Jahre  1865/66  ohne  Uebertreibung  des  Angebots  zum  Preise 
von  500,000  Thlr.  zurûckerworben  habe ,  wahrend  auf  denselben  von  der 
danischerseits  vergttteten  Summe  nur  hôchstens  der  Betrag  von  200,000 
Thlr.  gerechnet  werden  k5nne.  Es  wurde  ferner  unter  Angabe  spezieller 
Daten  darauf  hingewiesen,  dass  die  durch  die  stattgehabte  Okkupation  der 
GUter  dem  Herzog  erwachsene  Einbusse  an  seinem  Vernrôgen  sith  tiber 
300,000  Thlr,  hôher  belaufen  habe,  als  von  Danemark  (mit  200,000  Thlr.) 
darauf  vergiitet  worden  sei.  Endlich  wurde  auch  zum  Nachweis  der  ein- 
getretenen  Verluste,  welche  das  Herzogliche  Haus  erlitten,  die  inzwischen 
euigetrotene  bedeutende  Steigerung  des  Bodenwerths  im  AUgemeinen  her- 
forgehoben  » 

m. 

Die  Staatsregierung  hat ,  ohne  in  eine  ziffermassige  Feststeîlung  der 
f-inzelaheiten  einzugehen,  sich  der  Ueberzeugung  nicht  verschliessen  konnen, 
das*  das  Ror/ogiiche  Haus  Sohleswig-Holstein  durch  den  Gang  der  politi 
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schen  Ereignisse  in  seinem  Farnilien-Vermogen  erheblich  gesch&digt  worden 
ist.  Die  Ursachen  hiervon  sind  in  dem  unter  dera  Druck'  geschichtlicher 
Verhftltnisse  erfolgten  Verkauf  der  Stammesbesitznngen,  in  der  jahrelangen 
Bntziehung  aller  Einktinfte  und  den  gleichzcitigen  Wirkungcn  einer  unsichern 
aussern  Existenz,  sowie  endlich  darin  zu  erblicken,  dass  die  durch  die  Um- 
gtftnde  bedingte  Nothwendigkeit  alsbaldigen  Erwerbes  neuen  Grundbesitzes 
nicht  ohne  bedeutende  geschîiftliche  Naebtheile  hut  bewirkt  werden  kônnen. 
Rucksiehten  der  ausgleithenden  Gercchtigkeit  und  Diliigkcil  spreehen  daftir, 
dem  Herzoglichen  Hause  flir  die  demselben  hieraus  erwachsenen  Verluste 
eine  angemessene  Schadloshaltung  zu  gewiihron. 

Dabei  soll  unvergcssen  sein,  das^  jene  SchHdigungen  wcsontlich  die 
Folge  von  Bestrehungen  waren,  welehe  mit  ibren  national  on  Zielen  sich 
lange  Zeit  lebbafter  Sympathien  nicbt  bloss  innerhalb  der  Bevolkerung  der 
Herzogthflmer  orfreut  bubon.  Wenn  dièse  Bestrebungen  in  Folge  der  Er- 
eignisse des  Jahres  1866  durch  die  dem  nationalen  Bedùrfniss  in  erwei- 
tertero  Massé  Befriedigung  gewâhrende  Vèroiuigang  der  Herzogthûmer  mit 
der  Preussischen  Monarchie  ihren  Abschiuss  gefunden  hahen,  so  muss  doch 
daran  erinncrt  werden,  rlass  die  boi  der  Besitzergreifung  d9r  Herzogtbûmer 
an  die  Einwobner  derselben  erlassene  ADerhocbste  Proklamution  es  als  ein 
ebrendes  Zeuguiss  flir  die  bewàhrte  Festigkeit  des  <ïer  Monarchie  neu  ver- 
bundenen  Volksstammes  und  als  BUrgschaft  der  Treue  gegen  das  nunmeh- 
rige  Landesherrliche  Haus  bezeichnen  durfte,  »wenn  Manche  àer  neuen 
Unterthanen  sich  nicht  ohne  Zôgern  von  anderen  Beziehungen  losgesagt  haben.« 

Was  von  jenen  in  der  Vergangenheil;  liegendeu  Dissonanzen  in  der 
Erinnerung  noch  verblieben  sein  mag,  es  wi**d  vor  der  Thatsache  ver- 
schwinden ,  dass  die  Mitglieder  des  alten  Schleswig  -  Holsteinschen  Fttrsten- 
hauses  sich  filr  eius  erklâren  mit  der  dnrch  die  Einverîeibnng  in  Preussen 
errungenen  nationalen  Zusammengebôrigkeit  der  HerzogthUmor  zu  Deutsch- 
land  und  mit  den  Geschicken  unseres  IJerrs  Uerhauses,  welchem  sie  in  ver- 
wandtschaftlichen  Beziehungen  nahe  verbuuden  sind. 

Wenn  aile  dièse  Umst&nde  daftir  sprechen,  den  jetzt  bervorgetretenen 
Antragen  des  Herzoglichen  Hauses  gerecht  zu  werden ,  so  bat  docb  bereits 
oben  hervorgehoben  werden  mflssen ,  dass  die  Analogie  mit  dem  gegen  an- 
dere  Fttrstenhàuser  beobachteten  Verfahren  hier  zwar  nicht  zutrifft,  dass  aber 
nichtsdestowenigor  ftir  die  Regelung  der  Vermôgensverhaltnisse  des  Herzog- 
lichen Hauses  analoge  Eiwagungen  geltend  zu  machen  sein  werden,  wie  sie 
bei  den  frilheren  Gelegenheiten  fiir  die  St»atsregierung  leitend  gewesen  sind. 
(Vergleicbe  Denkscbrift  voin  20.  November  1867 ,  Drucksachen  des  Abge- 
ordnetenhauses  1867/68  Nr.  8.) 

Die  Verschiedenheit  zwischen  jenen  und  den  hier  in  Rede  stehenden 
politischen  und  rechtlicbeu  Verhaltnissen  musste  aber  sowohl  ftir  die  Form 
der  zu  treffenden  Regelung  als  fiir  das  Mass  der  in  Aussioht  zu  nehxnenden 
Schadloshaltung  von  Bedeutung  sein. 

IV. 

Ftir  die  zu  gewâhrende  Schadloshaltung  stellte  sich,  wie  schon  erwâhnt, 
von  selbst  die  Frage  in  den  Vordergrund ,  ob  es  zu  ermôglichen  sei,  dem 
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Herzoglichen  Hause  —  imsser  den  vorhandenen  Stamm-Schlôssern  —  wenig- 
stens  eineu  Thei!  seiner  alten  Bositzungen  zurûckzugew&hren.  Bei  Tîâherer 
Priifung  der  tkatsiichlichen  Verhaltnisse  ergab  sich  dièses  als  unthunlich. 
Die  Herzoglichen  Besitzungen  sind  namlieh  von  der  Danischen  Regierung 
zum  bei  Weitem  grôsst^n  Tbeile  stiickweise  verkauft  dergestalt,  dass  eine 
Wiedervereinigung  derselben  in  einer  Hand  sich  nicht  nur  schwer,  sondern 
in  vollem  Umfange  als  undurehfuhrbar  erweist.  Jedenfalîs  wtirde  aie  sich  jetzt 
wenn  iiberhau.pt,  nur  mit  ganz  unverhâltnisémâssigen  Geldopfern  erreichen 
ïassen.  In  vollem  staatlichen'Besitz  befinden  ?ich  davon  gegenwârtîg  nur 
noch  das  Schloss  Augustenburg  auf  Alsen  und  verschiedene  meist  Forst- 
gtundstuoke  bildende  Parzellcn. 

Das  Stadtschloss  in  Sonderburg  dient  militftrischeu  Zwecken  und  be- 
findet  sich  im  Eigenthura  des  Reiehs.  Nur  die  in  demselben  ï  befindliche 
Kapeîle  nebst  der  Fiirstlichon  Familiengruft  ist  im  Besitz  Prefussens  ver- 
btieberi  ,  welchem  auch  das  bedingte  Heimfallsrecht  an  dem  Schloss  in  Ge- 
massheit  des  Reiclisgesetzes  vora  25.  Mai  1873  zuateht. 

Die  Riickgewahr  der  gedachten  Schlôsser,  beziehentlieh  die  Uebertragung 
der  an  cletrseîhen  no<h  bestehcnden  Rechte  Preussens erschien  aïs  das  zu- 
n&chtsi  m  GeTwhrende.  und  der  Absicht  der  Herzoglichen  Familie  an  erster 
Steîle  eiitspicchend,  tiemn&ehst  arf  heimathlichem  Boden,  inmitten  der  lands- 
mannischen  Bev5lkfirung  wieder  cincn  Wohnsitz  nehmen  zu  k3nnen.  Dass 
dabei  gew'sse'  Besehrjiukungen  anzuordnen  sind  ,  erfordert  das  Herzoglicher- 
s?uts  beceitwiîbgst  anerkannte  ôft'entliche  Interesse.  Die  entsprechenden  Be- 
dingungen  dnd  bei  <len  erwahnten  kommissarischen  Berathungen  erortert, 
nud  in  der  Anlage  formuîirt  worden.  Uebrigens  wird  die  tJebernahme  der 
Schlossfr  fur  des  Berzoglicbe  Haus  keine  eigentlichen  Vermôgensvortheile, 
vielmebr  zuifâcltft  jeder>falis  nur  ïïberwiegende  Reparatur-  und  Unterhaltungs- 
lasteu  mit  sien  bringen,  weîehe  ersterc  aliein  auf  nahezu"  eine  Million  Mark 
veran?chlagt  werden. 

Gegen  die  P.iiukgabe  der  fthrigen  noch  im  Sfcaatsbesitz  befindlichen 
Familicngrundstticke.'  mat-bien  sich  ;\usschlaggobende  Rttcksichten  geltend, 
welche  eine  Koiiservjrmïg  des  gerade  in  der  Provinz  Schleswig-Holstein  nur 
sparlich  vorhandenen  siantlicben  Forstbesitzes  der  Staatsverwaltung  zur 
Pflicht  machten.  .  Aueh  die  Ueberîassung  sonstiger  innerhalb  der  Provinz 
beiegener  Siaatsgr'undstftcke  ©rwies  sich  bei  dem  geringen  und  zarstreuten 
DomanialbesHz  daselbbt  als  itnfchunlich,  ebenso  wie  der  etwaige  Erwerb  an- 
derweiter  Grnnd«fiïe):o  als  ur»vorthcill»aft.  Es  musste  deshalb  auf  eine  ent- 
sprechende  Schadlo?baltang  \n  Geldé  Bedacht  genommen  werden. 

Bei  der  Abmsssung  des  festzusetzenden  Betrages  konnte,  wie  vorher 
scbeik  angedentefc,  jene?  reichlicae  Maass,  welches  den  vormals  souverânen 
Fiirsteiih&usern  gegeniiber  zur  Anwendung  gebracht  worden  ist ,  nicht  zum 
Anlialt  dienen.  >Tach  sorgfaltige.r  Erwag^ng  aller  in  Betracht  kommenden 
Umstande  ist  der  .Staatsregierung  eine  «Tahresrente  von  300  000  Mark  als 
diisjenige  Aequivaient  erfechienen ,  welches  die  dem  Herzoglichen  Hause  er- 
vysichsenen  Vermogensverluste  in  billiger  Weise  auszugleichen  und  unter 
I<ortieksichtigting  des  gegenwartiger.  Vermôgensstandes  desselben,  dieZukunft 
ùm  Hauses  si  cher  zu  stellen  geeignét  sein  wtirde.    Erwahnt  mag  dabei 
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werden,  dass  der  durch  Gesetz  vom  16.  Mârz  1881  (Gesets-Samwhing  S.  MO) 
genehraigte  Vertrag  mit  den  Agnaten  der  PhilippstbalerjLinien  des  Hessisoben 
Ftirstenhauses  einen  Rentenbetrag  von  300  000  Mark  jâhrlich  festgeset/t  hat  *). 

Es  entspricht  dem  historischen  Hergang  und  der  Natnr  der  Sache  so- 
wohi,  wie  den  ausgesprochenen  Wunschen  des  Herzoglichen  Hanses,  dnsd 
bei  dieser  Gelegenheit  die  fideikommissarische  Vinkulirnng  nicht  blo93  âor 
die  jetzigo  Schadloshaltnng  bildenden  Objekte,  sondera  au  eh  des  gcssimmten 
im  Inlande  belegenen  Grundbesitzes  der  Herzoglichen  Familio  in  die  Wege 
zu  leiten  sein  wird.  Die  grundlegenden  Bestiinrnungen  hierfUr  sind  in  der 
Anlage  zu  dem  Gesetz  enthalten,  eine  Stammtafel  des  Hauses  is<  Mer  beigefugk 

Bei  jenen  Bestimmungen  ist  sowohl  aut  die  Bedtirfnisse  des  Herzog- 
lichen Hauses,  wie  auf  das  namentlich  durch  Stipulirung  eines  Heimfallrecbts 
zu  wahrende  Interesse  des  Staats  Rticksicht  genommen  worden.  Die  vor- 
gesehene  Ablôsbarkeit  eines  Theiles  der  Rente  r.nter  Festbaltung  dos  tîdei- 
kommissanscheù  Nexns  gewabrt  die  ~-  nach  Lage  der  Verhàltuisse  notb- 
wendig  zu  schaffende  —  Moglichkeit  einer  Erweiterung  und  Mcliolirung  des 
Grundbesitzes,  Letzteren  namentlich  durch  Tilgung  der  vorhandcnen  Hypo- 
thekenschulden. 

Die  weiteren  ausfuhrenden  Festsetzungen  waren  dem  der  Landeaborr- 
lichen  Genebmigung  und  somit  der  Prilfung  und  Entscbeidung  der  Staats* 
regierung  unterliegenden  Fideikommiss  statut  selbst  vorzubebalten. 

Anlage  A 

zu  der  Denkschrift,  betreffend  das  Gesetz  wegen  einer 
Schadloshaltnng  des  Herzoglich  Schl  e  w  ig  -  H  o  1  s  t  e  i  n  s  cben 

Hauses. 

Das  Schloss  Augnstenburg  anf  Alsen  gebt  mit  allem  Zubebôr  untcr 
folgenden  Bedingungen  in  das  Eigenthnm  des  Herzoglich  Schleswig- Hol- 
steinschen  Hauses  tiber 

I.  In  der  Abtretung  sind  namentlich  mitbegriifen  : 

1.  das  Kavalierhaus , 

2.  das  KttchengebâTide, 

3.  das  Spritzenhaus , 

4.  das  kleine  Palais  mit  Nebengebânden, 

5.  das  den  Schlosspark  bildende  Jagen  35  der  Kôniglichen  Ober- 
forsterei  Sonderburg, 

6.  der  sttdlich  des  Palaisweges  belegene  Schlossgarten   mit  dem 
Orangeriehause  und  den  Treibhâusern. 

Die  hiernach  in  das  Eigenthum  des  Herzoglichen  Haussa  (ibergehenden 
GebHude  und  Grundstûcke  sind  auf  einer  durch  den  Kataster-Supernumerar 
Knoblauch  im  Oktober  1884  angefertigten  Karte  vom  Sclilosse  zu  Augnsten- 
burg nebst  Umgebung  mit  schwarzer,  beziehungsweiee  mit  grauer  Farbe 
eingezeicbnet. 

II.  Ausgenommen  von  der  Abtretung  sind  aile  nordlich  der  Augusten- 
burger  Strasse,  des  Palaisweges  und  des  nach  den  Koppeln  de»  Hofes 
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Augustenburg  ftthrenden  Weges  (a.  b.  c.  der  Karte),  beziehungsweise  nordtfst- 
lk:h  dièses  Weges  belegenen  fiskalischen  G«baud#  und  Grundstttcke,  insbesondere 

1.  das  Jagerhaus  , 

2.  das  Heck war ter  -  Etablissement, 

3.  das  die  Gebaude  zu  1  und  2  umgebende  Areal, 

4.  der  Pastoratsgarten, 

5.  der  sogenannte  alte  Obstgarten  und  der  an  denselben  grenzende 

fiskalische  Acker. 

III.  Die  bisherîge  Benutzung  der  im  Schlosse  zu  Angustenburg  be- 
findlichen  Kirche  zu  den  gottesdienstlichen  Zweeken  fttr  die  Gemeinde  Au- 
gustenburg bleibt  fttr  ewige  Zeiten  bestehen.  Die  bauliche  Unterhaltung 
der  Kirche  liegt  dem  Herzoglichen  Hause,  sobald  ibm  das  Schloat  ubergeben 
sein  wird,  bis  dabin  aber  dem  Staate  ob. 

IV.  Dem  Staate  verbleibt  bis  auf  Weiteres  die  unentgeltliche  Be- 
nutzung derjenigen  Gebâude  und  GrundstUcke  des  Schlosses,  welcho  jetzt 
das  Lehrerinnen  -  Semiuar  inné  bat ,  einsohliesslich  der  Dienstwohnungen 
und  der  zwischen  dem  sttdlichen  Flttgel  und  dem  sttdlichen  Nebengebaude 
einerseits  und  dem  Augustenburger.  Noor  andrerseits  belegenen  Diénstlan- 
dereien  (d.  e.  f.  g.  der  Karte),  fttr  die  Zwecke  des  Seminars  im  bisherigen 
Umfange.    Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  werden 

1.  das  Kavalierhaus , 

2.  die  zwischen  der  westlichen  Front  des  Hauptgebaudes ,  dem 
Schlossgarteu ,  dem  Schlosspark  und  dem  Augustenburger  Noor 
belegenen,  von  der  Semiuar- Ver waltung  bisher  verpachteten  Rasen- 
platze  und  Wiesen, 

iodem  dièse  GrundstUcke,  sowie  das  Kavalierhaus  Seiner  Hoheit  dem  Herzog 
alsbald  tibergeben  werden  sollen. 

So  lange  sich  das  Semiuar  im  Schlosse  befindet ,  bleibt  den  zu  dem- 
selben  gehorigen  Personen  die  Benutzung  der  tiber  die  Grundstucke  zu  2 
ftthrenden  Wege  in  bisheriger  Weise  gestattet. 

V.  Das  Herzogliche  Haus  ist  befugt,  auch  so  lange  sich  das  Seminar 
im  Schlosse  befindet,  den  Schlosshof  aïs  Zufahrt  zum  kleinen  Palais  zu  be- 
nutzen  und  erforderlichen  Palis  zu  diesem  Zwecke  im  Einvernehmen  mit 
der  Staatsregierung  neue  Wegeanlagen  auf  dem  Schlosshofe  zu  machen. 

VI.  Das  Herzogliche  Haus  kann  unter  Beobachtung  einer  Kttndigungs- 
frist  von  mindestens  vier  Jahren  die  Râumung  des  Schlosses  und  die  Ueber- 
gabe  desselberi  sowie  aller  fttr  das  Seminar  benutzten  Grundstûcke  bean- 
spruchen. 

VII.  Im  Kavalierhause  steht  dem  Ortsgeistlichen  eine  Dienstwohnung 
zu,  welche  umfasst 

1.  den  kurzen  Flttgel  in  beiden  Stockwerken  nebst  Bodeniaum, 

2.  3  Zimmer  im  Erdgeschosse  des  langen  Flligels, 
8.  eineu  Theiï  des  Kellers, 

i.  einen  Waschraum  im  Seitenflugel  des  nôrdlichen  Nebengebaades. 
Das  Herzogliche  Haus  wird  dem  Ortsgeistlichen  entweder  seine  bisherîge 
Oienstwohnung  im  Kavalierhause  auch  fernerhin  unentgeltlich  belassen  oder 
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eine  andere,  dcn  Anforderungen  der  kirchlichen  Aufsicblsbehorde  entspre- 
chende  Dienstwohnung  beschaffen. 

VHI.  Da  sich  in  dem  kleinon  Palais  die  Gesch&ftsraume  und  die 
Dienstwohnung  des  Hardesvogts  befiaden ,  so  muss  die  Ueborgabo  dièses 
Palais  an  Seine  Hoheit  don  Herzog  so  lange  ausgesetzt  bleiben,  bis  von 
Letzterem  auf  seine  Kosten  ftir  den  Hardesvogt  oder  denjenigen  Beamten, 
welcher  im  Falle  einer  Umgestaltung  der  Behb'rden  an  seiue  Stelle  tritt, 
eîn  anderweitiges,  nach  dem  Ermessen  der  Staatsregiorung  geeignetrs  Unter- 
kommen  beschafft  soin  wird,  wekhes  die  erforderlichen  Geschafkra'ume  ein- 
schliesslich  eines  PoljzeigefUngnisses  mit  mindestens  vicr  Zellen,  eine  ange- 
mes8ene  Dienstwobnung  sowobl  fiir  den  Hardesvogt  als  anch  ftir  den 
Gefôngnisswllrter  und  endlich  ftir  den  ersteren  das  dem  wirtlisehaftliclien 
Bedurfhisse  dièses  Beamten  entsprechende  Dienstland  entbalten  muss. 

IX.  Sollte  das  Herzogliche  Haus  etwa  Willens  sein,  auf  seine  Kosten 
sur  Beschaffung  einer  anderen  Dienstwohnung  fur  den  Ortsgeistlicben  oder 
zur  anderweitigen  Unterbringung  der  Geschfiftsr&unie  und  der  Dienstwoh- 
nung des  Hardesvogts ,  beziehungsweise  seines  Nachfolgers  im  Amte  nene 
Geb&ude  zu  erbauen ,  so  wird  die  Staatsregiorung ,  wenn  sie  mit  den  ibr 
znr  Prûfung  vorzulegenden  Bauplanen  einverstanden  ist ,  die  erforderlicben 
Baupl&tze  auf  fiskaliscbem  Grund  und  Boden  unentgeltlicb  zur  Verftigung 
stellen. 

X.  Das  Herzogliehe  Haus  flbernimmt  die  Verpfliehtung,  dasSpritzen- 
haus ,  die  Spritzen  und  die  sonstigen  FeuerlCschgerfithe  dauernd  in  gutem 
Zustande  zu  erhalten,  auch  die  erforderlicben  Spritzenmannscbaften  zu  ge- 
stellen  und  su  besolden. 

So  lange  sich  das  Seminar  im  Sehlosse  befindet,  verbleiben  dièse  Ver- 
pflichtungen  der  Unterrichtsverwaltung. 

Nach  R&umung  des  Seblosses  tritt  das  Herzogliche  Haus  in  die  zwi- 
schen  der  Onterrichtsverwaltung  und  den  Spritzen mannschaft en  bestehenden 
Vertrage  ein. 

Als  Spritzenmannscbaften  dUrfen  nur  solehe  Personen  angestellt  wer- 
den9  welche  die  Polizeibeho'rde  als  dienstttichtig  anerkannt  bat. 

Der  Gemeinde  Augustenburg  bleibt  die  nnentgcltliche  Mitbenutzung  dur 
Feuerloscheinrichtungen  des  Schlosscs  in  bisheriger  Weise  gestattet. 

XT.  Das  Herzogliche  Haus  wird  demPublikum  den  Besuch  des  Sehioss- 
parkee,  sowie  die  Benutzting  des  Badeplatzes  und  des  Landungsplatzes  in 
bisheriger  Weise  gestatten  und  in  diesen  Beziehungen  Beschrankungen  nur 
tinter  Znstimmung  der  Staatsregierung  eintreten  lassen. 

Die  Anlagen  und  Wege  im  Schlôssparke  sind  vom  Herzoglichen  Hause 
dauernd  zu  erhalten. 

XII,    Die  Bechte  und  Pflichten  des  Fiskus  in  Betreff 

1.  der  Schlossaliee, 

2.  des  Palaisweges, 

8.  des  nach  den  Koppeln  des  Hofes  Augustenburg  ftthrenden  Weges 
gehen  auf  das  Herzogliche  Haus  liber. 

Dem  Publikum  bleibt  die  Benutzung  dieser  Wege  in  bisheriger  Weise 
gestattet. 
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XIII.  Die  gerichtîiche  Auflassung  der  an  das  Herzogliche  Haus  ab- 
getretenen  Gebâude  und  Grundstîicke  erfolgt  alsbald  nach  Recbtskraft  dos 
Schadloshaltungsgesetzes.  Das  Gleiche  gilt  von  der  Uebergabe,  insoweit 
nicht  letztere  in  Getaëssheit  dieser  Bestimmungen  unter  IV  und  VIII  zur 
Zeit  noch  ausgesesetzt  bleibt. 

XIV.  Mît  der  Uebergabe  gehen  einerseits  aile  Nutzungen,  andercr- 
seits  aile  privatrechilichen  und  ofFentlichen  Laeten  und  Abgaben  auf  das 
Herzogliche  Hans  ttber. 

Bis  zur  Uebergabe  an  Letzteres  verbleiben  beztiglich  des  Schlosses  und 
des  kleinen  Palais  die  Baulast  und  aile  sonstîgen  Lasten  und  Abgaben 
dem  Staate. 

XV.  Das  Herzogliche  Haus  tritt  in  die  zur  Zeit  der  Uebergabe  be- 
stehenden  Mietbs-  und  Pachtvertrâge  ein. 

Die  Mietbs-  und  Pacbtzinse  far  das  lanfende  Vertragsjahr  werden  nach 
Verbaïtniss  der  Besitzzeit  zwischen  dem  Fiekus  und  dem  Herzoglichen  Hanse 
Tertbeilt. 

Der  fur  den  Sehlossgarten  (I  Nr.  C)  und  den  im  Eigenthume  des 
Fiskus  verblëibenden  aîten  Obstgarten  (II.  Nr.  5)  vertragsmàasig  zu  zah- 
lende  Pachtzins  wird  nach  Verbaïtniss  des  FïUcheninhalte  beider  G art en  vertheilt. 

XVI.  Seiner  Hoheit  dem  Herzoge  wird  auf  seinen  Wunsch  die  Jagd 

1.  in   dem  zur  Kôniglichen  Oberforsterei  Sonderburg  gehërigen 
8uderholze, 

2.  auf  dem  Miangsee,  dem  Kïeinhafî-  nnd  dem  Nydamm-See 

filr  einen  Pachtzins  vërpachtet  werden,  weleber  aile  12  Jahre  nacb  einem 
Ertragsanschlage  unter  Zugrundelegùng  der  Brutto-  Wildtaxe,  im  Uebrigen 
nach  den  filr  die  Verpachtung  der  fiskalischen  Jagden  an  die  Kôniglichen 
Forstbeamten  geltenten  Bestimmungen.  festznsetzen  ist. 

Anf  dem  Miangsee  wird  sich  Seine  Hoheit  der  Herzog  der  Jagd  auf 
Mëwen  enthalten.  Auch  diirfen  die  Brutstâtten  der  Mowen  nicht  gestort, 
und  Môweneier,  ausser  fur  die  Herzogliche  Tafel ,  nicht  gesammclt  werden. 

XVII.  Dem  Herzoglichen  Hause  wird  das  ansschliesslicbe  Becht  zur 
Fischerei  in  den  unter  XVI.  Nr.  2  genannten  drei  Séen  einger&umt. 

XVIII.  Die  Bestimmungen  unter  XVI.  und  XVII.  treten  erst  nach 
Ablanf  der  bestehenden  Pachtvertrâge  in  Kraft,  fa  Ils  es  nicht  etwa  Seiner 
Hoheit  dem  Herzog  gelingt,  eine  friihere  Aufhebnng  dieser  Vertrëg  her- 
beisuftthren. 

XIX.  Die  gerichtliche  Auflassung  und  die  Begelung  des  Grundbuches 
erfolgen  stempel-  und  kostenfrei. 
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PRUSSE,  HESSE. 

Traité  relatif  à  la  navigabilité  du  Rhin  de  Mayence  à  Bin- 
gen;  signé  le  30  janvier  1884 #). 

Preuss.  Gzseiz-Sammlung  4885,  No.  29. 
Nachdem  Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,   Kônig  von  Preussen 
*)  Les  ratifications  ont  été  échangée*  'e  6  Mai  1885. 
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und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und  bei  Rhein 
beschlossen  haben,  im  Anschluss  an  die  frtiheren  Vereinbarungen  zwiscben 
der  Grossherzoglich  Hessischen  und  der  vormaligen  Herzoglicb  Nassauiscben 
Regierung  durch  ein  Abkommen  diejenigen  Massnahmen  festzustellen,  welche 
erforderlicb  sind,  um  eine  vollst&ndige  Regulirung  der  Rheinstronistrecke 
zwiscben  Mainz  und  Bingen  herbeiziifiibren  und  den  gegen  die  vorhandenen 
Regulirungswerko  erbobenen  Beschwerden,  soweit  sie  fûr  begrttndet  erkannt 
sind,  Abhtllfe  zu  verschafFen,  haben  behufs  Abscblusses  dièses  Abkômmens 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen: 

Ailerhocbstihren  Unterstaatssekretar  im  Ministerium  fur  Landwirth- 
schaft,  Dom&nen  und  Forsten,  Eduard  Marcard, 
Seine  Kiînigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und  bei  Rhein  : 
Ailerhocbstihren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollm&ohtigten 
Minister,  Staatsrath  Dr.  jur.  Cari  Neidhardt 
zu  Bevoilmachtigten  ernannt,  welche  nach  Austausch  ihrer  Vollmachten 
unter  Vorbehalt  der  Ratification  Folgendes  verabredet  haben: 

Artikel  I. 

Die  Regulirung  soll  die  Herstellung  einer  Sohlentiefe  von  mindestens 
3  Meter  unter  dem  gemittelten  niedrigston  Wasserstande  (nach  dem  Pro- 
tokolle  Nr.  XVIII  der  techniseben  Strombefahrungskominîssion  vom  25. 
Mai  1861  +  1,24  Meter  am  Preussischen ,  -f"  0,75  Meter  am  Hessischen 
Pegel  zu  Bingen)  zu  erzielen  suchen. 

Artikel  II. 

Fûr  die  Regulirung  sind  folgende  Grunds&tze  massgebend: 

Das  Bett  des  Rheinstromes  zwiscben  Mainz  nnd  Bingen  darf 
in  seiner  RezeptionsfUbigkeit  niebt  zum  Nachtheile  der  oberhalb  und 
unterhalb  gelegenen  Uferstrecken  gettndert  werden. 

*Ebetisowenig  darf  das  auf  dieser  Stromstrecke  innerhalb  der 
Uferlinien  bei  gewôhnlichem  Mittelwasser  (-f-  1,»  Meter  am  Maitt- 
zer  Pegel)  zur  Zeit  bestehende  Verhiiltniss  zwiscben  dem  Wasser- 
spiegel  und  dem  dieseu  Uberragenden  Boden  zum  Nachtheile  des 
Wasserspiegels  geandert  werden.  Zu  dem  Zwecke  sollen  neue  Re- 
guliruagswerke  (Parallelwerke,  Traversen  und  Buhnen)  in  der  Regel 
so  niedrig  gehalteu  werden ,  dass  sie  das  gewôhnliche  Mittelwasser 
nicht  tiberragen.  Dièse  Vorschrift  findet  jedoch  auf  Hafenschutz- 
damme  keine  Anwendung. 

Jede  bereits  vorhandene  oder  nen  entstehenda  Anlandung, 
welche  vor  dem  Stromufer  in  das  eigentliche  Flussbett  vorschreitet 
oder  zwiscben  den  Werken  inselartig  auftritt,  darf  nicht  befôrdert, 
soll  vielmehr  moglichst  verhindert  nnd,  sofern  nicht  gegen wartig 
bereits  vollstandig  ausgebildete  Verlandungen  vorliegen,  unterdrûckt 
werden. 

Artikel  IIl. 

Um  den   gegen wartigen  Bestand   des  Rheiubettes  auf   der  Strccke 
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Mainz-Bingon  darzustellen,  sollen  geeignete  Querprofilaufnabmen  des  Siro- 
mes  ausgeftihrt  und  die  gegenw&rtige  Lage  und  der  Flâcheniuhalt  des 
Wasserspiegols  und  des  Bodens  bei  gewohnlichem  Mittelwasser  (-f-  1,5 
Meter  ara  Mainzer  Pegel)  aufgenommen  werden. 

Dièse  Aufnahmen  erfolgen  unter  Benutzung  des  vorhandcnen  Karten- 
materials  mit  Berticksichtigung  der  ôrtlichen  Verhaltnisse  durch  zwei  Kom- 
missare,  von  denen  je  einer  durch  jede  der  beiden  Hohen  Regierungen  er- 
naûnt  wird.  Die  Kommissare  haben  ihre  Àrbeiten  unverziiglich  zu  begin- 
neu  und  innerhalb  Jahresfrist  zu  beenden.  Die  gemachten  Aufnahmen 
sind  den  beiden  Hohen  Regierungen  zur  Anerkennung  des  Ergebnisses 
vorzulegen. 

Artikel  IV. 

Im  Einzelnen  wird  Folgendes  vereinbart: 

1)  Auf  dor  Stromstrecke  von  Bingen  bis  Rtidesheim  soll  von  alleu 
Bauausflihrungen  im  Stromo  abgesehen  werden,  vorbebaltlich ,  je- 
doch  einer  etwa  herznstellenden  Hafenanlage  bei  Bingen.  Es 
dûrfen  weder  auf  dem  rechten  noch  auf  dem  linken  Ufer  Werke 
ausgeftihrt  werden,  welche  zu  Anlandungeu  oder  Versandungen 
ftihren  konnen. 

2)  Auf  der  Strecke  von  Rtidesheim  bis  Geisenheim  sollen  am  rechten 
Ufer  keine  Regùlirungswerke  hergestellt  um}  die  vorhandenen 
Ouhuen  beseiiigt  werden. 

Die  in  frûheren  Regulirungsprojekten  vorgesehenen  Arbeiten  : 
Vorbau  vor  dem  Geisenheiraer  Anbau  und  Umbauung  der  Rtides- 
heimer  (Jungsehen)  Ane  sind  nicht  auszuftihren.  Beide  Buhnen 
zun&chst  der  Ilmen-Aue  sind  in  ihrer  Wurzel  am  linken  Ufer  zu 
durchbrechen.  Auch  kann  zur  Herstellung  eiues  Verkehrsweges 
fur  kleine  Fahrzeuge  eine  Verbindung  dieser  Werke  und  der 
oberhalb  gelegenen  Buhne  durch  ein  in  der  H&he  von  Mittel- 
wasser (Art.  II)  zu  haltendes  Parallelwerk  ausgeftihrt  werden. 

Die  Regùlirungswerke,  welche  die  Ilmen-Aue  und  die  an- 
schliessenden  Sandablagerungen  mit  der  fiskalischen  Weidenpflan- 
zung  oder  dem  Festlande  verbinden,  sind  soweit  abzutragen,  als 
sie  das  gewfihnliche  Mittelwasser  tiborragen  ;  ausgenommen  davon 
sind  nur  diejenigen  Strecken  der  Werke,  neben  welchen  schon 
jetzt  hohero  Verlandungen  vorhanden  sind. 

3)  Auf  der  Strecke  von  Geisenheim  bis  St.  Bartholoma  soll  die  vom 
unteren  Ende  der  Fulder-Àue  rechiwinklig  auf  das  Ufer  stossende 
Buhne,  soweit  es  im  Interesse  dor  Entwâsserung  erforderlich  ist, 
m  der  Krone  erniedrigt  werden.  Am  rechten  Ufer  sollen  die 
gegenwârtig  vorhandenen  Wasserflâthen  zwischen  den  Regulirungs- 
werken  im  Anschlusse  au  die  SchSnbornsche  Aue  als  solche 
môglichst  erhalten  werden.  Soweit  eine  Sumpfbildung  bereits 
vorhanden  ist,  soll  die  vollstandige  Verlandung  durch  kiinstliohe 
Mittel  beschleunigt  werden. 

4)  Auf  der  Strecke  von  St.  Bartholoma  bis  Oestrich  soîien  die 
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obère  and  die  mittlere  Oeffnung  in  dem  rechtsseitigen  Parallel- 
werke,  welches  die  Bacht  von  Mittelbeim  abschliesst,  erweitert 
werden.  Die  Flâche  zwischen  dem  Parallel  werke  und  dem  Ufer 
und  aile  drei  Oeffnungen  in  dem  ersteren  sollen  nothigeufalh 
durcb  Baggerungen  offen  gehaltea  werden.  Die  im  Fahrwasser 
uud  zunachst  dem  Fabrwassser  belegenen  Anen  und  Untiefen, 
insbesondere  die  Winkeler  Aue ,  die  ïnsel  Wôrth  und  die  an- 
scbliesseuden  Sandbânke  sollen  so  schleunig  als  môglich  bis  anf 
Normaltiefe  (Art.  I)  beseitigt  werden. 

5)  Auf  der  Strecke  von  Oestrich  bis  Eltville  soll  der  rechtsseitige 
Stromarm,  die  kleine  Gie9,  welche  gegenwartig  durcb  Parallel  - 
werke  und  Querbubnen  abgescblossen  ist,  fur  die  Schifffahrt  wie- 
der  erôffnet  werden.  Die  vorbandenen  Regulirungswerke  sollen, 
soweit  sie  In  die  neue  Schifffahrtsstrasse  fallen,  beseitigt  werden. 
Die  Schifffahrtsstrasse  der  kleinen  Gies  soll  planmâssig  eine 
Breite  von  200  Meter  erhalten.  Der  linksseitige  Stromarm,  die 
grosse  Gies,  soll  dagegen  eiogeschrânkt  werden,  jedoeh  eine  Breite 
von  mindestens  250  Meter  bebaïten;  aucb  soll  beiden  Strom- 
armen,  sovreit  n6thig  mit  Zuhûlfenahma  von  Baggernngsarbeiten, 
die  Normaltiefe  (Art.  I)  gegeben  werden. 

Die  SchifffahiisstraBse  der  grossen  Gies  soll,  soweit  wie  m3g- 
licb,  namentlicli  aber  bei  der  Ortschaft  Heidenfahrt,  an  das  linkè 
Stromufer  gelegt  und  der  Vorbau  am  obereu  Endc  der  Westfô- 
lischen  Aue  im  Interesse  des  Fâhrverkehrs  zwiscben  Heidenfabrt 
und  Erbacb  mogiichst  kurz  gebalten  werden.  Die  Buchten  am 
rtchtcn  Ufer  sollen  durcb  niedrig  gebaltene  Werke  varbaut  wer- 
den ;  zwischen  Eltville  und  Erbach  '  soll  die  Korrektionslinie  auf 
die  Richtung  von  dem  Vorsprunge  bei  der  Yilla  Skambria  bis 
zu  dem  Anfangspunkte  der  jetzigen  Kupirung  bei  Erbach  be- 
schrânkt  werden. 

Die  vorhandene  Kupirung  am  unteren  Ende  der  Eltviller 
Aue  soll  niedriger  gelegt  werden,  um  den  Aufstau  des  Wassers 
in  dem  todten  Arme  links  der  Eltviller  Aue  zu  verbindern. 

6)  Auf  der  Strecke  yon  Eltville  bis  Niederwalluf  befindet  sich  in 
dem  Parallel  werke  oberhalb  der  Eltviller  Aue  eine  Oeffnung. 
Diesf!  Oeffnung  soll  durch  ein  unter  Mittelwasser  anzulegendss 
Werk  beseitigt  werden.  Der  fruher  beabsichtigte  Ausbau  der 
Bucht  zwischen  Eltville  und  Villa  Julienheim  kommt  nicht  zur 
Ausfuhrung. 

7)  Auf  der  Strecke  von  Niederwalluf  bis  Schierstein  soll  die  am 
Sohiffsbauplatze  von  Niederwalluf  vorhandene  Buhne  beseitigt 
werden. 

Artikel  V. 

Die  beidersoitigen  Korrektions-  beziehungsweise  Uferlinien  und  der 
nnnmehrige  Regulirungsplan ,  wie  sich  derselbe  aus  den  frtiheren  Verein- 
barungen,  den  inzwi3chen  unter  beiderseitigem  Einverstandniss  eingeirutenen 
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Aendorungen  und  den  Bcstimmungen  dieser  Uebercïnkunft  ergiebt,  sind  in 
eine  aus  zwei  Blfttteru  bestehende  Stromkarte  eingetragen. 
In  derselben  sind  angegeben- 

1)  die  beiderseitigen  Uferlinien  einschliesslich  der  berèitfl  vollst&ndig 
ausgebildeten  Verlandungen  (Art.  II)  mit  grimer  Farbe  ; 

2)  die  beroits    voihandenen  und  unverandert   oder  in  veranderter 
Hohenlage  beizubehaltenden  Regulirungswerke  mit  sckwarzer  Farbe  i 

3)  die  Yorhandenen ,    aber  uunraehr  zu  b  jsaitigenden  Reguiirungs- 
werke  mit  gelber  Farbe; 

4)  die  neuen  Korrektionslinien  mit  rotk'er  Farbe. 

Fur  jede  der  beiden  Hoben  Regierungen  ist  eia  von  denselben  bei 
der  Ausfertigung  dièses  Vertrages  zu  verwahrendos  Exemplar  der  Strom- 
karte herge8telît  wOrden,  welches  von  den  beiderseitigen  Bevollm&chtigten 
durch  Namensuntcrschrift,  DatiruEg  und  Untersiegelung  anerkannt  worden 
ist  und  eiuen  integrîrtnden  Theil  des  gegenwârtigen  Vertrages  bildet. 

Artikel  VI. 

Im  Intéresse  der  einbeitlichen  und  gleicbmassigen  Durchftihrung  des 
Regulirungsplanes  sind  die  beiderseitigen  Hoben  Regierungen  iibereinge- 
kommen,  das  Reieh  uni  Bestellung  eines  Komuiissars  zu  ersuchen,  welcher 
mit  den  beiderseitigen,  von  den  Holien  Regierungen  »ii  bezeiebnenden  bau- 
leitenden  Beamten  die  Spezialplâne  und  die  Reihenfolge  der  vorsuneh- 
menden  Arbeiten  festzustellou  und  die  programmmaesige  Ausfuhrong  zu 
besta tige n  haben  wird. 

l'eber  <he  bei  der  Ausfuhrung  der  Arbeiten  etwa  entstehendon  Mei- 
nungsver3chiedenbeiten  zwischen  den  beiderseitigen  bauleitenden  Beamten 
wird  der  Kommissar  nacb  Anboiung  beider  Theile  und,  wo  n&thig,  Onter- 
suchuug  an  Ort  und  Stelle  endgttltig  entscheiden. 

Artikel  VIL 

Regulirungswerke.  welche  in  den  Planen  (Art.  VI)  niebt  vorgesehen 
sind ,  oder  sonstigR  neuo  Anlagen  im  Strome  dûrfen  nur  uach  zuvoriger 
Verstândigung  der  b3iden  Hohen  Regierungen  und  nur  mit  Zustimmung 
des  Reichs  zur  Ausfuhrung  gelangen.  Es  bleibt  vorbebalten,  zur  Verhtitung 
von  Vers  and  ungen  die  Stromecke  unterbalb  des  Wach3bieicharmes  zwischen 
der  Rettbergs-Aue  und  dem  Hnkeu  Ufer  auf  die  Breite  des  Wacbsbleichar- 
mes  zu  besehrânken,  vorbehaltlich  der  Verstândigung  unter  den  beiderseiti- 
gen Hohen  Regierungen  ûber  das  Projekt  und  die  Kostenfrage.  Fîir  die 
Aufsteîlung  des  Projekts  sind  die  in  Artikel  II  bezeichneten  Grunds&tze  mass» 
gebend.  Die  Kor^ektionslinie  an  der  Rettbergs-Aue  ist  braun  punktirt  în 
die  Stromkarte  (Art.  V)  eingetragen. 

Artikel  VIII. 

Die  Hoben  Regierungen  sind  iibeieingekommen,  dasReicl^  zu  ersuche»  , 
dass  es  die  dauernde  Erhaîtung  eines  den  Orun  Isâtzen  des  ArtikeUs  II  ent- 
sprechenden  Zustandes  uberwaeht. 

Nouv.  Xeutii  Qén,  2e  S,  XII.  ?, 
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Artikel  IX. 

D*o  Landësgrenze  zwischou  Hessen  und  Preassen  von  dem  End  punk  te 
dei  na'h  Artikel  XUI  des  Vertrags  vom  29.  Noveinber  1856  bereits  fest- 
gesetzten  G  i  en/ Unie  bis  zam  EinAuss  der  Nahe  in  don  Khein  sotl  fort  an 
in  der  Mitte  zvïiscbeu  den  beiderseitigen  Kerrektions-  beziebungsweise  lîfer- 
linien  (Art,  V)  liegen. 

Ausgenonimen  sind  hiervon  die  Slromlangen  ?wischen  den  auf  der 
Karte  vorgeseh,>nen  obereu  und  uuteren  Spitzen  der  Westfalischen  «ad  der 
Rude&heinmr  (Jungachen)  Ane,  Lftngi  der  Westfiilisobea  Ane  bildet  die 
Mitie  /wi  iehen  der  rechtsseitigen  K  urektionslinie  und  der  gegeuuberliegen* 
den  Korrektif-ns-  beziehungsweise  Pfert.eite  des  linksseitigeii  Arme»,  langs 
der  Rtidegheimor  (Jungschen)  Aue,  deren  liuke  Uferlmie  die  Greuze.  Die 
hiernach  festgestellte  Landësgrenze  MX  in  die  Stroml  arle  (Art  V)  eingetragen. 

Kach'  dem  im  Absatz  1  aufgejitellien  Grundsàtze  ist.  auch  die  Landës- 
grenze in  dem  linksseitrigen  Stromarme  an  der  ReU.b. j  j>saue  zu  Destina  men, 
falls  dio  in  Artikel  VII  vorgcsehenen  Arbeiten  an  <îm©«r  Aue  zur  Ausltth- 
iung  gobuigen, 

Artikel  X. 

Joder  der  beiden  Staaten  hat  die  Kosten  der  n  ><  h  Ma^sgabe  dièses 

Vertragea  auf  seinem  (lehiele  auszufubrenden  Arbeiten  zu  tragen  and  da- 
seîbst  don  Strom  in  vertiagsraàssigem  Znstande  zu  erbaiten. 

Artikel  XI. 

Ansnahmsweise  werden  von  beiden  Staaten  zu  gleichen  Theilen  dieje- 
nigen  Kosten  ttbcinommen ,  welche  dorch  die  Be*eitiguug  der  WinkeJer 
Ane  mai  der  Insel  Wbrth  entstehen,  sowie  diejenigen,  welche  durch  etwaige 
Baggetungsarbeiten  in  der  gvosseû  Uies  oehjfs  fiers tellung  der  Normaltiefe 
(Ort.  IV  r  5)  yerursacht  werdeu. 

Audi  sollen  fortan  aile  in  diesem  Vertrage  nieht  vorgesebenen  Spren 
Râumungs-  und  Baggeravbeiten,  welche  zur  Beseitigung  von  Sehifliahrtshin- 
dernissen  oder  zur  besseren  Au^bildung  des  regulirten  Siiomts  in  dessen 
durch  die  Landësgrenze  getheilten  Streçken  nôtbig  werden  moehten,  aui  ge- 
meinscbaftlicbe  Bechnung  unter  gleicher  Vertheilung  der  Kosten  einheitlieh 
ausgefûhrt  werden.  Die  Ausruhrmig  erfolgt  iiach  Vereinbarung  der  Lokat- 
baubeamten,  welche  im  Falle  von  Differenzen  an  ibre  vorgesetzten  Beborden 
behufs  weiterer  Verhandlung  zwischen  den  beiden  Hobeu  Regierungen  su  be» 
richten  haben. 

Artikel  XII. 

Alljahrlich  wird  von  den  dazu  bestimmten  Wasscrbaubeamten  der  bei- 
den Hohen  Regierungen  eine  gemeinschaftliche  Strom-  nnd  Uferschau  gehalten. 

Hierbei  sind  die  befundenen  Miingel  und  darnach  vorzunebroenden  Un- 
terbaltungsarbeiten  genau  in  eineni  aufznnebmenden  Protokolle  festzustellen. 

In  Fallen,  welche  ein  schlenniges  Einsehreiten  erheiseben,  ist  diejenige 
Regierung,  weleber  die  Uuterbaliungtpfiicht  obliegt,  unaufgefordert  oder  auf 
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ersies  Ansucheu  der  anderen  Regierung  verpltit  htot,  sofort  die  erfordorlichen 
mai  wirksaroen  Massregeln  zur  Abhulfe  zu  ergrafen. 

Artibei  XIII. 

Die  Ratiiikations  -  Urkunden  des  gegenwàrtigon  Vertrages  aollen  sobali 
aJa  m  iglicb  in  Berlin  ausgewechselt  werden,  Der  Vertrag  fritt  zehn  Tagf 
nacii  di  ser  Auawechaeluug  in  Kraft. 

»so  geachehen  Berlin,  den  30.  Januar  Lin  Tausend  Acht  Hundert  Vter 
und  Achtzig. 

(L,  S.)    Bduard  Marcard.        (L.  H.)    Cari  Nddhardt. 

tSchluasprotokolL 

Die  nnterzeichneten  Bevollmachtigten  waren  heute  znaunniengetreton 
zur  Vollziehnng  des  wegen  Regulirang  der  Kheinstromecke  zwiscben  Main?, 
und  Bingen  vereinbtrteu  Staatsvertrags.  Hierbei  ist  beiderseitigea  Einver* 
st&ndniss  liber  folgende  Punkte  festgestellt  worden,  welcbe  gleicbe  Kraft 
und  GMtigkeit,  als  waren  aie  in  dem  Vertrage  entbalten,  haben  nnd  durch 
die  Ratification  des  letzteren  ofane  Weiteres  als  mit  ratifizirt  angesehefc 
▼erdevi  aollen  : 

1)  In  der  dem  Vertrage  lant  Artikel  V  r>eigegebon,în  Stromkarte  ist 
das  Regulirungsprojekt  namentlich  auf  den  wichtigaten  Strom- 
strecken  nur  in  den  fixirten  Korrektionslinien  dargestellt.  Hinte* 
diesen  Linien  mtlssen  die  auszuitthrenden  Werke  den  vereinbarten 
Bestimmungen  cntspreehen.  Dagegen  soit  dem  Ërmessen  der 
beiden  Hohen  Regiernngen  rtieksichtlieh  der  Art,  der  Form,  der 
Konstruktion  und  der  Vertheiluug  der  einzelnen  Werke  nient 
vorgegriffen  sein.  Aenderungen  an  den  auf  Grund  des  Artikels  VI 
des  Vertrags  festgestellten  Spczialpl&nen  kbnnen  nur  auf  dem  ini 
Vertrage  selbst  vorgesehenen  Wege  erfolrçen, 

2)  Mit  Bezug  auf  den  der  Qrossherzoglich  Uessisrhen  Kegieiung  im 
Artikel  VII  des  Vertrages  eingerâumten  Vorbehalt,  welcher  die 
Verengung  des  sicb  unterbalb  des  Wacbsbleicbarmes  ansebliessen- 
den  kupirten  Stromarmes  bei  Mombach  zum  Gegenstande  hat, 
ist  die  Rettbergs-  Aue  auf  der  vorerwtthnten  Stromkarte  mît 
brannpunktirter  Linie  in  einer  derartigen  VerlSngerung  gezeichnet 
worden,  dasa  darnaeh  die  Breite  jenes  Stromarmes  zwis.ben  der 
punktirten  Linie  und  der  die  BubnenkÔpfë  am  gegenubeiliegen- 
den  linken  Strotnufer  verbindenden  Korrekti  »neiinie  gteich  ist 
der  Normalbreite  des  Wacbableicharmes. 

Gegen  die  Absicht  der  Grosaherzoglieh  Hessischen  Regierung, 
die  dort  vorhandenen  Bubnen,  soweit  sie  dei  projektirten  K«  r- 
rektiouslinie  an  der  Rettsbergs-Aue  zwiscben  Profilstein  103  bis 
107  gegeuûberliegeu  ,  demnaibut  unter  Iiinehaltung  der  in 
Artikel  11  de*  Vertrags  bezeicfcnetrn  Grunda5.tze  durch  ain  la 
ra'lelwerk  ?,o  orsetzen  oder  die  Werke  daselbst  zu  erhohen,  finà*1 
^icb  nichts  xtz  erinnern. 
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3)  Zu  Artikei  XI  des  Vertrags  wird  anerfear.nt,  dass  die  Verptiieh- 
tung  zur  gemeinschaftlichen  Tragung  der  Kosten  ,  wekhe  dureh 
Vornahme  von  Spreng-,  Rftumungs-  und  Baggcrarbeiten  entsteben, 
sich  nur  auf  Arbeiten  zum  Oûeubalten  der  grossen  Schifffahtls- 
strasse,  nicht  aber  auf  oafahrtsstrassen  zu  den  einzelnen  Lan- 
dungspl&tzon  erstrecki. 

Berlin,  den  30.  Januar  1381:. 

Eduard  Marcard»  CnrI  Neidhardt. 


23. 

PRUSSE,  HESSE. 

Convention  concernant  la  construction  et  l'administration 
d'un  pont  sur  le  Main  près  d'Offenbach  ;  signée  à  Berlin  le 

2  juillet  1885#). 

Preuss.  Geseiz-Sammlnng  1885.    Nr.  36. 

Uebereinku  nft  zwiswhen  Preassen  nnd  H  es  &  en  wegen  Er- 
bauung,  U  n  t  e  r  hal  t  u  ng  und  Verwaltong  einer  slehenden 
Brticke  liber  den  Main  bei  OHenbach. 
Vom  2.  Juli  1885. 

Seine  MajestH-t  der  Deutsche  Kaiser.  Konig  von  Preussen,  und  Seine 
Kbnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hesse  n  und  bei  Rhein  haben  — 
nachdem  die  aut  Gruud  der  vorlaufhren  Stipulation  ira  Artikei  13  des 
zwisehen  der  Grossherzogheh  und  Kurfurstlicb  Hessisc'hen  Regieruug  am 
29.  Juni  1816**)  zu  Frankfmt  a.  iVJ.  abgeschlossenim  S  iaats  vert  rages  und 
in  GemUssheit  der  Bestiminungeu  der  %\\Uchen  densolben  lîegierungen  ge- 
troffenen  Uebereinkunft  vom  20,  Februor  H 18  aut  geinciuschaftliche 
Kosten  erbaute  Schinbrilcke  Uber  den  Main  bei  Offenbach  baufallig  ge- 
worden  ist,  und  nachtlern  die  auf  den  votervvilhnten  Vertragen  bernhenden 
Reebte  des  vormaligen  Kuiiurslenthmns  Hebsen  anf  Freussen  îibergegangen 
sïnd  —  es  fur  mitzlicb  befundeu ,  die  Srbilfbrucke  durch  eine  steheude 
Brueke  zu  ersetzen. 

Von  Seiten  Seiner  MajestRt  des  Deuisehen  Kaisers  uud  Konigs  ist 
Allerbochstihr  Unteistaatssekretar  im  Ausw&rfcigen  Amie  Graf  von 
Bismarck-Schônhausen, 
von  Seiten  Seiner  Kôniglicheu  Hoheit  des  Grossherzogfi 

Allerhochstihr   ausserordentlicher   Gesawlter  und  bevollmâchtigfcer 
Ministor,  Wirkitahe  Gehf.îaje  Rath  Dr.  Neidhardt 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées, 
•)  V       K.  III.  p.  «4. 
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7.um  Abschluss  einer  Uebereinkunft  wegen  Erbauung,  f  Internait  ung  und 
Verwaltung  dieser  stehenden  Brticke  mit  der  erforderïichen  Ermàchtigung 
verseben  worden  und  haben  difiselben  tuitor  Vorbehalt  der  Katifikation 
folgeude  [Jebereinkunft  abgeschlosscn, 

Artikel  L 

Die  Erbauunç  der  stehendea  Brticke  Qber  den  Main  3oll  in  der  Ver- 
làngerung  der  Kaisorstrasse  m  Offenbach  erfolgen  uud  nel>en  Errichtung 
des  BruokengeJderheberhauses ,  der  Bruckenrampen  aut  beiden  Mainufern 
uud  der  auf  der  rechten  Mainseite  erfordorln'hen  Zufuhrstrasse  der  Finaa 
PL,  Holumann  &,  Co.  in  Frankfurt  a.  M.  unter  den  im  Entreprise  -  Ver- 
trage  vom  30.  Dezember  1883  zu  Offenbach  verabredeten  Bedingungen, 
von  welchen  die  Bestimmung  liber  den  Beginn  der  But&eit  anderweit  fest- 
zusetzen  vorbehaiten  bleibt,  nach  dem  demselben  beigeftigten ,  von  den 
beiden  kontrahirenden  Regierungen  genehmigten  Bauprojekte  iibertragen 
werden. 

Artikel  IL 

Der  Firma  Ph.  Holzmann  &>  Co.  soll  fur  die  Grundstîlcke,  welche  zur 
Ausfubmrig  der  im  Artikel  I  erwâhnten  Baulichkeiten  erforderlich  sind, 
das  Enteigunngsrechl  aut  Koniglich  Preussischem  Gebiet  durch  die  Kônig- 
lich  Preussische  Ifcgierung  verliehen  werden. 

Auf  Grossherzoglich  Hessischem  Gebiet  wird  die  Grossher/oglich  Hes- 
8ische  Kegierung  die  etwa  erforderlich  werdenden  Enteignungen  fur  Rech- 
nung  des  Staats,  vorbehaltlich  der  ErBatzleistung  durch  die  Firma  Ph. 
Holzmann  &  Oo.,  bewirken. 

Artikel  in. 

Die  Brticke,  von  Hinterkaute  zu  Hinterkante  der  Landpfeiler  gerech- 
net,  eiusehliesslich  der  Flugelmauern  und  das  Bruckengelderheberhanschen 
werden  gemeiuschaftliches  Eigentbum  des  Kônigreichs  Preusseu  und  des 
Grossherzogthuras  Hessen;  die  Unterhaltungskosten  werden  von  beiden  Re- 
gierungen  zu  gleichen  Theilen  ubornommen. 

leder  der  kontiahirenden  Regierungen  bleibt  in  Ansehung  der  auf 
lhrem  Gebiete  gelegenen  Bruckcnstrecke  die  Landeshoheit  vorbehaiten.  Die 
Gebietsgrenzen  werden  auf  der  Brticke  durch  Koniglich  Preussische  und 
'Hirch  Grossherzoglich  Hessischo  Hoheitszeichen  kenntlich  gemacht. 

Artikel  TV. 

Die  Unterhaltnng  der  Zufuhrstrassen  und  Brlickenrampen  liegt  auf 
jeder  Uferseite  denjenigen  Gemeinden,  Korninnnalverbanden  oder  stnatlichen 
Behorden  ob,  weiche  geseUlich  zur  (Jnteihaltung  der  offentlichen  Strassen 
verp/Tichtet  sind.  Die  Koniglich  Preussische  Regierung  uud  die  Grossher- 
zoglich Hessisebe  werden  durch  Ihro  Organe  daruber  wachen  lassen ,  dass 
die  auf  Ihren  Gebieten  gelegenen  Zufuhrstrassen  und  Brlickenrampen  stets 
in  ordnungsina'ssigem  Zustande  erhalten  worden. 
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Artikel  V. 

Pur  die  Benut/ung  der  festen  Brticke  werden  dieselben  Abgaben  ent- 
richtot,  welche  gegenwiirtig  bei  Benutzung  der  Schiffbrticke  zu  entrichten 
sind.  Jede  Abanderung  des  Brtickengeld  -  Tarifs  bedarf  der  Genehmigung 
der  beiden  kontrahirenden  Regierungen. 

Artikel  VI. 

Die  Erbebung  des  Brbckengeldes  soll  entweder  durch  einen  beson» 
deren  Erbeber  bewirkt  oder  verpachtet  werden.  Der  Ertrag  ans  der 
Briickongelderhebung  and  die  etwaigen  sonstigen  Einnahmen  werden  zur 
laufenden  Unterhaltung  der  ira  ersten  Absatz  des  Artikels  III  erw&hnten 
Baulichkeitien  und  zur  Bestreitung  des  Diensteinkommens  des  Brttckengeld- 
orhebers  vervrendet.  Ueberschtisse  der  Einnahmen  gegen  die  Ausgaben 
werden  zu  gleichen  Theilen  der  Koniglich  Prenssischen  Begierung  und  der 
Grossherzoglich  Hessischen  zur  Verfttgung  gestellt. 

Artikel  VIL 

Das  dom  Briickengeld erheber  zu  bewilligende  Diensteinkommen  nnd 
die  von  deraselben  zu  leistende  Amtskantion  wird  durch  Uebereinkommen 
der  beiden  kontrahirenden  Regiernngen  festgesetzt.  Die  Stellenbesetzung 
erfolgt  alternirend  und  der  Brtiekengelderheber  bleibt  Unterthan  desjenigen 
Gtaates,  von  dessen  Regierung  er  angestellt  ist. 

Wird  er  dienstunfahig ,  so  bat  ibn  dem  -ufolge  die  anstellende  Régie 
rung  /uruckzu/iehen   beziehungsweise  zu  pensioniren,  auch  verbleibt  der 
Leti  teren  allein  die  etwaige  gesetzliche  Fflrsorge  for  seine  Hinterbliebenen. 

Artikel  VIII. 

Die  geraeinschaftliche  Verwaltnng  der  stehenden  Brticke  wird,  ohne 
dass  hierdunvh  der  Bruckangemeinschaft  besondere  Kosten  erwacbsen  von 
der  Koniglich  Preussischen*  Regierung  dem  Hauptsteueramts-Dirigenten  und 
dem  btaatsbaubeamten  in  Hauau,  von  der  Grossberzoglichen  Regierung 
dem  Hauptsteueramte  beziehungsweise  dessen  Vorstande  und  dem  Kreis- 
hauamte  zu  Offenbaeh  tibertragen  werden.  Auch  soll  jeder  der  beiden 
Regiernngen  freigestellt  bleiben,  die  Brticke  durch  besondere  technische 
Komniissâre  nntorsuchen  m  lassen. 

Artikel  IX. 

Die  zum  tfchutze  der  Rrilcke  und  zur  Erhaltung  der  Ordnung  und 
Sicherheit  des  Vefkehrs  auf  derselben  dienenden  polizeilichen  Massnahmen 
sind  von  den  zustftndigon  Verwaltungsbeborden  der  beiden  kontrahirenden 
Regierungen  nach  vorheiigor  Verstandigung  zu  treffen. 

Artikel  X. 

Die  beiden  Regierungen  erklftren  Sich  darin  einverstauden  dass,  faite 
h\s  7Ut  Hebergabo  «ici  stehenden  Brllcke  an  den  bfïentïichen  Verfcebr  die 
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Schiffbrlicke  nicht  sollte  in  benut?bareru  Zu.stande  er  bail  on  werden  k^nnen, 
interiraistisch  durch  eine  i^ahreinricbtung  *  nshUlfe  zu  schaffen  sein  wird. 

Sobald  die  stehendo  Brlicke  don  Ver  ehr  ilbergeben  worden  ist,  ;ollen 
die  Mobilien  und  Itnmobilien  der  bchiifbrùcke  7.ur  Verflusserung  gebracht 
werden.  Anch  sollen  mit  diesern  Zeitpunkte  das  besoldete  Personal  der 
Schiffbrficke  mit  alleiniger  Ausnahrae  des  Erhebers  entlasseu  beziehungs- 
weise ,  soweit  orfordeilich ,  in  den  Pensionsstaud  verset  t,  die  Biucken- 
warter-Wiltwenk^se  dulgelost  und  die  Peusionen  des  iii  den  Pensions- 
stand  'Jbertretenden  W&rterpersonuis ,  sowie  die  Wittwenpensionon ,  auf 
welche  die  Hinterbliebenen  des  Wttrterpersonal<  Anspruch  besit/on,  aus  den 
Ertràguissen  der  stehenden  Brttcke  bestriMen  werden. 

Aitikel  XL 

Dicse  (Jebereinkunft  soll  alsbald  zur  Ratification  vorgclegt  nnd  die 
Auswecbselong  der  Ratihkationa-Urkuuden  in  Berlin  bewirkt  worden. 

Dessen  zu  Urknnd  ist  dièse  [Jebereinkunft  zweifach  au«tfefertigt .  von 
den  Bevollmachtigten  unterschrieben  und  mit  deren  Tnsiegel  vera©hen 
worden. 

fto  goschoben  und  volhogen. 

Berlin,  den  2.  Juli  1885. 

(L.  H.)    Gr.  o.  Bismarck 
(L.  S.)  Neid/tardt. 

B  o  fa  1  u  s  s  p  r  o  t  o  k  o  l  1. 

Verbaudelt  Berlin,  den  2.  Jttli  1885. 
Die  unterzeicbneten  Bovollmlichrigten  waren  zur  VolUiehung  der  [Jeber- 
einkunft wegen  Ërbanung,  Unterhaltuug  und  Verwaltnng  eiuer  stehenden 
Brbcke  Ober  den  Main  bei  Offenbach  heuto  znsammengetreten. 

Hierbei  sind  iu  das  gegenwJii tige  Protokoll  nachstefaende  ErklUruugen 
aufgenomnaeu  worden,  web'he  gleicho  Kraft  und  GUltigkeit,  als  waren 
sie  in  dem  Vertrage  entbalten,  haben  u.id  durch  die  Itatiâkation  des  letz- 
teren  ohne  Weiteres  nls  mitratifizirt  angesehen  werden  soilen, 

1     Zu  Artxke)  L 

ftur  Koîitrole  uber  die  vertiagsmassioe  Ausfiihrung  des  Brùc&enbaues 
seiteus  der  Bauunternehmer  wird  eine  stnatliche  Àufsiehtshehnrde  fur  die 
Dauer  der  Raoseit,  welcli>>  auf  /.wei  Jahre  bemessen  ist,  bestellt  Man  ist 
dahin  einvergtanden ,  dass  dem  Grossbersoghch  Hessisehcn  Kreisbanamt 
Offenb^eta  «lie  Fuukti»>n  der  staatlichou  A.ufsichtsbeborde  ubertragen  wird, 

Dir  Kosten,,  weluhe  durch  di;<  spezioile  Bauaufsioht  entstehen,  werden 
von  den  bniden  konlrsiiurenden  Kegiertingeu  ssu  gleichen  Theilcn  ^etragen, 
Dabei  Uleibt  es  jeder  der  Uegierungen  ul.erlassen,  dis  ftrhckenbauarbeiten 
durcli  l.e.-oiidere  iechnische  Kotrimis^ue  seitweise  untersuchen  und  durch 
dieselinm  bei  der  ^taellichen  Aufsichlsl>ehiu<ie  Einsieht  der  Detailptane  dur 
Dispositionen  fui  die  BauauRfUhrunj;  etc.  ueiimen  eu  laasen 
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Prusse.  Hesse, 


Zu  dan  in  Artikeî  I  der  Uebereinkunft  bemerkten  Baukosten  soîlen 
Beiir&go  leisten: 

a)  einzelne  Preuseische  Gemeinden  und  Interessenten,  der  Krois  Ranau 
und  der  kommnnalstandisehe  Verband  des  Regierungsbezirks  Cassel 
naek  Massgabe  der  rechtsverbindiichen  Erklarungen  der  betrcffen- 
don  Gemeinden,  Interessenten  und  Verbande  ini  Gesarnmtbetrage 
von  50  000  Mark, 

b)  die  Stadt  Offenbach  nach  Beschluss  des  Stadtvorstandes  dnselbst 
ebeafalls  50  000  Mark, 

c)  die  Koniglich  Preussische  und  die  Groesherzoglicb  Hessische  Re- 
gierang  dadureh ,  dass  Sie  don  Ihnen  zu  gloichen  Theilen  zuste- 
henden  Vermogensrest  der  Wftrter  -  Wittwenkasse  bei  der  Schiff- 
brûcke  von  eirca  50  000  Mark,  sowie  den  auf  rund  50  000  Mark 
abgesch&tzten  Brios  aus  dera  demnachstigen  Verkauf  der  Schiff- 
brticke  inif.  ibrem  beweglichen  und  unbewegîichen  Inventai*  zuni 
Ban  der  festen  Brùcke  verwenden  und  die  Peckuug  des  alsdann 
noch  verbleibenden  Kostenbetrages  der  neuen  Briicke  za  gleichen 
Theilen  ùbernehmen. 

Jede  der  beiden  Eegierungen  ubernimmt  die  Bereitsteliung  des  halben 
Betrage?  der  Gesammtbaukosten  der  Briicke  far  die  allmalige  Verwendung 
nacb  Massgabe  des  Portschteitens  der  Bauarbeiten,  und  jeder  bleibt  tiber- 
lassen,  Sich  Eûckersatz  der  fur  Ibre  Gemeinden,  Interessecten  und  Korn- 
munalverbânde  gemacbteu  Vorlagen  leisten  za  lasseu. 

Die  den  Bauauternehmern  wâhrend  des  Baues  vertragsmâssig  zu 
leistenden  Abschlagszahlungen  fur  geJieferte  Arbeiten  wird  das  Grossher- 
zogiieh  Hesflische  Minisferium  der  Finanzen  von  der  Grossherzoglichen 
Hauptstaatskasse  in  Darmstadt  leisten  lassen. 

Die  genannte  Kasse  wird  von  jeder  durch  dieselbe  gcleisteten  Zahlung 
der  Koniglich  Preussischen  Regierung  in  Cassel  Nachricht  geben  und  die 
Konigliche  Regierung  wird  den  alsbaldigen  Riieker3afz  jeder  Hâlfte  solcher 
AbschlagazaMungen  an  die  Grossherzoglicbe  Hanpt^taatskasse  veHûgen. 

2,  Zu  Artikeî  IIL 

Zum  Zwecke  der  Instandbaltang  der  Briicke  ».ad  des  Zubehôrs  — 
Absatz  1  des  Artikeîs  III  —  sollen,  soweit  erforderiieh,  jahrlich  und  zwar 
gemeinschaftlicb  von  den  beideu  seitens  der  kentrahirenden  Eegierungen 
hiermit  zu  beauftragenden  Staatshaubeamfen  Vorausehîâge  aufgesteilt  und 
durch  die  Brtickenverwaltung  bei  den  betrefîenden  oberen  Landesbebôrden 
in  Vorlage  gebracht  werden.  Beiden  Beamten  soi!  ausserdem  die  jeder- 
zeitige  lie  vision  des  Bruckeninventars  zustehen.  Die  Grossherzoglich  Hes- 
sische  Regierung  wird  die  Ausfnhrung  der  genebmig^en  Arbeiten  durch 
Ihre  Lokalbaubeborde  geschehen  lassen,  ohne  dass  hierdurch  der  Briicken- 
gemeiuschaft  besondere  Kosten  entstehen, 

3.  Zu  Artikeî  VIL 

Da  der  gegen  wârtige  Erheber  bei  der  Offenbacher  SchiffbrUcke  von 
fia  Grou&berzoglich  Ressischen  Rcgiernug  besteilt  und  noch  dienstflihig  ist, 
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60  soll  demselben  die  Erheberstelle  bei  der  festen  Brticke  zunachst  Uber- 
iragen,  mithin  Giossherzoglich  Hessiscber  Seits  mit  d*»r  Bestellucg  des  Er- 
hebers  der  Aufang  geraacht  worden. 

4,    Zu  Artikel  VIII. 

Die  gemeinscbaftlicbe  Verwaltung  der  ai.ebenden  Brùcke  wird  den 
Vi'rprâHftn  des  Kôniglicb  Preus«iscben  Hauptatcuerarntes  zu  Hanau  und 
des  Grossherzogiicb  Heajuscben  Hauptsteneramt^s  zu  Oifenbaeh  in  der 
Weiso  ûberfcragen  j  dass  zugleich  das  Grossberzogîicbe  Hauptsteueramt  in 
Oifenbach,  bu  lange  die  g'egenwlîrtige  Organisation  (1er  Hanptamter  besteben 
bleibt,  den  Brtlckengelderbebev  fortgesetzt  zu  koir^Voliren  und  zu  dem  Ende 
auch  bei  demselben  monailieb  durcb  eintn  semer*  Beamt-en  Ka^senre  vision 
abzubahen,  der  Brtir'kc'ntJ(*]'",orhebcr  ferner  seine  Eii>nahme -Ueberscbusse 
monatlieb  an  die  Kasse  des  rlauptsteueramtos  abz'jliefem  bat. 

Die  Buchiuhrung  soll  dergestalt  gcordnet  werdon,  dass  der  Biiicken- 
gei.derheber  ein  Heberegistn  und  das  Hauptamt  zu  Offonbacb  ein  Ein- 
uabme-  und  Ausgabe-Joumal  —  beides  nach  einem  von  den  beiden  Ober- 
beborden  der  Hauptarater  zu  Offenbach  und  Hanau  geiiehmigten  Muster 
—  fûbren,  und  dass  dem  Brtiekongelderh&ber  ein  Baarbestand  bclassen 
wird,  tun  auf  vorschriftliche  Anweisungon  der  vorerwâhnten  beiden  FJaupt- 
steueramtsvorstàude,  baziebungsweise  der  beideu  Baubeamten,  soweit  es  sieh 
ucn  baulicbe  Instandseizungen  bandelï.,  und  auf  Qniltiwgen  der  Empfangcr 
die  laufenden  Zablungen  zu  leisten,  weli»he  demnîichit  dem  Hauptsteuer- 
amte  in  Offenbach  bei  den  Einnabmeabbeferungen  aie  Byarzablung!jn  an- 
zurecbnen  sind. 

Das  Kontrolinteresse  der  Kôniglicb  Preussischen  Kagieruug  Boll  da- 
durcb  gewabrt  werden,  dass  dem  Dirigentea  des  KÔnigUch  Preusaiscben 
Hauptsteueranitos  zu  H&toau  die  Befngniss  zus'eht,  jederzeit  das  Hebe- 
register  des  Bruckengelderiiebei -s.  sowie  ^as  Eitmahme-  un»!  \usgabe- Journal 
des  GrossberzogUchen  Haupîsteueramtes  zu  Offenbach  einzus'ben,  attf  Grund 
der  Ausgaben  die  Neuanscbatfangen,  aucb  die  Geuaude-  und  Brticke  n  in  ven- 
tarien  zu  revidiren  und  nacb  dem  Jabresschlnsse  Jouraale  und  Belage 
einer  rechnungsmassigen  Prûfung  zu  nnterziehen.  Die  jâbrliebe  Rechnung 
tiber  Einnahraen  und  Ausgaben  der  Brticke  wird  bei  Grossberzogiieher 
Hauptstaatskasse  gestellt  und  der  halbe  Betrag  des  Ueberschussçg  der  Ein- 
nahmen  tiber  die  Ausgaben  wird  von  der  genannten  HauptsUatskasse  der 
Kôniglicb  Prouesiscben  Regiemng  in  Casptl  zur  Verfilgung  uberwiesen. 

Die  beiden  Regierungen  sind  darin  einverstanden ,  dass  die  Verpacb- 
tung  der  Brûckengelderhefrung  erst  iu  Aussicht  zu  nebmen  sein  wird, 
wern  die  wirklicbe  jahtliche  Einuabme  an  Brllckeugeld  aus  einer  wenig- 
steiF.  zweijabrigen  Verwaltung  ausreichend  fe^t  geste-lit  un<!  dadureb  die 
Untciiage  fûr  den  zu  verlan gen den  Pachtzins  gewonnen  worden  ist. 

Gescbeben  wie  obeu. 

Gr.  v.  Bismarck. 
Neidhardt. 
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PRUSSE,  OLDENBOURG,  BREME. 

Traité  donnant  extension  à  la  convention  concernant  Ventre- 
tien  des  amarques  sur  le  Bas-Weser  du  6  mars  J  87  6*)  re- 
lativement aux  arnarqucs  situées  entre  Brème  et  Vegesack; 
signé  à  Berlin  le  2<J  mars  1886**), 

Preuss.  Gêtett-Sammlung  1386.    AV.  39. 
V  e  i  t  r  a  g 

zwisehen  Preusse n,  Oldenburg  und  Bremen  Hber  die  Ans- 
dehnung  des  Staats  vert  rages  vom  6.  Mârz  1  876  (Gesetz- 
Samml.  1877  S.  17  8)  auf  die  Unter  hal  tung  der  fur  die 
Weserstrecke  von  Bremen  abwarts  bisVegesack  erforder- 
lichen  Sohi  f!  fàhr  t. s.,  eiche  n. 
Vom  20  Miiiv.  1886. 

Nachdem  Seine  Majestât  der  Deutsche  K  aiser ,  Konig  von  Preussen, 
Seine  KUnigliche  Hobeit  der  Grossner/og  von  Oldenbarg  und  der  Sénat 
der  freien  iiansestadt  Bremen  «jbereingukommen  sind ,  den  ain  6.  Marz 
1876  zwisehen  Preussen  5  Oldenburg  und  Bremen  geschlossenen  Staats- 
vertrag  (iber  die  Unterhaltung  der  Sehiff(ahrts/.eiehen  auf  der  Uuterweser 
von  Vegesack  abwarts  bis  zur  offenen  See  auch  auf  die  Unterhaltung  der 
ftir  die  Weserstrecke  von  Brebien  abwarts  bis  Vegesack  erforderlichen 
Scbifffahrtszeichen  auszudehnen,  haben  behufo  B'eststellung  dei  desbalb  er- 
forderlichen n&heren  Verabredungen  zn  Bevollmâchtigten  ernannt. 

Seine  Majestât  der  Konig  von  PrcufKien  ■ 

den  Geheimen  Ober-Regiernngsrath  Wendt, 
Seine  Kônigiiche  Hobeit  der  Grosshercog  von  Oldenburg  * 

den  Regierungsrath  v.  Butte! 
der  Sénat  der  freien  Hansestad*  Bremen 

den  Senator  Dr.  Meier, 

von  welchen  unter  Vorbehalt  der  Uatinkation  der  nachstehende  Vertrag 
abgoschlossen  worden  ist: 

Arlikel  1. 

Die  Bestimmungen  des  am  6.  Marz  187b  zwiM'hen  Preussen,  Olden- 
burg und  Breracn  geschlossenen  Siaat.svortrages  liber  die  Unterhaltung  der 
Schifffahrtszeichen  auf  der  Unterweser  von  VVgesack  abwarts  bis  zur 
offenen  See  auf  gemeinsehattliche  Kosten  finden  tort  an   auch  auf  die  Un- 


*)  V.  K.  R.  G.  2.  série  II.  i>90. 

**)  L^s  ratifications  ont  été  échangées  le  0  décerabr»  1886. 


Brunswick,  Régence. 
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terhaliung  der  flir  die  Weaerstrecke  von  Brème»  abwUrtg  bis  Vegesack 
erforderlicben  Schifffabrtszeichen  gleichmassige  Anwenduog. 

Artikel  2. 

Die  Urknnden  tiber  die  RatiBkation  des  gegenwlrtigén  Vertrages 
sollen  80  bald  als  thunlich  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Artikel  3. 

Der  gegenw&rtige  Vertrag  tritt  mit  der  Auswecbaelung  der  Urknnden 
flber  die  Ratifikation  desselben  in  Kraft. 

8o  gescheben  Berlin,  deu  20.  Marz  1886. 

(L.  S.)     Wendt.        (L.  S.)    v.  Buttel        (L.  8.)    Dr.  Meier. 

25. 

BRUNSWICK. 

Documents,  Rapports»  Correspondances,  Protocoles  de  séances 
de  l'Assemblée  du  Duché  etc.,  relatifs  1°.  à  la  constitution  du 
conseil  de  Régence;  2°.  aux  droits  de  succession  de  L.  L. 
A.  A.  R.  R.  Ernest  Auguste  duc  de  Cumberland  et  George 
duc  de  Cambridge;  3°.  à  l'élection  du  prince  Albert  de  Prusse 
Régent  du  Duché.    23  octobre  lb84  —  2  novembre  1885. 

Verhandluuysvrotokolie  der  Landesvrsatnmiuny  de*  Herzouikum*  Braunschweiff 

1884,  i885  s,  Anlagen. 

1. 

Protokoll  I. 

Verhandlnngen  der  Landrs-Versanimlung  des  Hereogtliiims 

Ur&anaehweig. 

Oescbeben  im  Sitsangsaale  der  Landesveraammlang  im  landschaftlichen 
Hanse  zu  Brannschweig,  am  23.  October  1884,  M  orge  n  s  111/»  Uhr. 

Zu  dem  durch  Verordnnng  des  Begentsohaftsraths  far  das  Herzgotbnm 
Braunscbweig  vom  19.  d.  M.  einberufenen  ausserordentUchen  Landtag 
bàtten  die  nachfolgendcn  Landes- Abgeordneten  aieh  hier  eingestellt: 


1-  Dsr  lien  Staatsminister  Graf  Gorf  z-Wrisberg  verlas  vom  Pra- 
vtdialplatze        als  Vorsitzondei  der  Regentschrïtsraths  die  als  Anlage  1 


$60  Brunswkk, 

diesem  Protokolle  beigeftigte  Rede,  an  deren  Schluase  der  ausserordentliche 
Landtag  ftlr  eroffnet  erklârt  ist. 


Zur  Beglaubigung  : 
Der  Président. 
F,  von  Vei  t  h  eim. 

Ehamra,  Landsyudikus. 


Anlage  1.    (Prot,  1.) 

Namens  und  im  Auftrage  des  vor  fbnen,  moine  hochgeehrten  Herren, 
erschienenen  Regentscbaftsraths  habe  icb  als  desseri  Vorsitz«*nder  den  durch 
die  Verordnung  vom  19.  d.  M.  einberufenen  ausserovdentlicben  Landtag 
zu  erftffnen. 

Ein  tief  trauriges  Ereigniss  fubrt  uns  an  dieser  Steïle  zusammen. 
Als  die  Landes  -  Versamniîung  an  dem  erhebenden  Festtage,  den  wir  ara 
25.  April  1881  feierteu,  vor  ûnserem  gnîldigsteu  Herzoge  und  Herrn  stand, 
konnte  sie  freudigen,  dankbaren .  Herzens  bekennen,  dass  Sr.  Hobeit  halb- 
hundertjâbrige  Regierung  eine  gesegnete  geweseu,  gesegnet  mit  Gottes 
Httlfe  am  Regenten,  an  den  Regierlen  »  ,am  ganzen  Lande  ,  .und  sie  legte 
Zeugniss  ab  von  dera  beissen  Wunsehe  des  Landes,  dass  es  Sr.  Hobeit 
vergônnt  sein  moge ,  die  glûciclicbe  Regierung  dos  Landes  znm  Heil  und 
Wobl  der  Einwobner  desselben  noch  lange  Jabre  fortzuftlhren.  Des  Lan- 
desberrn  Kraft  und  Riistigkeit  verhièss  damais  diesem  Wunsehe  Erftîllung. 
In  Gottes  Rathschlusse  ist  es  anders  bestimmt  gewesen. 

Nach  wenig  mcbr  als  drei  Jabren  eilqlHfii  wir  in  verwiebener  Nacbt 
unter  tiefer  Bewegung  dei  Be?$lkéfnAg  die  «chmerzliche  Pflicbt,  die  sterb- 
lichen  Uebetreste  dey  fera  von  der  Ke'nn'at'h  entscblnfenen  geîiebten  Lan- 
desberrn  zu  letzter  kur/er  Rast   în   die  heimathlicbe  Residenz  zu  geleiten. 
In  wenig  Tagen  wird  sicb  die  Gnuft  iiber  dem  Entschlafenen  schliesseu 
i)em  Sebmerze  des  Landes,  der  ganzen  Grosse  dés  Verlustes,  von  dem  e 
betrofîen  worden,   Ausdruek  zu  geben ,  vermessën  wir   uns  nicht.  Abei 
meine  hoehverehrten  Herren,  wobin  wir  anrîi  die  Blk-fcc  in  nnserem  Land 
wenden,  libéral  1  tritt  uns  das  BiJd  eînos  miter  der  niilden  und  gereebtcn 
Regiernng  des  hochstligen  Horzogs  in  seiner  Woblfahrt  reich  entwickolte?i 
Landes  .entgegen.    An  der  offenen  Grul't  aber  durfon  wir  mit  ïhnen,  hoch- 
geehrte  Herren  ,  von  Neuem  Zeugniss  ablegcn  von  der  nie  erlo'schenden 
Dankbtirkeit  fur  den  Landesberrn ,  der  in  einetn  laugen  einsamen  Leben, 
fest  und   unontwegt  auf  dem  Buden  des  Heehtes  und   der  Cereehtigkoit 
stebénd,  bei  der  [Jebung  des  verfassung«mas$igen  RegiuitnLe*  utiïiLTechiig- 
lim  Einflussen  in  unwanrlelbarer  Conséquent  verschlossen,  woblwollend,  wo 
eine  idéale  Anffassung  der  Staafcsaufgaben    das  VYohlvfollcu   (brderte,  bu 
massvollem,  redhtsoitiganj  Fortacbrciten  auf  altaii  Gebielen  do3  Stnat&lebeus 
die  Hand  bjf  ;  ad,   muser  Milde  und  Dnblsanikeil  nui'  kisehliehem  Gebicte 


HégPMee. 


Raum  gebond ,  sur  PîJrdoruiîg  vor  Wis^cnschaft  und  Kunst  gern  bereit, 
durck  seine  Kegententugenden  die  Uegierung  des  Landes  in  die  Bahnen 
jenkte,  welche  mit  GoUes  Htilfe  sa  einer,  wohl  in  keiner  anrieron  Période 
der  Gesebichte  zu  verzeichnenden  Forderuing  der  Wohliahvt  augures  Landes 
fiibrte.  Dièses  Bild  des  Regenien  ,  gereîuigt  von  don  Selitacken  irdischen 
Fehls,  dem  kein  Sterblicher  entgeht,  wollen  wir  treu  iui  liereeu  bewahren. 
So  lange  noch  Herzen  warm  fur  die  Gesehicke  miserez  engeren  Vaterlan- 
dea  Bchlagen,  wird  das  dankbare  Andenken  an  den  llochseligen  Herzog 
Wilbelm,  don  Gerechten,  nioht  erlôschen. 

Mit  unserer  Traner  verbindet  sich  dio  Sorge  um  die  Znkunft  unvseres 
Landes,  das  an  einom  ernsten  Wendejmnkle  seiner  Geschicke  stelit. 

Unmittelbar  nacb  dem  Fintreffer  dor  Nacbricht  von  dem  Ableben  Sr. 
Hoheit  fiind  das  Herzogl.  Ntaatsuimisterium  und  sodann  die  Mitgiieder  des 
vor  Ihnen  stehenden  RegentscIjaJlsratbes  einsliinmig  der  Ansicht  gewesen, 
dass  die  vorliegenden  Thatsaehou  die  Anweudung  des  Gesetzes  vom  16.  Fe- 
bruar  1879  *),  die  provisorisehe  Ordnung  der  Regieruugsverhaltnisse  bei 
einer  Throrieiledigung  betrefiend,  forderteu.  Duieh  die  vorgeschriebenen 
Vertiff^utlichnngen  ist.  Ibnon  die  Ooustituirung  dos  Regentscbaftsrallies  be- 
kannt  geworden.  Der  Eintntt  de.s  provisorisehon  R^gimentes  bat  sicb  ohne 
jede  Stfirung  voltaogen.  Wir  diii'/en  der  festen  Ueberzeugung  Àuedruck 
geben  dass  die  Bevulkerung  des  Herzogthums ,  vor  dem  Gesetee  sic.b  gern 
uud  willig  beugend,  der  provisoriseben  Regierang  des  Itegeniscbatlsrathes, 
bis  dieselbe  nacb  Massgabe  des  Gesetzes  v.u  regieren  aut'hoit*,  Slorungen  der 
Kechtsordnungen  ersparen  wird,  welche  das  Land  in  emsiH  Kriseu  zu  fiih- 
rrn  geeignet  sein  wlirden.  Zaversichtlieb  hoffer»  wir  vor  Allem  darauf, 
bei  Ihnen,  hochgoehrte  Herren,  m  unserem  verfassang^niaesigeii  Vorgeben 
bereit  willigste  UnkerstUtzimg  als  die  werthvollste  and  bedeutsatnste  Gewahr 
ftlr  eine  gliickliche  Lôsung  uuserer  Aufgabe  zu  finden 

In  die  ptovisorische  Kegierung  ist  dei  RegentscbafUratb  mit  dem  vollen 
Bewusstsein  von  den  Pfhchteii  ,  wMrhe  der  Einzelstaat  gegen  Kaiser  und 
Reich  nach  Alassgabe  der  Reichsve.>  tassung  zu  erlullen  bat.  eingetreten  und 
hat  dies  in  BUiuem  dem  Gcsetzo  vom  16.  Februar  1879  eutbprechenden 
weitereu  Vorgeheii .  betbatigt.  Nocli  aber  harrt  die  wiebligste  Frage,  die 
Frage  der  Thronh-lge,  ihrer  rtk'littna&sigeu  tàledigung.  Der  Regentschafts- 
ratb  ist  von  der  Aùftasèuug  ausgeguugen,  dass  die  Frage  von  landesstaats- 
rechtlieheu  und  jrek;hs8laatsret;htljchen .  Gesichtspunkten  aui»  zu  locjen  sei. 
Uud  wie  es  Sache  des  Reichea  ist,  die  (irenzen  seiner  LWipetenz  gegentiber 
dem  Eiuzelstaate  in  verfus&ungsmassiger  Entscheidung  festzustelleu ,  so  liât 
der  RegeutschafUratb  es  fur  seine  Fflicht  gohalttn,  bis  zu  solcber  Entschei- 
dung  sieh  weiteror  Schrltte  au  enthalten.  E&  wird  fur  den  Kegentsebafts- 
ratb  von  besomteiem  Werthe  sein,  wënn  er  in  dieser  Binsicht  die  Zustim- 
mung  der  boebgeehrten  Herren  findet. 

Wenn  wir  damit  in  der  ÏYeae  gegen  Kaiser  und  Keich,  welche  im 
Herzogtbume  unwandelbar  von  jeher  gelieirsehL  haben,  dem  fieiehe  geben, 
was  des  Ueithes  ist ,  so  recbneîi  wir  audererseits  mit.  Zuvorsicht  daranf, 
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dass  die  Veri'assung  des  Herzogthums  nnd  die  Rechtssteîlung  desselben  in 
uud  zum  Reicbe  ihre  voile  Bethatigung  bei  Losung  der  Frage  finden  werden. 

Die  Aufgabe  des  heu  te  zusaratneitgetretenen  ausserordentlicben  Land- 
tages  ist  eine  ganz  besondere  and  wird  sich  nach  Massgabe  des  Gesetzeg 
vom  16.  Februar  1879  auf  die  verfassungsmâssige  Mitwirkung  der  Landes- 
versammlung  beziiglich  der  durcb  die  obwaltenden  Umstânde  etwa  weiter 
gebotenen  Schritte  zu  beschrânkeu  haben. 

Das  Herzogliche  Staats-Ministerium  wird  Ihnen,  meine  hocbgeehrten 
Herren,  sobald  als  irgend  moglich  die  erforderlichen  Mittheilungen  zugehen 
lassen,  durch  welche  Sie  in  den  St»nd  geseizt  werden,  der  Aufgabe  dièses 
ausserordentlichen  Landtages  gerechl  zu  werden. 

Tiefgebengt,  aber  nicht  muthios  seben  wir  derZukunft  entgegen,  ver- 
trauend  auf  den  Hnchsten,  der  die  Gescbicke  unseres  Landes  auoh  ferner 
in  seinen  gnâdigen  Schutz  nehmen  wird. 

Namens  des  Regentsebaftsrathes  fûr  das  Herzogtbum  Braunscbweig  er- 
klâre  ich  den  ausserordentlicben  Landtag  damit  fûr  erSffnet! 


No.  204.  Anlage  7t    (Prot.  2.) 

Hoher  Regentschaftsrath  !  , 

Die  Gefiible,  welchen  bei  Eroffnnng  des  ausserordentlichen  Landtages, 
zu  dem  wir  ver  sain  me  It  sind,  der  hobe  Regentscbaftsratb  beredten  A  us- 
dru  ck  verliehen  hat,  finden  in  unserer  Aller  JHerzen  und,  wir  dûrfen  es 
versichern,  bei  der  Bevôlkerung  des  ganzen  Landes  den  lebhaftesten,  wenn 
aucb  schmerzlich  bewegenden  Wiederball. 

Der  ernste  Gegensatz,  in  welchem  die  beutige  Trauer  des  gesammten 
Volkes  steht  zu  der  freudigen  Erregung  der  Tage,  in  welchen  wir  vor  we- 
nig  mehr  als  drei  Jahren  das  seltene  Fest  einer  funfzigjahn^éu  Regiernng 
zu  Ehren  unseres  geliebten  Landesberrn  begingen,  findet  seine  Versôb^ung 
in  dem  jetzt  wie  damais  von  uns  dankbaren  Herzens  nnd  zu  unvergïng- 
licber  Erinnerung  bekannten  Preise  Seiné'r~  huhén  Regententugenden ,  die 
wabrer  und  besser,  als  der  hohe  Regentschaftsrath  es  gethan,  zu  schilderu 
wir  nient  wagen  kSnnen. 

Unter  allen  Beweisen,  welche  unser  entscblafener  Landesherr  dem 
Lande  gegeben  hat,  von  der  hohen  Aufl'assung  Seiner  Aufgabe,  von  der 
Selbstlosigkeit,  mit  der  Er  hinter  den  Anforderungen  Seiner  Ëegentenpflicht 
perso nlicbe  Getûhle  und  Neigungen  zurttckzustellen  stets  bereit  war,  haben 
wir  gegenw&rtig  keinen  mehr  riihmend  anzuerkennen ,  als  den  aus  Seiner 
eigenen  Anregung  hervorgegangenen  Akt  der  Gesetzgebung,  durch  welchen 
fiir  den  Fall  Seines  Heimgungs  den  Stuwierigkeiten  begegnet  werden 
sollte,  die  fur  die  Ordnung  der  Thr  >nk»lge  ans  den  obwaltenden  Verhalt- 
nissen  sich  ergabeu.  Dieser  Akt  ist  es,  welcbem  das  Land  es  verdankt, 
wenn  gegenwârtig  ohne  Gefahr  irgend  eine?  Stôrung ,  ohne  das  Eingreifen 
von  Organen,  die  nicht  in  der  VerfasswCg  in  den  Gesetzen  des  Lan- 
des ibren  Ursprung  haben,  seine  Regiemn^   uite?  die  weise  Leitung  des 
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hohen  Regentsch.'ftsrathes ,  die  weitere  Kntwickeluug  seiner  Zukunft  tinter 
den  Sohutz  der  Gesetze  und  uiiter  die  Obtint  von  Kaiser  und  Beich  ge- 
stellt  i8t. 

Hierbei  mitzuwirken  sehu  ;  uch  wir  als  die  wosentlichste ,  wenn  nicht 
alluinige  Aufgabe  des  jotzigeu  Landtages  an.  Wenn  verfassungsmassig  un- 
sert;  Tb&tigkeit  nur  fur  eine  kurze  Spanne  Zeit  beroessen  ist ,  in  welcber 
eine  vOllige  Erledigung  dieser  Aufgabe  kaum  erwartet  werden  darf ,  so 
wollen  wirf  was  un  uns  ist,  bemuht  sein,  sic  nach  besteni  Kannen  und 
Wissen  ibrei-  Losung  eutgegenzuflihren ,  um  aie  unbeeintHtchtigt  dem  an 
nnsere  Stelie  treteoden  neuen  Landtage,  den  durch  dm  Veitrauen  des 
Laudes  ueuznberufenden  Abgeordneten  zur  end  lichen  EriUUune  zu  hinttr- 
lassen. 

Die  Entsebeidung  dessen,  worin  dièse  Aufgabe  ihren  Abschlnss  wird 
fînden  mussen,  die  Ordnuug  der  Thronfolge,  ist,  wie  wir  in  vollem  Einver- 
staudnisse  mît  dem  Hohen  Regentschattsrathe  anerkenneu,  déni  Reohte  des 
Landes  und  seiner  Verfassung,  nicht  minder  aber  auch  denjenigen  Norraen 
au  eii?.nfJimen,  welche  die  Verfassung  des  Keicbes,  die  Rechte  seines  erha- 
benen  Kaisers  und  die  Rechte  der  Bundesgonosaen  unseies  Landesherrn 
gebieten. 

Tst  dus  Landesrecht  in  dièse:  Bezichnng,  wenn  auch  nach  den  Be- 
stimmongen  der  Verfassung  an  sich  klar,  doch  abharigig  von  Tbatsachen 
nnd  Verhaltui&sen,  deren  Oarlegung  wir  von  den  Vorarbeiten  des  Hohen 
Refont  schafTsrat  h  s  in  erwarten  haben  werden,  so  steat  ferner  den:  Lan- 
deirechte,  «s  beherrachend  und  wo  es  sein  uduss  b' schrankend,  das  itôhere 
Recht  gegenuber,  weiches  abfltosst  aus  der  jedem  Aageh&rigen  des  Herzog 
UiUuis,  dem  FUrsten  wie  dem  Volke,  gebotenen  Reichs-  und  Buadestreue 

Auch  wir  sind  bereit  und  wie  wir  hoffeu  dllrfen  mit  ans  das  ganze 
Land.  dem  Reiche  zu  neb  «n,  was  dem  Reiche  gebohrt.  Ebenso  aber  geben 
wir  uns  der  sicbaren  Hoflnung  hinf  dass  die  Verfassung  des  tfèrzogthuinSy 
seine  Stf  llung  als  eines  selbststBndigen  Gliedes  des  gé« unmten  Reichee  ge- 
wahrt,  der  Getiuss  der  w&hrend  der  Iangen  geaegueten  Muter  nns  liegen- 
den  Regierung  des  verewigteu  Landesherrn  zur  Woblfabrt  des  Landee  ge- 
scbaffeneii  Eiuriohtungon  und  envoi  beneu  Gtttei  nicht  geschmalert  werden  wird* 

Mit  Freuden  dUrfen  wir  es  hervorheben,  dass  in  dem  Srlass*,  durch 
welch  n  auf  Anordnung  der  obeisten  Reichsgewalt  nach  dem  Ableben  des 
Landewherrn  dem  Oberbefchle  ttber  die  Truppen  im  Herzogthume  eine  noue 
Form  gegeben  ist,  ein  Erlass,  in  dem  wir  die  Aeussernng  der  pilichtmassi- 
gen  Fursorge  der  Reicbfrgewalt  haben  erbJtckeu  musses,  die  voilstftndige 
Wahrnug  dsr  Rechte  des  Landes  nnd  seiner  Verfassnng  ausgesprochen 
worden  ist.  Bei  ru  htiger  Wtlrdigung  dessèn  werden  auch  Brcjenigen, 
weh  be  durch  den  jahen  Wechael  der  Dinge  neben  dem  vom  Lande  erlitte- 
nen  Verlaate  r.ich  bchmerxitch  benthrt  gefuhlt  habea,  anerkenneu  mussen, 
dass  jede  Befttrchtung  unbereehtigtiîn  Eingreifens  in  die  Zukunft  des  Lan- 
des terriiegt. 

Auch  wir  Uicken  getrosten  MUthes,  im  Vertriuen  auf  den  gôtt lichen 


Brumtrick* 


ochiitz  und  die  weise  Fubrung  dos  F!oben  Regentschaftsratbes  dem  ontge- 
gen,  was  die  Zukuuft  dem  Va*  ci  lande  briugca  wird. 

Braunsebweig,  den  24.  Ociobcr  1884, 

In  grosster  Ehrorbietung 

Die  Laudes -Versammlung. 
(Foîgen  die  Unterschriften.) 


Anlage  8.    (Prot.  3.) 

Bericht  der  Commission  fur  staatsrechtltehc  Angelegeiihciten,, 
die  Mitthcihingeii  des  Hcrzoglichen  Staats-Ministerii  yom 
24.  Oetober  d.  J.  foetreffeiid. 

Die  nnterzeicbnete  Commission  veifehlfc  nicht ,  ûber  die  Behandlung 
der  iu  der  Sitzung  vom  24.  d.  Mts,  der  Landesversammlung  Seitens  des 
Herzogl.  Siaats-Ministerii  gemacbten  Mittheilungen  wio  folgt  zu  bericbten  : 

Dièse  Mittheilungen  bcziehen  sich  zun&ehst  auf  diejenigen  Staatsacte, 
welche  die  dùrch  (5ffentliche  Bekanntmachung  vom  18.  d.  Mts.  dem  Lande 
zur  Kunde  gebrachte  Constituirung  des  Kegentschaftsraths  betreffen,  und 
iu  Foïge  dessen  durch  die  Vorschriften  des  Reefentschaftsgesetzes  vom 
1(5.  Februar  1879  §  4  ad  3  uni  4  geboUn  waren. 

Wir  konnen  der  Laudesversammlung  imr  empfehîen,  die  vollstandige 
Ueberein^timmung  des  Vorgebeits  des  Rege  ntsehaftsraths  und  des  Herzog- 
lichen  Staats-Ministerii  mit»  don  Vorscbnf'teà  des  gedachten  Gesetzes  und 
mit  den  vorliegenden  Verhaltnissen  miter  dem  Ausdrucke  des  Dankes  fur 
das  bewiesene  sachgeraâsse  und  thatkrâftige  Handeln  anzuerkennen. 

Dass  die  gleiche  Auerkennung  aucb  Seitens  Sr.  MajesîUl  des  Kaisers 
ausgesprochen  ist,  kann  das  Li;nd  und  die  Landes-Versammlung  mit  der 
froben  Hoffnung  aucb  flir  die  weitere  Gestaltung  der  Zuknnft  des  Laudes 
erfullen. 

Sbenso  museen  wir  die  SteMung  als  vollig  zutreffeud  bezeicbnen, 
welëhe  Regentsehaftrath  und  Berzoglicbes  Staats-MinisLerium  gegeniiber  der 
uns  ferner  mitgetheilten  Kuudgebuug  Sr.  Konigliehen  Hoheit  des  Herzogs 
Von  Gumberland  eingenommen  haben. 

Lag ,  wie  wir  anerkannt  haben,  d<;r  in  dem  Régent schaftsgesetze  §  1 
vorgesehene  Fall,  dass  der  nncb  dem  Wortiaute  der  Veriassung  zunficbst 
erbberecbtigte  Tbronfolger  »aui  sofortigen  Regierungsantritte  behindert  sein 
Soiite«,  vor,  war  demzufolge  der  Kintritt  des  Regentscbaftsraths  aïs  provi- 
sorischer  Regierung  des  Landes  îiothwendig  gewesen,  so  war  damit  dem 
•  als  Theil  der  Landesverfassung  erscheinendeu  Gesetze  entsprechend  eia 
VVièdèraufhore»  dieser  Regierung  nui  dann  moglieb ,  wenn ,  wie  §  5  des 
Gesetzes  besti mm t ,  »die  actuelle  Verbinderung  des  Thronfolgers  an  der 
Auslibuug  der  Regierung*  beseitigt,  uud  sodann  die  weitereu  den  Régie- 


Régence. 


365 


rnngsantritt  eines  Thronfolgérs  verfassungsmUssig  bedingenden  und  beglei- 
tenden  Handlungen  eingetreten  sein  wttrdcn. 

Der  in  der  gedachten  Kundgebung  enthaltene  Versuch,  vor  Besei- 
tigungjener  Verhinderung  Rechte  auf  die  Thronfolge  geltend  zu 
machen,  war  daher  mit  Recbt  abzulebnen. 

Weun  dabei  der  Regentschaftsrath  von  der  Erwagung  ausgegangen 
sein  wird,  dass  die  blosse  Mittheilung  des  RegierUngsantritts  und  des  In- 
halts  des  bezûglieben  Patentes  an  Se.  Majestilt  den  Kaiser  die  aus  noto- 
rischen  Thatsachen  sich .  ergebenden  Grîlnde  nicbt  bat  beseitigen  ko  an  en, 
welche  den  Eintritt  Sr.  Kdniglichen  Hobeit  des  Herzogs  von  Cumberiand 
in  die  Stellung  eines  Deutschen  Bundesfiïrsten  mindestens  liir  jetzt  verhin- 
dern,  so  mttssen  wir  ancb  dieser  Auffassung  beiznstimmen  der  Landesver- 
sammlnng  empfehleu. 

Wir  beantragen  hiernach  : 

Hobe  Versamrolung  wolle  folgende  Resolution  beschliessen  und  Her- 
zogliebero  Staats-Ministerio  zur  Kenntniss  bringen  : 

Die  Landesversammlung  hat  die  Soitens  des  Regentschaftsraths 
und  des  Herzoglicben  Staats-Ministerii  in  der  Sitznng  vom  24. 
y.  Mts.  ihr  ge word eue n  Mittheilungen  entgegengenommen  mit  der 
vollsten  Anerkennung  des  von  denselben  eingenommenen  Rechts- 
stanâpunktes  bei  Constituirung  des  Regentschaftsraths  und  gegen- 
tiber  sowobl  der  Reichsgewalt,  als  *.u  ch  der  Kundgebung  Sr.  K5- 
niglicben  Hobeit  des  Herzogs  von  Cumberiand. 

Die  Landesversamnilung  sprieht  dem  Regentscbaftsratbe  und 
dem  Herzoglichen  Staats-Ministerium  den  Dank  des  Landes  aus 
und  erwartet  mit  deraselben  die  weiteren  Schritte,  welebe  die 
ordnungsmassige  Erledigung  der  Frage  der  Thronfolge  erforder- 
licb  machen,  in  der  dnreb  die  vorlanfige  Aeusserung  Sr.  Majestat 
des  Kaisers  begrtlndeten  Hofinung,  dass  dabei  das  aus  der  Ver- 
fassung  des  Landes  sich  ergebende  Recht  nicht  minder  als  die 
dem  Kaiser  und  dem  Reiche  gebtihrenden  Rechte  werden  ge- 
wahrt  werden. 

Braunschweig ,  den  27.  October  1884. 

Die  Commission  fur  staatsrechtlicbe  Angelegenbeiten. 

Lerohe.       B.  von  Cramm.       W.  Pockels.  Rosenthal. 
P.  W.  Scbôttler.       von  Sehmidt-Phiseldeck.       0.  H&usler. 


No.  6968.  Anlage  9.    (Prot.  3.) 

In  der  bei  der  Eroffnung  des  gegeuwartig  tagenden  ausserordentliehen 
Landtages  an  die  goehrte  Landes- Versammlung  gerichteten  Ansprache  ist 
bereits  bervorgeboben ,  dass  die  bei  dem  von  dem  ganzon  Lande  auf  das 
Tiefste  beklagten  Ableben  Sr.  Hobeit  des  Herzogs  vorliegenden  Tfcatsachen 

Nàuv.  Reçu***.  Qén.  2«  &  XII.  £a 
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nach  einstimraiger  Ansicht  des  Herzogiichen  Staatsministeriums  und  sodann 
des  Regentschaftsrathes  die  Anwendung  des  Gesetzes  vorn  16.  Februar  1879, 
die  provisorische  Ordnung  der  Regierurigs-Verhaltnisse  etc.  betreffend,  er~ 
forderten. 

Demgemass  hat  sich  der  durch  das  Gesetz  berufeue  Regentschaftsrath 
noeh  am  Morgen  des  Todestages,  den  18.  d,  M  ta.,  constituât  und  seine 
erfolgte  Constituirung  sofort  vorschriftsmassig  durch  Extrablatt  der  Braun- 
schweigischen  Anzeigen  und  durch  die  Gesetz-  und  Verordnungssammlung 
zur  Ôffentlichen  Kenntniss  gebracht.  Der  Regentschaftsrath  hat  es  danu 
fiir  seine  erste  Pflicht  gehalten,  Sr.  Majestât  dem  Deutschen  Kaiser,  Konige 
von  Preussen,  nicht  allein  von  dem  erfolgten  Abieben  Sr.  Hoheit  des  Her* 
zogs,  sondern  auch  von  seiner,  des  Regentschaftsrathes,  erfolgten  Constiw 
tuirung  sofort  die  schuldige  Anzeige  zu  erstatten  und  gleiehzeitig  mit  d«r- 
selben  die  in  dem  §  4  des  gedachten  Gesetzes  unter  3  (und  4)  nâher  be- 
zeichneten  beiden  Ersuchen  an  Se.  Majestât  zu  richten.  Das  dièse  Anzeige 
bezw.  Ersuchen  enthaltende  Schreiben  hat  Herzogiiehes  Staatsministerium 
dann  im  Auftrage  des  Regentschaftsraths  sofort  dem  Reichskanzler,  Fùr- 
sten  Bismarck,  unter  gleichzeitiger  Anzeige  von  dem  erfolgten  Abieben 
Sr.  Hoheit  des  Herzogs  und  unter  Beifugung  einer  Abschrift  mit  dem  Er- 
suchen ù\ber3andt,  dasselbe  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  zu  allergn&digster  Ver- 
fnguttg  zu  unterbreiten.  Noch  ehe  hierauf  eine  Erwiderung  eingegangen 
war ,  wurde  dem  unterzeichneten  Staatsinmister  am  20.  d.  ftlts.  Abcnds 
von  dem  Grafen  Grote  ein  an  das  Herzogliche  Staats-Miuisterium  gerich- 
têtes  Schreiben  Sr.  Koniglichen  Hoheit  des  Herzogs  von  Cumberland  und 
zu  Braunschweig  und  Lûneburg  d.  d.  Gmunden  den  18.  Ocober  1884  ttber- 
geben,  in  welehem  zunâchst  die  Mittbeiiuug  enthaîien  war,  dass  kraft  der 
in  dem  fîirstîichen  Gesamrathause  Braunschweig-Lîineburg  bestehenden  Rechte 
nach  dem  Tode  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  Wiîh^lni  die  Nachfolge  in  der  Re- 
gierung  des  Herzogthums  auf  den  Herzog  von  Cumberland  ûbergegaugen 
sei,  und  dass  derselbe  demgemass  mittelst  Patents  das  Berzogtbum  in  Be- 
sitz  zu  nehmen  und  die  Regierung  ûber  dasselbe  anzutreten  beschlossen 
habe  und  durch  welches  sodann  dem  Herzogiichen  Staats-Ministeriuui  der 
Auftrag  ertheilt  wurde .  da8  fragliche  dem  Schreiben  beigefiigte  Patent  zu 
contrasigniren  und  letzteres  sodann  zcr  ailgemeinen  Kenntniss  zu  bringen. 
Der  Regentschaftsrath,  welehem  das  Schreiben  des  Herzogs  von  Cnmberland, 
sowie  das  mit  demselben  iibersandte  Patent  anderen  Tags  von  dem  Staats- 
Ministeriam  zur  Beschlussfassung  vorgelegi  war,  hat  jedoch  darauf  sofort 
beschlossen,  dass  dem  fragîichen,  dem  Staats-Ministerium  ertheilten  Auf- 
trage schon  aus  dsm  einfachen  Grunde  keinc  Folge  zu  geben  stehe,  weil, 
wenn  dem  AuftraTe  entsprechend  verfahron  wâre,  der  Regentschaftsrath 
sich  dadurch  mit  seinem  frubern  einstimmigen  Beschlnsse,  dass  die  vorlie- 
genden  Thatsachen  seine  Constituirung  nach  Massgabe  des  Gesetzes  vom 
16.  Februar  1879  erforderten ,  in  directen  Widerspruch  gesetzt  haben 
wurde,  das  Land  selbst  aber  dadurch  nach  der  einstimmigen  Ansicht  des 
Regentschaftsrathes  den  ernstesten  Crisen  auagesetzt  worden  wfire.  Mit 
Erm&chtigung  des  Regentsehaftsrathes  hat  dahèr  das  Herzogh  Staats-Mmi- 
atfîiam  mittelst  Antwortschreibe  13  au  c'en  Kerzog  von  Cumberland  vom 
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22.  d.  Mts.  don  ihm  ertheilten  Anftrag  abgelehnt,  und  davon,  daiis  die» 
geschehen,  dcm  Herrn  Reichskanzler  unter  Beiftigung  einer  Abschrift  des 
an  den  Herzog  von  Curaberland  gerichteten  Antwcrtychreibens  mit  dem 
Ersuchen,  dasselbe  Seiner  MajesUt  dem  Kaiser  zu  unterbrtiten ,  umsomebr 
sot'ortige  Mittheilung  macheu  zu  mtissen  gcglaubt,  aïs  Graf  Grote  auelt 
den  Auftrag  hatte,  das  vorerwiihnte  Besitzergreifungspatcnt  auch  Sr.  Ma- 
jestat dem  Kaiser  zu  ttborreiehen. 

Weun  es  nun  unterbliebea  ist,  der  geehrten  Landesversammlung  schon 
am  Tago  der  ErofFnung  des  Landtages  von  den  vorstehend  kurz  dargeleg- 
ten  Vorhandlnngen  und  Vorgângen  Kenntniss  zu  gobeu,  80  gestattst  Her- 
zogliches  Staats-Ministerium  sich  diesorbalb  hervorzubcbeu ,  dass  nach  An- 
sicht  des  Regentschaftsrathes  die  desfallsige  Mittheilung  an  die  geehrte 
Landesversammlung  so  lange  zu  unterbleiben  hatte,  bis  der  Eegierung  eine 
Erwioderung  auf  das  an  Se.  Maj estât  den  Kaiser  bezw.  auf  die  an  den 
Herrn  Reicbskanzler  gerichteten  Scbreiben  zugegangen  sein  wiiide.  Als 
darauf  aber  dem  unterzeiehneten  Staatsmicister  in  der  jNacht  vom  28.  anf 
den  24.  d.  Mts.  von  dem  am  biesigcn  Hofe  beglaubigten  Kî)nigl.  Preuss 
Gesandten  in  Gomassheit  einer  ihm  von  dem  Herrn  Reic-h3kanzler  zugegan 
genen  telegraphÎ3chcn  Depesche  die  Mittheilung  gemacht  war,  dass  Se. 
Majestat  der  Kaiser  das  Schreiben  des  Regentschaftsrathes  vom  18.  d.  Mts- 
mit  Dank  entgegengenommen  habe  und  den  an  Allerhcchsidenselbf/ii  gerich 
teten  Eranchon  zu  entsprechen  gerne  bereit  sei,  dadnrcb  aber  die  bisheri- 
gen  Verhandlungen  einen  gfinstigen  vorlauiigen  Abscbluss  crhalten  hatten, 
hat  die  Regierung  sich  beeilfc,  der  geehrten  Landesversammlung  sofort  in 
der  Sitzung  vom  24  d.  Mts.  die  erfoidcrlichen  ausfubrlichen  Mittheikmgen 
unter  Vorlesung  der  beztiglichen  Actenstucke  mtradiich  machen  zu  lassen, 

Herzogliches  Staats-Alinisteriuui  unterlâsst  daher  nunmehr  nicht,  disse 
Actenstticke,  namlich  : 

1)  das  an  Se.  Majestat  der  Kaiser  gerichtete  Schreiben  des  Regent- 
schaftsrathes vom  18.  d.  Mts. , 

2)  das  Schreiben  des  Staafcs-Ministeriums  an  den  Herrn  Reichskanzler, 
Pûrsten  von  Bismarck  vom  gleichen  Tage, 

8)  das  an  das  Herzogliche  Staats-Ministerium  gerichtete  Schreibea 
Sr.  Koniglichen  Hoheit  des  Herzogs  von  Cuniberland  vom  18»  d 
Mts.  nebst  dem  beigelttgteu  Besitzergi  eifungs  -  Patente  and  dem 
Schreiben  vom  18.  d.  Mrs.,  womit  der  genannte  Herzog  Sr.  Ma- 
jestat dem  Kaiser  das  ebeu  erwahnte  Besitzergreitungs-Patent  zu 
unterbreiten  beabsichtigt  hat, 

4)  das  Antwortschreiben  des  Herzogl.  Staats  -  Ministeriums  an  Se. 
Kônigl.  Hoheit  den  Herzog  von  Cumberland  vom  22.  d.  Mts,, 

5)  das  Schreiben   des  Herzogl.  Staats  -Ministeriums  an  den  Herrn 
Reichskanzler  vom  22.  d.  Mts., 

der  geehrten  Landes  versamiulung  hierneben  in  Abschrift  zur  gefUlligen 
Kenntnissnahme  zugehen  zu  lasseu,  und  dabei  noch  ergebeiist  zu  bemerken, 
dass  die  von  dem  Konigl.  Preussischen  Gesandten.  dem  unterzeiehneten 
Staatsminister  mundlich  gemachten  Mittheilungen  inzwischen  durch  den. 
hierneben  in  Abschrift  beigeftigteft  Allerhôchsten  Erlass  Sr.  Majestat  d** 
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Kaisers  an  den  Regentschafterath  vom  24.  October  d.  J.,  aowie  durch  dat 
gleiclifalls  abschriftlich  anliegende  Scbreiben  des  Reiehskanzlers  an  den 
Siaatsroinisfcer  Graf  Gôrtz- Wrisberg  ibre  vollstândige  Bestatigunjj  gefunden 
haben. 

Wenn  nun  auch  durch  die  zeitberigen  Verbandlungen  une]  Vorgânge 
die  schon  in  der  bei  Erofînung  des  Landtages  an  die  geebrte  Landesver- 
sammlung gerichteten  Ansprache  erw&hnte  wichtige  Frage  von  der  Thron- 
folge  ibre  Ërledigang  selbstverstandlich  noch  niebt  bat  finder  kttnnen,  so 
glaubt  die  Regierung  doeb  der  festen  Ueberzeuguug  Ausdruek  geben  zu 
durfen,  dass  durch  dieselben  niebt  allein  die  gesetzm&ssige  FortfUhrang  der 
proyisorischen  Regierung  durch  den  Regentscha.fi  srath,  sondern  vor  Allem 
auch  die  dem  £anzen  Lande  so  tbenere  Selbstst&ndigkeit  fur  die  Zukunit 
vollkommen  gesichert  erscheint,  gleichviel  wie  die  Frage  von  der  Thron- 
folge  ibre  endgiltige  Erledigung  demnâehst  finden  moge. 

Die  Regierung  giebt  sieb  daber  der  Hoffnung  hin ,  duss  die  geebrte 
Landesversanimlung  den»  bisherigen  Vorgehen  der  Regierung  ibre  werth- 
voibî  Anerkonnung  nicht  versagen  werde,  das  Herzoglicbe  Siaatsrainisteriuru 
unterlUsst  aber  nicht,  noch  ausdrucklich  !;ervorzubeben,  dass,  wenn  etwa 
mit  Rticksicht  auf  die  von  der  geehrien  Landesversammlung  zu  fassenden 
iîntschliessnrgen  sebon  beute  zu  einer  Vertagung  «Us  Laudtages  sollte  ge- 
sebritten  werden,  die  Regierung  doch  loi  der  weiteren  Entwickelung  der 
vorliegenden,  das  Interesse  des  ganzen  Landes  auf  «las  Lebbaftesie  in  An- 
spruch  nehmenden  Angelegenbeit  keineu  entsciieidenden  weiteren  Schritt 
tbun  wird,  i)hna  sicb  zuvor  mit  der  geehrten  Lacdesversammlung  in  Ein- 
verstandniss  gesehzt  m  haben. 

Braunschv/eig,  den  27.  October  1884. 

Herzogl.  Braunschw.-Ltineb.  Staats-Ministerium. 

Gf  Gôrtz-Wrisberg. 

An 

die  Landosversammluug, 


Allerdurcblaucbtigster,  Grossmachtigster  Kaiser, 
AUergnftdigster  Kaiser,  Kônig  und  Herr! 

NachrMm  es  Gott  dem  Alîmikhtigen  nacb  seinem  unerforseblieben 
Rathschlusse  gefallen  bat,  Se.  Hoheit  den  regierenden  Herrn  Herzog  W  i  1  - 
helm  zu  Braunsuhweig  und  Lttneburg  in  seinem  79.  Lebensjahre  und 
nacb  fast  54j&briger  Regierung  beute  am  18.  October  1884  zu  Scbloss 
^ibyîleiioif  ùurch  einen  sanften  Tod  aus  dieser  Zeitlicbkeit  zu  einem  bes- 
&errn  Leben  abzuberufen,  und  durch  dièses  das  ganze  Herzogthum  Braun- 
schweig  in  tiefste  Trader  versetzende  Ereiguiss  der  in  dem  diesseitigen 
Laudetgeselzc  vcm  16.  Februar  1879  JS'r.  3,  die  provisorische  Ordnung 
1er  Rugierungsverheitnisse  bei  einer  Tbronerledigung  betreffend,  vorgesebene 
Vall  u  ich  cinstimmiger  Ansicht  des  Herzoglich  Braunschweigiscben  Staats- 
uiiaisteriums  und  ues  ebrfurchtsvoll  unterzeichneteivRegentschaitsrathes  ein» 
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getreteu  ist,  so  hat  sich  der  letztere  nach  Masgabe  des  g  3  des  gedaohten 
Gesetzes  sofort  constituirt  und  die  eriolgte  Constituirung  vorschriftsmftssig 
zur  dffentlichen  Kenntnia»  gebracht. 

Indera  der  Regentschaftsrath,  welcher  nach  §  4  des  gedaohten  Gesetzes 
die  Begierong  des  Lpndes  mit  allen  Rechten  und  Pflichten  einer  Regiêi  ungs- 
vormundschaft  oder  Regierungaverwesung,  jedoch  mit  den  daselbst  gegebe- 
nen  Beschr&nkungen  zu  fùhren  haf,  nicht  verfehlt,,  Ew.  Majestftt  von  seiner 
erfolgten  Constituirung  ehrfurcbtsvolle  Anzeige  zu  erstatten,  erachtet  er  es 
fur  seiae  erste  Pflicht,  Ew.  Majestftt  von  dem  erfolgten  Ablebon  Sr. 
Hoheit  des  regierenden  Hen  ri  Herzogs  Wilhelm  hiermit  ehrfurcht  vollst 
Kenntnisa  zu  geben  und  damit  die  Bitte  zu  verbinden,  E w.  Majestftt  wolle 
dem  verbliehenen  letzten  Fûrsten  aus  der  ftlteren  Linie  des  Gesammthauses 
Braunschweig-Lttneburg ,  hochst  welcher  die  Regierung  des  Herzogthums 
fast  54  Jahre  lang  zum  6egeu  des  Landes'  gefûhrt  hat,  ein  hdchstgeneigtes 
Andenken  allerguftdigst  bewahren. 

Zugleicb  verfehlt  der  ehrfurchtvollst  nnterzeichnete  Regentschaftsrath 
in  Gemftssheit  des  §  4  des  angezogenen  Landesgesetzes  nicht,  an  Ew.  Ma- 
jestftt das  ehrerbietigste  Ersuchen  zu  ricbten; 

1)  allergnftdigste  Verftlgung  ergehen  lassen  zu  wollen,  dass  das  Ver- 
hftltniss  dos  Herzogthums  Brannschweig  zum  Dentschen  Reiohe, 
namentlich  das  tStimmrecht  im  Bundesrathe,  fur  die  Dauer  der 
durCh  den  Regentschaftsrath  gefubrten  provisorischen  Regierung 
in  einer  der  Reichsverfassung  entsprechenden  Weise  geordnet 
wet-de,  nnd 

2)  ttber  die  Ausllbnng  der  Sr.  Hoheit  dem  hochseiigen  Herrn  Her- 
zoge  Wilhelm  zn  Brannschweig  und  Lttneburg  verblieben  gewesenen 
railitairischen  Hoheitsrechto  w&hrend  der  Dauer  der  provisorischen 
Regierungsverwesung  die  von  Ew.  Majestftt  far  erforderlich  eracb- 
teten  Anordnnngen  allergnttdigst  treffen  zn  wollen. 

Indem  der  Regentschaftsrath-  zugteich  nicht  verfehlt,  ein  Exemplar  der 
seine  Constitnirung  enthaltenden  Bekanntmachung  vom  heutigen  Tage, 
sowie  ein  Ezemplar  des  Gesetzes  vom  16.  Febrnar  1879  Ne.  3,  die  pro- 
visorische  Ordunng  der  R9gierungsverhftltnisse  bei  einer  Thronerledigung 
betreffend,  zu  allerçmftdigster  Kenutnissnahme  zu  ûberreichen,  verharrt  der- 
selbe  in  tiefster  Ehrfnrcht  als 


Braunschweig, 
den  18.  October  18»  4. 


Graf  Gôrtz-Wrisberg.     Wirk.  Otto. 
F.  von  Veltheim.  Schmid. 


Graf  Gôrtz  -  Wrisberg. 


Sr.  Majestftt 
dem  Dentschen  Kaiser. 


Brnnêwiàk , 


Abschrift, 

Sr.  Durchlaocht , 
dem  Herrn  Reichskanzler ,  Fttrsten  von  Bismarck 
(Ausw&rtiges  Âmt) 
Berlin. 

Xnàem  wir  ane  gcstatten,  Ew.  Durehlaucht  in  tielster  Trauer  davon 
ganz  ergebensfc  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  Seine  Hobeit,  der  regierende 
Herr  Herzag  Wilteîm  zu  Braunscbweig  und  Lûneburg  heute  am  18.  Oc» 
tobfr  1884  Morgens  1  Uhr  15  Minuten  zu  Schloss  Bibyllenort  sauî't  und 
schmerzlos  entschlafen  ist ,  verfeblen  wir  zugleicb  nicbt,  Ew.  Darcblaucht 
do?on  zu  benachricbtigen,  dass  sicb,  wie  die  ganz  ergebenst  angeschlossene 
Bekanntmacbung  vom  heutigen  Tage  des  NUberen  erseheu  lasst,  alsbald 
nacb  eingegangener  Todesnacbricbt  auf  Grand  des  Braunscbw  Gesetzas  vom 
16,  Fcbrnar  1879  No.  3,  die  provisorische  Ordnung  der  Regierungsverhalt- 
nisse  bei  einer  Throneriedigung  betr. ,  der  in  dem  gedachten  Gesetze  vor- 
gcsebenc  ïtegentschaftsrath  constituirt  bat.  Derselbo  bat  es  fûr  seine  Pflicht 
erachtet,  Seiner  Majest&t  dem  Deutschen  Kaiser,  eowobl  von  dem  erfolgten 
Àtleben  Seiner  Hobeit.  des  Herrn  Herzdgs  Wiîbelm  zu  Braunscbweig  und 
kuneburg,  als  auch  von  seiner,  des  Regentscbaftsraths .  erfolgten  Cohsti- 
tuiruQg  sofort  mit  dem  ebrfurchtsvollei  Ersucben  Kenntniss  zu  geben,  die 
in  dem  §.  4  des  angezogenen  Gesetzes  miter  3  (und  4)  bezeicbneten  Ver» 
fftgungeu  und  Anordnnngen  allergnadigst  ergeben  lassen  zu  wollen. 

Wir  verfeblen  daber  nicbt,  dus  an  Seine  Majest&t  gericbtete  Scbreiben 
des  Begentscbaftsratbes  Ew.  Dnrcblancbt  mit  dem  ganz  ergebenen  Ersucben 
zu  tlberreieben,  dasselbe  Seiner  Majestat  zu  allergnRdîgster  VerfÛgung  sebr 
gefôlligst  unterbreiten  zu  wollen. 

Wir  gestatten  uns  dabei  noch  die  ganz  ergebene  Bemerkaug  binzuzu- 
ttigen,  dass  der  Regentschaftsrath  um  so  weniger  Anstand  genommen  hat, 
die  von  dem  Herm  General*  Major  und  Commandeur  der  40.  Infanterie- 
Brigade  ,  Freiberrn  von  Hilgers ,  bereits  unter  dem  heutigen  Tage  an  die 
Bewohner  des  Herzogtbums  Braunscbweig  gericbtete  Bekanntmachung  ancb 
seiner  Seits  in  einer  bierneben  erîassenen  und  morgen  in  den  biesigen 
Braunschweigischen  Anzeigen,  sowiô  in  der  Gesetz-  und  V erordnuxigs-Samm- 
Jiung  zu  erscbeinenden  Bekanntmacbung  zur  uîlgemeinen  Kenntniss  au  brin- 
genv  als  bei  der  Constituirung  des  Begentscbaftsratbes  lediglich  die  provi- 
sorische Fortfûhrung  einer  regdm&ssigen  Begierung  beabsichtigt,  inkeiner 
Weis e  aber  der  rechtmassigen  Erledigung  der  Tbronfolge  vorgegriffen  wird. 

Eine  Abscbrift  des  an  Seine  Majestat,  den  Kaiser  seitens  des  Begent- 
scbaftsratbes gericbt&teu  Schreibens,  lowic  ein  Exemplar  des  diesseitigen 
Landeegesetzes  vcm  16.  Februar  1879  verfeblen  wir  nicht,  zu  geneigter 
Kenutnissuabine  ganz  ergebenst  beizufùgen. 

BiaanBcbweig ,  den  18.  October  1884. 

HerzogL  Brannscbw.-Lilneb.  Staats-Ministeriuin. 
Graf  GSrtz- Wrisberg. 
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Abschrift. 
praes.  den  20.  October  1884. 
Abonda  7  Uhr, 

An 

das  Herzoglich  Braunschweig-Ltlneburgiache  Staats-Ministerium 

zu  Braunschweig. 

Nachdem  e?  Gott  in  seinem  unerforschlicheu  Rathschlusse  gefallen 
hat,  Unsern  boehverelirten  Ohcim  nnd  Vctter,  des  durchlaucbtigsten  Her- 
zogs und  Herru  Wilhelni,  Herzogs  m  Braunschweig  und  Ltineburg  Liebden 
ain  hentigen  Tage  aus  dieser  Zeitlichkeit  abzuberufen ,  dadurch  aber  die 
Nachfolge  in  der  Regiernng  des  Herzogthums  Braunschweig  auf  Uns  uoar- 
gegangen  ist,  kraft  der  Rechte,  wclcbe  in  Unsereiu  fiirstlichen  Gesammt- 
hause  Braunschweig- LUneburg  bestehen ,  so  haben  Wir  mit  tels  t  Patentes 
das  Herzogthum  Braunschweig  in  Besitz  zu  nehmen  und  die  Regterung 
tiber  dasselbe  anzutreten  bescblossen.  Dièses  Patent  legen  Wir  diesem 
Schreiben  bei  und  beauftragen  das  Herzogl.  Staataministt rium ,  dasselbe 
mit  de  m  Herzogl.  Braunschw.  Staatssiegel  zu  vorsehen,  anaserdem  aber 
dasselbe  zu  contra >iigniren  nnd  sodann  in  landeattblicher  Weite  zur  aUg#- 
mai  h  en  Kenutniss  zu  bringen.  Uebrigena  verordnen  Wir.  dass  bie  zu  an- 
derweiter  Bestimmnng  ailes  in  bisharigem  Gange  eihalten  werdeu  soll. 

Gegeben  Gmunden  am  Achtzehnten  October  Eintausend  Achthundert 
Vierundachtzig. 

(L.  S.)  Emet  August. 


Abschrift, 

Wir  Ernst  August  von  Gott  es  Onaden  Herzog  m  Braauschweig  mà 
LUneburg,  Koniglicher  Prinz  von  Grossbritairoien  imd  hl;v>itl,  Herzog 
von  Oumberland  etc.  etc. 

thun  hiermit  kuud  nnd  zu  wisson: 

Demnach  es  dem  unerforachlichen  Willen  der  gtfttlicheu  Vorsehung 
gefallen  hat,  Unseres  Hôchgcehrten  Herrc,  Obeims  nnd  Vftttors,  des  durch- 
lauchtigsten  Herzogs  und  Herrn,  Wilhelm,  Herzogs  zu  Braunschweig  nnd 
Lttneburg  Liebden,  am  heutigen  Tage  aus  dieser  Zeitlichkeit  abzurufen,  da- 
durch  aber  die  Nachfolge  in  die  Regierung  des  Herzogthums  Braunschweig 
auf  Uns  ubergegangen  ist  kraft  der  Rechte,  welche  in  Unaerem  fOrstlichen 
Gesammthause  Braunschweig  Lflueburg  bestehen:  so  entbieten  Wir  allen 
Behorden,  Dienein,  Vasallen  und  Unterthanen  des  Herzogthuma  Braan- 
schweig Unsere  Gnado  und  eroffren  ihnen  hierdureh,  dass  Wir  mittelst 
dièses  Patents  das  Herzogthum  in  Besitz  nehmen  nnd  die  Regierung  ttber 
dasselbe  antreten. 

Wir  werden  die  Regierung  des  Herzogthums  nacb  Massgabe  der  Ver- 
fasauug  des  deutschen  ftoielieg.  sowie  der  Laudes  verfassung  ftthren  uud  Wir 
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versichern  bei  Unserem  fttrstlichen  Worte,  entsprechend  der  Bestimmung  in 
§.  4  der  Landschaftsordnung  vom  12.  October  1832,  dass  Wir  die  Lan- 
desverfassuug  in  allen  ihren  Bestimmungen  beobachten,  aufrecht  erhalten 
and  bescbtitzen  wollen. 

Aile,  Diener  geistlichen  und  weltlichen  Standes,  best&tigen  Wir  in 
ihren  Dienststellen. 

Von  allen  Unseren  Unterthanen  erwarten  Wir,  dass  sie  Uns  stets  in 
Treue  und  Liebe  zagethan  sein  werden. 

Dagegen  versprechen  Wir  die  Wohlfahrt  des  Landes  mit  gleicher  Zu- 
neignng  stets  im  Avge  zu  behalten,  wie  nnser  erlauchter  VorgMnger. 

Wegon  der  einzunehmenden  Huldigungen  werden  wir  das  Erforderliche 
demn8chst  verordnen. 

Urkundlich  Unserer  eigeuhandigen  Dnterschrifb  und  beigedruckten 
Siegels. 

Gegeben  G  m  r.  n  d  e  n,  am  Achtzehnten  October  Eintausend  Achthundert 

Vierundachtzig. 

Ernst  August. 

Ich  bestatige,  dass  Seine  Kb'nigl.  Hoheit,  der  Durcblattchtigste  Herr 
Herzog  Ernst  August  von  Cuniberlaud,  Herzog  zu  Brannschweig  und  Lû- 
neburg,  mir  personlieb  bekannt,  vorstehende  Urkunde  vor  mir  hôchsteigen- 
handig  unterfertigt  habe. 

Gmunden,  den  18.  achtzehnten  October  1884. 

Eintausend  achthundert  achtzig  vier. 

(L.  S.)  Ludwig  Frimmel, 

ko  k.  Notar 


Ahschrîft 

Abschrift  des  an  Se.  MajestUt  den  Deutschen  Kaiser  und  Kônig  von 
Preussen  abgesandten  Notification sschreibens,  zur  gefUUigen  Kenntnissnahme 
fur  Se.  Excellenz  den  Herrn  Staatsmmi3ter  Graf  Gôrtz-Wrisberg. 

Durcblaucbtîgsiej  Grcssmàcbtigster  Fiirst 

Mit  tiefbetrUbtem  Heizen  eriùlle  ich  die  traurige  Pflicht,  Eurer 
Kaifiorlichen  und  Kcniglichen  Majestat  dio  Anzeige  zu  macnen,  dass 
es  Gott  in  seinem  unerforschlichen  Ratbschlusse  gefallen  hat,  Meinen 
vielgeliebten  Obéira  und  Vetter,  Seine  Hoheit  den  regierenaen  Herzog 
Wilhelm  von  Biaunsohweig,  zu  am  .......  <  ans  die- 

aom  Leben  abzube.*ufen.  Die  Bande  freurdlicher  îïuudesgenossensehaft, 
mit  denen  Eure  Kaiserliche  und  Konighche  Majestat  mit  dem  ver- 
atorbenen  IJer^oge  verbunden  gewesen  srr  d,  gewlhrer»  Mir  die?  Ueber- 
/Ougung,  dass  Ailerbôchstdieselben  an  drm  scbtfsren  Verluste  Anthôil 
i.ohmen  werden,  welcber  mit  dem  Bi  sonsaLweigiBche»  Lande  Mieh  be- 
troffen  hat.  In  Folge  clwses  schmerziieben  Todesfa  les  ist  kraft  der 
im  Braunschwmg^LUneburgiâchen  Ges/umithaose  bescehend^n  und  ïm 
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Herzogthume  Brannschweig  landesverfasflnngsm&ssig  geltenden  Erbfol- 
geordnung  die  Regierung  des  FIerzogt.hu  m  s  Braunschweig  auf  Mich 
ttbergegangen  und  Ich  habe  dicselbe  mittelst  des  abschrifthch  beilie- 
genden  Patentes  angetreten.  Angelegentlichst  bitte  Ich,  dass  Eure 
Kaiserliche  und  Kouigliehe  Majestat  die  Meinem  verstorbenen  Oheim 
und  Vetter  stets  bewiesenen  bnndesfreundlichen  Geeinnungen  auf  Mich 
gtitigsl  ttbertragen  wollen,  und  veibinde  Ich  mit  diesem  Wunsche  die 
Versicherung  der  vollkorumensten  Hochachtung,  womit  icb  verbloibe 
Eurei*  Kaiserlichen  und  Kouiglichen  Majestttt 


Ernst  August. 

An 

dos  Deutschon  Kaisers  und  Kônigs  von  Preusson  Majestat. 


Ab8chrift. 

Durchlauchtigster  Herzog  und  Herr! 

Eurer  Kônigi  Hoheit  verfehlt  dus  ehrerbietigst  unterzeicbnete 
Horzogliche  Staatsministerium  nicht,  auf  das  an  dasselbe  gerichtete, 
hier  am  20.  d.  Mts.  Abends  ttbergebene  sehr  geebrte  Schreiben  vom 
18.  d.  Mts.  Nachstehendes  mit  schuldigem  Respecte  zu  erwidem: 

Nachdem  am  18.  d.  Mts.  frtthzeitig  bei  de  m  Herzogl.  Staatsmi- 
nisterïum  die  tiefechmerzliche  Kunde  von  dem  an  diosera  Tage  Mor- 
gens  1  Uhr  15  Minuten  erfolgten  Ableben  Seiner  Hoheit  des  régie- 
rendent  Herrn  Herzogs  Wilhelm  ,  unseres  vielgeliebtea  Landesfursten, 
oinchgangen  war,  haben  nach  Massgabe  des  dr'esseitigen  Landesgesetzes 
▼eus  16.  Pebruar  1879  Nr.  3,  die  provisorische  Ordnung  der  Regie- 
run^s-Verhaîtnisse  bei  einer  Tkronerledigung  betreffend,  sowohl  das 
Herzogl.  Staatsministerium ,  als  auch  die  von  demselben  einberufenen 
Mitglieder  des  in  dem  gelachten  Gesetze  vorgesehenen  Regentschafts- 
rathes  nach  gepfîogcner  eingehender  Berathung  ihre  Ansicht  einstim- 
nug  dahin  erklart ,  dass  durch  das  Ableben  Seiner  Hoheit  des  regie- 
rettdèn  Herrn  Herzogs  Wilhelm  der  iu  dem  angezogenen  Gesetze  vor- 
gttsttbene  Fall  eingetreten  sei.  Mit  dieser  Erklarung  galt  nach  Mass- 
gabe des  zweiten  Absatzes  des  §.  3  des  mehrgedachten  Gesetzes  der 
Rfcgtmtecfiaftsrath  als  constituirt  und  hat  derselbe  daher,  nachdem  zu- 
nadut  das  Ableben  Seiner  Hoheit  des  Hochseligeu  Herrn  Herzogs 
durch  eine  Bekanntmaehung  dés  Herzogl.  Staatsministertnms  zur  all- 
geviemen  Kunde  des  Landes  gebracht  war,  seine  erfolgte  Constitui- 
rang  nach  fernerer  Vorschrift  des  Gesetzes  mittelst  einer  durch  die 
Gbsulz-  und  Vf  roidnungs-Sammluug  und  durch  die  Braunschweigtschen 
Anzeigeu  publicïrton  Bekanntmachung  zur  Ôffentlicben  Konntniss  ge- 
bracht. 

Die  Ansicht  des  Regentsehaftsraihes ,  dass  hier  der  in  dem  Ge- 
setze vom  Ï6.  Febïaar  1879  vorgesehene  Fall  vorliege,  bat  hieranf 
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durcb  einen  von  dem  Gencralmajor  und  Commandeur  der  40.  Infan- 
terie-Brigade, Frhr.  von  Hilgers,  im  Namen  Sr.  Majestât  des  deut- 
schen  Kaisers  an  die  Bewohner  des  Herzogthums  firaunscliweig  ge- 
richt&ten,  und  am  Morgen  des  18.  d.  Mts.  zeitig  pubHcirten  Eriass, 
von  welcbem  ein  Exeroplar  hierneben  ehrerbietig  beigefttgt  ist,  seine 
sofortige  Bestiitigimg  erbalten. 

Nachdem  somit  der  Regentsehaftsrath  im  Hinblick  auf  die  Stel- 
lung  des  Herzogthums  Braunschweig  im  und  zum  deutscben  Reiche 
sicb  auf  Gnmd  des  Landesgesetzes  vom  16.  Pebruar  1879  ordnungs- 
màssig  constituirt  und  die  provisorische  Hegierung  des  Landes  seit 
dem  18.  à.  Mts.  iibernommen  bat,  befindet  sich  das  unter  dem  Re- 
gentsebaftsrath  mit  der  obersten  Leitung  der  Landesverwaltung  be- 
auftragte  flerzogl.  Staatsministerium  ausser  Stande,  der  Aufforderung 
Ew.  Konigl.  Hobeit  zur  Contrasignirung  und  Publication  des  ibm  zu- 
gesandten  Besitzergreifa ng*-  und  Eogierungsantritts*Patents  Folge  zn 
geben,  ist  vielmebr  voua  Regeutschafisrathe  ermachtigt,  dieselbe  abzu- 
îebnea.  Hierdnrch  will  und  kann  selbstverstandiich  aber  den  even- 
fuellen  Ansprfichen  Enrer  KôaigL'  Hobeit  auf  die  Tbronfolge  im  Her- 
zogtbume  in  keiner  Weise  vorgegriffen  werden,  der  Regentsehaftsrath 
giaubt  aber  deren  Geltendmachung  bei  Kaiser  und  Beich  Eurer  K8- 
nigî,  Hobeit  âberlassen  zu  mussen. 

-Braunschweig,  den  22.  October  1884. 

Herzogl.  Braunschw.-Ltineb.  Staats-Ministeriom. 
Gf.  G5rtz-Wrisbsrg. 

Sr.  Xoniglichen  Hobeit 
dem  Herrn  Herzoge  von  Onmberland  und  za  Braunschweig  und  Lûneburg. 


Abschrift. 

An 

Seine  Durchlaucht,  den  Herrn  Reicbskanzler , 
Fiirsten  von  Bismarck 

(Auswârtiges  Ami) 
Berlin. 

Ew.  Durchlaucht  verfehlt  das  Herzogl.  Braungchw.  Staats-Miniateriuoj 
nient,  die  ganz  ergebene  Mittheilung  zu  machen,  dàss  dem  unterzeichneten 
Staatsminister  am  20.  d.  MU.  Abends  durch  den  Grafen  Adolpb  Grote 
—  das  hierneben  sammt  Anlage  in  Abschrift  angeschlossene,  an  das  Her- 
zogl. Braunschw.  Staats-Ministerium  gericbtete  Scbreiben  Sr.  Kfinigl,  Ho- 
beit des  Herzogs  von  Cumfeerland  und  zu  Braunschweig  nud  Luneburg  vom 
18.  d.  Mts.  tibergeben  wordeu  ist. 

Wie  Ew.  Durchlaucht  ans  den  angeschlossenen  beiden  Aktenstttcken 
sehr  geneigtest  des  Naheren  ersehen  wollen,  entbalt  die  erwâhnte  Anlago 
ein  von  Sr,  Konigl.  Hobeit  dem  Herzoge  von  Onmberland  etc.  unter  dem 
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18.  d.  Mis.  aœ^efertigtes  Patent,  durch  welcheB  derselbe  uach  dem  an 
deraselben  Tago  eingetreteneu  Ableben  Sr.  Hoheit  des  Herrn  Herzogs  Wil- 
bdlm  das  Herzogthum  in  Besitz  nimint  uud  die  Regiernng  ubor  dasselbe 
antritt,  wilhrend  das  an  das  Herzcgl.  Stuats-Ministerium  gerichtete  Schrai- 
bon  demselben  don  Auiïrag  ertheilt,  das  oben  bezeichnete  Patent  zu  con- 
trasiguiren  uud  zur  ôffentlichen  Kenntniss  zn  bricgon. 

Der  nnterzeichnete  Staats-Minister  bat  nicht  unterlassen,  beide  Akton- 
atiloke  sofort.  zur  Kenntniss  des  lîerzogl.  Staats  -  Ministeriums  beziehungs» 
wcise  des  Regentschaftsrathes  zn  bringen,  nnd  bat  letzterer  daraul  besohlos- 
seu,  dass  dem  Antrage  Sr.  Konigl.  Hoheit  «ni  Publication  des  ûber6andten 
Besitzergreitungs-  und  Regierungsantritts» Patentes  keine  Folge  zu  geben 
sei  und  deingemUss  aueh  dessen  Contrasignirung  zu  unterbleiben  babe 
Aucb  ist  das  HerzogL  Staatsministeriam  trmaehtigt,  Se.  Konigl.  Hoheit, 
don  Herzog  von  Gumberland,  biervon  unverzttglich  in  Kenntniss  zu  setzen. 
Herzogl*  Staats-Mînistcriuin  bat  daher  mitteb  t  bierueben  erlassenen  Scbrei- 
bons  vom  hentîgen  Tage  den  ihm  von  Sr.  Konigl.  Hoheit  ertheilten  »Auf- 
trag«  abgclebnt. 

Indem  das  Herzogl.  Staats- Ministerium  nicht  unterlassfc,  Ew.  Durch-. 
laucht  Absrbrift  des  Antwortsebreibeus  an  Se.  KCnigl.  Hoheit  den  Herzog 
von  OnmberLtud  bierneben  mit  dem  ganz  ergebensteu  Ersucben  zu  uber- 
senden,  dasselbe  Seiner  Majcstat  dem'  Kaiser  sehr  gefâlligst  unterbreiten 
zu  wollcn,  glaubt  Kerzogl.  Stuats-Ministerium  der  Ueberzeugung  Ausdruck 
geben  zu  dttrfen,  dat»s  das  Vorgeben  der  Herzogl.  Landesregierung  mit  der 
durch  die  Oonstitnirung  des  Regentschaftsrathea  gesebaffeneu  Sachlage  in 
volliger  Uebereinstimmung  sich  befindet.  Es  wird  aucb  der  weitern  Ver- 
sicherung  nicht  bedttrfen,  dass  die  Landesregierung  alleu  etwaigen  mit  dem 
bestehenden  Zustande  in  Widersprneh  &tehenden  Knndgebnngen  etc.  mit 
aller  Energie  entgegentreten  und  die  hierza  erforderlichen  weiteren  Mass- 
nahmen  unverztlglich  ergreifen  wird. 

Braunachweig ,  den  22.  October  1884. 

Herzogl.  Braunschw  -Ltineb.  Staats~M inistenum. 
Graf  0»rtz-Wrisberg. 

Abschrift 

Geehrte  Herren  vom  Regent?chaftsrath  ! 

Ich  babe  Ihr  Sebreiben  vom  18.  d.  Mts.,  iu  welchem  die  in  Ge- 
massheit  des  Braunscbweigischen  Gesetzes  vom  16.  Febiuar  1879  er~ 
fclgte  Constiioirung  des  Regentsehaftsrathes  su  Meiner  Kenntniss  ge- 
bracht  wird,  mit  Dauk  entgegengenommen.  Indem  Ich  Ihnen  meine 
aufrichtige  TheHnahnie  an  dem  schmerzlichen  Verlust  au&spreche,  wel- 
cher  das  Braunschweigcr  Land  durch  den  Hintritt  des  letzteu  erlauch- 
ton  Sprossen  einer  ruhmreicben  Reihe  von  Fursten  betroffeu  bat,  er- 
kenne  ich  die  Oonstitnirung,  sowie  das  Verbal  t  en  des  Regentschafts- 
vatbes  als  mit  den  Gesotzen  ubereinstimnieud  au  ,  und  bin  ge-rn  bo- 
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reit,  den  in  dem  Schreiben  vom  18.  d.  Mts.  an  Mich  gerichteten  Er« 
suchen  zu  entsp.'ecben.  Deingem&ss  habe  Ich  zu  der  ersten  Numroer 
Ihres  Antrages  angeordnet,  dass  im  Bundesrathe  der  Antrag  gestellt 
werde,  die  von  dem  Regentschaftsrathe  zu  ernennenden  Bevolimach- 
tigten  aïs  berechtigte  Vertreter  des  Herzogthums  im  Sinne  des  Arti- 
kels  6  der  Reichsverfassung  anzuerkennen ,  und  werde  bezttglich  des 
zweiten  Punktes  die  im  Artikel  66  der  Beichsverfassung  dem  Herzoge 
al  s  Bundesfûrsten  vorbehalten  gewesenen  Rechte  riicksichtlich  des 
Braunschweigischen  Contingents,  gestûtzt  auf  die  Vorschriften  der  Ar- 
tikel 63  und  64  der  Beichsverfassung,  flir  die  Dauer  der  Regentschaft 
Selbst  ausUben. 

Ich  werde  es  Mir  angelegen  sein  lassen,  die  sich  ans  der  Situa- 
tion ergebenden  Bechts-  und  Verfassungsfragen ,  welche  mit  der  Zu- 
kunft  des  Herzogthums  Braunschweig  verkntipft  sind,  in  Gemeinschaft 
mit  den  verbtindeten  Begiorungen  verfassungsmassig  zu  losen  und  da- 
bei  die  Rechte  und  die  Interessen  des  Herzogthums  und  seinor  Bevôl- 
kerung  der  Verfassung  und  den  gegenwartig  bestehenden  Gesetzen  ent- 
sprechend  sicher  zu  stellen. 

Berlin,  den  24.  October  1884. 

Wilhelm. 

von  Bismarck. 

An 

den  Begentschaftsrath  f(ir  das  Herzogtbum  Braunschweig. 

Braunschweig. 


Abfchrift. 

Auswartiges  A  m  t. 
A.  6628 

J.  No.  5188.  Berlin,  den  24.  October  1884. 

Sr.  Excellenz 

dem  Herzoglich  Braunschweigischen  Staats  -  Minister 
Herrn  Grafen  Gdr  tz- Wrisber  g 

Braunschweig. 

Ew.  Excellenz  gefâllige  Schreiben  vom  18.  und  22.  d.  Mts.  habe  ich 
mit  verbindlichstera  Danke  zu  erhalten  die  Ehre  gehabt  nnd  den  Inhalt 
derselben,  sowie  das  an  Se.  Majest&t  den  Kaiser  und  Kbnig  gerichtete 
Schreiben  des  Regentschaftsrathes  bei  der  Blickkehr  Sr.  Majestttt  nach  Berlin 
zur  Allerhb'chsten  Kenntniss  gebracht.  Ans  dem  im  Original  und  Abschrift 
beigefflgten  Allerhôchsten  Antwortschreiben,  welches  ich  dem  Regentschafts- 
rathe zu  liber  mitteln  bitte ,  wollen  Ew.  Excellenz  gefalligst  erahen ,  dass 
Se.  Majest&t  der  Kaiser  die  Constituirung  des  Regentschaftsrathes  aie  zu 
Recht  bestehend  anerkannt  und  dessen  an  AUerhëchstdenselben  gerichteten 
Ersuchen  zu  ent6prechen  gern  bereit  ist. 
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In  Vervollstandigung  der  durch  den  Generalmajor  Preiherrn  von  Hîigers 
Ew.  Excellenz  gemachten  Mittheilungefl  beehre  ieh  mich,  Ew.  Excellenz  zu 
benachrichtigen,  dass  Seine  M.ijestat  es  abgelehnt  haben,  den  Grafen  Grote 
zu  empfangen  oder  das  Sehreiben  des  Herzoga  von  Cumberland  entgegen- 
znnehmen.  Wio  ich  mir  noeh  e  ri  aube  hinzuzuftLgen ,  theilt  Se.  M  ajoutât 
die  Ueberzeugung  des  Herzogl.  Staats-Ministerinm ,  dass  das  Verbaltec  der 
Landes-Regierung  gegentiber  den  Sehritten  des  Herzogs  von  Cumberland 
sich  mit  der  Rechts-  und  Sachlage  in  vëlliger  Uebereinstimmung  befindet: 

Den  Wortlaut  des  in  dem  Allerhôcbsten  Sehreiben  erwahnten ,  inzwi- 
schen  bei  dem  Bundesrathe  eingebrachten  Antrages  itige  icb  ergebenst  bei. 

v.  Bismarck. 


No.  210.  Anlage  10.    (Prot.  8.) 

Dem  Herzoglichen  Staats- Mi  ni  s  tenu  m  verfeblen  wir  nicht  zur  Kenntniss 
zu  bnngen,  dass  die  Landesversainmluog  in  ibrer  beutigen  Sitzung  folgende 
Resolution  beschlossen  bat: 

Die  Landesversammlung  hat  die  Seitens  des  Regentschaftsraths  und 
des  Herzoglichen  Staats  -  Ministei ii  in  der  Sitzung  vom  24.  d.  ivlts.  ihr 
gewordenen  Mittbeilungen  entgegengenommen  mit  der  vollsten  Anerkenming 
des  von  dcnselben  eingenommenen  RechtssUndpunktes  bei  Constituirung  des 
Regentschaftsraths  und  gegentiber  sowohl  der  Reichsgewalt,  als  auch  der 
Kundgebung  Sr.  Kôuigliehen  Hoheit  des  Herzogs  von  Cumberland. 

Die  Landesversamtulung  spricht  dem  Regentschaf'tsrathe  und  dem  Her- 
zoglichen Staats  -  Ministerium  den  Dank  des  Landes  aus,  und  erwartet  mit 
denselbeu  die  weiteren  Schritte,  welehe  die  ordnungsrnassige  Erledigung 
der  Prage  der  Thronfolge  erforderlich  machen,  in  der  durch  die  vorlaufige 
Aeusserung  Sr.  Majest.at  des  Kaisers  begrundeten  Hoffnung,  dass  dabei  das 
aus  der  Verfassung  des  Laudes  sich  ergebende  Recht  nicht  minder  als  die 
dem  Kaiser  und  dem  Reicbe  geblihrenden  Rechte  werden  gewahrt  werden. 

Braunsohweig,  den  27.  October  1884. 

Die  Landes  -  Versammlung. 

F.  von  Veltheim. 
0.  Hausler.  Bharair,  Landsyndious, 

An 

das  Herzogl.  Staats -Ministerium 
hieselbsi 
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2. 

Frotokoll  22. 

Yerbandlnugeu  des  18.  ordentlichen  Laudtages  des  Herzogthums 

Braonsciiweig, 

Gescheheu  im  Sitzungssaale  der  Landesversammlung  im  landschaft- 
îichen  Hause  zu  Braunschweig,  am  21.  Mai  1885,  Morgens  10  Uhr. 

Am Ministertiscbe :  Staats-Minister  Graf  G ôrtz-Wrisberg,  Geheime- 
RKthe  Dr,  jur.  Wirk  und  Otto;  sowie  Ober-  Landesgerichts  -  Président 
Dr.  jur.  Schmid  als  Regierungs  -  Commissarius. 

Nach  ErôfFnung  der  Sitzung  imd  Verlesnng  des  Protokolls  vom  16.  d.  Mts., 

I.  ergriff  der  Herr  Staatsminister  Graf  G ortz- Wrisberg  das  Wort 
zu  folgender  Erklârung: 

Es  liège  ihra  ob,  der  Landesversammlung  eine  sehr  wichtige ,  die 
hochsten  Interessen  des  Landes  bertëhrende  Mittheilang  zu  machen.  Seitens 
der  kSnigl.  Preussiscben  Regierurig  soi  fur  die  h  ente  stattfindende  Sitzung 
des  Bundesraths  eiu  Antrag  eingobracht,  die  Ueberzeuguug  der  verbtindeten 
Regierungen  dahin  auszusprechen,  dass: 

die  Regierung  des  Herzogs  von  Cumberland  in  Braunschweig  mit 
de  m  inneren  Frieden  und  der  Siclerheit  des  Reichs  *ncht  vertrilg- 
lich  sei, 
und  zu  beschjiessen, 

dass  die  braunschweigische  Landesregu  rung  biervon  verstandigt  werde. 

Der  Herr  Staatsminister  verîiest  den  Wortkut  des  Antraga ,  welcber 
diesem  Protokolle  als  Beilage  angeschlossen  ist,  und  fahrt  sodann  fort; 

Dartiber,  ob  und  in  welcher  Weise  demnâchst  Herzogl.  Landesregierung 
zu  diesem  Antrage  ihrereeits  Stellung  zu  nehmen  haben  werde ,  hier  eine 
bestimmte  Apsicbt  auszusprechen,  m'ôge  vielleieht  der  Sache  vorgreifiich 
und  zur  Zeit  kaum  als  geboten  erscheinen.  Keineufalîs  aber  werde  die 
Herzogliche  Landesregierung  in  der  fragbchen  Angelegenheit,  wie  bereits 
frtiher  von  ihr  erklftrt  worden ,  einen  cntscheidenden  Schritt  thnn ,  ohne 
zuvor  mit  der  Landesvèrsammlnng  sich  ins  Einvernehnien  gesetzt  zu  baber. 
Ob  schon  die  nâchste  Zeit  Anlass  hiezn  geben  werde,  Isbsc  sich  augenblick- 
lich  noeh  nicht  tibersehen.  Unter  den  obwaltenden  Umstanden  aber  werde 
die  etv,ra  heute  eintretende  Vertagung  nur  auf  eine  unbestimmte  Dauer 
statthaben  konnen  und  die  Landesversamralung  auf  eine  vielleieht  sehr  bald 
scbon  ergehende  Wiedereinberufung  sich  bereit  halten  mûssen. 

Vom  Abgeordneten  Haeusler  wurde  darauf  zur  Geschaftsordnung 
beantragt  : 

1.  die  eben  stattgehabten  Erôffnungen  der  staatsrechtlicheu  Commis- 
sion zu  tiberweisen  behufs  der  Erwfigung,  ob  eine  Gegenâusse- 
rang  der  Landesversammlung  auf  dieselben  geboten  erscheine 

und 

2.  die  Sitzung  auf  etwa  eine  halbe  Stunde  zu  unterbrechen,  uni  nach 
deren  Verlauf  die  sofortige  Bericbterstattung  der  bezeichneten 
Commission  entgegenzuuehmen. 
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lu  der  Verhandlung  liber  dièse  Antrk'ge  erklSfrte  sich  der  Hcrr  Staats- 
rainietei*  mit  dem  ersteren  derselben  zwar  einverstanden,  gai»  aber  die  Ab- 
lehnung  des  letzteren  wicclerhoît  anhcim,  da  cine  in  der  vorgeschlagenen 
Weise  beschleumgte  Berathung  der  Bedeutuug  der  Sache  weder  entspreche, 
noch  dièse  selbst  fôrdere,  cine  Willensâussernng  der  Landesversaromlung 
aber  zeitig  genug  vor  der  Erledignng  des  ohigen  Antra<.s  von  Herzogl. 
Landesregicrung  eingcholt  werden  solle  und  der  Commission  zu  etwaigen 
Vorberathungen  im  Laufe  der  bevorstebenden  Vertagung  Gelegenheit  aus- 
reichend  gcboten  sein  werde. 

Nach  kurzer  Débatte,  an  welcher  sich  ausser  dem  flerrn  StaatsmiLister 
und  dem  Ântragsteller  die  Abgeordneten  von  Cramm,  Abeken  und 
Reuter  I.  betheiligten,  nabm  die  Versammlung  don  Antra«T  1  mit  Stim- 
meneinhelligkeit  an,  k-hnte  jedcch  Antrag2  mit  grosser  Stimmenmehrh9it  ab. 

Man  trat  darauf  in  die  Tagcsordnung  ein     .  .  

Diese3  Protokoll  ist  in  der  Sitzung  des  Ausscbusses  der  Landes  -Ver- 
sammlung am  30.  Mai  1885  verlesen,  genehmigt  uud  wie  folgt  nntersohrieben  : 

W.  Pockels.  F.  W.  Reuter.  H.  Pappée. 

Eimecke.  C.  H&pner. 

Zur  Beglaubigung. 
Rhamm,  Landsyndicus. 


Zu  Protokoll  22  vom  21.  Mai  1885. 

Àntrag  Preilssens. 

Berlin,  den  18.  Mai  1885. 

»Der  Artikel  76  der  Reichsverfassung  enthâlt  die  Bestimmung,  data 
Streitigkeiten  zwischen  verschiedenen  Bundesregierungen ,  sofern  dieselben 
nicht  privatrechtlicher  Natur  sind,  aui  Anrufen  des  einen  Theila  Von  dem 
Bundesrath  arledigt  werden  sollen.  Nach  dem  Geiste  der  Verfassung  wird 
dièse  Vorschrift  duhin  zu  verstehen  sein,  dass  nicht  nur  vorhandene  Strei- 
tigkeiten der  Kompetenz  des  Bun  lesraths  unterstehen,  sondera  dass  derselbe 
auch  berufen  ist,  dem  Entsteben  sol^btT  S< î eitigkeiten  vermittelnd  vorzu- 
beugen  ,  wenn  ein  Antrag  dahin  ges'ellt  wird. 

T.i  diesem  Sinne  erlaubl  sich  die  Kônigliche  Regierung  die  Aufmerk- 
samkeit.  des  Bundesratbs  darauf  zu  lenken,  dass  zwisehon  Preussen  und 
Braunsohweig  Misshelligkeitcn  voraussichtlich  entstehen  wtirden,  wenn  Seine 
Konigliche  Uoheit  der  Herzog  von  Cumberland  Herzog  von  Braunschweig 
wîlrde.  Der  durch  die  Reicbsverfassnng  gewâhrleistete  preussiscbe  Besitz 
'loi  Provi  î',  Hannover  ist  vou  dem  Herrn  Vater  des  Herzogs  von  Cumber- 
land nach  Massgabe  des  beiîiegenden  Protestes  angefochten  worden;  der 
isonig  Geo  g  hat  sich  bis  an  sein  Lebensendt  als  einen  mit  Preussen  im 
Krieg  benndlichen  SouverUn  angesehen  und  die  dieser  Stellung  entspreehende 
politisciie  Haltung  beobachtet,  wie  das  ans  der  Anlage  hervorgeht.  Der 
Herzog  von  Cumberland  ist  durch  seine  Kundgebung  vom  Juii  1878  in 
die  gleiehe  Stellung  gegen  Preussen  eingetreten.    Der  Herzog  bat  seîtdem 
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seinen  Anspuchen  auf  Hannover  nicht  entsagt,  und  die  Haltung  seiner  An- 
hânger  im  Hannoverscheu  Lande  ist  bis  in  die  Gegenwart  von  der  Art, 
dass  selbst  ein  personlicher  Verzicht  des  Herzogs  von  Cumberland  auf  die 
von  ihm  erhobenen  Ansprttche  an  Hannover  der  Koniglichen  Regierong 
kt ino  Btlrgscbaft  ftir  das  Aut'horen  der  auf  die  Losreissung  Rannovers  von 
Preussen  gerichteten  Bestrebungen  der  Welfenpartei  gtwahren  wtirde.  Der 
bfci  die»en  Bestrebungen  gemachte  Vorbehalt ,  dass  die  Abtrennung  des 
Konigreubs  Hannover  von  Preussen  auf  geseizlichem  Wege  herbeige- 
fiibrt  werdet*  solle,  ist  bedeutungslos ,  du  der  gesetzliche  Weg  durch  die 
^egebeenn  Verh&ltntsse  naturgemass  ausgeschlossen  und  nur  der  gewaltsame 
môglich  ist.  Bei  der  reichstreuen  Gesiunung  der.  Bevttlkerung  im  Herzog- 
thum  Braunschweig  dûrfte  die  Welfenpartei  in  dieser  keinen  nennenswer- 
then  Anbalt  finden  ;  der  Herzog  von  Cumberland  aber  wtirde  sioh  auch  als 
Herzog  von  Braunschweig  den  Einâttssen  der  Partei,  an  deren  Spitze  Seine 
Kônigliche  Hoheit  bisher  steht  und  deren  vornebtnste  Leiter  als  seine  Man- 
dat are  fur  seine  Interessen  thâtig  siud,  nicht  entziehen  konnen.  Die  Tbron- 
besteignng  des  Herzogs  wtirde  deshaïb  die  uuvermeidliche  Folge  haben, 
dass  sich  in  Braunschweig  unter  der  staatlichen  Autoritat  eines  der  Theil- 
haber  an  der  sou  ver  arien  Bundesgewalt  ein  StUtzpunkt  ftir  verfassungs- 
widrige  Bestrebungen  bilden  wtirde,  deren  Spilze  gegen  die  vom  Reich  ga- 
rantirie  lutegrilat  des  Preussischen  Staats  goricbtet  ware. 

Dio  politiscbo  Haltung  des  Herzogs  von  Cumberland,  wie  sie  in  amt- 
lichen  Kundgebungen  hervorgetreten ,  isfc  jederzeit  geeignet  gewesen,  die 
weifîscbe  Partei  in  der  Verfolgung  ihrer  Ziele  zu  ermuthigen.  In  dem  No- 
tifikationsschreiben  vom  Juli  1878  bat  der  Herzog  den  Protest  erneuert, 
welchen  der  KOnig  Georg  V.  unter  dem  23.  Septerober  1866  gegen  Preussen 
erboben  hat,  und  die  in  diesen  beiden  Schriftstiioken  enthaltenen  Erkla- 
rungen  werden  in  keiner  Weise  durch  da3  Notifikationsschreiben  des  Her- 
zogs vom  18.  October  1884  oder  sein  Besitzergreifungspatent  von  demselben 
Datum  invalidirt.  Auf  Grund  der  beiden  erstgenannten  Dokumente  befin- 
det  sich  der  Herzog  von  Cumberland  noch  heute  im  ideellen  Kriegszustande 
gegen  Preussen,  und  bei  seinem  Regierungsantritt  mtisste,  wenn  nicht 
Preussen  und  Braunschweig  dem  Deutschen  Reich  angeho'rten,  reohtlich  der 
Kriegszustand  zwischen  beiden  Staaten  eintreten.  Dièse  rechtliche  Situation 
gewinnt  eine  praktische  Bedeutùng  durch  die  Thatsache,  dass  mit  dem  Her- 
zogthum  Braunschweig  gerade  diejenigen  hannoverschen  Gebiete  grenzen,  in 
welchen  nach  Ausweis  der  Wahlen  zuin  Reichsiag  die  welfîsche  Partei  die 
Mehrhcit  der  BeviJlkerung  bildet.  Der  Herzog  von  Cumberland  wtirde,  in 
seiner  beuachbarten  Residenz,  nicht  wohl  im  Stande  sein,  Verbindungen 
uud  Zùtnuthungen  abzuwehren,  welche  den  inneren  Frieden  des  Reicbs  in 
Frnge  stellen.  Wenn  die  Landeshoheit  in  Braunscnweig  mit  allen  ihren 
Enchten  an  der  Reichsregierung  in  die  Hande  eines  Fttrsten  gelegt  wtirde, 
der  einem  Theil  der  Bevôlkerung  von  Hannover  als  Prétendent  auf  die 
gesammte  preussische  Provinz  dièses  Namens  gilt,  bo  wtirde  Seine  Majestat 
der  Konig  von  Preussen  die  FÛrsorge  fu>  die  Sicherheit  im  Lande  Selbst 
in  die  Hand  nehmen ,  wenn  nicht  die  Institutionen  des  Reichs  die  Mittel 
.zut  Vorhtttung  uumOglicher  Zustlinde  darbôten.    Unter  diesen  Umstanden 
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wtlrde,  aucb  wenn  das  Recht  des  Herzogs  zur  Succession  ein  prînzipiell 
unbeetrittcnes  wftre,  die  Kegierung  des  Herzogs  von  Cumberland  in  Braun- 
schweig und  die  damit  verbundene  Betheiligung  an  der  Reichsregierung, 
politise  b  unzulassig  sein,  weii  die  innere  Sicberheit  des  fleichs  dadurch 
gefahrdet  wtlrde. 

Seine  Mai  estât  der  K5nig  von  Preussen  beabsiebtigt  nicht,  der  weite- 
ren  Entschliessung  der  Organe  dos  Herzogthuuis  und  des  Reichg  beaîiglich 
der  Throufolge  in  Braunschweig  vorzugreiten,  die  Kouigliche  Regierung  sieht 
aber  voraus,  dass  der  Uegicrungsflntritt  des  Herzogs  von  Cumberland  in 
Braunschweig  za  Streitigkeiten  zwischen  Preussen  und  Braunschweig  fuhren 
wttrde ,  welche  nicht  privatrecbtiicher  Natur  sind  .  hUo  unter  deu  Begriff 
des  Artikels  76  der  Reichsverfïssuug  fallen.  In  dieser  Voraussicht  stellt 
Preussen  àen  Antrag,  die  Ucheizcugung  f?.er  verblinlettn  Regierungen  dahin 
auszusprechen,  dass  : 

die  Regierung  de?  Herzogs  von  Cumberland  in  Braunschweig  mit 

oem  innereu  Fr''ede*i  und  der  Sicherheit  des  Reichs  nicht  vertrag- 

lich  sei, 
und  za  beschliessen  , 

dass  aie  braunschweigische  Lande  ^regierung  hi3rvon  verstandigt  werde, 

von  Bismarek.« 


3. 

Sitzungsbericfct  88  vom  30.  Jani  1885* 

Yerhandlungen  des  18.  ordeutlichen  Landtages  des  Herzogrthnms  Braunschwelgr, 

Die  Sitaung,  die  erste  seit  der  am  21.  Mai  eingotreteaen  Vertagung, 
wird  vom  Henn  Prasi dente n  mit  einigen  gesebafttichen  Mittheilungen 
erSffhet. 

Ein  Schreiben  des  Herzogl.  Staatsministerii  vom  29.  d.  Mis.,  soeben 
cingebend ,  welches  die  Ausantwortnrtg  des  s.  g.  Bevernschen  Capitale  an 
den  Herzog  von  Cumberland  betriift,  gelangt  an  die  staatsrecbtliche 
Commission  zur  Berichterstattung. 

Es  ergrevft  zuuachst  das  Wort  der  Herr  Staatsminister,  Graf  Gôrtï- 
Wtisberg: 

Die  Herzogl.  Landesregierang  habe  sien  zu  eiiier  Wiedereinbentfnng 
der  Landesve»pammlung  vtvanlasst  gesehen,  am  dieser  in  Bezug  anf  die 
weitere  Erledigung  der  Throufolgefrage  vetschiedene  Mittheilungen  zugehen 
ixx  lasse  :  Da  diesel bèn  indessen  ihrçr'Beschaffenheit  nach  zu  eiuer  Ver- 
breiïimg  in  wcitèren  Kreisen  *ur  Zeit,  npeb  nicht  geeignet  seien ,  so  habe 
er  Namens  (1er  Herzogl.  Landêtreglerung  au  biianirugen,  die  heutige  Sitznng 
zun&ehst  ftH*  eine  vertranlich    erklArea  zu  wellen. 

Nr.ch^eai.  in  Gemâssheii  des  §.39  der  Gescbaftsordnung  dir  Tribtiaen 
vorlâufig.  gerUnmt  sind,  wird  der  Auttag  à<%  Herrn  Staatjministsra 
zur  Berathung  verstelît. 

Herr  H  a  eu  s  1er:  Dit  Commission  .inr  st-aii  tsrechtliche  Angelefirenheiten 
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sei  bereits  am  gestrigen  Nachmittage  auf  Veranlassung  des  Herzogl.  Staats- 
ministerii  zusammengetreten ,  um  von  demselben  die  der  Versaniralung 
heute  zu  untorbreitenden  Eroffnungen  zu  weiterer  Berathung  entgegen- 
zunehmen.  Namens  der  Commission  dtirfe  er  die  Erklarung  abgeben,  dass 
ausreiehende  BeweggrUnde  fflr  den  Aussehluss  der  Oeffentlichkeit  vorhanden 
seien ,  zumal  es  sich  wesentlich  um  Aeusserungen  einer  dritten  Korper- 
scJïaft  handele,  die  bislang  noch  nicbt  zu  BeschlUssen  hatten  erhoben  wer- 
den  komien.  Eine  nachtragîicbe  Veroft'entlichung  der  beutigen  Verhandlung 
bleibe  selbstverst8ndlich  naeh  Zeit  und  Umstanden  vorbehalton. 

Die  Versammlung  beachliesst  darauf  obne  weitere  Débatte  dem  ge- 
stollten  Antrage  gema'ss. 

In  gebeimer  Sitzung 
macht  sodann  der  Herr  Staatsminister  der  Versammlung  die  erforder- 
lichcn  Mittheilungen  ttber  den  bisberigen  Verlauf  der  im  Buudesr&the-  bezw. 
im  Justizausscbusse  desselben  ttber  den  Preussiscbe:1  Antrag  vom  18.  Mai 
d.  J.,  die  Succession  des  Herzogs  von  Cumberland  in  Braunschweig 
betreffend,  gepflogenen  Verhandlungeu  und  beraerkt  dazu  scbliesslicb ,  dass 
bezugîicb  dièses  Antrages  aagenblicklich  zwar  im  Justizausscbu.sse  noch 
kein  Besebluss  liber  einen  an  das  Plénum  des  Bundesratbs  zu  stellenden 
bestimmt  fomiulirten  Antrag  gefasst  sei,  dass  dies  aber  aller  Wabrscbein- 
lichkeit  nacb  schon  am  foîgenden  Tage  und  zwar  in  eintm  dem  Preussi- 
scbeu  Antrage  sacbhch  durchaus  entspreebenden  Sinne  der  Fall  sein  werde 
und  dass  alsdanu  und  zwar  nocb  im  Laufe  dieser  Wo'ebe  der  Bnndesraih 
selbst  iibev  den  in  dieser  Angelegenbeit  vom  Ausscbusse  zu  stellenden 
Antrag  resp.  ttber  den  Preussist-iien  Antrag  sejibst  seinen  Besebluss  fassen 
werde.    Bei  dieser  Baoblage  habe  die  Herzogl.  Landeavegierung  in  Ueber- 
ainstimmung  mit  den  frttberhin  von  ibr  abgegebenen  Erklârnngcn  der  Lan- 
desvertretung  gegenwârtig  die  Gelegfiubeit  bieten  zu  aûllen  geglaubt,  ihrer- 
seits  eine  Moinungsausserung  ttber  die  zu  dem  Antrage  Preussens  diesseits 
einzuoebmende  Steilung  abzugeben,     Was  in  dieser  Hinsicht  die  Herzogl. 
Landesregicrung  anlange ,  so  balte  dieselbe  unehtwegt  an  derjinigen  Auf- 
fassung  fests  welche  sie  bereits  nacb  dem  Abieben  Sr.  Hoheit  des  Hoch- 
seligen  iicrzogs  in  Uebereinstinmmng  mit  der  Landesversammlung  an  deu 
Tag   gelegt  und   welcbe  sicb  durch  die  Thatsache  der  Constituirung  des 
Regentschaftsraths  selbst  bekundet  babe.     Ferner  kom.mo  aber  in  Frage, 
ob  Herzogl.  Landesregierung  an  der  demnâchstigeu  Abstimmuug  im  Bun- 
desrath  sich  mit  zu  betbeiiigeii  oder  bei  der  eigenartigen  Lage  des  Fall», 
gewissermassen  Richter  in  eigner  Sache,  sicb  deren  zu  enthalien  habe? 
Herzogbche  Landesregierung  balte  die  letztere  Entschliessung,  obgleicb  das 
ftecht  zur  Stimmabgabe  formel!  nieht  zu  bezweifeln  stehe ,   fur  die  sueb- 
gemâsse,  sebe  aber  aucb  in  dieser  Beziebung  einer  Aeusserung  der  Landes- 
versammlung entgegen. 

Der  Hen  Président  bemerkt,  duss  die  staatsrecbtliche  Commission 
a:cb  bereits  mit  den  angeregten  Fiagen  beiasst  habe  und  vielleicht  zu 
Hofortiger  Beriehterstattung  im  Stande  sein  werde. 

Horr  H  a  e  u  s  1  e  r  als  Commissions  -  Réfèrent  :  Allerdings  seien  der 
Comrriusion  am  gestrigea  Tuge  in  einer  geuieinschaft  lichen  Sitzung  mit  den 


Régence. 


383 


Mitgliedern  des  Herzogl.  Staatsuainisterii  die  30  eben  vom  Herrn  Staats- 
niinister  vorgetragonen  Thatumstande  mitgetheilt  und  habe  sie  hiedurch 
Gelegenheit  gefunden ,  sich  ttber  die  der  Versammlung  vorzuschlagenden 
Massnahmen  zu  verstandigen.  Sie  halte  es  fiir  durchaus  geboten,  dass  die 
Landesvertretung  zu  dem  preussischen  oder  einem  sachlich  ihni  naheste- 
henden,  voraussichtlieh  im  Bundesrathe  zur  Annahme  gelangenden  Antrag 
des  Justiz-Ausscuusses  Steilung  nehme  und  rimpfehle  als  daS  Brgebniss  ihrer 
Berathungen  die  Ahnabnie  der  nachfolgenden,  dem  Herzogl.  Staatsministerio 
zu  tthermittelnden  Resolution  ; 

»Die  Landes  -  Versammlung  hat  die  Mittheilungen  der  Herzog- 
licben  Landes-Kegierun^  bezûglich  des  Antnigs  der  Koniglich  Preuss?- 
scîien  tfegiorung  an  deu  Bundesrath  vom  18.  Mai  d.  J.,  und  der 
vorbereitcnden  Verhandlungen  im  Jnstizaùsgchusse  des  Bundesraths 
eutgegengonoinmen. 

In  der  Erwagnng, 
dass  zwar  auf  Grund  der  Verfassung  des  Landes  Se.  Kônigliche 
Hoheit  der  Herzog   vonCumberiand   als   niichster  Aguat  zur 
Thronfolge  berufen  ist, 

dass  jedo('h  die  Steilung  des  Eerzogthums  als  eines  Gliedes  des 
Dentschen  Rcicbes  es  mit  sieh  bringt,  dass  neben  Anerkennung  und 
Beobachtnng  der  Landes verfassnng  die  yolle  und  riickhaltslose  Aner- 
kennung dos  gesamraten  Reehiszustandeu  im  DeTtschen  Reîche  und  in 
den  zu  îhm  gehorenden  Staateu,  iusbevondere  bezûglich  deren  Gebiets- 
verbaltûiase  die  unumgiingliche  Voratnssetzung  fûr  die  Austlbung  eines 
Thronfolgerechts  im  Herzogthume  ist, 
in  fernerer  Erwagung, 
dass  durch  die  in  dem  Preu^sischen  Antrage  enthaltenen  that- 
sâchlichen  Mittheilungen  eine  jenen  Voraussetzungen  und  damit  den 
Grundlagen  der  Bundesvertrâge  und  der  Reichsverfassung  widerstrei- 
teude  Steilung  Sr.  Kôniglichen  Hoheit  des  Herzogs  von  Cumber- 
land  uachgewiesen  ist, 

erklart  die  Landes-  Versammlung,  dass  sie  den  Preussischen  An- 
trag nnd  einen  etwaigen  von  demselben  nicht  wesentlich  abweichènden 
Antrag  des  Justizaussehusses  des  Bundesraths  a":s  dem  Offentlichen 
Rechte  und  den  Interessen  des  Reiehs  und  des  Landes  vôllig  ent- 
sprechend  anerkennt,  und  der  Beschlussfassung  des  Bundearaths  mit 
Vertrauen  entgôgensieht. 

Die  Landes -Versammlung,  in  der  aus  den  Massnahmen  und  den 
Aensscrungen  der  flerzoglichen  Landes -Régi erui. g  geschôpften  Ueber- 
zeugung,  dass  dieaelbe  die  vorstehende  Auffassung  der  Landes  -Ver- 
sammlung theilt ,  ttberlasst  es  der  Erw&gung  der  Herzogl.  Landes- 
Regierung,  ob  die  diesseitigeu  Bevollmâchtiglen  zum  Bundesrathe  zu 
erroachtigen  sind,  dem  Antrage  durch  formelle  Abstimmung  sich  anzu- 
schliesseu,  oder  ob  auf  eine  solehe  zu  verzichten  sei.« 
Die  Commission  habe  dièse  Erklarung  einstiminig  beschlossen  und 
hofte  auf  môgîichst  einstimmige  Annahme  derselben  von  Seiten  dér  Ver- 
sammlung.    Der  Antnig  halte  sich  durchaus  iunerhalb  der  Gv^nzen  der 
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jetzt  zu  treffenden  Fnlscbeidung  :  iat  der  Erbberechtigfce  an  der  Gel  tend» 
machnng  seines  verfMsungsniiissig  begrundeten  Anreebts  als  bebindert  an- 
zusehen  in  Foîge  semer  Stellung  zu  Preussen  nnd  dem  Reieb?  Hierliber 
sieh  u.uszuspreeheu  habe  mao  zur  Zeit  begrtlndete  Veranlassung ,  obgleicb 
die  Antwort  schon  in  den  frttberen  Kundgebungen  der  Versaaimlung  impli- 
cite gefnnden  werden  kôniie.  Insoweit  entbalte  daher  die  vorgeschlagene 
Résolution  mehts  Neues;  s;e  eikenne  das  formelle  Recht  des  Herzogs 
von  Cumberland  dur chaus  a n ,  betone  aber  die  weitergeheoden  lut  e- 
ressen  de»  Reiches  and  en  t  s  prêche  damit  dem  Sinne  des  preassischen 
Antrags 

Die  Fi  âge,  ob  die  Landes- Versa  mu  î  ung  einon  genttgenden  Beweggrund 
habe,  liber  das  Ziel  des  preussiseben  Antrags  binaus  sicb  mit  den  kUnflig 
etwa  zu  erwarlendeu  Eventualitàten  in  der  Gestaltung  unserer  ëffeniîicben 
Verblil  misse  sebon  jetzt  zu  beschaftigen,  sei  von  der  Commission  wohl  mit 
Recht  verneint.  Denn  die  rechtliche  Grundlage  iûv  die  weitere  Entwîck- 
tnug  der  Tbronfolgofrage  sei  in  den  Besi.iramnr.gen  des  Gesetzes  vom  16. 
Febntai  1879  zu  erblicken  nnd  es  lediglich  der  Zuknuft  vorzubebalien,  in 
velcber  Weise  ciae  Mitwirkung  der  Landesvertretung  dabei  ktinftig  in 
Betracht  kommen  werde. 

Ob  Herzogt.  Landesregiercng  sicb  demnUcbst  an  der  Abstiromnng  im 
Bundesratbe  betheilige  odor  nicht,  sei  augensebeinlicb  niebt  ans  Recbts- 
gtûnden,  sondera  durchaus  nacb  Rûcksichten  des  ôffentlichen  Anstandes 
zu  bestimmen  nnd  daber  dem  selbststandigen  Ermessen  des  Regentschafts- 
ratbs  auhcimztïsieîlen.  Fttr  das  Lan.d  bestehe  kein  dringendes  Interesse 
darau,  bei  der  Abstimmung  mitzuwirken  ;  nur  wenn  das  Geschick  des  A.n- 
trages  ernstJich  in  Frage  korame,  werde  von  einem  solchen  die  Rede  seir 
kbnnen. 

Mit  Rticksicht  auf  den  bereits  erw&bnten  Umstand,  dass  die  vorge- 
scblagene  Résolution  ihrer  sacblichen  Bedeutung  nacb  den  in  frûberen 
Stadien  derselben  Angeiegenbe  t  abgegebenen  dtesseitigen  Erklârungen  im 
Wesentlicben  entspreche,  gebe  die  Commission  schliesslicb  anheim, 

in  die  sofortige  Be^athung  ihres  Ant rages  eintreten  zu  wollen. 

Im  Einverstiindniss  mit  Herzogl.  Staatsministerio  wird  diesem  Antrage 
gemass  liber  die  eingebraehte ,  vom  Herrn  Pràsidenten  ncchmals  ver- 
lesene  Résolution  sofort  die  Berathung  erSffnet. 

Herr  S  a  1 1  e  n  t  i  o  n  :  In  dem  Entwurfe  der  abzngebenden  Résolution 
scheine  ihm  der  8atz,  »durch  die  im  preussiseben  Antrage  enthaltenen, 
tbatsàcblichen  Mittbeilungcn  eine  den  Gundlagen  der  Reichsverfassung 
widerstreitende  Stellung  des  H erzogs  von  Cumberland  nachgewiesen 
seic  nîeht  zureiebend  begrttndet.  Die  Landes versam m  lung  baba  sebon  aus 
dem  Patente  den  Herzogs  von  Cumberland,  welebes  alsbald  nacb 
dem  Tode  Sv.  Hobeit  des  Hochseligeu  Herzogs  erlassen  worden  sei ,  die 
Zasage  entr.ehmen  miiesen,  dass  Jeuer  »nach  Massgabe  der  Reichsverfas- 
sung* regieren  werde  imd  es  sei  in  einem  neuerdiugs  an  die  Oeffentlichkeit 
gelangten  Brieîo  desselben  an  Sr.  Hoheit  den  Heizog  Wilhelm  aùsdittcklicb 
hcrvcrsrehober?  .  <la?s  er  aile  von  Letz»erem  ftJr  das  Herzogthnm  geschlos- 
senen  Vertriigè  uud  crlassenen  Gesetze  voll  und  ganz  anerkenne  und  in 
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die  bestohende  Rechtslage  eintreten  werde.  Unter  dièse  Vertraga  zahla 
aber  auch  der  mit  dem  Kônig  von  Preuasen  geschlosaene  und  demselben 
den  Besitz  vou  Hannover  gewJthrleistende  Btindnissvertrag.  Daher  kSnne 
immerhin  in  den  angeftihrten  Erklârungen  des  Herzogs  von  Curaber- 
l  a  u  d  ein  stillsohweigender  Verzicbt  auf  den  Besitz  Hannovers  erblickt 
werden  und  dann  erscheine  der  bezeichnete  Satz  (1er  Résolution  anst6sBig. 
Zur  Beseitigung  solcher  Zweifel  riehte  er  hienach  an  Herzogi.  Staatsmini- 
sterium  die  Anfrage,  ob  demselben  irgend  eine  bestiinrate  Kundgebung  des 
Herzog9  von  Onmberland,  durcb  welcbe  jene  mOgliche  Deutung 
furderhin  ausgeschlossen  werde  ,  bekannt  geworden  sei  ?  Dafern  letzteres 
nicbt  der  Fall ,  so  werde  die  Landesversamralung  nicht  wobl  in  der  L  ige 
sein,  eine  Erkiarung  abzugeben,  dass  der  Herzog  im  Widersprucn  mit  dem 
Inhalt  .seines  Patentes  zwar  nacb  Landesrecht,  aber  nicht  nach  den  besto- 
benden  Ueichsgesetzen  zu  regieren  gedenke,  und  er  persQnlich  tfiner  solcben 
Erkiarung  nicht  zustimmcn  konnen. 

Der  Herr  Staatsminister:  Dio  Anfrage  und  die  Bedenken  des 
Herrn  Vorredners  versets!  en  ibn  in  die  .Nothweodi^keit,  auf  einige  Thai- 
sachen  nttber  einzugeben,  die  bi slang  zum  Tbeil  der  Oeffentiicbkeît  entzogen, 
zur  Beseitigung  der  hervorgehobeneu  Zweifel  indessen  durchaus  goeiguet 
und  daher  fttglicb  nicht  lîtnger  mit  Stillscbweigen  zu  ttbergehen  seicn. 
Man  werde  vielleicht  obne  die  so  eben  gegebene  Anregnng  Anlass  genom- 
men  haben,  dieselbeu  mittelst  einer  besonderen  Vorlage  zur  Kenutnii  •  der 
Versammlung  zu  geigneter  Zeit  g-.iangen  zu  lassen. 

Wie  m  an  iiingst  erfahren  haben  werde,  habe  Se.  KCnigliche  Hohcit 
der  Herzog  von  Cumberland,  nachdem  das  von  ihm  erlassenc  Patent 
von  Seiten  des  Herzogi.  Siaatministerii  unter  Zustimmung  des  Regent- 
sebaftsraths  zurtickgewûsen  worden  sei,  nnterm  2.  Isovecaber  v.  J.  dem 
Herzogi.  Staatsministerio  ein  Schreiben  zugefertigt,  in  welchein  zunachst 
gegenttber  den  »getroffcnen  Anorùnungt*n«  Verwabrung  eingelegt  und  dann 
auf  einen  —  seitdem  durcb  die  Presse  bekannt  gewordenen  —  Brief 
Se.  Hohêjt  den  Hochseligen  Herzog  Wilheîm  von»  14  Januur  1879  Bezug 
genommen  werde.  Dass  jenes  Schreiben  vom  2.  November  v.  J.  der 
Landes- Versammlung  nicht  mitgetheilt  sei,  liège  zum  Thail  daran,  cLss  es 
wahrend  einer  Veiiagung  eingelaufou  sei  und  an  nnd  fur  sicb  nicht  eben 
uaehr  als  eine  blouse  Rechts verwabrung  enthalie,  auf  welche  es  nach  An- 
sicht  des  Herzoglicben  Staatministerii  einer  Erwiderung  nicbt  bedurft  batte, 
habe  aber  zum  auderen  Theile  wesentlieh  darin  seinen  Grand,  dass  es  erst 
iu  dem  oben  erwfthnten,  unter  dem  14.  Jannar  1879  an  den  Herzog  Wil- 
heîm geschriebenen  Brief  des  Herzogs  von  Cumberland  —  auf  wel- 
chen  es  ausdrûckli<  h  Bezug  nebme  —  seine  n*there  Ergânzung  findc.  Als 
dieser  Brief,  der  allcrdings  die  Anerkennung  aller  vom  Hochseligen  Herzog 
fttr  das  Herzogtbum  erlassenen  Gesetze  und  abgeschlossenen '  YertrRge  und 
demgemttss  auch  die  Anerkennung  des  Herzogthums  als  eines  Gliedcs  des 
deutschen  Reiches  unurawunden  ausspreche,  seiner  Zeit»  hier  eingegangen, 
sei  auf  .besonderen  Befebl  Sr.  Hoheit  des  Hochseligen  Herzogs  e?  uuier- 
lassen,  ihn  zur  Kenntnissnabme  der  Landesvertretung ,  die  gerade  mit  der 
Vorberathung  des  Gesetzes  vom  16.  Febrnar  1879  beschaftigt  gewesen,  zu 
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bringon  und  es  habe  dièse  Massregel  e  b  e  n  in  der  Rite  ksi  ch  tri  ab  me 
auf  Se.  Kônigl.  Hoheit  den  Herzog  von  Cu  ni  >>  erl  and  selbst 
ibren  Grand  g  e  f  u  n  d  e  n.  Donn  an  demselben  Tage,  von  welehem  jener 
Brief  an  Se.  Hoheit  don  Herzog  Wilbelm  datire,  déni  14.  Januar  1879,  habe 
der  Herzog  von  Cumberiand  einen  zweit.cn,  in  demselben  Couverte  mit  ent- 
iialtenen  Brief  an  Seine  Hoheit  den  Herzog  Wilbelm  gerichtet,  welehem  Ab- 
schrift  eines  von  déni  tàrsteren  unter  dem  18.September  1878  an  die  Konigin 
von  England  geschriebenen  Brides  als  Anlage  zn  vertraulichem  Gebrauche 
beigefiigt  gewesen  soi.  In  diesem  letzteren  lîriefe  aber  habe  der  Herzog  von 
Cumberiand  seine  Ansprûche  auf  Hannover  aueh  fur  den  Pall  seiner  Suc- 
cession in  Br;>  unschweig  voll  and  unumwunden  aufrecht  erhalten  !  Wie 
môge  man  einen  derartigen  Widersprueh  zwischen  dem  Briefe  an  den  Her- 
zog Wilhelm  vom  14.  Januar  1879  und  dem  Briefe  an  die  Konigin  von 
England  beseitigen?  Und  wie  habe  dem  Herzogl.  Staatsministerio  von  ge- 
wisser  Seite  ans  dem  forigesetzfcen  Goheimlralten  des  jetzt  von  dort  her 
verôffenllicbten  Schreibens  vom  14.  Januar  1879  an  den  Herzog  Wilhelm 
ein  Vorwurf  gemacht  werden  koimen.  du  unter  den  obwalt.enden  Umstâuden 
doeh  unstreitig  die  Veroffentlichung  djeses  .  Schreibens  ohne  gleichzeitige 
Bekanntgebung  des  wesentlicben  inhalts  des  an  die  Konigin  von  England 
kurze  Zeit  vorher  gerichteten  und  gleichfails  a  m  14.  Januar  1879 
anher  gelangten  Schreibens  e; ne  Entstellung  der  geschiehtlichen  Wahr- 
heit  bedeutet  haben  wiirde? 

Mit  Rûcksicht  auf  die  Khre  Sr.  Hoheit  unseres  Hochseligen  Herzogs 
und  mit  Riieksiclit  auf  des  Regentschaftsraths,  wie  auf  seine  eigene  Recht- 
fertignng  habe  -er  bei  dem  augenblickliehon  Stande  der  Dinge  nicht  lânger 
Anstand  nehmen  zu  sollen  gemeint  ,  den  wahren  SachverruiH  hier  mitzu- 
theilen.  Im  Hinbiick  aber  <aif  die?e  Thatsachen  zumal,  die  jeden  Zweifel 
an  der  wahren  Willeristneinung  des  Herzogs  von  Cumberiand  zu  beseitigen 
geeignet  seien,  kônne  der  Versammlung  die  Annahme  der  Commissionsaii- 
trâge  nur  anheimgegeben  werden. 

Herr  Haeusler:  Die  Commission  halte  sich  fest  iiberzeugt,  dass 
sie  in  der  Annahme,  der  Herzog  von  Cumberiand  stehe  zur  Zeit  îioch  auf 
demselben  Standpunkte,  wie  in  dem  Bach  dem  Ableben  des  Korigs  Georg 
von  ihm  wieder  aufgenomnv  nen  Protest,  gêwiss  nicht  zu  weii  gc-gangen 
seii  Wenn  Herr  S  ail  en  tien  der  Ansk'ht  zu  sein  scheine,  !ass  betivffs 
der  Berechtigung  zu  einer  solchen  Annahme  der  Beweis  von  dièse r  Seite 
aus  gefuhrt  werden  inùsse;  .so  hà*te  er  dafflr,  dass  umgekehrt  es  Sache 
des  Thronberechtigten  selbst  gewesen  sein  wuide,  dem  von  ihm  in  An- 
spruch  genommenen  Lande  gegenûber  unzweideutig  darzulegen ,  dass  er 
seinen  ehemaligen  Standpunkt  verlassen  habe.  Innerhalb  der  vergangenen 
8  Monate  habe  es  an  Zeit  und  Geiegenheit  hiezu  nicht  geiehlt  und  es 
mâche  eiuen  widerwârtigeu  Eindruck ,  vvenn  man  wahrnehme ,  in  welcher 
Weise  die  Annan  ger  des  Herzogs  von  Cumberiand  mit  allerhand  Mental- 
reservationen  und  jesuitisehen  Knitïcn  den  Thatbestand  zu  versehleiern 
snehten.  Der  Beweis  aber,  dass  bezûglich  der  Anschauungen  des  Thron- 
anwarters  eine  Sinnesanderung  n  i  c  h  t.  ver  sich  gegangen  ,  sei  durch  die 
Mittheilungen  des  Herrn  Staatsministers  entsprechend  erganzt  und 
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das  Land  werde  es  dem.  Herzoglichen  Staatsministerio  nnr  Dank  wissen, 
wenn  es  sich  entschliessen  wolle,  den  vollen  Wortlaut  der  beidon  Schreiben 
demnàchst  dor  Oeifentlichkeit  zu  ûbergeben. 

Herr  Salle  u  tien:  Er  wolie  nicht  verfehlen,  dem  Herrn  Staatsrainister 
seinen  aufrichtigen  Dank  dafttr  abzustatten,  dass  die  schwer  wiegenden 
Bedenkon,  weleho  die  vorgeschlagene  Résolution  bei  ihm  und  gewiss  raan- 
ehem  andern  Abgeordneten  erregt  habc,  in  einer  Weise  gehoben  werden 
seien ,  welche  es  —  zn  seinem  personlichen  Bedauern ,  tntlsse  er  gestehen 
—  ermôgliehen  ,  den  Antrâgen  der  Commission  nicht  langer  zu  wider- 
streben.  Bis  dabin  babe  er  nicht  gemeint,  mit  gntem  nui  ehrliehem  Ge- 
wissen  der  ein^ebrachten  Resolution  zustimmen  zu  kûnnen  :  jetzt  saien  dièse 
Zweifel  erledigt. 

Herr  Staatsminister:  Es  gereiebo  ibra  zur  aufrichtigen  Freude, 
wenn  er  duieh  seine  Mittheilungcu  die  bie  und  d&  etwa  obwaltenden  Be- 
deuken  beseitigt  und  den  Herrn  Vorredner,  wie  vielleicbt  rndere  Mit- 
glieder  der  Yeraammlaug  in  ibrem  Gewissen  beruhigt  babe.  Um  dem 
Wunscbe  des  Herrn  Haensler  thuniiehst  uachzukommen ,  woll«  er  we- 
nigs*er»s  einige  der  bezeiehnendsten  Stelien  aus  dem  an  die  K5nighi  von 
Eugîand  geriehteten  Schreiben  berausgreifen.  So  beisse  es  in  demselben 
miter  Andercn: 

»dass  eiu  Veraicht.  darauf  (d.  b.  auf  seine  Ansprûche  auf  Han- 
nover)  ibm  oiebt  xugemuthet  werden  kônne« 
Ferner  : 

r\rh  bin  uberzengt,  dass  die  &rfallnng  der  rair  aïs  Herzog  von 
Bmunsohweig  ©Miegeudon   Ptbcbten  niebt  beeintrSchtigt  werden 
wftrde,  durch  dea  vWbehrît  der  Berhte,  welche  mir  von  unseren 
Vorfabren  in  Bcziehnng  auf  Hannover  Qberkommen  sind«. 
Zn  ein^r  Publ-cation  des  gamen  Briefs  halte  er  sich  jedoch  nicht  ftJr 
befngt,  aumal  das  Schreiben  von  Sr  Hoheit  dem  Hochseligen  Hcnoge  dem 
Hersogl.  Staatsministerio  niebt  znr  V'erôftenilirhang,  sondera  nm  es  za  den 
Akten  m  î*geu,  ûbergeben  &ei,  wie  es  sich  denn  auch  bei  den  letzteren 
bislang  niiunt^rbrochen  befanden  babe. 

Eterr  Haeusler  bomorkt  darauf,  dass  es  ibm  fern  liège,  iiher  die 
Frage  eiuer  etwaigen  Ver&ffentlîcunng  —  gleichfalls  eine  Sache  des  par- 
bonlichon  Gefuhls  —  mit  Herto^K  Staatsministerio  reehten  eu  wollen  und 
dass  er  sich  beschèide,  das  Woitere  dem  Ermessen  deaselben  anhehitôu» 
stellen,  nbrigens  die  Annahme  der  Conunissionsantràge  der  Versauindung 
wiederholt  empfehlen  wolle.  Jedoch  sei  in  dem  Wortlaut  der  Résolution 
auf  Wunsch  des  Hersogl.  Staatsuimisterii  noch  eine  ~-  aaeblirh  unw<*sent~ 
liebe  Aenderung  zu  trsffen.  Dor  Sut»  niirolich,  dass  die  Landes-Vfcis&mm* 
lnng  den  pvenssischen  Aut.rag  und  eineu  »etwaigen  .  .  »  nicht  wesontlich 
abweiebendun  Antrng  .als:  den  Lnteresscn  des  Reiehes  und  des  Landes  vol» 
lig  entsprechend  anerkamit  etc.  «  werde  du  bin:  »rinen  .  %  .  in  der  Sache 
.  .  nicht  wesentbch  abweiohenden  Antrag«  su  ergUnxon  sein. 

Die  Débatte  wird  hierauf  geschlossen  und  die  von  dey  Commission 
beantragte  Resolution  in  ibrer  eingebesserten  Passnng  einstimmig  ange» 
nomraen. 
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Herr  Haeusler:  Bei  der  Bedeutung  der  heutigen  Vorhandlungen 
scheine  deren  spatere  Bekanntmachung  durch  den  Druck  im  dringenden 
Interesse  de3  Landes  zu  liegen.  Namens  der  staatsrechtlichen  Commission 
beantrage  er  dahcr  femer: 

die  Landes  -Versammlung  wolle  das  Pr&ndium,  bezw.  den  Aus» 
schuss  ermâchtigen ,  nach  der  Beschlussfassung  des  Bundesraths 
die  heutigen  Verhandlungen  in  ublicher  Weise  zu  verôffentlichen. 

Nuchdem  der  Herr  Staatsminister  erkl&rt  hal,  dass  er  im  All- 
gemeinen  gegen  eine  derartige  Massuabun1  Nicbts  einzuwenden  habe ,  der 
zur  Àusfuhrung  geeignete  Zeitpunkt  aber  durch  weitere  Yereinbarung  mit 
dem  Herzogl.  Staatsministerio  bestimmt  werden  mttsse 

wird  der  Àntrag  dahin: 

die  Landesversammlung  wolle  be^chliessen  ,  ûass  nach  einer  vor- 
aufgegangenen  Verstandigung  mit  dem  Herzogl.  Staatsministerio 
das  Praesidium,  bez* .  der  Auaschuss  die  VerôfFentlicbung  der  heu- 
tigen Verhandlungen  in  ttblicher  W^ise  veraulassen  mo'ge 

endgîiîtig  formuîirt  und  nach  erfoîgter  Zustimmung  des  Herzogl.  Staats- 
minihterii  ohne  weitere  Débatte  von  der  Versammlung  angenommen.  — 
Es  hal  damit  die  yertrauliche  Bera+hung  ihre  Erledigung  gefunden  und 
wird  die 

ôffentliehe  Sitzung 

wieder  hergestellt. 

Auf  tàne  Anfrage  des  Herrn  Présidente n,  ob  die  staatsrechtliche 
Commission* zur  Berichterstattung  iiber  die  Ihr  zugewiesene  Vorlage ,  das 
Bevem'sche  Capital  betreffend ,  schon  morgen  bereit  sein  werde ,  erwidern 
die  Commissions  -  Mitglieder.  Herr  v.  Scbmidt-Phiseldeck  und  Herr 
Haeusler,  dass  bei  den  verschiedenen,  bereits  stattgehabten  Vorarbeiten 
Schwierigkeiten  dem  kaum  entgegenstehen  diirften. 

Der  Eerr  Président  bestimmt  darauf  die  nUchste  Sitzung  auf 
morgen,  11  Uhr  Vorinittags,  verkundet  die  Tagesordnnng  und  schliesst  die 
Sitzung. 

Zur  Beffta  abigung  : 
Rhamra,  Landsyndicus. 

Die  Verôffentlichung  der  vorstehenden  Verhandlung,  soweit  letztere  in 
geheimer  Sitzung  stattgefunden  hat,  ist  nach  eingehcltor  Zustimmung  des 
Herzogl.  Staatsrainisterii  seitens  des  Ausehusses  der  Landes  -  Versammlung 
nnterm  heutigen  Tage  befeehlossen  worden. 

Braunschwcig,  den  7  Juli  1885. 

Eh  a  mm,  Landsyndicus. 
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4. 

Protokoll  24. 

Yerhandluiigcn  des  18.  ordentlichen  Landtages  des  Herzog- 
thums  Braunschwoig. 

Gescheben  ira  Sitzungssaale  der  Landesversammlung  im  landschaftlirhen 
Hanse  zu  Braunsch.,efg,  ara  1.  Juli  1885.  Morgens  11  Uhr. 

Am  Ministertisobe :  Staats- Minister  Graf  GcSrtz-  Wrisberg,  Ge- 
heime-Râtbo  J>r.  jut.  Wirk  und  Otto;  sowie  Ober-Landesgerichts-Prâ- 
sident  Dr.  jur.  Schmid  als  Regierungs-Commissarius. 

I.  Der  Herr  Président  orôffnet  die  Sît.zung  mit  dem  Anheim- 
geben,  das  tiber  die  Berattiung  vom  gestrigen  Tage  aufgenommene  Pro- 
tokoll am  Schluss  der  beutigen  Sitzung  in  einer  v^rtraulichen  Sitzung 
verlesen  zu  lassen. 


H.  Es  bericbtete  daraui  beztiglicb  der  Voilage,  die  Ausantwortung 
des  s.  g.  bevernscben  Capitals  an  den  Herzog  von  C-.imberlaud  betreffend 
—  Anlage  100  —  Namens  der  staLitsrechtiicLeri  Commit siôn  der  Abge- 
ordnete  von  Schmi  d  t.-Phi  seldeck. 

Réfèrent  gab  nach.  Ver!e>>ung  des  Scbreibens  des  Kammerprasidenten 
von  Hantelmanji  vom  18.  Mttrz  d.  J.  und  des  in  Folge  desselben  an 
die  Landes- Versammlung  seitens  Herzogl.  3taatsmini>terii  gerichieten  An- 
trags  vora  29  v  M.  zunachst  eine  ausfûbrlicbe  Dar&teliung  des  Ur*prungs 
und  der  weiteien  Gescbicke  des  bevenr'soben  Capitals.  Ans  derselben  ist 
etwa  Polgendes  berporzuheben  : 

Die  Herzogin  Eleonore  Charlotte  von  Braunsehveig-Bevern,  Gemablin 
des  Herzogs  Ernst  Ferdinand  (jungeren  Bruders  Ferdinand  Albreehts  II), 
geb.  Prinzessin  von  Kurlaud  batte  von  der  Kaiserin  Auna  von  Pussland 
im  Jabre  1731  eine  Jabrespension  von  12,000  Rubel  zugesichert  erbalton 
und  bis  zum  Jahre  1740  auch  empfangen.  Von  dem  Tode  der  Kaiserin 
Anna  au  gerietbon  aber  die  Zablungén  in  Stilibtand.  Die  Herzogin  starb 
'1748.  Erst  nach  mantben  Weiterungen  gelang  os  ibren  Kindern,  von  der 
Kaiserin  Katharina  Iï.  die  Àuszablting  der  aus  den  Jahren  1740 — 1748 
herriibrenden  Rttckstande  mit  96  000  Rubeîn  zn  erwirken.  Geuaass  eines 
Wunsches  der  Berechtigten,  die  einzelnen  bei  der  Ftirstl.  Ranimer  zu 
Braunscbweig  und  Blankenburg  belegtan  Po3ten  dieser  Summe  zusammen- 
zuzielien  und  behufs  eines  zu  bildenden  Fideicommiss-Capitals  anf  100  000 
Thlr.  dureb  Zinszuschlage  abzurunder,  hat  der  Herzog  Karl  I.  nlsdann  die 
Ausiertigung  einer  Fursllichm  Kammer  -  Obligation  vom  30.  September 
1769  verfiigt,  in  weleber  die  baare  Einzahlung  eines  Capitals  von  100  000 
Tbîr.  bei  der  Kammer  bestatigt  und  versproeben  wird,  die  eingezahlte  Summe 
mit  5%  in  Gold  zu  vei  :insen  und«  auf  Anfordern  unter  "Vsjahrlicher  Ktin- 
digungsfrist  in  Jabresraten  von  nieht  iiber  20000  Thlr.  zuruckzuerstatten. 
Dass  in  derartiger  Weise  Capitalien  bei  der  Fttrstl.  Kammer  niedergelegt, 
von  dieser  verzinst  und  in  Betrieb  genommen  wurden,  war  zu  jenen  Zeiten 
ein  durchaus  nicht  ungewôhnlicbes  Vorkommniss. 

Von  den  ftirstl.  bevernschen  Geschwistern  —  den  Herztfgen  August 
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Wilhelm  und  Friedrich  Karl  Ferdinand,  der  Markgrafhî  Christine  Sophie 
von  Brandenburg-Kulmbach  und  der  Prinzessin  Friederike  Albertine,  Aeb- 
tissin  von  Steterburg  —  ist  nnn,  im  Januar  1769  eine  Einigung  derge- 
stalt  getroffen,  dass  das  auf  100  000  Tblr.  zn  erganzende  Capital  fur  sie 
und  ihre  Nachkonimen,  das  »ganze  ftirstlich  Braucscbwcig  -  Bevernsche 
Haus«  ein  unverà'nderlicbes  »Fideicommi<*gut«  bildeu  salle,  dergestalt, 
dass  Solange  »vou  den  hohen  Contrahenten  und  dero  Nachkommon  Jemand 
im  Leben,  Keiner  befugt  sein  solle,  dasseibe  eniwedor  ganz  oder  zum 
Thei!  ohne  mutuel ien  Consens  aufzukandigon ,  mit  Schulden  .  .  .  zu  be- 
schwereu  etc.,  mit  dem  Anhang,  dass  nur  allein  derjenige,  der  nach  Gottes 
Willen  der  Jetzte  und  einzigsie  von  denen  Durchlauelitigsten  Fttrsten  und 
Frauen  obbemerkt  und  Dero  fQrstl  Postérité  iibrig  bleiben,  jedocb  uabe- 
erbt  sein  wird,  einzig  und  alleirç  Macht  and  Befugniss  haben  sollte,  nach 
seinen  guten  Gefallen  davon  anders  zu  disponiren. 

Im  Jabre  1781  War  von  den  4  fiirstlichen  Ge§chwisi"rn1  welche  in 
dieser  dnrebaus  uuzweidenttgen  Weise  .'as  Fideicommiss  eriicfctet  hatten, 
nur  noch  der  Herzog  Friedrich  Karl  Ferdinand  am  Leben.  Er  vèrheirathete 
sien  1782  mit  Anna  Karo'ine  von  Nassau,  der  Wirtwe  des  Herzogs  Friedr. 
Wilhelm  von  Schleswig-Holstein,  setzte  iûe  fiir  den  Fall  kinderloser  Ehe  in 
dem  Ehe-  und  Eibvertrag  vom  25.  Oetober  1782  zwar  zu  der  einzigen 
und  alleioigen  Erbin  seinor  kiinftigen  Verlassenschaft  ein ,  traf  aber  im 
Art.  7  zugleich  folgcnde,  far  die  spâteren  liechtsverhaltaisse  des  Bevern- 
sclten  Capital*?  grundîegeude  Bestimmung  : 

»Wie  nun  zu  dem  jetzigen  Vermogen  und  kiïnftiger  Verlassenscbaffc 
des  Herra  Herzogs  Durcbliucbt  das  nus  Russland  heinuhrende  \mà  bei  der 
farstl.  Karamer  zu  45' aunschweig  zinsbar  belegte  Capital  von  100  000 
Thlr.  mitgehoret,  so  ist.  dieserhalb  besonders  mit  verabredet  worden,  dass 
sothanes  Capital  anders  nicht  als  nur  wegett  des  Niessbrauches  zu  der  Ver- 
lassenschaft des  Herrn  Herzogs  Dnrchlaueht  gohôren,  das  Eigenthum 
aber  auf  den  Fall  des  kinderlosenHintrittshiemit  des  jetzt 
re  gieren  den  Herrn  Herzog  s  zu  Braunschweig  und  Ltinaburg 
Karl  Wilhelm  Ferdinand  Durohl.  und  dessen  ffirstl.  Succes- 
soren  in  der  Regierung  ev  en  tu  aliter  liber  tragen  soin 
sol  le,  welche  in  vim  pacti  getrofféne  Verabredung  nicht  allein  8r.  des 
regierenden  Herrn  Herzogs  Durehlaueht  als  compaciscens  hiermit  acceptiren 
— ■  (der  Herzog  Karl  Wilhelm  Ferdinand  ist  tlutsàchlich  dem  Vert  rage 
beigetreten)  sondern  auch  von  Seiten  des  Herrn  Herzogs  von  Bevern 
Darchl.  hiermit  und  kraft  dieso*  deelarirt  wird ,  dass  solcher  weder  durch 
Testament  noch  sonst  abgeandert  werden  solle.« 

Artikel  20  der  Ebepakten  fligt  noch  hinzu,  dass  auf  deu  Fall  un be- 
erbter  Ehe  die  lichen  Pacis^enten  ibren  Nachlass  nach  dem  Tode  des 
Lângstlebenden  dem  Herzog  Karl  Wilhelm  Ferdinand  Durch  1  »nnd.  Dero 
furstl.  Nachfolgern  in  der  Regierung«  zu  Ùbertragen  sich  verpflichten,  wie 
denn  »insbesondere  der  Frau  Herzogin  Anna .  Karoline  Durchl.  hiermit  noch 
verfttgen,  dass  Dero  sâmmtliches  bei  Ihrem  Ableben  vorhàndenes  Geschmeide 
Dero  etwaigen  kûnftigen  Descendent  als  ein  fttrstlich  bevorn'scher  Haus- 
sehmuck  verbleiben,  solcher  in  Ermangelung  fttrstl.  Leibes-Erben  alB  dann 
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eb  en  fa  Ils  dem  regierenden  fiirstlich  Braunschweigischen 
Hause  anbeimfallen  und  dabei  best&ndig  conservirt  bleibe  etc.« 

Ein  Testament  des  Herzogs  Friedrich  Karl  Ferdinand  vom  21.  Ja- 
nuar  1793  wiederholt,  in  iihnlichem  Wortlaut  die  Bestimraung  disses  Ver- 
trages. 

Die  Ehe  des  Herzogs  Friedrich  Karl  Ferdinand  und  seiuer  Geiuablin 
ist  in  der  That  kimlerlos  geblieben.  Jener  starb  im  Jahrc  1809,  vertrags- 
m&ssig  von  seiner  iiberlebenden  Gattin  beerbt,  die  demi  anch  seitdera  die 
Zinsen  des  bevern'sckon  Oapitals  aus  f'Urstl.  Kammer  bezogen  hat.  Sie 
starb  1824  und  es  flossen  von  nun  ;in  die  Zinsen  dem  Herzog  Karl  II. 
zu,  welcber  in  Folge  rechtlicher  Verpflichtuog  anlanglich  einen  Theil  der- 
selben  znr  Befriedignng  der  Kevern'schen  Pensionaire  verwendete.  Die  eigen- 
mïtcbtigon  Liegierungshandlungen  des  Herzogs  liessen  ancb  die  Verbal  taisse 
des  fraglicben  Capital»  nicbt  ganz  nnbertihrt.  So  ward  durch  Hocbstes 
Rescript  vom  13.  Mai  1828  vcrftigt, ,  dass  zwar  die  Capil alzinsen  in  die 
(neben  Herzogl.  Genei  :i  i  kasse  bestohende)  Privât  v  e  r  m  o  g  e  n  s  k  a  s  s  e  zu  ver- 
einnabmen,  die  anf  dem  Capital  lastenden  Ausgaben  dagegen  (Pension  etc.) 
ans  der  Kam m er kasse  z.i  erheben  seicn.  Das  Bestreben,  dem  Capitale  die 
Eigensehat't  emes  reinen,  beliebiger  Verfv<T;ujig  untersteheuden  Privatver- 
mogensobject.es  zu  sicbern,  zeigt  sicb  aucb,  als  nacb  dem  Abhandenkomnien 
der  urspriinglichen  Verscbreibung  vom  30.  Septeinber  1769  eine  neue 
Obligation  ( vom  9.  Juli  1821))  aus^estellfc  v.urde.  indem  hier  das  Capital 
einiach  als  >dem  Herzog  Karl  anheimgefallen  «  bezeichnet  wird. 

Cm  so  scharfer  ist  die  Fidoicommi«sqmi!itat  des  BevernV.hen  Capitales 
wiedernra  betont  in  einer  Eingabe,  vvelcbe  der  engere  Ausschuss  der  Land- 
sebaft  nacb  der  Vortreibung  des  Herzogs  Karl  un  ter  m  3.  Februàr  1851 
gelegenllicb  der  heautragrtoTi  LiescMagnahme  der  Privatforderongen  des  Her- 
zogs an  das  Herzogl.  Staatsministerium  ru-htete.  »Es  ist.  jenes  Capital 
(heisst  es  am  Sehloss  derselben)  der  Herzogl.  Kaimnerkasse  vtrblieben  und 
hat  einstweilen  aufgehôrt,  eine  Bchnld  der  Kammerkasse  zu  sein,  uur  die 
A li  o  d  i  a  1  e  r  b  e  n  des  1  e  t  z  t  e  n  m  S  n  n  1  i  e  h  e  n  Sprossen  ans  d  i  e  s  e  r 
L  i  n  i  e  w  iï  r  d  e  n  d  a  8  s  e  1  b  o  von  dem  znr  Succession  in  der  E  e- 
g  i  e  r  u  n  g  b  e  r  u  f  e  n  e  n  F  iirsten  als  S  c  h  u  1  d  in  A  n  s  p  r  u  c  h  n  e  h  m  e  n 
n  n  d  d  a  r  ii  b  er  f  r  fi  dtsponiren  k  S  n  n  e  n.  «  Die  Berechtigung  der  letz- 
teren  Anscbauung  bleil  t  besteben,  auch  wenn  man  die  voranfgehei.de  Rechts- 
deaueation  —  Erlôsehen  der  ursprUnglii-hon  Darlehusscfcuîd  —  uicht  zu 
tbeiîen  vermao  !  Die  Kammersehuld  bestand  ,  wie  ans  der  Tbatsacbe  der 
fortgesetzten  Zinszahlang  ersichtlich  ist,  an  sicb  fort,  nnr  dass  die  Mog- 
licbkeit,  das  Capital  zu  kiindigen  and  znriickzazableri,  nach  der  eigenartigen 
Natur  des  Ue  ht^verhaltm^ses  fuv  die  Kammer  ausgeschlossen  war. 

Die  Ansiebt  des  Aussehusses  erhall  eiuen  erneuten  Ausdruek  in  dem 
Gesaebe .  minois^  dessen  l  oi  hiesigem  Herzogl.  Stadtgericht.e  der  Arrest 
auf  sammtliehe,  deru  Herzog  Karl  verbriefte  Capitalien  beantragt  ist.  Es 
wird  dort  gesagt. ,  dass  von  dîeseu  Vermôgensbestânden  das  Bevern'sehe 
Capital  sebon  deshalb  abgeset/t  werden  miisse,.  weil  es  »znfolge  Bestimmung 
vom  25.  October  1782  als  ein  Fideicomraiss  auf  die  altère  Linie  tiberge- 
gangen  und  dem  jedesmaligen  Regenten  ans  derselben  nur  der  Zinsgenuss 
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davon  zugesichert  sei.«  Endlicb  ist  ira  Finanz-Nebenvertrage  vom  12.  Oe- 
tober  1832,  Artikel  1,  die  ahnlich  lautende  Bestimninug  getroffen: 

»Daneben  (neben  der  Civilliste)  verbleiben  dein  Lande^tïirsten  die 
Zinsen  des  auf  dera  Kammergute  haftenden  Bevern'schen  Capitals  von 
100  000  Tblr.  Gold  ,  welcbes  nach  einer  von  des  Herzogs  Karl  Friedrich 
Ferdinand  von  Bevern  Durchl  unter  dem  25.  October  1782  getroffenen 
Disposition  als  ein  Fideicomraiss  auf  die  altère  Linie  iibergegangen  ist  und 
wovon  dera  jedesmaligen  Landesberrn  aus  dieser  Linie  die  Zinsen  mit 
5000  Thlr.  in  Golde  gebubreu.«  Dieser  Yereinbarung  entsprechend  sind 
die  Zinszahiungen  seither  regelraâssig  **on  Herzogl.  Karam»»rkasse  an  d?e 
Herzogl.  Hofstaatskasse  abgeftihrt  und  hier  von  den  Bezûgen  der  eigent- 
lichen  Civilliste  getrennt,  vereiunabmt  worden. 

Was  die  Recbtsf rage  betreffe  fubr  der  Réfèrent  hierauf  fort,  so  sei 
dieselbe  offenbar  zu  entscbeiden  nach  der  Bedeutnng  der  in  dem  Abkom- 
men  vom  25.  October  1782  enthaltenen  Bestimraungen.  Dass  hinsicbtlich 
der  Auslegung  derselben  einige  Zweifel  besteben  kônnten,  sei  nicht  zu 
leugnen.  Pa  zn  der  Bezeichnnng  »der  regierende  Herzog  und  (im  nach- 
herîgen  Testament:  oder!  seine  Successores*  der  Zu*atz  »aus  der  regie- 
rendeti  Linie«  fehle,  so  werde  mau  bei  einer  strengen,  lediglich  an  den 
Wortlaut  sich  haltenden  Auslegnng  zn  d^r  Annahme  gelangen  kSnnen, 
dass  das  Capital  stets  bei  dem  Lande  verbleiben  solle,  der  Krone,  (d.  h. 
dem  Staate)  nicbt  dem  Hausc  zugewendet  sei.  Eine  dritte  MSgîiehkeit, 
dass  iiberbaupt  ein  Fideicomraiss  nicbt  in  Frage  komme,  die  Znwendung 
viehnebr  aufzufassen  sei  als  eiu  bed  in  g  tes  Légat  zu  Gunst.en  desjenigen 
Fttrsten,  welcber  bei  dem  Tode  des  Znerstversterbenden  der  beiden  ver- 
tragsschliessenden  Ehegatten  (mit  welcbem  Zeitpnnkt  der  Eintritt  der  an 
die  Znwendung  gekniipften  Bedingung  :  Kiuderlosigkeit  der  Ehe,  sirh  ent- 
schied^n  habe)  regieren  werde,  und  somit  nach  dem  Anfall  als  reines  Pri- 
vatvermôgen  der  gewobnlicnen  agnatiscbeu  Erbfolge  unterworfen,  fuhre 
dahin,  dass  es  im  Jahre  1809,  bei  dem  Tode  des  Herzogs  Friedrich  Karl 
Ferdinand,  dem  Herzog  Friedrich  Wilholm  zugetallen  und  von  diesein  auf 
seine  beiden  Sohne  weiter  verei  bt,  mit  dem  Ableban  des  Herzogs  Karl 
also  zur  Halfte  auf  die  Stadt  Geuf  iibergegangen  sei.  Doch  kdnne  dièse 
Deutung  hier  schon  nm  deswillen  ansser  Betracht  bleiben,  weil  die  Stadt 
Genf  Anspruche  auf  das  Capital  "bei  der  im  Jahre  1874  stattgefundenen 
Erbauseinandersetzung  nicht  erhoben  nnd  die  Schuldurkunde  vom  9.  Juli 
1829  vorbtb;iltlos  dem  Herzog  Wilhelm  ausgeliefert  habe. 

Selie  raan  nun  vom  starren  Wortlaut  der  Verfugung  vom  25.  October 
1782  ab  und  fasse  den  eigentlicheu  Sinn  derselben  und  die  begieitenden 
Unistânde  ins  Auge,  so  gewinne  man  fur  dio  von  Herzogl.  Staatsininisterio 
vertretene  Ansicbt,  dass  mittelst  jenes  Ehevertrages  zu  Gunsten  der  alteren 
Linie  Braunschweig  ein  Familien-Fideieommiss  habe  begrtlndet  werden  sol- 
len  und  thathsachlich  begriindet  sei,  die  erheblichsten  Anhaltepunkte.  Nach 
der  allgemeinen  Tendenz  des  Geschafts  habe  es  um  Angelegenbeiten  der 
nîrsi  lichen  Familie  sich  g<»halten  nnd  in  âhnlicber  Weise  seien  im  braun- 
.  chweigiscben  Hanse  aueb  bezttglich  anderer  Vermôgensinbegriffe  nftufig 
udeicoinissarische  Beliebuugen  getroffen;  eine  directe  Stlitze  fttr  die  Aus- 
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legung  biete  in  dieser  îlinsicht  aucb  der  Passas  des  Art  20  der  Ehepak- 
ten,  laut  desseu  das  Gcscbmeide  der  Herzogin  Anna  Katolino  ebenfalls 
dem  regierenden  Hanse  —  und  zwar  hier  mit  dcm  ergâuzenden  Zusatz  : 
braunsch  weigischen  Hanse  —  vermacht  sei.  Nanienilich  aber  komme 
in  Belang,  dass  schon  im  Jahre  1881  —  also  eu  einer  Zeit,  die  den  ein- 
schlâgigen  Verhfiltnissen  weit  naher  gestanden  uud  daher  clen  Sachverbalt 
unglcich  besiiiamter  zu  uWrsehen  vcrmocbt  habe  -  die  obige  Auffusgiing 
in  den  Erklarungen  des  Ausscbusses  nnzweidentig  hervortrete  und  in  dem 
Finanznebenvertrago  eine  ôffentlH'b-rechUiche  Bestatigung  erhalten  babe. 
Um  80  weniger  werde  die  Versammlung  jetât  Grund  haben ,  sicb  vou  der 
Reehtsan'schauung  ihrer  Vorgangur  wiederum  zu  entfernen.  Ein  Moment, 
das  ueben  der  rechtlicheu  Nothwendigkeit  auch  finauziell  den  vom  Her- 
zogl.  Staatsministerio  gestellten  Antrag  vielleicbt  nocb  weiter  recbtfertigen 
werde,  liège  darin,  dass  man  kein  gutes  Geschftft  macbe,  wenn  maa  eine 
unablôsliche  Rente  von  5000  Thlr.  Goid  beibehalten  woPe:  anders,  wenn 
man  annebmcn  kôune ,  (la  s  das  Capital  muimebr  etwa  dem  Kammergut 
zugefallen  sei  —  aber  hierlûr  sei  auch  nioht  der  Scbein  ein<\s  Grandes 
dutzufindeu. 

Gfgeu  éventuelle  Weiterungen  und  Ungalegenbeiten,  die  aus  ikmMan- 
gel  einer  au&reichenden  Légitimation  des  Eiupitfngers  etwa  ent?tehen  kdnn* 
ten,  solle  die  soiteD*  Herzogl.  Staattmiuisterii  in  Vorschlag  gebracbto  can- 
tio  defensnm  iri  Scbutz  gevmhren.  Die  gegenwartig,  iin  Besitz  de*  Herzogs 
von  Camberland  befindlicbe  Scb.ddnrkunde  werde  vcn  demselber  herauszti- 
geben  sein.  Die  naheren  FeaUeizungen  ûber  die  Modalitèîten  der  Auszab- 
lnng  des  Capitale  und  Ûber  etwaige  Zinsvergutungen  weroe  man  dem  Er- 
messen  Herzorl.  Staatsministerii  fùglich  ttberîassen  dilrfen. 

Bezttglich  der  etwa  vom  Herzog  von  Camberland  zu  znhîenden  Erb- 
schaftssteuer  sei  in  dem  Schreiben  Herzogl.  Staatsministerii,  da  die  Ein- 
ziehung  derselben  lediglicb  als  Sacbe  der  Executive  erscheine,  hein  Antrag 
gestellt,  soudern  nur  eine  gelegentlicbe  Mittheilung  gemacbt.  Man  werde 
wobl  kaum  in  der  Mutbmassung  fehigreifeu,  dass  das  bevern'sche  Capital 
zur  Deckung  des  zu  beansprnchenden  Steuerbetrages  niitzuverwenden  beab- 
sicbtigt  sci. 

Der  Antrag  der  Commission  gobe  biernaob  dabin: 

Hohe  Landes  versammlung  Wolle  sich  damit  eiuverstanden  erklaren, 
dass  dus  als  eine  Duriehussthuld  nul  dem  Kammergute  las  tende 
9.  g.  bovorn'sche  Capital  von  100000  Thlr.  Gold  Sr.  Kbnigl.  Hoheit 
dem  Herzog  vou  Cumborland  und  zu  Braunscbweig  und  Lûneburg, 
nach  vorgangiger  Beschaifùng  der  ordentlicben  Eirbbeaeheiniguug 
bezuglicb  des  Erbrechtes  auf  den  Frivatnacblass  Sr.  Hoheit  doa 
Hochseligen  Herzogs  Wilhelm,  ierner  nach  BesUdlung  einer  eautio 
defVnsura  iri  mittclst  scbriitiieher  Erklarung  fur  den  Pali,  dass  et  wa 
nocb  von  andercr  Beite  her  Anspruchc  aut  das  fiaglicbe  Capital 
erboben  werden  sollten,  sowie  c.idlich  gegen  iitickgabe  des  Schuld- 
documentes,  aus  dem  Kaminergut  gezablt  und  daimt  di<  betreffenda 
Schuld  des  letzteren  getilgi  werde. 

Im  Eiîivorstandniss  mit  Herzogl.  Staatsminisierio  bescbloss  die  Ver- 
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sammlung  die  sofortige  Beratbung  des  Commissionsantrages  und  nahm  den 
letztern  nach  einer  benebtigendeu  BemerkiiDg  des  Herrn  Geheimraths 
Otto.  dass  die  Ànnahme,  der  Herzog  von  Cumberland  beSude  sich  ira 
Besitz  der  ûber  das  bevern'sche  Capital  neu  ausgeslellten  Schuldurkunde 
vom  9.  J n  1  i  1829,  nur  auf  einer  Verinuthung*  nicht  auf  Gewissbeit  be- 
ruhe,  obne  weiîere  Débatte  eiosîimmig  an,  genehrnigte  aucb  eiu  diésen  Be- 
schlùss  dem  Herzogl.  Staatsministerio  mittheilendes ,  vora  Referenten  ver- 
lesenes  Scbreiben  —  Anlage  101  — . 

III  Nachdem  hierauf  die  Beratbung  durcb  eine  geheime  Sitzung  zoni 
Zwock  der  Verlesuug  des  gestrigen  Protokolls  und  des  die  gestern  gefasste 
Resolution  dem  Herzogl.  Staatsrr.inisterio  mittbeilendeu  Scbreibens  —  All- 
iage 102  —  unterbrochen ,  alsdann  aber  die  Oeffentiiebkeit  wiederherge- 
stellt  war, 

IV.  trug  der  Herr  Staatsminister ,  Graf  Gôrtz-Wrisberg  vor: 
Békanntlich  babe  an  jeiiem  traurigen  Tage,  an  welchem  die  sterbli- 
chen  Reste  Sr.  Hobeit  des  Hochseligen  Herzogs  in  die  Gruft  geleitet  seien, 
unter  dem  leidtragenden  Gefolge  auch'  Se.  Kônigl.  Hobeit  der  Herzog  von 
Cambridge  sich  befundt:n.  Na^bdem  derselbe  bereits  in  einer  naeb  Schluss 
der  Beisetzungsfeierlichkeiten  auf  dem  Herzogl.  Residenzacblosse  stattge- 
habten  Aodienz  den  Mit^liedern  des  Regentschaftsraths  mitgctheilt  habe, 
dass  er  eintretendenfalls  gewillt  sei ,  die  ibm  als  dem  nachsten  Agnatea 
des  Herzogs  von  CumberJaijd  unter  gewissen  Voraussetzungen  zustehende 
Regentschaft  und  zwar  unter  Beibehaltung  seiner  Stellung  ira  Kônigreich 
Grossbrifcannien  als  engliscbw  Staatsangebôriger  und  General,  wie  seines 
dauernden  Wohnsitzes  in  London  thatsacblich  in  Ausûbung  zu  bringen,  auf 
dièse  Erôffnungen  hin  aber  seitens  des  Regentsehsftsraths  eine  Erklllrung 
nicht  sofort  abgegeben  sei,  babe  der  Herzog  zanUebst  mittelst  eines  an  den 
Skaatsminister  gericbteten  Schreibens  vom  IL  November  v.  J.  und  spa- 
terhin  wiederbolt  auf  dièse  Ansprtiche  und  ibre  éventuelle  Geltendmaelrang 
bingewiesen,  scbljesslicb  aber  auf  die  cliesseitige  Erwiederung,  dass  nach 
Ansieht  des  Regentschaftsratbs  die  Entscheidung  ilber  dieselben  nicbt  allein 
ans  landesstaatsrechtliçhen,  sondern  auch  naeh  reichsstaatsrecbtlicben  Nor- 
men  zu  snchen  und  die  Frage  demnacb  zur  Cognitioh  der  zustlindigen  Or- 
gane des  Reichs  zu  bringen  sein  weide,  die  Schriftwecbsel  abgebioehen  und 
due  Veiwalunng  aller  etwaigen  Recbtszustaudigkeiten  bebufs  Mittbeilung 
iin  die  Landes-Versammlung  dem  Herzogl.  Staatsministerio  eingereicht. 

Der  HiTi"  S  ta  a  t  s  m  i  ni  s  t  e  r  verlas  die  in  der  betreffendeh  Angelegenhoit 
ergangenen  Schreiben ,  sowie  die  bezeiebnete  Verwahrung  laut  deren  Se. 
Kônigl.  Hobeit  der  Herzog  von  Cambridge  gegen  die  bhherige  Behinde- 
rung  bei.  Ausûbung  der  Regentschaft  Protest  erbebt,  fur  den  Fall,  dass 
die  Succession  des  zeitweilig  bebinderten  Thrcnerben  definitiv  in  Wegfall 
knmmen  sollte,  das  Recht  der  Vorniundschaft  und  vormundscbaftlichen 
Regieruug,  eventuell  aber  in  Ermangelung  eijies  mUnnJicben  Suocessionsbe- 
reehtigren  das  Recht  der  Regierungsnachfolge  selbst  fûr  sicb  in  Ansprueh 
nimmt,  aùch  aile  agnatiscbe  Rechte  auf  das  Vermogen  des  Herzogs  Wil- 
helra ,  môge  dasselbe  mit  dem  Kaminergut  gemeinéeûafthch  oder  getrennt 
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davon  verwaltel.  werden,  sHi  vorbeh&lt.  Die  einzelneu  Sebriltstttcke  sind 
dioseua  Protokolle  in  Abschrift  —    AnJage  i  0?»  bis  109  —  beîgeftigt. 

Eine  Verhandlnng  sehloss  sieb  arn  dièse  Mittheil»mg»<n  uieht  an. 

V.  Nachdem  sodann  auf  Anregung  des  Herrn  8  :  n  a  *  s  m  i  ti  i  s  t.  e  r  a  die 
Versammlung  in  Gemassheit  des  5  147  der  N.  ]>  0  sich  damit  emverstan- 
den'erkliirt  batte,  dass  eine  nunmehr  etwa  von  Non» m  tint  retende  Verta- 
gung  iiber  den  Zeitraum  von  3  Monaten  biuaus  angeordnet  werde, 

verlas  der  Herr  Président  ein  Rescript  des  RegenfcchafUraths 
voua  heutigen  Tuge  No.  4447  AnlagellO  — ,  iaut  dessen  die  Landis- 
Versammiuug  bis  auf  Wéiteies  vertagt  ist,  und  scbloss  die  Sitzmig. 

Dièses  ProtokoJl  i&t  vom  Àusschasse  der  Landes  Versaxnnilnng  geneh- 
migt  und  wie  folgt  unterselirieBen: 

W.  Pockels.  F.  W.  Reuter,  H.  Pappée. 

E  i  m  e  c  k  ».       0  a  r  1  H  ï$  p  u  e  i\ 

Yjhï  Beglaubigang  : 
\l  li  n  m  ni .  Landsyqdikus. 

No.  185.  Anlage  102.    (Prof  24.) 

In  dor  vertiaulichen  Sitzung  atn  gestrig«n  Tuge  bal  die  Landes-Ver- 
sammlung  naehfolgende  Résolution  ;itistiiuuiig  beschiossen  ; 

Die  Landes- Y  eisainuttung  h»?  die  idiitbnilungeu  d«r  Herzogli- 
chen  Landea-Regierung  bestigheb  des  Àutritgs  der  Koe.iglieh  Pnrog- 
siû(ben  Rrgterang  an  den  Bundesrnth  vom  lS.  Mai  d.  «ï.,  und 
der  vor  bel  ei  tende  il  Yerhandlungen  im  Ju^tizansvehUBst'  des  Bun- 
dësraths  entgegengenoinmen. 
[il  der  Erwa'gung, 

dosa  zwar  a«.if  Gruud  der  Verf.issung  des  Laudes  Se.  Koniglicbe 
Hoheit  der  Herzog  von  Cumberland  ai*  uBchater  Agnat  zur  Thron- 
folge  berufen  ist, 

dass  jedoeh  die  .Si  ellung  des  Herzogthums  als  eines  Gliedes  des 
Dents- be;i  fleicbfts  e-  mit  3Û h  bringt ,  das-i  uebeu  A  net  ketinnng 
und  Beobaehtuug  der  Laudesverffcssnng  die  voile  und  riiokhalts- 
iose  Ànerkeunung  des  gesnminlùo  KecLf ^ustande^  im  Oeutschen 
Herbe  und  in  den  zu  «hua  gehtfreuden  Staaten,  insbesondefe  be- 
zuglieh  dereu  GebietsverhaltJiissti  die  unum/âu^iiolie  Voraussetzimg 
fUr  die  AusUoung  eiues  Thronfolgoiechta  ira  Herzogthàinc  ist, 

in  ernerer  Erwaguug, 
dass  dureh  die  in  déni  Preussischen  Arntrage  •enihaitcneo  thaUach- 
beheu  Mitthcilungeu  •  eine  jeneu  Voransset/.Oîtgeu  und  damit  den 
Gnindlagen  der  Bundesvertrage  und  der  Kekhsm-fas*nng  vvider- 
streitendo  Steliung  Sr.  Koniglubeu  Hoheit  des  Uerzogs  von  Cum- 
berland nachgewiesen  ist, 

erklart  die  Landes- Versammlung, 
daso  sie  den  Preussischen  Antrog  und  eineu  etwaigen  vo"n  dern- 


396 


selben  in  der  IjJacbe  niebt  wesentlich  abweichenden  Antrag  des 

Justizausschusses  des  Bundesratns  aïs  dem  Sffentlichen  Recbte  und 
den  iuteiessen  des  Reicbs  und  des  Lande>  vôllig  entsprechend  an- 
erkenut,  und  der  Beschlussfa&sung  des  Bundesratbs  mit  Vertraueii 
entgegeusiebt. 

Die  Landes-Versammlung ,  in  der  aus  den  Mnssnabmen  und 
den  Aeusserutigun  der  Herzoglichen  Landes-Regierung  gescbôpften 
Uebeizeugung,  dass  dieselbe  die  voretehende  Auflassung  dtr  Lan- 
des-Versammlung theilt,  uberiiisst  es  der  Erw&gung  der  Heizogl. 
Landes-Regierung,  ob  die  diesseitigen  BevoilmUchtigten  zum  Bun- 
dtsiathe  zu  erm&clnigen.  sind,  dem  Anirage  durch  formelb  Ab- 
stimmung  sich  anzu.schliessen ,  oder  ob  aut'  eine  solche  zu  ver- 
zicht*?:*  sei. 

Wir  verlehlen  «icbt,  diesen  Beschlnss  zur  Kenntniss  der  Herzoglicben 
Landes-Regierung  zu  bringen. 

Braunschweig ,  den  1.  Juli  1885. 

Die  Landes  -Yersammlung. 
P.  von  Veltheim. 
0.  Hâusler.  Rbamm,  Landsyndikus. 

An 

das  Herzoglicbe  Staats-Ministerium 
bieselbst. 

Aniage  108.    (Prot.  24.) 
(Siebe  auch  Anlageu  104 — 109.)  Copia, 

Eure  Excelîenz 

b; 'oen  im  Natr.en  des  Regentscbaftsrathes  mir  von  dem  scbraerzlichen  Ver- 
lusle  Anzeige  erstattet,  welchen  das  Herzogtbum  Braunschweig  ebenso  wie 
^Ummtlicbe  Mitglieder  des  Hanses  Braunscbweig  und  Ltineburg  durch  den 
am  18.  v.  Mts.  auf  Scbloss  Sibyllenort  erfolgten  Tod  Seiner  Hobeit  des 
regierenden  Herru  Heizogs  Wiîhelm  von  Braunschweig  und  Ltineburg  er- 
lif  .en  baben,  Ich  bic  durch  diesen  beklagenswerthen  Todesfall  nicht  we- 
iiiger  als  das  ganze  Land  in  tiefe  Trauer  versetzt  wordcn. 

(ileichzeaig  baben  Ew.  Excellent  mir  von  der  sotortigen  Constituirung 
}>:.  Regentschattsiathes  Mitteilung  gemacbt  t  welcher  nach  Massgabe  des 
Li  ndesgesetzes  voin  16.  Februar  1879  die  Ftihrnng 'der  provisorischen  Re- 
gieiung  ubernommen  bat  Da  das  angeftibrte  Geselz  bei  undauernder  Be- 
hiwlerung  des  erbberccbtigten  Thronfolgers  am  Regierungsantritte  die  Ein- 
st  tzung  einer  Regentschaft  bestimnit,  und  mit  Bezugnabmo  auf  das  Landes- 
Giund^esetz  vo:n  12.  Octobei  1832  zunâcbst  eiuen  zur  Regentschaft  im 
Herzogthui&d  berechtigten  Regenton  zum  Antritt  der  Reichsverwesung  be- 
rna,  eu  ùabb  ich  Ew.  ExceUenz  darauf  aufmerksam  zu  machen,  dass  dièse 
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fteiecbtigung  nur  <Js  àcm  einzigen  voUjalirigen  -t.gnat.en  des  llerzoghcbex-. 
Il  au  ses  zufallt. 

Unter  diesen  Umstanden  ersuche  ïch  Ew.  Excellenz,  den  Regentschalus 
rath  nicht  nur  davon  in  Kenntniss  za  setzen,  dass  ich  fdr  den  Fo.ll  der 
andauerndeh  Behinderung  des  Thronfolgers  zur  U«3bevi:iv)une  der  Regent- 
s<:haft  bereit  bîn  sondorn  auch  den^elben  eventuell  sur  £rgreifung  der  no- 
thiger  Schritte  zu  veraniassen.    Ich  S6tze  voraus,  dass  bei  otwaiger  An 
rufung  des  Bundesrathes  des  deutschen  Rek'bes  zur  Entscheidung  der  die 
Zukunft  des  rJerzogthums  Braunsebweig  betrefienden  Fragen  der  Regant 
schaftsrath  8orgo  tragen  wird ,  meine  Anrechte    n  die  Regentscbaft  und 
éventuelle  Succession  zu  wahren 

Mit  grôsster  Hochachtuog  verb'eibe  ich 

Ei  n  Eïcellenz 

L  -.ndon , 
den  12   N:veirber  1884. 

Sr  Excel  lenz 

dem  Heïïoçiioh  BrauDScbweigischon  Staets-Minister 
Vorsitzendeu  id»  RegentscuaftsrataS, 
Grafen  Gôrtz-Wrisberg 
etc.  etc.  etc. 


Anhge  104.    (Prot.  24,)  Copia. 

Durcbiauchtig  ter  lier'.o{. 
Gnaaigsfcr  Ffortog  and  ir! 

Bw.  Kônigl.  RoheH  senr  geneigres  bchveiben  vom  12.  d.  Mts.?  m 
veicnem  das  Ersachen  an  rnich  gericbtet  ist,  den  Regentschaftsratb  fin 
das  Horzogthum  Brannschweig  davon  ,  dass  Ew.  KSnigl.  Hoheii  ftir  den 
Fali  der  andauernden  Behinderung  des  Thronfolgers  zur  tîebernahrre 
der  Regentschaft  bereit  seien  in  Kenntniss  zu  setzen  und  denselben  event 
zur  Ergreifung  der  ndthigen  Schritte  zu  veraniassen,  habe  ich  zu  erapfau- 
gen  die  Ebre  ;*ehabt.  Den.  von  Ew.  Kônigl  Eoheit  an  mich  gerichteten 
Ersuchen  «nl&preehend  habe  ich  dem  Regentschaftsrathe  sofort  die  ge- 
wuuuchte  Mtttheilung  gemachfc  und  verfehle  nicht,  Ew.  Kônigl.  Hoheit  nun- 
mehr  im  N^men  und  Àuftrage  des  Regentschaftsrathes  Nathstehendes  ehr- 
erbietigst  zu  erwidern: 

De?  Regentschaft8rath  ist  in  voltiger  Uebereinstimmung  mit  der.  ge- 
setzlichen  Vertretung  des  Landes  der  Ansicht,  dass  die  Frage  von  der 
Throniolge  in  das  Herzogthum  und  folgeweise  auch  die  Frage  von  dar  an- 
dauernden Behinderung  des  Thcojïolgers  ihre  Erledigung  eben  so  wobl  -von 
1  a  u  d  e  s  siaatsrechtlicben  als  r  e  i  c  h  s  staatsrecbtlicben  Gesicht  spunkten  aufe 
zu  finden  habe     Da  nun  weder  die  erstere  noch  die  zweite  Fra^e  bifttftt^ 

AW.  Recueil  M*  2°  tf,  XII  Çi 
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George. 
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zur  Cogoi fcion  de-  R<,ichsorgane  erwachsen  ist,  so  balt  es  der  Regentschafts- 
rath  aucfa  nicbt  fu>  angezeigt. ,  der  Prufang  der  Frage ,  ob  beztlglich  der 
andauernden  Behinderung  de§  Thronfolgers  etwa  Scbriite  in  der  von 
Ew.  Konigï.  Hohtit  in  dem  sehr  geneigten  Schreiben  vom  12.  d.  Mts.  an- 
gedeuteten  Richtuug  von  bier  aus  zu  ergrcifen  seien ,  schon  jetzt  naher. 
zu  treten. 

Mit  der  vollkommensten  Verehrung 

Ew.  Kônigl.  Hobeit 

Braunschweig ,  ganz  ergebener 

den  18.  Novbr.  1884.  Graf  G6*rtz-Wri  sber g 

Herzogl.  Braunschw.  Staats-Minister 

An 

Seine  Kônigîiche  Hoheit 
den  Herzog  von  Cambrige 
London. 


Anlage  105.    (Prot.  24.)  Copia. 
Ew.  Excellenz 

nebme  icb  heute  Vcranlassung  mein  Schreiben  vom  12.  Noveraber  und 
Ihre  Antwort  vom  18.  November  v.  Js.  in  Erinnemng  zu  rufen.  Wenn 
damais  der  Regentschaftsrath  es  mcht  fur  angezeigt  hielt,  die  Frage  der 
andauernden  Behinderung  des  Thronfolgers  s<hon  zu  jener  Zeit  in  nâhere 
Erwàgung  zu  ziehen,  so  ist  in  Anbetraoht  des  seither  verstrichenen  Zeit- 
ràumes  die  andauernde  Behinderung  ausser  Frage  gestelH  und  zur  Tbafc- 
sache  geworden,  zumal  Ew.  Excellenz  bei  ErSffnnng  des  18.  ordentlicben 
Landtage3  des  Herzogthums  Braunschweig  aiu  10.  d.  M.  die  Erklarung  ab- 
gegeben,  dass  ssit  dem  Schlusse  des  ausserordentlichen  Landtages  im  De- 
cember  v.  Js.  von  keiner  Seite  ein  weiterer  Vevsuch  zar  Losung  der  Thron- 
folgefrage  ins  W*rk  gi^setzt  wordeii  seî 

Da  Ew.  Excellenz1  bei  dieser  Gelegenhcit.  sich  auf  den  §  6  des  Ge- 
setzes  vom  16.  Febrnar  1879  bezogon  faatteu  ,  nach  welefaem  dio  Ueber- 
nabme  der  Regierungsverwesung  durch  cinen  berecfatigt.cn  Regeiiten  inner- 
halb  eines  Jabres  seit  der  Thronerledigung  Statt  zu  fin  den  but,  so  balte 
icfa  es  ftir  meine  Pflicht  einer  etwaigen  Verjahrung  der  mir,  aie  dem  nBcb- 
sten  i  nd  einzigen  volljabrigen  Agnaten  des  Herzoglichen  Hanses  nach  dem 
eben  erwUhnten  Gesetze  vom  16.  Februar  1879,  sowie  nach  dem  Landes- 
grundgesefze  vom  12.  October  1832  zustehendm  Anrechte  anf  die  Régent- 
ochaft  vorznbeugen. 

Ich  ersuche  dafaer  Ew.  Excellenz  den  Regentschaftsrath  zu  veranlaesen, 
nunmebr  soh  he  Schri*.te  zu  thun ,  uni  meine  faierauf  bezûglichen  Rechte 
zvv  Geltung  zu  bringen. 
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fiiner  baldigen  Antv,  ort  entgegenschend  vorbleibe  ici»  mit  gros  itor 
iiochachtung 

Ew.  £xcellenz 

London.  ergobeiister 
iten  23.  Mflrz  1885.  George, 

tUr  rJxcellonz, 
uein  lierzogl.  Braunschw.  Statts-Minister, 
V  oreitzenden  des  Reger>  tscbaitsraths, 
Gratëu  Oôrtz-Wrisberg. 

etc.  eto.  etc. 


2I<H.  LnHge  106.    (Prot  24.)  Copia. 

Ourchlpu^htigster  Her/.og, 
Guadigsler  Het  :og  und  Hcrr! 

Auf  dos  sebr  gei»eigte  Sohreibon  Ew.  Ktfniglichen  Hobeit  vom  23  d. 
Mts.  vcrfp.ble  u-b  nie  ht  ,  naebdem  icb  dessen  Inhalt  pllicatmassig  zur 
Keunîiu»s  d*s  Regentschaftsrathes  gebracVt  habe,  im  Anftrage  und  kraf^ 
Vollmacht  des  letzferen  jNncbstehendes  ehrerbietigst  tu  erwideru- 

Ew.  Kduigliehe*i  Hoheit  gene;gen  in  dom  erwahnten  Scbreiben  die 
Ansicht  aus/us^rechen ,  dass,  w  n:i  der  Regentschaftsrath  zufolge  meine' 
ehrurbiet.igsten  S<  hreibens  vom  13  Nov^mber  v.  J.  es  nient  fur  angezeigfc 
gehalten  habe,  ri  e  F/age  der  andaueruden  Behindeni  ig  des  Thronfolgers 
im  Herzogthume  .Êraunschweig  sohon  derzeit  in  nahere  Erwagung  zu  ziehen 
doch  gegenwartig  iu  Anbetraoht,  des  zei-her  verotrichenen  Zeitraums  die 
andauernde  Behinderun;  auss^r  Frage  gesteilt  und  zur  Thatsaehe  gewordou 
sei,  zumal  icb  bei  Wiedererîîftnun^  des  18.  ordentUcben  Landtages  am  10. 
d.  Mts  die  Erklarung  abgegeoen  habe,  dass  seit  dem  Scbiusso  des  ausser- 
ordentlichen  Landtages  im  Deeember  v.  J.  von  keiuer  Seiie  ein  wei  tarer 
Versuch  zur  Lôsuug  der  Tbro>  lelgefrage  ins  Werk  ge.3otzt  sei.  Mit  Rttck- 
icht  hierauf  und  untor  Hinwoisutig  auf  den  §6  des  Goscizes  vom  16.  Fe  - 
bruar  1879  und  auf  die  Bestimmuugen  des  Landesgrundg.^zos  vom  12. 
October  1882  glauben  Ew,  KSniglicben  Uoheit  dann  das  Ersuchen  au  mien 
richten  zu  solleu,  den  Regentschaftsrath  zu  veraula><sen,  uurnnehr  die  no- 
thigen  Schritte  zu  thun,  um  Ew.  Kttniglicben  Ftoheit  Anrechte  auf  die  Ko- 
gentsehaft  im  Herzogthume  zur  Geltung  zu  bringen. 

Wenn  es  nun  auch  vollkommen  richtig  ist,  dass  seit  dem  Sehlnsse 
des  ausserordenf  lichen  Landtages  am  17.  December  v.  J.,  soweit  wenigsteus 
zur  Kenntniss  des  Regentschaitsrathes  gekommen,  von  koiniT  Suite  ein  wai- 
terer  Sehritt  zur  Lôsuug  der  Tbrcnfolgetrage  gesehehen  ist ,  su  bedauert 
doeb  der  Rtfgentschattsrath  der  Ansicht  Ew.  K ônigiicbeu  Hoheii,  dass  nuu 
mefar  die  atulauerude  Behiuderung  des  Thnmfolgcrs  aussev  Frage  gostellt 
und  zur  Thatsache  geworden  soi,  sîch  uieht  anschliessen  zu  konueiK 

Au»  der  Hestimmunn  im       6  des  Ger  rt/c-s  vom  Ifi.  Ffhiuar  1870. 
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dusa,  wenn  der  Regiormi^santritt  des  Thronfolgers  nîchl  innerhalb  eines 
Jahres  seit  der  Throneiledigung  Statt  gefunden  haben  sollte,  alsdann  die 
Landesversamnilung  aut  Vorschlag  des  Regentschaftsraths  den  Regenten  aus 
den  volljahrigen ,  nicht  regierenden  Prinzen  der  zum  Deutschea  Reiche  ge- 
hSrenden  Furstenh&user  zu  wahlen  habe,  ergiebt  sich  nacb  Ansicht  des  Re- 
gentschaftsraths die  anzweifelhafte  Folge,  dass  dem  einstweilen  bebinderten 
Thronfolger  ein  Zeitraum  von  einem  Jahre  seit  der  Thronerledigung  zur 
Beseitigang  der  seinem  Regierungsantritte  entgegenstehenden  Hindernisse  bat 
gewahrt  werden  sollen.  Vor  Ablatif  dièses  Jabres  kann  also  von  einer 
andauernden  Behinderung  des  Thronfolgers  nicbt  die  Rede  sein,  es 
sei  demi,  dass  bereits  innerhalb  dièses  Jahres  darcb  bestimmte,  unzwei- 
deatige  Thatsacben  die  andaaernde  Behinderang  des  Tbronfolgers  klar  dar- 
gelegt  werden  sollte.  An  solchen  bestimmten  Thatsacben  fehlt  es  aber  bis 
jetzt  nnd  wtirde  es  eben  deshalb  nach  dem  Dafurhalten  des  Regentschafts- 
raths einen  Eingriff  in  die  Rechte  des  Thronfolgers  involviren,  weon  der 
Regentschaftsrath  schon  jetzt  vor  Ablatif  eines  Jahres  seit  der  Throner- 
ledigung die  andanernde  Behinderung  des  Thronfolger*  als  erwiesen  ansehen 
wollte. 

Indotn  der  Regentschaftsrath  sich  daher  sowohl  bezttglich  der  eigent- 
lichen  Thronfolgefrage  als  beztigîich  er  von  Ew.  Rôniglichen  Hobeit  erho- 
bener.  Ansprûche  auf  die  Regentschaft  seine  nacb  Massgabe  des  Landes- 
wie  des  Reichs-Staatsrecbts  und  un*er  Berûcksicbtigung  der  weiteren  Ent- 
wickelnng  der  thats&chlichcn  Verbâltnisse  kttnftig  zu  fassenden  Entscbtiessnn~ 
gen  ausdrueklich  vorbehalt ,  glxnbt  derselbe  bei  gegenwartiger  Lage  der 
Dinge  der  in  Ew.  Kflniglichen  Hohoit  sebr  geneigtem  Schreiben  vom  23. 
d.  Mtâo  an  ihn  gericbteten  Aufforderung  um  so  weniger  entsprechen  zu 
konnen,  als  derselbo  sich  von  Anbeginn  seiner  Thatigkeit  an  anf  den  Staud- 
punkt  gestellt  hat,  dass  in  Folge  der  Stellung  des  Herzogtbums  Braun- 
schweig  als  eines  Gliedes  des  Deutschen  Reiches  die  Frage  von  der  Thron- 
tblge  im  Herzogthume  and  demgémasè  auch  die  weitero  Frage,  wem  bei 
andauernder  Behinderang  des  Thronfolgers  etwa  Anrechte  auf  die  Regent- 
schaft zustttnden,  nicbt  bloss  nacb  Massgabe  des  Landes- Staatsrechts,  son- 
dera auch  nach  Massgabe  des  Reichs-Staatsrecbts  zu  entscbeiden  sei,  dass 
iu  letzterer  Beziehung  aber  die  Entscheidung  dem  Reiche  selbst  zustehe  und 
der  Regentschaftsrath  in  dieser  Hinsicht  im  Interesse  des  Landes  von  vorne- 
berein  eine  vôllig  neutrale  Stellung  einzunehmen,  sich  fur  verpflichtet  ge- 
halten  habe.  Der  Regentschaftsrath  eracbtet  sich  daher  gegenwartig  nicbt 
fUr  berechtigt,  dem  Reiche  bei  der  Entscheidung  dieser  Fragen  irgend  wie 
vorzugreifen ,  muss  es  vielmehr  den  etwaigen  Berechtigten  ttberlassen ,  in 
dieseï  Beziehung  die  Initiative  zu  ergreifen  und  ihre  Stellung  znm  Dent- 
scliet»  Reiche  zu  regeln.  Hiernaci  glaubt  der  Regentschaftsrath  Ew.  Kô- 
niglichen  Hobeit  ehrerbietigst  anhc  m  stellen  zu  sollen,  Hochdero  Ansprtiche 
auf  die  Regentschaft  im  Herzogthume  zunachst  Hocbselbst  bei  den  Organen 
des  Reiches  eventuell  zur  Gcltnng  bringen  zu  wollen. 

Indem  ich  nicbt  verfehle,  Ew.  KQniglichen  Hoheit  inhalts  des  Vcr- 
stehendea  von  der  Auffassung  des  Regentschaftsraths  nnd  von  dessen  Ent- 
'ciibr;Qsimg  bc7,uglich  des  in  dem  sebr  geneigten  Schreiben  vom  28.  d.  Mts. 
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gastelUen  Ersuchens  hierdnrch  ehrerbietigst  in  Kenntniss  zu  setzen,  ver» 
harre  ich 

in  iiofster  Verehrung  Ew.  Kôniglichon  Hoheit 

ganz  crgebener 

Branrschweig,  Graf  G5rtz- Wrisberg, 

den  30.  Mftrz  1885.  Herzogiich  Braunschwéigischer  Staatsminister 

nnd  Vorsitzender  des  Begentschafts  fur 
daa  Herzogthnm  Brannschweig. 

Sr.  Kftaigl.  Hoheit 
dern  Herzoge  Ton  Cambridge 
etc.   etc.  etc. 

London. 


Anlage  107.    (Prot  24.) 
(Nebst  Anlage  107a.)  Çopia. 

Ew.  Exceîlenz 

Schreiben  vom  30.  Mftrz  d.  J.,  welobes  Sie  im  Anftrage  nnd  Kraft  Voll- 
macht  des  Begentscbaftsrathes  an  mich  gericbtet  hatten ,  veranlasat  micb 
nunmehr,  da  ich  einerssits  den  darin  ansgesprochenen  Ansiobten  nicht  bei- 
zustimnien  im  Stande  bin ,  nnd  andererseits  eine  Fortsetzung  der  bezttg- 
liohen  Correspondez  anter  den  obwaltenden  Umstanden  nicht  fiir  angezeîgt 
halte,  die  anliegendo  fOrmlicbe  Verwahrnng  aller  mir  in  Bezng  auf  das 
Herzogthnm  Braunschweig  zustehenden  Rechte  nnd  eventuell  erwach- 
senden  Ansprttche  Ew.  Exceîlenz  mit  dem  Ersuchen  zuzustellen,  dieselbe 
zur  Kentniss  des  Regentechaftsrathes  nnd  der  Landesversammlung  des  Her- 
zogthnms  Brannschweig  zn  bringen. 

Mit  gr5aster  Bbohachtnng  verbïeibe  ich 

Bw.  Exoellenz 

London,  den  8.  Jnni  1885. 

8r.  Exceîlenz, 
dem  Herzogl.  Brannsohweigischen  Staatsminister  , 
Vorsitzenden  des  Regentschaftsrathes 
Grafen  ôôrtz  -  Wrisberg 
etc.   etc.  etc. 

Brannschweig. 


Anlage  107  a.  (Prot.  24.)  Copia, 

Nach  dem  am  18.  October  1884  erfolgten  Abieben  meines  vielgeliej 
ton  Vetters ,  Seiner  Hoheit  des  Hochseligen  Herzogs  Wilbelm  von  Bra\in~ 
pcbweig-Luneburg ,  ancl  bei  der  Beanstandnng  des  Regiernngsantritts  dm 
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Brunswick , 


zunachst  berechtigten  Thronfolgers ,  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Herzog- 
çon  Onmberland,  stand  imr.  Hochstdessen  nâchstem,  vol'jahrigem  Agnaten 
in  Gema?sheit.  der  Brannschw*  i^ischen  Gesetze  nnd  L  i  idesvorfussung ,  ins- 
bosondere  des  Landesgrundgesetzes  vorn  12.  Octobcr  1832  nnd  des  ergan- 
y.eiiden  Gcsetzes  vora  16.  Febr.  1879,  die  provisorische  Ordnung  der  Re- 
giorungsverhaltnigst*  bei  einer  Thronerledigung  betreffend,  die  Befugniss  zu, 
die  Regentsi.haft  des  Herzogihums  sfcatt  des  an  der  Ansubung  der  Regie- 
rungsgewalt  thatsàchlich  bohinderten  Successionsberechtigten  zu  ttbernehmen 
und  zu  flihren. 

Demgemass  halte  ich  denn  aucb  dem  nacb  dem  lôdtlicben  Hintritto 
des  llocbseligt  n  Horzogs  Wilhehn  sofort  constitubten  Regentschaftsrathô 
fur  das  Herzogthum  Braunschweig  meinon  Entschlnss.  von  diesem  meinem 
Rechte  Gebrai^b  m.ichen  zu  wollen ,  zur  KenntnUs  gebracht ,  habe  jedoch 
bisher  moine  Zulassung  zur  Austlbung  desselben  ,  ungeachtot  der  itn  ange- 
flihrten  Gesetze  vom  16.  Februar  1879  enthaltenen  Bestimmungen ,  nieht 
orlangen  kônnen. 

Datnii  nun  kein  Zweifel  darûber  obwalte,  dass  icb  mein  Reeht  auf  die 
Repentsehaft  im  fîcrzogthume  Br;nnschweig,  sowie  a'ie  Ubrigen  mir  als 
nixehstem ,  voUjàhrigein  Agnaten  dos  Hochseligen  Herzogs  Wilhelm  nach 
Massgabe  dor  Gesetze  und  Landesverfassung  des  Herzogthums  znstehenden 
Reibte  und  Befugnisse  ira  vollen  Umfange  mit  allen  geselziichen  Mitteln 
aufiecbt  zu  erhaiten  gewillt  bin,  lege  ich  hierdurch  gegen  die  bisherige  Ver- 
binderrug  an  der  Austibung  dieser  tteehte  Verwahrung  ein  ,  protestire  mit 
U,uolt3ioht  auf  <liese  Verhinderung  insbesondere  gegeu  die  Anwendnarkeit 
ilor  Bestimmungen  im  §.  6  des  mehrerwahnf.en  Gesetzes  vom  16.  Februar 
1879,  wonaob  mein  Anrccht  auf  die  Ucbernahme  der  Regiernngsverwesung 
Iiaeh  Abianf  eines  Jahivs  seit  der  Thronerledignng  etwa  fur  erloschen  an- 
gesehen  werden  konute,  und  erklare,  dass  ich,  aueser  der  Berechtiguug  zur 
liegontiichaft  an  Stelle  des  zoitweilig  behinderten  Thronerben,  Seiner  Kônig- 
îiehen  Hoheit  des  Lferzog3  von  CumberlaiH,  fur  den  Fall,  das  Hôchstdessen 
Sueccssionsrecht  auf  irgend  eine  Weise  definitiv  in  Wegfall  kommen  spllte, 
das  Itecht  dor  Vorniundschaft  und  vormundschaftlichen  Regierung  im  Her- 
/.^gthiimoBrannsehwi'ig  fur  don  alsdann  nachstberechtigten  Thronerben,  wenn 
dciselbe  etwa  minderjalirig  sein  soilte,  eventuell  aber  in  Ermangelung 
«uoeess'onsberochtigter,  mannlich«T  Ooscondenz  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des 
Het  ?,ogs  von  Cumberland  das  Recht  der  Regierungsnaehfolge  fur  mich  selbst 
m  Anspruch  nehme. 

Im  Gîeichen  reservire  icb  mir  aile  meine  aguatischen  Rechte  anf  das 
Hausvormogen  des  Herzoglicheu  Ha-iaes,  mag  9olches  mit  dem  Kammergute 
dos  Her;-)gthums  nnd  anderen  Fonds,  oder  getrennt  davon  verwaltet  sein, 
und  oeballe  mir  alîe  ineine  Zust&ndigkeiten ,  insbesondere  Entschadigungs- 
ans|H*tï.che  wegen  Beelntracbtigung  dieser  meiner  Rechte,  ausdrttcklich  vor. 

London ,  den  8.  Juni  1885. 


George , 
Herzog  von  Cambridge. 
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Anlage  108.   (Prot.  24.)  Copia. 

DurchlauchtigBter  Herzog, 
Gnadigster  Herzog  und  Herr  ! 

Ev.  Këniglichen  Holieit  sehr  geneigfces  Schreiben  vont  8.  d.  Bits,  habe 
ich  am  12.  d.  Mts.  zu  erhalten  die  Khro  gehabt  und  verfehle  ich  nicht, 
darauf  ebrerbieiigst  zu  erwidern ,  dass  ich  die  dem  gedachten  Schreiben 
beigefugte  tôrinlicbe  Verwahrung  Ew.  Kôniglichen  Hoheit  vora  8.  cL  Mts. 
dem  mir  ausgedrtlckten  Ersuchen  geroass  dem  Regentschaftsrathe  flîr  das 
Herzogtbum  in  dessen  gestriger  Sitzung  sofort  zur  Keuntmss  gebracht  habe, 
sowie  dass  die  Regierung  nicht  onterlassen  wird.  die  erwahnte  Verwahrung 
demnachsfc  anch  der  Landesversammluug  bei  deren  voraussichtlich  binnen 
Kurzem  Stat^  findenden  Zusummeutritte  ?.nr  Kenntniss  zu  bringen. 

Wenn  tibrigens  die  gedacbte  Verwahrung  der  Frage: 

ob  Euere  Ktinigliche  Hoheit  ll5chstibre  gegenwartige  SteMuog  im 
Komgreiche  Groesbritannien  anch  knnftig  boi  eventneller  Fubrung  der 
Begentschaft.  im  hiesigen  Herzogthnme  beizubehalten  boabsichtigen, 
libéral l  keine  Erwahnujg  thut,  wahieml  Eure  Koniglicho  Hoheit  bei  Httchst- 
ihrer  Auwesenheit  am  25.  October  v.  J.  hieselbst  dem  versammelten  Re- 
genischaftsrathe  HCchstihre  Willensmeinung  dahin  aussprachen,  dièse  Stel- 
lung  unter  keinen  Uuistandcn  aufgeben  zu  wollen .  so  wird  hieraus,  wie 
Euere  Konigliche  Hoheit  mir  zu  bemerken  gnadigsl  gestatten  wollen,  die 
Schlussfolgerung  zu  ziehen  sein,  dass  Euere  Konigliche  Hoheit  an  der  dem 
Regentscbafterathe  in  dieser  Beziebung  zu  erkennen  gegebenen  Willenameinung 
auch  ferner  festbalten 

In  tiefster  Vcrehrung  rerharre  icîi 

Ew.  Kôniglichen  Hoheit 

Braunschweig  ,  gans  ergebenster 

den  19.  Juni  1885.  Graf  G ô rtz- Wrisberg, 

Herzogl.  Braunschw.  Staats-  Minister 
und  Vorsitzender  des  Regentschaftsrathg 
fur  daa  Herzogthum  Braunschweig. 

Sr.  Ktinigl  Hoheit 
dem  Herzoge  von  Cambridge 
etc.    etc.  etc. 

London. 


Anlage  109.    (Prot  24.)  Copi 
Ew.  ExceJlcnz 

bchraben  voni  19  0.  M  «s.  ist  mir  ricbtig  zugegangen.  Mit  Bezug  auf  die 
durm  angeregte  F  rage  ttber  die  von  mir  am  25.  October  v.  .1rs.  bei  meine* 
Anwesenheit  in  Braunschweig  dem  versammelten  Regentschaftsrathe  auage- 
Bprothenr. 'WiUensmeinnng  thoilo  ich  Ew   Excellenz  mit    dass  ich,  was  lie 
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unter  den  gegonw&rtigen  Verhâliuissen  im  Herzogthum  Braunsclrweïg  ein 
zusetzende  Regentscbaft  anlangt,  an  der  damais  zu  erkenneu  gegebenen  Ab  • 
sicht  auch  ferner  festhalte.  Bei  etwa  eintretenden  verilnderten  UmstHnden, 
als  z.  B.  Einsetzung  einer  Vormundschaft,  oder  Succession  in  dio  Regierung 
selbst,  wûrde  ich  jene  Frage  seibstverstândlich  in  erneuerte  Erwâgung  zu 
ziehon  haben. 

Da  aber  die  gedachte  Prage  mit  der  Anerkennung  meinei  durch  die 
Landesgesetze  des  iïerzogtîmms  Braunschweig  begriindeten  Rcchte  keines- 
wegs  in  Vorbindung  steht,  und  eist  bei  eventueller  Uebernahme  der  Regie- 
rungsverwesung  in  Erflrterung  kominen  konnte,  so  sah  ich  mich  nicht  ver- 
anlasst,  in  der  Verwahrung  voua  8.  d.  Mts,  derselben  Erwahnang  zu  thun. 

Mit  grosster  Hochacbtung  verbleibr  ich 
Rw.  Excellent 

ergebenster 

London,  den  24  Juni  1885,  George 

Sr.  Excellenz, 
demHerzogl.  Braunschweigischen  Staats-Minister, 
Vorsitzenden  d*s  Regentschaftsrathes 
Grafer?  Gbrtz-Wrisberg 
etc.    et/C,  etc. 


5 

Piotokoi:  25. 
(KebSb  Anhânger:  A.  und  B.) 

Yerhandlungen  des  1$,  ordentlicken  Landtages  des  Herzog 
thunis  Branusehweigo 

Geechehen  im  Sitznngssaale  der  Laadesversammlung  im  landschuftlichen 
liause  zu  Braunschwe^g,  am  20.  Octobe?  1885,  Morgens  10  IFhr, 

Am  Ministertische :  Staatsministbr  G~ai  G ôrla^Wrifcto er g,  ^e- 
heime-Rathe  Dr.  jur.  Wirk  und  Otto,  sowie  OberianuesgtA-ichts-Prasideyt 
Dr.  jar.  Schmid  als  R6gieruugs  Oommissarius. 

L  Der  Herr  Président  erôffnet  die  kitzung  uud  macht  d^r  Ver- 
sammlung  Mittheilungeu  von  deu  seit  der  Vertaguosr  von»  1.  «TuU  d.  J 
neu  eingelaufenen  Sachen, 

E3  sind  eingogangen: 

2)  Schreibeu  Herzogl.  Staatsministerii  vom  4.  d.  Mts.   ><r.  6890 
enthaltend  weitere  Mittheilungeu  bezuglkîh  der  ïhroniolgfi  ûi»  Hei- 
togthïime,  —  Anlage  111  nobst  111a,  b  und  c      ,   seitenp  des 
Ausscbusses  der  Landesversamnluiig  der  staatsrechtli^ben  Conr 
mission  bcroits  zur  Vorprufqpg  iibomûttelt.     Daspelbe  wîrd  ^or 
fiorrn  Priï-udcnten  toHçscw 


Régence. 


405 


3)  Bericht  dei  staatorechtliehen  Commission  liber  das  vorstehend  er 
wàhnte  Scbreiben  Herzogl.  Staatsntinisterii  vom  4.  d.  Mts.   —  ge- 
ipugt  gleichfalls  seitens  des  Prftsidii  zur  Verlesung   and  wird 
alsdann  im  Druck  noter  die  Mitglieder  der  Landeaversammlung 
vertheilt  —  Anlage  112.  — 
i)  Eingabe  des  Siiperintendonten  Dedekind  in  Sôllingen  vom  1  7.  d.  Mts., 

dio  braunschweigiscbe  Thronfolgefrago  botreffend. 
5)  Eine  Anzabl   gleicblautender  Eingaben   verschiedener  Geistlicb»-  a 
des  Landes  von  Mitte  d.  Mis.,  dieselbe  Angelegenbeit  behandeln  i. 

Die  Eingange  unter  Nr.  4  und  5  vorstehend  werden  der  staatfl 
rechtJicben  Commission  zur  Vorprilfung  zugetheilt. 
11.  Einem  vom  Abgeordneten  Sali  en  tien  unter  genttgender  Unter- 
stlitzung  gestellten  Antrag  gemass  boschliesst  die  Yersammlung  sofort  in 
die  Berathung  des  von  der  staatsrechtlichen  Commission  liber  das  Schreiben 
des  Herzogl.  Staatsministerii  vom  4.  d.  Mts.  erstatteten  Berichts  —  An- 
lage  112  •--  einzutreten.  Namens  Herzogl.  Staatsministerii  erklarte  Herr 
Staatsminister  Gvaf  Gôrtz  -  Wris  b  er  g  das  Einverstandniss  mi»  diesem 
Beschlusss 

In  der  Verbaidlung,  welcbe  nunmehr  auf  Grundlage  des  Commissions- 
berichts  liber  den  am  Seh.luss  desselben  gestellten  Antrag: 

Die  Laudesversammlung  wolle  in  einem  an  Herzogl.  Staatsministerinm 
zu  richtenden  Erwiderungsschreibeu  auf  die  Mittheilung  vom  4.  d.  Mts* 
dahin  sicb  aussprechen: 

1)  dass  sie,  indem  sie  in  Uebereinstimmung  mit  dem  Bundesraths- 
bescblusse  vom  2.  Juli  die  Anstibung  des  auf  dem  agnatischen 
Erbrechte  und  der  Bestimmung  der  gegenwârtig  geltetiden  Ver- 
fassung  beruhenden  Begierungsrechts  Sr.  Koniglichen  Hoheit  des 
Herzogs  von  Cumberland  ausg<icblossen  sieht  dnrch  die  von  ihm 
selbst  eingenommene  und  notb  gegenwârtig  aufrecht  erbaltene 
Stellung  bezttglicb  Gelteudmachung  von  Becbten  auf  die  Preussi- 
sche  Provinz  Hnunover,  sich  verwabrt  gegen  die  in  dem  Scbreiben 
des  Herzogs  vom  Cumberland  vom  22  September  ausgesprocbene 
Beschuldigung ,  ibrer  Seits  durcb  ibre  Mitwirknng  bei  der  Régie- 
rung  des  Landes  durch  den  Regentschaftsrath  an  einer  thatsâch- 
lichen  Beeintrachtignug  der  Herzoglichen  Rechte  Thcil  genommen 
zn  haben 

2)  dfl#a  sic  reicbs-  odei  landesverfossuufçsmassige  Mittel  nient  zn 
ibrer  VerfUgung  siebt,  ibrer  Seits  die  von  Sr.  Koniglichen  Hoheit 
dem  Herzoge  von  Cumberland  selbst  getëhaffene  Lage  zu  beseitigeu 

rich  entwickelt,  wird  von  den  Abgeordneten  S  a  lien  tien  und  Thiole 
die  S'sssung  der  unter  Nr.  1  vorstehend  anbeimgegebenen  Erklarung  in 
mehifaclnr  Uinsicbt  beanstandet,  insbesoadore  vom  Abgeordneten  S  ail  en- 
tien  darsnf  hinge wie.se u  ,  '  dass  ausweisiich  d/*  seit  der  letzten  Vertagung 
vrroftentlichten  Gutachten  zweier  nahwhafter  Staatsrechtslehrer  uer  Vor- 
behult  des  Rechtsansjji  uchs  aut  llannover  ti^it  der  Nachfolge  in  Braun- 
8t?h^eig  Wal  vereinbar  orscb^int'  und  der  He'rzog  von  Cumberland  seither 
W'odo»h^U  die  Vevsicherung  ubgegeben  habe,,  dass  er  seine  Aurechte  au* 
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Hannover  nicht  anders  aïs  auf  verfassungsm&ssïgem  Wege  geltend  zu  maohen 

beabsichtige, 

wohingegen  der  Abgeordnete  Fi  au  si  er  als  Réfèrent  der  Commission 
die  Bewei^kralt  der  bezeichneten  Gutach'en  bekHmpft  und  den  angcfochte- 
nen  Wortlaut  der  Résolution  aufreehterhalt. 

Nach  Schluss  der  Verhundlung  wird  der  Commissions- Antrag  mit  alleu 
gegen  2  Stimmen  angeuommen. 

III  Es  ergriff  darauf  das  Wort  der  Herr  Suiatsmmister  Graf  G8rt: 
Wrisberg,  verlas  in  Bezug  auf  die  bevorstehende  Wahl  des  Regenten  eins 
lângere  Ansprache,  welche  diesem  Protokolle  als  Anhang  A.  beigefûgfc  ist, 
uud  tibcrreichte  ein  die  gleiche  Angelegenheit  betreffendes .  an  die  Landes- 
versammlung  gerichtetes  Sehreiben  des  Regentschaftsraths  vom  beutigeu 
Tage,  welches  Se.  Kttnigl.  Hoheit  den  Prinzen  Albrecht  von 
Prenssen  als  Regenten  in  Vorschlag  bringt.  Dasselbe  ist  vom  Herrn 
Prâsidenten  seinem  Inbalt  nach  mitgetbeilt  und  der  staatsrechtlichen 
Commission  zur  Berichterstattung  iiberwiesen.  —  Aniage  113  — . 

IV.  In  einem  ferneren  Vortrage  —  Anhang  B.  des  Protokolls  — 
warf  der  Herr  Staatsminister  einen  RtiLekblick  auf  die  bisherige  Geschâfts- 
filhrnng  des  Regeniscbaftsraths,  gedachte  der  Kritiken  und  Ângriffe,  denen 
derselbe  und  der  Herr  Staatsminister  persdniich  in  ôffeut  lichen  Blâttern 
ausgesetzt  gewesen  ist,  theilte  diejenigen  auf  die  Thrcnfolgefrage  beztig- 
kche  Aktenstttcke  mit,  welche  bialang  fiberhaapt  nicht  oder  docb  nicht 
vollst&ndig  der  L&ndesversammJnng  seitens  des  HerzogL  Staatsministerii 
zug8.ugtich  gemacht  sîod,  wenngleîch  sie  inzwischen  anf  andere  Weiae  den 
Weg  in  die  Oeffentîiehkeit  geranden  haben  (Sehreiben  Sr.  Kônigl.  Hoheit 
des  Herzogs  von  Cmnberland  an  Se.  Hoheit  don  Herzog  von  Brannschweig 
nubst  Begleitschreiben  vom  14.  Jannar  1879  und  an  Ihre  Majestat  die 
Konîgin  von  Ëogland  vom  18.  September  1878.  Teiegramm  Sr.  Hoheit 
des  Herzogs  vom  3.  Pebruar  1879  und  Sehreiben  Sr.  Konigl.  Hoheit  des 
Herzogs  von  Cumberiand  an  Herzogl.  Staatsmînisterium  vom  2  November 
1884),  f&hrte  nâher  ans,  dass  die  Landesregierung  in  allen  ihren  Mass- 
nahmen  sich  durchans  innerhalb  der  dnrch  das  Landesgesetz  vom  lô.  Fe- 
bruarl879  gewiesenen  Bahnen  gohalten  babe  und  schloss  mit  dem  Bemer- 
ken,  dass,  soweit  die  vor  Kurzem  in  einem  auswîirtigen  Zeitungsblatt  gegen 
ibn  persohnlieh  erhobenen,  massJo&en  Verdâchtignngen  anlauge,  er  es  nnter 
seiner  Wiirde  erachte,  auf  eine  Ër3rterung  derselbea  sich  weiter  einzulaasen. 

Der  Abgeordnete  Pockels  erwiederte  ;  Dass  im  Lauf  des  seit  dem 
Tode  des  Hochseligen  Herzogs  verflossenen  Jahrea  Ztâtungen  und  sonstige 
Druekschnften  liber  das  Verhalten  des  Regentscbaftsraths,  der  Landesver- 
sammlung  und  der  Bevolkerung  des  Landes  hie  und  da  in  den  abfalligsfeu 
Urtheilen  sich  ergangen  bàtteu ,  werde  ein  Jeder  leicht  zu  iragen  wis6en 
Dass  aber  von  einer  auswariigen  Zeitung  di  persBnliehe  Ehre  des  Herrn 
Staatsntinisters  anzutasten  vorsuct/  soi,  hibe  un  ganzon  Lande  die  hôchsb 
Entittstung  erregt  Die  Landesversnmmlung  werdo  sieh  mit  ibm  ttberzeugt 
halton  dass  der  Herr  Sttiatsminister  in  allen  seinen  Scbritten  von  den  Gk- 
î.ott'ii  der  Ebre  und  Pilicbt  sich  habe  ïotUn  lassen  und  wenn  es  wie 
»r  die   luswim.igen  Le«er  der    Gcrniania     geftigt  sein  muge  iwhev 
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.Ebre  uud  Pflicht  noch  einr  andere  »Macht«  gebo,  ah  deren  »Agent«  der 
Herr  Staatsminister  gehandelt  habe,  so  sei  es  der  Wille  des  Landes,  mit 
welchem  er  stets  Fùblung  gehalten  und  von  wel'cbem  er  nie  um  eines 
Haares  Breite  sith  entfeint  habe.  Es  erseheine  angemessen ,  von  dieser 
SteJlo  ans  ôffentlich  kund  zu  geben,  das9  dio  Amtsf'uhrung  des  Kerrn 
Staatsministers  dem  Vertrauen  d«r  Landesvergammlung  voll  und  gunz  ent- 
sprochen  habe,  und  er  ersuche  die  versammelten  Vertreter  des  Landes,  zurn 
Aosdrnck  iiirer  allseitigen  Anerkeunnng  sich  von  ibren  Sitzen  zn  erbeben. 

Oie  Versamiulung  leistet  der  an  aie  gericbteten  Aufforderung  einmii- 
thig  Folge. 

Nach  einigen  Oankesworten  des  Herrn  Staatsministers  wird  vo.n  Kerrn 
Prftsîdenten  die  nftoh>te  Sitzung  auf  inoigen,  11  Uhr  Vormittage,  an- 
beraumt,  die  Tagesordnung  fûr  dieselbe  verkttndet  und  die  beutige  Sitzung 
geschlossen. 

Znr  Btglanbigang. 
Der  Président. 
F.  von  Veltheiro. 

Rhamm,  Landsvudikuo 


Anbang  A   des  Prot.  25. 

Meine  hochgeebrten  Herren  ! 

Als  unmiltelbar  nac.b  dem  am  1H.  Oktober  v.  Js.  bifolgten  AMeben 
miseras  geliebton  Landesherro,  des  Hochseligen  rferzogs  V  îlhilm,  der  Re- 
gentechattsrath  fûr  das  Hereugthum  sich  auf  Grundlage  des  Gesetzes  vom 
16.  Febroar  1879  conatituirt  und  die  provisorische  Regierung  des  Landes 
ûbernoromen  batte,  bat  derselbe  in  der  bei  Eiôfiuung  des  durch  die  Ver- 
ordnung  vom  19.  October  v  Js  berufeneu  ausserordentlicben  Landtages 
verleaenen  Kede  der  Ueberzengung  Ausdrnck  gegeben,  *iass  die  Bovôlkerung 
des  Landes  ,  vor  dem  Geeetze  sieb  gern  und  willig  bengend ,  der  proviso- 
rischeu  Regierung  des  Regentscbaftsrathes,  bis  di^-elbe  nacb  Massgabe  des 
Gegetzes  zu  regieren  antbôre,  StOrnngen  i'ei  Re<  btsordnung  ersparen  werde, 
welche  das  Land  in  ernstc  Krisen  zu  ftihren  geeignei  sein  wûrden.  Dem 
Regentscbaftsratbe  gereicht  es  zu  besonderev  Genugtbuung  und  Freude, 
dass  er  sich  in  seiner  damais  ausgesprochenen  Ueberzeugung  und  in  dem 
darin  liegenden  Vertrauen  zu  der  Bevôlkerunp  des  Lan«les  nicht  geirrt 
bat.  Denn  un^cachtet  einzelner  an  die  Bevôlkerung  des  Landes  beran- 
getretener  Versucbungen  bat  die  ôffentliebe  Rechtsordnung  im  Lande  doeh 
nicht  die  geringste  Stôrung  ertabren.  Dei  Regentschaftsratb  hait  sicb 
daher  fiir  verpflicntet,  '1er  gesammten  Bevôlkerung  des  Landes  fttr  die  von 
ibr  allgemein  bethatigte  Wahrung  der  off'eutlicheu  Rechtsordnung  hierrait 
seinen  aufrichtigen  Dank  au6zu?preehen. 

Wenn  aber  der  Regentscbaftsrath  bei  Erôffnuug  des  ausaerordentlicbeu 
Landt'iges  fernei  die.  zuversicbtliche  floffnung  ausgesprochen  bat,  bei  .seinem 
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vorfassungsmassigen  Vorgehen  die  bereitwilligste  Uaterstutzuug  der  Landes- 
versammlung  zu  finden,  so  hat  derselbe  auch  in  dieser  Hoffaung  sich  nicht 
getauscht,  demi  die  geehrte  Vc 'sammlung  hat  deuaselben  bei  den  weitereu 
Verhaudlungen  Uber  die  das  Land  auf  das  Tiefste  bewegende  Tbronfolge- 
frage  stets  das  vollste  Vertrauen  entgegen  gebracht.  Der  Regentschafts 
rath  nnterlâsst  daher  uicht,  auch  Ihnen,  ineine  hoehgeehrten  HerreL,  hiertur 
seinen  aufrichtigen  Dank  hiermit  ôffentiich  zu  bezeigen. 

Dngeacbtet  aber  der  biernach  so  glticklich  bewahrten  Einigkeit  zwi- 
schen  der  Landesregierung  und  der  gesetzlichen  Vertretung  des  Landes  ist 
es  im  Lanfe  des  nnnmehr  verwichenen  Jahres  nicht  gelungen ,  die  Frage 
der  Tbronfolgo,  welche  der  Regentschaftsrath  von  vorne  herein  als  die 
wichtigste  bezeiehnet  hat,  endgûltig  znm  Austrage  zu  bringen,  iuàem  die 
dem  Kegieruugsantritte  des  nach  der  neuen  Landschaftsordnung  vom  12. 
October  1832  bernfenen  Thronfolgers  entgegen  stehenden  Hindernisse  in- 
zwischen  nicht  beseitigt  smd,  der  Bundesrath  des  Deutschen  Eeiches  viel- 
mebr  unter  dem  2.  Joli  d.  J.  den  Beschluss  gefasst  hat: 

»die  Ueberzeugung  der  verbtlndeten  Begierungen  dahin  auszusprecnen, 
»dass  die  Begiernng  des  Herzogs  von  Cirmberland  in  Braunschweig* 
da  derselbe  sich  in  einem  dem  reichsverfassungsro&ssig  gewahr» 
leisleten  Frieden  unter  Bundesglieclern  widerstreitenden  Verh&ltnisse 
»za  dem  Bunde&staate  Prenssen  befindet  nnd  im  Hinbhck  auf  die 
> von  ihm  geiteud  gemacbten  Ansprttebe  auf  Gebietetheile  dièses 
»Bundesstaates  mit  den  Grundprincipien  der  Bundnissvertrâge  und 
»der  Reichsverfassung  nicht  vereinbar  sei.« 
Da  seit  diesem  Beschlusse  des  Bnndesrathes  Thatsachen,  welche  dû) 
andauernde  Bebindernng  Sr.  KSniglichen  Hoheit,  des  Herzogs  von  Cum- 
berland  und  zu  Braanschweig  und  Lllneburg  zur  Ausubung  der  actuellen 
Regierung  im  Herzogthume  zu  beseitigeu.  vermocht  hatten,  ûberall  nicht 
vorgekommen  sind ,  dies  namentlich  aucb  aus  den  beiden  Schreiben  des 
Herzogs  von  Camberland  vom  22.  y.  Mts.  an  das  Herzogliche  Staatsmim  • 
steriam,  beziehuagsweise  an  die  Deutschen  Fttrsten  und  freien  Stttdte  her- 
vorgeht ,  da  ferner  auch  die  Uebernahme  der  Regierungaverwesung  durch 
einen  berechtigten  Regenten  innerbaib  des  seit  der  Thronerledigung  ver- 
fiossenen  Jahres  nicht  stattgefunden  hat,  namentlich  in  letzterer  Beziehung 
auch  seit  dem  Abschlus3e  der  bekannten  Correspondenz  mit  Seiner  Kônig- 
Kqhen  Hoheit  dem  Herzoge  von  Cambridge  Weiteres  ttborall  nicht  vorge- 
kommen ist,  so  hat  nuninehr  die  Landesversammlung  nach  §  6  des  Ge- 
setzes  vom  16.  Februar  1879  den  Regenten  auf  Vorschlag  des  Regent- 
schaftsrathes  aus  den  volljfthrigen  Prinzen  der  zum  Deutschen  Beiche  ge- 
horench"  souveranen  Furetenhauser  zu  wahlen. 

Tp;  ùefolgung  dieser  verfassnngsm&ssigen  Vorschrift  unterlasst  der  Re- 
^eutscnaftsrath  daher  nicht,  der  hohen  Landesversaramlung 
?eine  Kônigliche  Hoheit,  den  Prinzen  Albrecht  von 

Prenssen, 

als  Regenten  des  Herzogthums  in  Vorschlag  zu  .  bringen  und  beehre  ich 
mie  h  >1as  diesen  Vorschlag  enthaltende  Schreiben  des  Regentschaftsrathes 
vom  heutigen  Tage  dem  Herrn  Prasidenten  behuf  demuiiehstiger  Vornahme 
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dor  Wsbl  seiten?  «1er  hohen  \  eraair'muufir  «km  mir  «.rtneilten  Auftrag»  ge 
naasa  hiermit  zu  iibergeben. 

Es  kann  keinem  Zweifel  unlerHegim,  dass  Sie,  nieine  b ocbjpee Jirten 
Herren,  Sich  hierdurch  la  die  Lage  versetzt  finden,  einen  Beschjusi  von  der 
hôcbsten  Bedeutung  fin  die  Zukunft  des  Landes  fassen  zn  mtissen,  vie 
solcher  eigenartiger  uni  wichtiger  von  der  Vertretung  defs  Landes  kaum 
jemals  gefasst  sein  dOrfte.  Es  lage  daber  an  sich  nahe,  hier  die  Griiude 
eingehend  darzulegen,  welche  den  Regentschaftsrath  bei  seinem  Vorschlage 
geleitet  haben.  Dessen  ungeachtet  glaubt  sich  der  Regentschaftsrath  wegen 
der  Eigenartigkeit  des  Falles  einer  solchen  Begriindung  an  dieser  o telle  in 
der  Zuversicht  entbalten  zu  sollen,  dass  aucb  Sie ,  uieine  bochgeehrten 
Herren,  die  gewichtigen  BedeniVm,  welche  einer  derartigeu  iiegrondung  an 
diesem  Platze  entgcgenstehen,  nieht  verkennen  werden, 

Der  Regentschaftsrath  beschrankt  sich  daher  hier  anf  die  Versicbe- 
rung,  dass  er  sich  der  hohen  Bedeutung  and  grossen  Tragweite  seines 
Vorschlages  wohl  bewusst  gewesen  ist  und  denselben  erst  nach  reiflichster 
Erw&gung  aller  in  Betracht  kommenden  Verhaltuisse  und  Beziehungen  ge- 
macht  hat 

Hiernach,  mcine  hochgeehrtéfi  Herren,  legt  der  Regentschaftsrath  die 
Wahl  des  Regeuten  mit  vollem  Vertrauen  in  Ihre  Hande  ?  — 


Anhang  B.  des  Prot.  25 

Meine  hochgeebrten  Herren  * 

Wenn  ich  vor  dcm  Schlu>se  der  heatigen  Sitznng  mir  nochmals  das 
Wort  erbeteu  habe,  so  babe  ioh  dieserhalb  zunachst  nm  Ihre  Nachsicht  zu 
bitten. 

Es  werden  Ihnen,  même  H  errer». ,  die  heftigeto  und  boleidigwiden  An- 
griffe  nicht  entgangen  sein,  welche  seit  ]&ngerer  Zeit  in  Betreff  der  von 
Seiner  Kouiglicben  H  obéit  4em  Herzoge  von  Cumberland  miter  dcm  14. 
Januar  1879  an  den  Hochseligon  Herzog  Wilhelm  gerichteten  Briefe  etc, 
in  verscbiedenen  Ôffentlichen  Blâttern,  in  Flugschriften  und  in  Brochuren 
gegen  die  Regierung,  namentlich  aber  anch  gegen  meine  Person,  ah  Vor- 
Bitzenden  des  Herzogl.  Stabtsministeriums  nnd  des  Regentschaftsrathes,  gt  • 
richtet  sind, 

Die  Herzogliche  Regierung  glaubt  nnn  gerade  den  gegenwkrtigen  Au- 
genblick  des  Wiederzusammentrittes  der  Laudes-Versammlung  dazn  benntzen 
zu  sollen,  nm  den  voigedacbten  Angriffen  au  dieser  Stelle  cin  fur  aile 
Mal  offen  entgegenzutrcten.  Demgemass  erlaube  ich  mir,  der  geebrten 
Landes- Versamuilung  die  nachstehenden  Mittheilungen  zu  machen: 

Nachdem  in  Veranlassung  des  Schreibons  der  Landes- Versammlung 
voua  21.  December  1878  das  Herzogi.  bta*ta  -Ministerium  mit  ausdrûck- 
licher  Ermachtigung  Sr.  Hoheit  des  Retzogs  Wilhelm  mittelst  Scbreibens 
vom  6.  Januar  1879  der  Landes- Versamrnlt  n<j  den  Entwnrf  eines  Gesetzes, 
die  provisorische  Ordnung  der  Regentsi'hartsverhaltnisse  bei  einer  Tbion- 
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eriedigung  botreffend.  zu  verfassungamassiger  Mitwirkun-  hat,te  augehen 
lasson,  hat  Se.  Kôniglicbe  Hoheit  der  Herzog  von  Cumberland  unter  dem 
14.  Januar  1879  aus  Gmunden  dasjenige  Schreiben  au  Se.  Hoheit  den 
Herzog  Wilhelm  gerichtet,  welcbes  zuerst  in  der  vor  einigen  M  »»i,.ten  bei 
A  Weichelt  in  Hannover  anonyœ  erschienenen  Brochure: 

»  Actenstticke  zur  Frage  der  Brbfolge  ira  fi  erzogthucD  Braunechweig* 
als  Anlage  No.  XIV.  publicirt  ist  : 

Danach  lautet  dièses  Scbreiben  wortlich  wie  folgt: 
(Die  Yerlesung  geschiebt.) 

Dièses  soeben  verlesene  Schreiben  batte  Se.  Kônigiiche  Hoheit  de 
Herzog  von  Cumberland  aber  Sr.  Hobeit  dem  Henoge  Wilhelm  noch  mit 
einorn  besonderen  kurzen  Begleitscbreiben  vom  14.  Januar  1879  und  ttntêi 
Beiftigung  einer  Abschrift  eines  unter  dem  18.  September  1878  ans  Peu 
zing  an  Ihre  M aj estât  die  Kônigin  von  England  gerichteten  Schifti-  m 
ûbersandt ,  die  letztere  Abschrift  jedoch  nur  zu  vertrauliehem  G  e- 
br  anche. 

Dièses  eben  erwfthnte  kurze  Begleitschreiben  ist  kûrzîicb  in  der  gleict  « 
lalls  bei  A.  Weichelt  in  Hannover  anoùym  erschienenen  Brochure 
»Zweite  Folge  von  Actenstûcken  zur  Frage  der  Erbfolge 
im  Herzogthum  Braunschweigc 
publicirt  worden,  und  lautet  danach  folgender  Maas3en: 

(wird  veriesen.) 

Das  vorhin  bereits  erw&hnte  Schreiben  des  Herzogs  von  Oumberiand 
an  die  Kônigin  von  England  d.  d.  Penzing  den  18.  September  1878  ist, 
soweit  sich  dessen  Inhalt  auf  die  Kegieruugsnachfoige  im  Herzogthume  be- 
zieht ,  vor  einigen  Wochen  zuerst  in  der  Weserzetfung ,  nenerdings  aber 
auch  in  der  B-ochûre 

>Zweite  Folge  von  Actenstûcken  zur  Frage  der  Erbfolge 
im  Herzogthume  Braunscbweig* 
verôffentlicht.    Danach  hat  dasselbe  folgenden  Wortlant: 

(Verlesung  erfolgt.) 
Auf  die  vorgelesenen  beiden  Schreiben  des  Herzogs  von  Oumberiand 
Vom  14.  Januar  1879  ist,  soweit  hier  bekanut,  keine  weitere  Erwiderung 
an  den  Herzog  von  Cumberland  von  hier  ans  erfolgt,  als  das  kûizlich  in 
der  mehrgedachten  Brochure 

»Zweite  Folge  etc.« 
publicirte  kurze  Telegramm  vom  3.  Februar  1879,  welches  danach  folgen- 
der Maassen  lautet  : 

»Deinem  Wunsche  entsprechend  und  nach  Vortrag  meines  Minieters 
(rectius  Ministeriums)  habe  ichDeinen  Brief  nach  England  geschickt. 

Wilhelm*. 

Dagegen  ist  eine  Abschrift  des  Schreibens  des  Herzogs  von  Cumber- 
land vom  14.  Januar  187*9  mittelst  f&rmlichen  aber  kurz  gehailenen,  auf 
die  Sache  selbst  tiberall  nicht  eingehenden  Schreibens  vom  3.  Februar  1879 
vom  Hochseligen  Herzoge  an  Ibre  Majestat   die  Kônigin   von  England 

f'bersandt. 

N-ach  diesen  Mitthcilungen  erilbrigt  mir  sur  VorfOhrung  ûes  vollstan- 
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digen  Actenmaterials  nur  noch  desjenigen  Bebroibens  zu  gedenkcn,  weJches 
der  Herzog  von  Cumberland,  nachdem  H'-rzoï/liches  Staaf  sministerium  mit- 
telst  des  seine:-  Zeit  soiort  publicirteu  Schreibens  vomi  22.  Oe'.jber  v.  J. 
die  Contrasignatnr  und  Publication  des  ihm  «uges'amîti'U  Bositzergrcifungs- 
und  Regierungsantntts-Pateutes  abgelehn  halle,  uulcr  dem  2.  Noveniber 
1884  an  das  Herzoglicue  Staats-Ministerium  geiichtet  but.  Dièses  Schrei- 
ben ist  soweil  smr  erinnerlich,  zuerst  gleichfulls  durch  die  bekaunte  Brochure 

»Actensttioke  zur  Frage  der  Erbfolge  im  rîeizogthumc  Braunsohweig* 
TOroffentlicht  und  lautet  wie  folgt  : 

(Verlesung  erfolgt.) 

Nachdem  Ihuen,  moine  hoebgeehrlen  Herren,  gomil  d  is  hier  einschlft- 
gige  aotenmiissige  Marerial  vollstamlk;  vorgefdhrt  ist,  gestatta  ich  mir,  auf 
dio  der  Hei  zoglicbeu  Regierung  rcsp.  ineiutr  IVraon  gemachten  Vorwlirfe 
niiher  einzugeheu; 

Es  wird  zunachst  deui  Staats-Ministcrium  ein  lobbafter  Vorwurf  daraus 
geniacht ,  dass  dasselbe  boi  den  Laudtagsverhandlnngen  tiber  das  Regent- 
schaftsgesetz  im  Jahre  1879  der  Landes- Versajumlang  von  deai  znerst  von 
mir  vorlesenen  Sebreiben  das  Herzogs  voo  Oumbovland  vom  14.  Jauuar 
1879  keine  Mittheilung  gemacht  habe.  Da  durch  dièses  Schreiben  und 
namentlicb  durch  die  in  dainsolbea  euthultcno  Auerkeunung  aller  von  Sr„ 
Hobeit  dem  Herzogo  Wilhelm  erlassener  Gesotze  and  afogoacblosseuer  Ver- 
trâge  und  durch  Anerkeunnng  des  rirrzogtfcunis  als  eiues  Gliedes  des 
Peutschen  Reiohes  die  vôllig  uorrocta  StpJlumr  des  Herzogs  von  Cumberland 
klar  dargelogt  soi,  so  sei  es  eben  deshalb  p!ii -htm-'issi^c  Aut'gaba  des  Sfcaats- 
Mitnsteriums  gewesen,  disses  Schreiben  zur  kenntniss  dev  Liinues- Versamm- 
ung  zu  bringen  ,  datait  durch  dusselbe  die  ïrtiher  in  dor  letzteren  ausge- 
sproeheno  Bebauptuunf,  dass  dt-r  Herzog  von  Cumberland  ilie  Reicbsverfaa- 
sung  nicht  ancrki-nne  und  deshalb  im  Herzogthume  nicht  suceediren  kônne, 
sofort  widerlcgL  worden  w&ro. 

Nichts,  meiue  Herren,  kaun  unbegt Undeter  sein,  aïs  di oser  dem  Staats- 
Ministerium  gemacht»1  Vorwuif.  Da  dus  Schnnben  vom  14.  Januar  1879 
dor  frliher  iu  formlicbsttr  Weise  aufrecht  erhalteneu  AusprUche  des  Her- 
:ogs  von  Cumberland  uni  H  innover  mit  keinem  Worte  erwaknte,  so  war 
dasselbe  bei  semeiu  jonstigen  Inhala  nuuenllich  wegcn  der  darin  entbal- 
tenen  Anerkeunnng  aller  vom  Herzoge  Wilhelm  erlassener  Gesetze  und  ab- 
geschlosaener  Vertrfcge,  sowie  vwgen  der  au.-gesproobenen  Anerkennnng  des 
Kerzogthnms  als  eiius  Gliedes  des  Dentschen  Reiches  wohl  geeignel,  daraus 
die  cJehlussrblgorung  zu  zicheu,  dass  dtr  Herzog  seine  AuspruVho  unf  lian- 
nover  nunmebr  aufgegebeïi  nabc,  denn  wenn  er  .lies  nicht  wollte,  m»  h&tte 
seiches  iii  dem  uach  dem  Wunsche  dos  Heizoga  der  Landes -Versaniinlung 
mitzatheilenuen  fetahreibuii  unzweideui  ig  au^gesprocben  werden  mtijseu,  d;t- 
mil  dio  Landes-Versammlung  nicht  durch  tt^n  sioustigtm  Iukalt  des  Schrei- 
bens  zu  einer  irrigon  Ansicht  tiber  die  waLro  WilloMSiticinnug  des  Herzogs 
bezîiglich  seiner  Anyprûche  auf  Hannover  verleiiet  wcrde.  Da  uujii  aber 
aus  dem  Schreiben  dos  Herzogs  von  Cumberland  an  die  KOnigin*  von  Eng- 
land  vom  18.  September  1878  klar  bervorgin*/ ,  dass  lelzterer  «?eiiie  An- 
sprtiche  auf  Hanuover  koinenfe-lls  aufzugeben  gedenke,  c*>  »ui*,  um  dio  Lan- 
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des-Versammlung  nichf  mogliohor  Woise  t>\  einer  irrigen  Ansicht  ubei  dut. 
Inhalt  des  Schreibens  vom  14.  Januar  1879  zu  verleiten,  die  Lage  der 
Sache  die,  dass  bei  Mittheiîung  dièses  letzteren  Schreibens  an  die  Landes- 
Versammlung  der^elben  auch  vuu  dein  Schreiben  an  die  Konigin  von  Eng- 
land  vom  18.  3eptember  1378  batte  Ken  nt  ni  88  gegeben  werden  ruussen 
Es  muasten  also  derzeit  entweder  beïde  mehr  erwRhnte  Schreiben  des 
Herzogs  von  Oamberlaud  der  Landes  -  Versaranilung  mitgetheilt  werden 
oder  aber  keines  von  beiden  Da  nun  aber  das  Schreiben  an  die 
Konigin  von  England  Seinër  Hoheit  dem  Herzoge  Wdhelm  ausdrucklich 
nur  zu  vertraulichem  Gebrauche  ûbersandt  war,  die  Mittheilung  des- 
selben  an  die  Landes- Versammlung  daher  eine  offonbar  missbr&uchliche  ge- 
wesen  sein  wûrde,  so  musste  auf  Hocristfc  Aaordnung  von  dieser  Mitthei- 
lung, infolge  dessen  aber  auch  von  der  Mittheilung  des  Schreibens  vom  14. 
Januar  1879,  an  die  Landes- Versammlung  Abstand  genommen  werden. 

Bei  dieser  Gelegenheit,  meine  hochverehrten  Herren»  war  es,  wo  Seine 
Hoheit  der  Hochselige  Herzog  den  denkwurdigen  Ausspruch  that ,  dass  es 
bei  der  Ordnung  der  Regierungsverhaltnisse  bei  einer  Throneriedignng  vor 
AUem  und  in  erster  Liuie  anf  das  Interesse  des  Landes  ankomtns  ! 

Hiernach,  mémo  hochgeehrlen  H^rren    glaube  ich  aber  nicht  zu  viel 
zu  sagen,   wenn  ich  behaupte,  dass  der  dem  Heizoglichen  Staats-Ministe- 
rium  aus  der  NichtverôffeatHchung  des  Scbre*bens  des  Herzogs  vom  Cum- 
berland  vom  14.  Januar  1879  gemachte  "Vorwurf  ein  vôlÙg  um>egrtin 
deter  ist. 

Hiermit  wird  aber  auch  der  der  Regierung,  respective  mir  personne  h 
gemachte  Vorwurf,  dass  das  an  das  Herzogliche  Staats-Ministerrum  gerich- 
tete  Schreiben  des  Herzogs  von  Oumberland  vom  2,  November  vorigen 
Jahres  nicht  veroffeiiUicht  se;,  von  selbst  hinfallig.  Denn  da  in  dem  letz- 
teren Schreiben  sur  naheren  Begrtindang  der  gegen  die  Behindeiung  der 
Ftthrung  der  Regierung  eingelegten  Verwabrung  ausdrticklich  auf  das  Schrei- 
ben vom  14.  Januar  1879  Bezug  genommen  und  zwar  tinter  wdrtlicher 
Wiedergabe  des  wesentlichsten  TheiJ«s  desseiben,  so  hStte  die  Verôfîent- 
lichnng  des  ersteren  Schreibens  unbedmgt  auch  die  VeroffentHenung  des 
Schreibens  vom  14.  Januar  1879  damit  zugleich  aber  auch  die  Veroffent- 
lichung  des  Schreibens  an  die  Konigin  von  England  vom  18.  September 
1878  erfordert.  Zu  einer  solchen  Verôffentlichnng  konnte  sich  abei  die 
Regierung  mit  Rtteksicht  auf  die  in  dem  vorher  Gesagten  geschilderte  Sach- 
lage  und  namentlich  mit  RUcksicht  auf  die  vom  Hochseligen  Herzoge  Selbst 
getroffene  Anordnung  nicht  fur  befugt  erachten.  Hiernach  stellt  sich  <;iber 
auch  dc?r  hier  in  Rede  stehende  Vorwurf  als  vflllig  unbegrttndet  dar. 

Wenn  endlich  in  neuester  Zeit  eine  gegneriscbe  Zeitung  mioh  person- 
iich in  geradczu  unqualificirbaien  Auadrucken  wegen  meiner  Haltung  in 
der  voriiegenden  Angelegenheit  angegritfen  hat,  so  halte  ich  es  unter  mei- 
ner Wûrde,  auf  derartige  Angriîfe,  die  sich  schon  durch  Une  M.iasslosig- 
keit  als  verd^cbtig  darstellen.  hier  sr  dieser  Stelle  naher  einzugehen,  zu- 
mal  ich  beftirchte,  dadnrch  ihre  Geduld  ûber  das  zulass;ge  Maass  in  An- 
spruch  zu  nehmen.  Nur  Eines  moge  ouï  vergonut  sein  hier  noch  kurz  m 
Heilthren.    Es  wird  in  neuerer  Zcit  n*cî  Publication  der  RechtswotacLten 
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der  Piofessorçn  Zachen'ne  und  Zôpfl  von  gegnerisober  Seite  aui'  den  jtnri- 
sIimIjiu  Untersehied  zwischen  Auerkennung  des  gcgemvartigeu  Besitz- 
eianHos  Preus^ens  seitcns  des  Herzogs  von  Cutuberliuid  eiuerseits  und  der 
Anfrechlerhaltung  der  Rech  tsanspriiche  desselben  auf  Haunover  anderer- 
seits  ein  gun*  besouderes  Gewieht  gelegft  und  mir  dabci  ein  vchwerflr  Vor- 
wurf  daraus  gemacht,  dass  ich  diesen  fTnfersehied  nient  orkunnt  batte. 
Mag  nuiij  infini»  hochgeehrten  Herren ,  dieser  Unterschied,  desson  tihrigens 
weder  In  dem  Schietben  des  Herzogs  von  Cnmberland  vom  14.  Januar 
187ÎJ  an  den  Hwang  Wilbelrn ,  noch  auch  in  dem  Sehreiben  des  ersteren 
vom  2.  November  18£4  an  das  H^rzogHche  SUèat,&-Mini*terium  Erwahnung 
geschieht.  vom  jurislisehen  Stundpunkte  aus  als  rechtlie.h  zutreifend  anzu- 
erkennen  sein  oder  nicht,  worttber  ich  hier  nicht  urtbeilen  will,  so  bin  ich 
doeh  stiîts  dessni  bewusst  gewesen,  dass  Seine  Konigliche  Hohcit  der  Her- 
zog  von  Cnmberland  nicht  zur  faetiseben  Anstibung  dor  Regieumg  im  Her- 
zogthuuie  h  urdo  getangun  kantien ,  wenn  w  nicht  zuvor  untei  vôilig  rûok- 
baltloser  Autgabe  seiner  Ansprdche  auf  Haunover  seiuen  Frieden  mit  der 
Krone  Prcussen  sut  maehen  in  der  Ijage  sein  Rollt.e ,  und  gereicht  es  mir 
zu  grosser  Genugthuuug ,  micb  in  dieser  Beziehnng  nicht  allein  mit  der 
grehrlen  Landes*  Versatuinlung  und  mit  dem  weitaua  grossten  Thelle  der 
Bevôikerung  des  Landes ,  sondera  auch  mit  den  znm  Deutschen  Beiche 
verbtindeteu  Rcgierungeo,  laut  dos  Bundesrathsbeschlusses  vom  2.  Juli  diè- 
ses f  inies  im  vGlligen  Rinklange  un  befinden. 

Indeiu  ich  meiiH  heutigen  Ausfnbruugen  hiermit  schliesse,  erJaube  ich 
mir  nur  noch  die  Hoffenog  nnd  den  aufrichligen  Wuuseh  ruiszusprechen, 
d;isj  Si*» ,  meine  hoçhgeehrte  Herren,  und  mit  Ihuen  die  Bcvo'kerung  des 
Landes  drr  Regiernng  dus  bisher  bewiesene  Vertraaen  trotz  aller  von  geg~ 
nerischer  Seile  gegen  dieselbe  un  il  gegen  mieh,  als  deren  Vorsitzendon, 
gerichteten  heftigen  Angritfe  aueb  ferner  bewahren  mogen! 


Anlage  lit.    (Prot.  25.) 
Neost  Anl.  111a,  111b  und  111c) 

Unter  Bezugnahme  auf  die  um  80.  Juin  d.  Jrs.  rn  geheimer  Sitzung 
stattgehabte.  die  Thronfulge  im  HerxegUitime  bel  »•  il  eu  de  Vcrhandlung,  de- 
ren Vertiffentlichung  naeh  eingelrmtcucr  Vertagnng  der  Landes- Yersamm- 
lung  seitens  des  von  letzterer  hesotidero  ennai  hligten  Ansscbusses  mit  Un- 
serer  Zustiiumung  miter  deui  7.  Juli  dièses  Jabros  beschlossen  und  dann 
anch  aisbald  erfolgt  ist .  obterlassen  Wir  nieht,  der  séehrten  landes- Ver- 
sanmibing  bezUglicb  der  Thronfolge  d»e  narlistebenden  weiteren  Mttthei- 
Inngen  ergebenst  zu  tnachen. 

ZuuUclist  bat  der  Rumlesrath  des  Deutschen  Keiches  bortîits  in  îseinor 
Sitznng  vom  2.  Jtili  d-  J.  naclistebunden  .  durch  die  offeiitlieben  Klâtter 
ikngil  zu  allgeinejner  Kunde  gelangteu  Besehluss  gefasa»  : 

1)  Die  Ucberaeugung  der   vârbûndeten  Regierungen  dabin  anszu- 

JW«r.  Jtw'ieii   Qén.  2*  8.  XI h  Dd 
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sprochen     dass  die  Regierung  de.s  Herzogs   von  Cumberland  in 
Brauusch  veig,    da  dnrselbe  sich  in  eineni  dem  reichsverfassungs- 
mftssig  ge^vahrleisteten  Frieuen  unter  Bundesgliederu  widerstrei- 
tenden  Ver'iUltnisse  zu  dem  Bundesstaate  Preussen  befindet  und 
im  Hinblick  aui'  die  von  ihm  geltend  gemacbten  Ansprtiche  auf 
Gebietstheile  dièses  Bundesstaats ,    mit  den  Grundpriuzipien  der 
Bûndnissvertrage  und  der  ReichsverfasMing  nicht  vereinbar  sei  ; 
2^  die  braunschweigische  Laudetregiei  ung  hiurvon  zu  verstandigen  ; 
und  ist  dem  Regentscbaftsratbe  darauf  mittelst  Sehreibens  des  Reicbskanz- 
lers,   Fiirsten  von  Bismarck,   ah;  Vorsitzenden  des  Bundesraths  vom  11. 
August  d.  Jrs.  eine  amtliche  Ausfertigung  dièses  Bescblusses ,  bei  dessen 
Fassung  sich  ttbrigens  der  diesseitige  Buvollmâchtigte   der  ihm  ertbeilten 
Amveisung  gem&ss  der  Stimmabgabe  enthalten  bat,  zugegangen. 

Wir  habeu  Uns  ats-dann  unter  Zustirnmung  des  Regentsobaftsrathes 
fûr  verpfliebtet  gehalten ,  Se.  Konigl.  ri  obéit  den  Herzog  von  Cumberland 
und  zu  Braunschweig  und  JLttneburg  sowôhl  von  dem  vorgëdachten  Be- 
sehlnsse  des  Bundesratbs,  als  nuch  von  der  seitens  der  Landes- Versamm- 
lung  in  ihrer  geheimen  Sitznng  vom  30.  Juni  d.  J.  einstimmig  gefassten, 
die  Tbronfolge  im  Herzogthum  betreffenden  Resolution  mittelst  des  in  Ab- 
tchrift  angesohlossenen  Scbreibeus  vom  25.  Augnst  d.  J.  amtlicbe  Kunde 
•Ml  geben. 

ïlievuuf  ist.  Uns  seitens  Sr.  Kouigl.  Hoheit  des  Herzogs  von  Cumber- 
land dasjenige  Scbreiben  d.  d.  Gmunden,  den  22.  September  d.  J.  sammt 
Anlage  (Abschrift  aines  an  die  Dentscben  Fiirsten  und  freien  Stâdte  ge- 
ricbteten  Scbreibeus  von  demeelben  Tage)  zugegangen,  welehes  Wir  Uns 
naeh  Lage  der  Sache  and  auf  den  ausdiûeklich  ausgesprochenen  Wunsch 
Sr.  Kîinigl.  Hoheit  fiir  verpfliebtet  erachten,  der  geehrten  Landes-Versamm- 
lung  bierdurch  nebst  seiner  Anlage  in  beglaubigter  Abscbrift  zur  gePâlligen 
Keniîtnissnahme  und  eventuell  Besrhlussfassung  ergebenst  mitzutheilen. 

Bezûglich  des  Inhalfs  btiJer  Sehreiben  beschranken  Wir  Uns  fiir  jetzt 
auf  die  Bemerknv  ,  dass  dieselben  eine  erneuerie  Verwahrung  der  Récure 
Seiner  Kôniglieher]  lioheit.  und  Seines  Uauses  auf  die  Thronfolge  uud  auf 
die  Regieiung  im  Herzogthume  sammt  ailen  zubehdren.ien  Recliten  enthal- 
ten, dass  der  Herzog  aber  in  dem  Sebreibèn  au  die  Deutscheu  Fiirsten  und 
•  freien  Sliidte  ausdrtioklich  erklart,  dass  EJr  Seinen  R^htsauspruch  auf  Hau- 
nover  zwar  nicht  aufgegebeu  habe,  dass  der  Vorbehalt  dièses  Reehtsan- 
spruches  aber  mit  der  Anerkenuuug  dér  Reiehsverfassung  wohl  vereinbar  sei. 

Bines  uKhercn  Eingebens  auf  beidt;  Sehreiben  giauben  Wir  Uns  ua- 
inentiich  mit.  Rdcksickt  auf  die  gegeuwartige  Lage  der  VerhaMtnisse  ent- 
halten au  tolien.  W  ir  unterlassen  aber  nich'.,  schliesslich  noch  die  weitere 
Bemerkung  .hinfcuznfUgen ,  dass  Wir  Uns  unter  Zuetimmung  des  Regent- 
g&hafisrafches  fiir  verpflichtet  erachtet  habeu,  beide  meh.r  ei  wfibnte  Scbreiben 
d.  d.  Gmunden,  den  22.  Septeinber  d.  J  ,  dem  Herrn  Reicbskanzler  Fiir- 
%lnn  von  BiHinarck  abschrittlicb  mitzutheilen .  da  Se.  Kouigl  Hoheit  der 
Herv-og  von  Cumberland  Bedenken  getragen  bat,  ein  ents-pitcheudes  Sehrei- 
ben  me,  cab  ag  dit  iibiigun  Deutàihen  Ftirsten  und  an  die  freien  Stfic'to 
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gericotete.  aucli  an  Se.  MajesUt  don  Deatsehen  Kaiser  und  Kfiiiig  von 
Preussen  zu  richten. 

Bruunschweig,  den  4.  October  1885. 

Herzogl.  Braunscbw.-Lûuob.  Staats-Minist^riuin. 
Graf  Gôrtz- Wrisberg. 

An 

die  Landes-Versaramlung 

hieselbst. 


Anlagc  il  la.    (Prot.  25.)  Copia! 

Durcblauehtigster  Herzog  uud  Herr! 

Mittelst  Schreibcns  d.  d.  Berlin,  18.  Mat  d.  J.,  hat  die  Kôuigl.  t'reus- 
sisuhe  Regierung  an  den  Bnndesratb  des  Deutschen  Reiehs  denAntrag  ge- 
riohtM: 

die  Utberzeogung  der  veibttndeten  Regierungen  dahiu  auszusprecben, 
daas  : 

»die  Regierung  des  Hurzogs  von  Cumberlaud  in  Braunschweig 
mit  dem  inneren  Friedeu  and  der  Sioherheit  den  Keicbs  nioht 
vertragheh  sei« 
und  zu  bescbliessen  : 

»dass  dio  Braunschwei^iscbe  Landesregierung  biervon  versUndigt 
werde*. 

Hieraaf  bat  der  Bundesrntb  des  Deutscben  Reiehs  in  seiner  Sitzung 

vow  2.  Juh  d.  J.  nacbstebenden  Bescbluss  gefaest  : 

1  )  die  Ueberzeugung  dei  verbttndeten  Regierangen  dabin  auszusprecben, 
dass  dio  Regierung  des  Herzogs  von  Cumberlund  in  Braunsehweig, 
1a  dersolbe  sicb  in  einem  duin  reicbaverfassnngsmaaijig  gewabrlei- 
;teten  Friedeti  unter  BundeagJiedern  widerstreitenden  Verbaltnisse 
Zu  dem  Bundesstaate  Preussen  befindot,  und  im  Hinblick  auf  die 
von  ibm  gelt-end  gemaûbten  Ansprilcbe  auf  Gebietstbeile  dièses  Bun- 
desstaate  mit  dôu  Grundprinzipieu  der  Bundnissvertrage  und  der 
Reichsveifassung  niebt  vereinbar  soi; 
2)  d»e  Brauusubireigtaefae  Regierung  biervon  zu  verstandig«4n  ; 

und  îtst  dieaer  Boscblusa  mittels  Schreibena  de»  Reiehskanzlera,  Fûrsten 

Bismarck,  aïs  Vor*itzenduu  des  Uuudesratbs,  d.  d.  Varzin,  il.  August  d.  J. 

zur  Keuntniss  des  RegenlscbatWatbd  fiir  dus  Hurzo^tbum  Brauuscbweig 

gebracht  worden. 

Die  Ileizogl.  Landes-Rogierung  hait  sicb  verpfliohtet ,  Kw.  KônigL 
Hoheit  sowohl  von  dic<em  seitens  des  Buudesraths  getassteu  Buschlusse, 
als  auch  von  einer  Résolution  in  KTenntniss  zu  seizen,  wélche  die  Braun 
sebweigisebe  Landes- Vcrsununlung  in  ihier  Sitzung  vom  30.  Juni  d.  J. 
emslinmiig  gefasst  hat  ;  Evv.  Kon.g).  Hobeit  ûberreicbt  demnaeh  dus 
ebrerbietigst  untorzeicbnete  Herzogl.  Staats-Ministerium  mit  Zustimbiuug 
des  Regeritschutt?ratbs  hieruebeu   beglaubigte  Abscbntton    des  gtdaebten 

Dda 
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Schreibens  dos  Reiebskanzlers  vom  11.  d.  Mis.  und  der  god.icbtei  Insola- 
tion der  Landes- Versammlung. 

lndem  dus  unterzeichnate  Herzogl.  Staats-Mimsteriuin  éicb  nocb  die 
ehrerbietigste  Bemerkaug  eriaubt,  dass  die  Herz  ogl.  Landes -Regietung  bei 
ihren  etwtiigeii  weiteren  besttglicb  der  Erlcdigung  dor  Tboufulge-Frage  irtt 
Il orzoo t hume  zu  ergreii'euden  Massregeln  ^treng  aùf  dem  ibr  uurcb  des 
diesseilige  (lesetz  vom  1Ç.  FebiUar  1879,  die  provisoriche  Ordnung  der 
Regierungs-Verhîlltnisse  bei  eroer  Throuerledîgupg  betreltend,  angewiesenen 
SUndpnnkte  bebarren  wird ,  gloubt  dasselbe  die  Frage,  ob  und  welcbe 
Massnabmen  von  Ew.  Kônigi  Hobeit  bei  dieser  Sacblage  nu  h  m  eh r  zu  er- 
greit'en  seien,  nui  so  mehr  dem  Hohen  Ermessen  Ew.  KdnigL  Hobeit  tiber- 
tosseu  z«  miissen,  als  bereits  in  dem  sebr  geebtten  Schreiben  vom  2.  No- 
vembfT  v.  J.t  durch  weiches  Bôcbstdie&elben  gegen  die  Uebernahme  der 
piovitoriscben  Regierung  durcb  den  Regentgtbai'tutatb  ittr  da*  Herzogtbum 
Braunscbweig  offene  Verwâhrung  eingelegt  habén  ,  heivorgehoben  ibt,  dass 
Ew  Konigliclie  Hobeit  in  Erwagung  nebmen  wtinlen,  was  von  Hochbtdem- 
selben  weiter  zu  gescbeben  habe. 

Braunseliwcig ,  den  25,  August  1885. 

Herzogi.  Braunschw-Lûneb.  Staats-Ministeriuni. 

Graf  Gôrtz-Wrisberg. 

Sr.  Kônigi,  Hobeit 
dem  Herzoge  von  Cumberland. 


Anlage  111b.    (Prot.  25.)  Copia! 

An 

das  Herzoglich  Braunsehweitf-Lttneburg'scbe  Staatsministerium 

in  Braunsrbweig. 

Wir  baben  das  Scnreiben  des  Herzoglicben  Staats-Ministeriums  vom 
i!5.  y.  Mts.  und  durcb  dasselbe  die  erste  amtliebe  Kunde 

von  dem  in  Bet^-etF  Unserer  Regierung  im  Herzogtbum  Braunscbweig 
Seitens  der  Konrglich  Preussi>ch«  u  Ilegiernng  ini  Mai  d.  Js.  an 
den  Buudesratb  des  Deutschen  Reichs  gerichteten  Antrage, 
von  r.em  darauf  um  2.  Juli  d.  Js.  gefussten  Besch lusse  des  Bun» 
desratbs 
ntid 

von  der,  dem  Inbalt  éines  solchen  Beschlusses  im  Voraus  zusîim- 
raeriden  Résolution  der  Braunscbwetg\cben  Landesversammlung 
vum  30.  Juni 

am  2  d.  Mts.  erhalten. 

Die  tb;its;iebliche  BerintrMcbttgung ,  welcbe  Unser  Recbt  der  Erbfolge 

und  itegiertmg  im  Herzogthuiir  Braunscbweig  mit  der.  unter  dem  Scbutze 
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(ier  MibtairgewaU  des  Deutseben  Reich*  vollzogenen  Uebernabme  und  Ptili- 
rnng  der  Regierung  des  Landes  Seitens  des  Regentscbaftsraths  erfabren 
bat,  ist  danacb  nunmebr  aueh  durcb  Bundesrathshoschlass  gebilligt. 

Die  iu  Polge  des»en  fortdiuenide  Bebinderung  Unserer  achielleit  Re- 
gierung —  welche  Wir  un»er  voiler  Erfttllung  aller  reicb>vertassnngsmas- 
sigen  Pflicbten  nnd  mil.  buudeslre-undlicher  Gesinnnng,  insbesondere  aach 
gegen  den  Bundesstaat  Prcussen,  zu  ftthren  bereit  bleiben  —  entbetarfc  aber 
uach  wie  vor  des  B  e  c  b  t  s  grandes*  Et  non  solcbcn  sa  geben  oder  zu  er- 
getiea  ist  aach  derf  aasserhalb  der  reicbeverfassungsm&ssigen  Zustandjgkeit 
gefasste  Bescblass  des  Bundesratbs  unverradgend,  da  das  sonverane  Filrsien- 
recht  der  Deutscben  Einzelstaateu  von  solcben  Beschlûssen  unabbangig  s^eht. 

Befinden  Wir  Uns  «ur  Zeit  an*»er  Stande,  dieso  tbatsacbliehe  Behin- 
dorung  Unserer  actuellen  Regierung  zu  beseitigen,  se  mttsser  Wir  Unsere 
and  Unseres  Hanses  Recbie  auf  die  Tbronfolge  nud  Regierung  im  Herzog- 
thum  Braanaôbweig  sammt  allen  zubehîJrenden  Recbten  hiemlt  offen  ver- 
wahren  und  dabei  die  Erwiirlimg  aussprecben,  dass  die  verfassung^mas^igen 
Organe  des  Herjsogtnuni»  ibre  fbrtrinuernde  Pflicbt  ni' ht  vergessen,  mit 
allen  reiebs-  and  landeaverfassttngdinlUsigen  Mitteln  dat'flr  einzutreten,  das« 
Uns  als  dem  legitimen  Souverane  die  Fubnuii;  der  Regierung  nicht  weiter 
behindert  nnd  Unser  Thronrevbt,  wie  das  Tbronrecht  Unseres  —  mit  dem 
Lande  Braunscbweig  in  t'ast  tansendjahriger  Geschii-hte  dareb  Bnld  and 
Treae  inni£  verbaudenen  —   Fursteiibauses  ungeschmalert  erbalten  werde. 

Wir  bcfcbteh  im  Uebri»en  Unsere  gerecbte  Saehe  dem  allmachtigeri 
OoM.  Rr  wirH  ibr  xura  Siège  verholfen  zu  der  Zeit,  die  Er  nach  Seinon 
iiuerfoi-sctilit'heN  Katbscblttssen  8ich  vorbcbalten  bat. 

Was  Wir  gleicbzeittg  den  deutschen  Fttrsten  und  freien  Stadten  sebrei- 
b«n  theitau  Wir  in  Abscbfifi  hinrneben  mit  nnd  bezeugen  dem  Herzog- 
lieben  Staats-Ministerinm  den  Wunsch ,  dass  da»  gegenwKrtige  8cbreil>en 
nebet  desaea  Anbige  sur  Kenntuiss  der  Landesver*ammlung  gobracbt  werdo, 

Gegeben  Gmuuden,  den  Zweiundzwanzigsten  September  fiintausend 
Acbtbuudert  FtlnfandaehUig. 

(L.  S.i  Emst  August. 

Fttr  die  Treae  der  Abscbrift 
Lieff 
Cuuzlei-Director. 


Anlagu  11  le    (Prot  25.)  Copia! 

Abselirlft  eines  ton  Seiuer  ffttiiigltohen  Holieit  dem  Herzoge 
ron  Cwuberhtiid,  Herzog*  zu  Braiiiiachweig  und  btincbarg  nnter 
dem  22.  September  1885  an  die  deutachen  Fiti<stitn  and  freien 
Stttdtc  gerienteteu  $chreilteiis% 

Ew.  etc.  beebro  Icb  Micb  au  gefalliger  Kenntnissnabme  eino  Abscbrift 
des  Scbreiben*  ?.u  ftbereeuden,  welebus  Ich  von»  HerzogUeh  Braunschwwgfech- 
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Ltlneburg'schen  Staats-Minîiterium  unterm  Mts.  erhatten  hab*  und  der 
Erwiederung ,  welches  Ich  darauf  heate  dem  Staats  •  Ministerium  habe  zu- 
gehen  lassen. 

Der  Verwahrung  Meiner  Rechte  und  der  Rechto  Meines  Hauses  auf 
die  Thronfolge  und  Regierung  im  Herzogthum  Braunschweig ,  welche  Ich 
in  dieser  Meiner  Erwiederung  anl&sslich  der  tbatsachlich  eingetretenen  Be- 
hinderung  Meiner  dortigen  Regierung  habe  aussprecheu  intissen,  erlaube  Ich 
Mir  auch  Kw.  etc.  gegenttber  Ausdruck  zu  gebcn. 

Durch  den  Beschluss  des  Bundesraths  des  deutschen  Reichs,  welctier 
aus  der  Reichsverfassung  keinerléi  Zus'andigkeit  zum  Eingrijfc  in  die 
Rechtsordnung  eines  deutschen  Einzcl  staats  entnommen  bat  nnd  nach  Mei- 
nem  Rechtsurtheil  daraus  auch  nient  entnehmen  kaiin,  ïiat  Meiu  souveraines 
R  e  c  h  t  der  Thronfolge  nnd  Regierung  im  Herzogthnme  Braunschweig  ir- 
gend  welche  Scbmalerung  nicht  erfahren  konnen. 

Unbeschadet  der  UnantaBtbarkeit  Meines  souverauen  Fûrsteurecbts, 
welche  aus  dieser  Erw&gung  allein  sich  ergiebt,  und  abgesehen  auch  von 
den  gewichtigen  Bedenken,  welche  dem  Umstande  zu  entnehmen  sind,  dass 
der  Bundesraths -BeschtasB  ohne  vorgângige  Gewfibrung;  iigend  welchen 
rechtlichen  Gehôrs  gegen  Mich  gefasst  ist ,  gestatte  ich  Mir  in  Bezug  aof 
die  dem  Beschlusse  eiugeftigte  Begrttndung  noch  zu  bemerken: 

Ich  verm^g  nirht  zu  erkennen ,  wiefern  Ich  Micb  zum  Bundesstaate 
Preussen  »iu  einem ,  dem  reichsverfassungsmassig  gewtthrleisteten  Frieden 
unter  Bundesgliedern  wiederstreitenden  Verhaltnissec  befinden  soll.  Der 
Krieg  im  Jahre  1866  ist  von  Hannover  weder  veraulasst,  noch  begonnen, 
und  nach  Beendigung  desselben  hat  Mein  jetzt  in  Gott  ruhendtr  Vater, 
der  Konig  Geoi'gV.,  invsbesondcre  in  dem  an  Seine  Majest&t  den  K<3nig  von 
Preussen  nach  Nickolshnrg  gerichieten,  leider  nicht  angenomrocn.-n,  Schieiben 
vom  27.  Juli  1866  vergeblich  um  Mittheilung  der  Friedensbedingungen 
und  Einleitung  von  Friedensverhandlnng  gebeten.  Trotz  der  somit  von 
Hannover  nicht  versehuldeten  Verhinderung  des  Friedenschlusses  aber  habe 
Ich  nie  etwas  Feindseliges  gegen  den  Preussischen  8taat  unternomrnen  und 
auch  Meinerseits  Seine  Majest&t  den  deutschen  Kaiser  und  Konig  von  Preussen 
in  dem  —  zu  meinem  lebhaftesten  Bedauern  wiederum  nicht  angenomme- 
nen  - —  Notificationsschreiben  von  18.  October  v.  J.  um  JSrweisung  bundes- 
freundlicher  Gesinnnng  ersucht. 

Meinen  Rechtsanspruch  auf  Hannover  habe  Ich  zwar  nicht  aufgegeben. 
Der  Vorbehalt  dièses  Rechtsanspruches  aber  ist  mit  der  Anerkennung 
der  Reichsvertassung  wohl  vereinbar  nnd  mit  demselben  befinde  Ich  Mich 
nur  in  gleieber  Lage  mit  anderu  deutschen  Staaten  ,  welche  solcho  An- 
sprûche  schou  zur  Zeit  dos  deutschen  Bundes  erhoben  und  Meines  Wissens 
a*ich  boira  Eintreten  in  die  Mitgiiedscbatt  des  deutschen  Reichs  nicht  auf- 
gegeben haben.  Diesen  Rechtsanspruch  in  einer  den  Frieden  des  deutschen 
Ueiches  stôrenden  Weise  geltend  zu  machen,  habe  ich  nie  beabsichtigt  und 
Ich  bin  Mir  voll  Meiner  Pflicht  bewusst,  wenn  Ieh  die  Regierung  eines 
dem  deutschen  Reiche  angeh5reuden  Bundcsstaates  fllhre,  solche  Anspriiohe 
nor  auf  den  Wegen  geltend  machen  zu  dtirfen,  welche  der  Verfasssung  des 
deutschen  Reichs  entsprechen. 
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Ich  glaube  diesemnach ,  dass  ,  abgesehen  auch  von  der  TJ  l!  z  u  s  t.  ft  n- 
digkeit  des  Eingreifens  in  Mein  souveranes  Ftirstenrecht  und  der  darait 
illein  sicb  erledigenden  Frage  des  Rechts,  selbst  Rtlcksicbten  auf  das 
Intéresse  des  deutgchen  Reichs,  diirfto  dassolbe  tlberhanpt  mit  Verletzung 
der  Ordnung  des  Rechts  zur  Geltung  gobraeht  werden,  eine  Behinde- 
rung  Peiner  Regierung —  welche  Ich  nnter  voiler  Erfullung  aller  reichs- 
verfassungsmassigen  Pflichten  nnd  mit  bundesfreundlicber  Gnsinnung,  insbe- 
sondere  ancb  gegen  den  Bundesstaat  Prenssen,  zn  fiihren  bereit  bleibe,  — 
nicbt  wtirden  zu  rechtfertigen  vermOgen. 

Vertrauend  auf  die  Gerechtigkeit  nnd  bundesfreundHcne  Gesinnnng  der 
deutscben  Ftirsten  und  freien  Stadte  gebe  ich  die  Hoffnung  nient  auf,  dass 
Mein  Recht  der  Regierung  iin  Herzogthnm  Br auuschweig  deranttchst  nocb 
im  Bundesrathe  selbst  eine  zutreffendere  Wttrdigung  erfahren,  danach  der 
Bescliliiss  vom  2.  Juli  d.  J.  wieder  anfgehoben  und  in  Polge  dessen  —  im 
Interesse  nicbt  aliein  Meines  Reelits,  sondern  des  deutschen  Furstenrechts 
nnd  der  Rechtsordnung  im  deutschen  Reicbe  ûberhaupt,  die  gegenw&r- 
tige  Behinderiing  Meiner  actuellen  Regierung  in  Braunsthweig  in  Wegfoll 
kommen  werde. 

Ir-h  wiederboïe  den  Ausdruck  des  iebhaften  Bedauerne,  dass  ich  nacb 
Ablehung  der  Annahme  Meines  frtiberen  Schreibens  an  Seine  Kaiser!iche 
und  Kôuigliche  Majestat  den  deutschen  Kaiser  und  Konig  von  Preuesen 
ein  entsprechendes  Schreiben  zu  richten  Bedenken  tragen  muss. 

Ew.  n.  s.  wv 

Gmunden,  gez.  Ernst  August. 

den  22.  September  188.5, 

Par  die  Tréue  der  Abschrift 
Lieff 
Canzlei-Director. 


Anlage  112.    (Prot.  25.; 

Bericht  der  staatsreclitliehen  Commfssfon  tlbcr  das  Schreiben 
des  llerzoglieheu  SiaatsmimsterM  vom  4.  October  d.  J„  die 
Rechtsverwaliruusç   Sr.  Kftnigllelieii  Hoheiî  des  Herzogs  von 
Cuiiiberlaiid  vom  22.  September  d.  J,  betreffeud. 

(Anlage  111.) 

Das  Schreiben  des  Herzoglieben  Siaatsininisteriums  vom  4.  d.  Mts. 
Nr.  6390  tbeilt  der  Landesversaminlung  diejenigen  Sehriftstticke  zur  Kennt- 
nissnahme  und  eventuellen  Bescblusst issung  mit,  welche  anknûpfend  an 
den  Beschluss  des  Bundesraths  vom  2.  Juli  beziehungsweise  den  Beschiuss 
der  Laudesversammlung  vom  30.  Juni  d.  J.  einer  Seits  vom  Herzog- 
lichen  Staatsmiuisterium  an  Se.  Konigliche  Hoheit  den  Herzog  von  Cum- 
berland ,  andrer  Seits  von  diesem  au  Herzogliches  Staat6ministerium  er- 
gangen  sind. 

Das  HerzoglHie  Stnatsrniiiisterium  bat  neben  einer  kurzen  'Wieder- 
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tftthè  «Ips  Iiàlial t»  des  lefgtgedachtftn  Schriftstticks   sicli  fines  weite  en  Ein- 

gebeos  auf  dasselbc  ent-hnliMi  zu  sollen  geglanbt. 

Die  r.nterzcwhnete  Commission,  weMier  die  Mit.tbeilung  de  Herzog- 
iiuben  Staaisiniuisterii  zufolge  des  ihr  ertbeilteu  allgemeinen  Apftrags  zur 
Vorpititung  «iberwieseu  ist,  hait  rnijpss  daifnr,  dass  die  bereits  der  Oeflëut- 
Jîeakfiit  tlbergebeoen  Aensseron^n  Sv  Konigîicben  Hobeit  des  Herzogs 
von  Oumberland  von  der  Lande&versaiwnhwg  nicbt  lediglub  zu  den  Acteu 
zu  nebmeu  sind,  sondera  einer  ofleiiru  «nul  fieiauifbigeu,  wenn  auch  der 
Form  ilach  nicbt  un  Se.  Hobeit  zn  richlmden  Oegen&us&ernng  bedûrfen, 
nm  so  mehr,  als  in  jeut;n  Vorwttrfe  iiurl  MaUnungen  ontbalien  sind,  welchc 
sicb  gegen  nnd  an  die  Landesversamniltmg  selbst  wenden. 

Die  Commission  geht  dabei,  ohm*  aieh  in  eigentlicbe  Recbtsausfuh- 
mngen  einlassen  zn  kônnen,  von  folgenden  Betracbtungen  aus. 

Die  Laudesversammlung  bat,  sswar,  seit  dnrcb  Erledigung  des  Tbrones 
die  Frage  der  Thronfolge  der  Entsebeidung  nahe  gerilckt  ist ,  uud  insbe- 
sondere  in  ibrer  Résolution  vom  30.  Juni  d.J.  anerkannt,  dass  anf  Qrund 
der  gelteriden  Verfassuug  der  Herzog  von  Oumberland  kraft  agnati&cben 
GebUUsrechts  zur  Nacbfolge  in  d^r  Regicrung  des  Landes  berufen  war,  sie 
bat  aber  ebenso  entsehieden  in  der  Aulreehterhaltung  seùicr  Ànsprûche 
auf  Gebietsfcbeilé  des  Kftuîgreichs  Prenssen  eine  dem  Bv.ndesverball  nisse 
der  zum  Deutscben  Reicbe  vereiniglen  Staaten  niebt  entsprecbende,  miihin 
mit  den  Pflichten  eines  Bnndesfûrsten  nnvereinbare  Haltung,  und  folge- 
weise  ein  dauerndes  Hinderuiss  am  Eintritte  in  die  Regierung  eine»  reicbs- 
und  bundesl  îeuen  Bundesstaats  orblieken  mtissen. 

Sie  bat  sicb  bievin  von  Anbeginn  an  in  Ucbereinstimmung  mit  den- 
jcnigen  Grnadsâtzen  befunden ,  welche  durcb  den  Bundcsratbsbescbluss 
vom  2.  Juîi  aucb  zur  recbtsformlichen  Richtscbnur  ibres  Handelns  gewor- 
den  sind. 

Die  Landesversammlung  durf  sich  daber  mit  Fug  und  Recbt  gegen 
die  Untersteîîmig  verwahren ,  dass  sie  oder  mit  ibr  der  Regentschaftsrath 
sicb  ihrw  Seils  eines  Eingrifîs  in  die  Begiernngsrecbte  des  berechtigten 
Regieruogsnacbfolgers  scbuldig  gemacb»  baben,  wahrend  durcb  dessen 
eigene  flandhmgen  die  Austibung  seines  Rccbts  verhinderi  wird. 

Nicbt  minder  unzutreffend  ist  aus  domselben  Grunde  die  an  die  Lan- 
des versam  ni  lu  ng  gerichtete  Mahnung  des  Herzogs  von  Oumberland  ,  daftir 
einzutreten,  dass  seinem  Thronrçchte  und  dessen  Austibung  weitere  Hin- 
dernîsse  und  Scbinalerungen  riic.ht  bereitet  werden. 

Der  Landes  versa  w  ni  lu  ng  so  weuig  wie  den  sonstigen  Organen  des 
Landes  stchen  reiebs-  oder  iaudesgcsetzliche  Mittel  zur  Yerftigung ,  die 
von  Sr  Hobeit  dem  Herzoge  von  Oumberland  selbst  gesebaffene  Lage,  den 
von  ibm  selbst  hervorgernfenen  Widerstreit  zwiseben  den  von  ibm  auf- 
recMerhatteuen  Recbtsansprticben  und  dem  Reebte  und  den  Interessen  des 
R»îiehes  zu  heseitigen. 

Die  Landes  ver  sa  tumlung  wird  hiernach  in  vôlliger  Uebereinstimmung 
mil  der  von  Beraoglichem  Staatsrninisterium  in  dem  Scbreiben  an  den  Her- 
zog von  Oumberland  von»  25.  Angust  abgegebenen  Erklaruu^  auch  ilirer 
S  dit*  iu  ilireou  Verhalten ,   du  en  Bosch  Hteson  und  Massuabmen  bexuj^iicb 
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d«ï  ISrledignng  «1er  Thronfolgefrage  sith  nach  wie  vor  lediglich  durcit  die 
Kofitiiiiinutigeii  de*  Gesetzes  vora  16.  Prbraar  1879  im  lfowusstsein  pflicht- 
intasigeii  Bandai  ns  leitfM  la-sen  rnttssen. 

Zur  gÔttUcbeti  Vorsehung  aber  vertrauou  wTir ,  aie  irerde  liber  miser 
Land  and  das  gesarumte  deutsche  Vaterlaud  ibre  8chut%ende  Hand  halten 
unrt  uns  die  Sagnungeo  bewahren,  die  nach  gftttticher  Fûgung  dem  deut- 
lehen  Volke?  durch  die  Wiederaufrichtung  des  Reiches  zu  Triai!  gewor- 
den  sindo 

Die  Commission  empfiehlt  hier  nach  dor  Landesveraammluug,  in  einem 
an  HerzngliHnM  Staatsministerium  zu  richtenden  Krwidarniigsschreibon  au? 
die  Mitthoilimg  vom  4.  d.  Mts.  sicb  dahin  aus/uspreehen  : 

1)  dasa  -ne,  indom  sie  in  Ueberoinstiminuug  mit  dent  Bundebraths- 
1>09chlusse  vorii  2.  Juli  die  Austibung  des  anf  dem  agnatiscben 
ISrbreclito  und  der  Bestimmung  der  gegenwartig  geltenden  Ver- 
fassung  berubenden  Regieruiiggrachts  Sr.  Konigltcnen  Hoheit  des 
Herzogs  von  Cu m berlaiwl  au$geschlo3*en  sit-ht  durch  die  von  ihm 
selbst  eingenommeno  uud  nocb  gegenw&rtig  anfrecht.  orhnltene 
Stellung  beztiglich  Geltendmachung  von  Rachten  auf  die  Preunsi- 
sche  Provint  Hanuover,  sieh  verwahrt  g»  gen  die  in  dem  Sohreiben 
dos  Hersogs  von  Cnmberiand  vom  22  Sept.ember  ausgesprocbene 
Bt'scUuldigung,  ihrer  Soifs  durch  ihre  Mitwirkung  bei  der  Regie- 
ning  des  Landes  dnroh  den  Regentschaftsrath  an  einer  tbatsaoh- 
licheii  Beeintrttehtigung  der  Herzoglrchen  R<.ehte  Theil  genommeu 
zu  habeii, 

2)  dass  sie  refaits-  oder  landesvertassungsmaasige  Mittel  nieht  zu 
ihrer  Vrrttlgung  sieht,  ihrer  Seirs  die  von  Sr.  Konigliçhen 
Hoheit  dem  Herzoge  von  Cumberlaiid  selbst  geschaiTtne  Lage  zu 
beaeitigon. 

Braunachweig,  den  19,  October  1885. 

Die  Commission  fut  ♦•laatsrechtîiche  Angelegenbeiten. 

Lerche.         W.  Pockels.         Rosenthai.         B  von  Cramai, 
von  Schmidt- Phiseîdeck.    P.  W.  Sohôttle.-.    0.  hausler. 


Nr.  Anîage  113.    (Prot.  25.) 

ïh»  aeit  dem  am  18.  October  v.  J.  in  der  Frikhe  erfolgten  Ablaben  Sr. 
Hoheit  des  Koohseligoti  Berzogs  Wilhelm  zu  Brauaschweig  and  Liineburg 
der  bwechligte  Tbronfolger  die  Regierung  des  Laudes  in  Folge  andtiuernder 
Behinderuttg  bis  jetzt  uicht  angetreten ,  auch  oin  berecbtigter  Regcut  die 
Regioruugsvowesnng  seit  der  Tliroocrledigung  bis  jetzt  nieht  ubarnommeu 
bat,  si}  bat  nach  Vorschnft  dis  §  6  des  Gesetzes  vom  16.  Fètoïiar  1879, 
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die  provisoriscbe  Ordntirig  der  Regierungsverhaltnisse  bei  einer  Thronerle- 
digtwg  betreffend,  welcher  wb'rtlich  folgeuder  Massen  lautet  : 

»§  6  « 

•  Sollte  der  Regierun£santrttt  des  Thronfolgers  oder  die  Ueoer- 
»nahme  der  Regierungsverwesnng  durch  einen  berecbtigten  Regenten 
»  nient  innerhalb  eines  Jabres  seit  der  Thronerledigung  stattge- 
»funden  haben,  so  wablt  die  Landesversammlung  den  Regenten 
»auf  Vorschlag  des  Regentachaftsraths  aus  den  volljahrigen  nicbt 

♦  regierendeu  Prinzen  der  zam  Deutschën  Reiche  gehb'rigen  souve- 
»rainen  Pttrstenbâuser ,  welcher  sodann  die  Regierungsverwesung 
»bis  zum  Regierungsantritte  des  Thronfolgers  fortfubrt  « 

die  Landesversammlung  nunmehr  auf  Vorschlag  des  Regentschaftsraths  zur 
Wahl  eines  Regenten  zu  schreiten.  In  Gemâssheit  dieser  landesgrundge- 
setzlicheu  Bestimmung  unterlasst  der  Regenischaftsrath  Bach  vorgângiger 
eingeheuder  Prûfung  und  reiflichster  Erwagung  aller  bei  dieser  Wahl  in 
Betracht  kommender  Verhaltnisse  und  Beziehungen  nicht,  der  geehrten 
Landes- Versammlung 

Seine  Kônigl.  Hoheit,  den  Prinzen  Arbrecht  von 

Preussen, 

hiermit  zum  Regenten  des  Herzogthums  in  Vorschlag  zu  bringen,  und 
richtet  dabei,  gestiitzt  auf  das  ihm  zeither  bei  der  provisorischen  Ordnung 
der  Regierungsverhaltnisse  bewiesene  Vertrauen  den  Antrag  an  die  geehrte 
Landes- Versammlung,  Seine  Kônigliche  Hoheit,  den  Prinzen  Albreeht  von 
Preussen,  zum  Regenten  des  Landes  erwâhlen  zu  wollen. 

Moge  die  von  der  H  oh  en  Landes  -  Versammlung  hiernaeh  zu  treffende 
Éhtschliessung  fttr  aile  Zukunft  zum  Heil  und  Segt-n  des  Landes  gereichen! 
Das  walte  Gott  ! 

Braunschweig,  den  20.  October  1885. 

Der  Regentsehaftsrath  fttr  das  Herzogthum  Braunschweig. 

Graf  Go  r  tz- Wrisberg.        Wirk.  Otto. 
F.  vonVeltheim.  Schmid. 

Graf  Gôrtz-Wrisb erg. 

An 

die  Landes-  Versam  m lung 
hieselbst. 
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6. 

Protokoll  26. 

YerJiandlmtgen  de»  18.  ordentlichcn  Landtages  die»  Herzog- 
thums  BrauiiHCliweig» 

Gcsenehen  iin  Sitzungssaale  der  Landesversamnilung  im  laudschaftlichen 
Hause  zu  Brauiiscbweig,  ait)  21.  Octobor  1865,  Morgens  11  Uhr. 

Gegenwartig.:  die  Mitglioder  dur  LandeSversainmîung,  sowie  der  unter- 
seiehnete  f.andsyndikus. 

Âm  Mnnstertische  :  Staatsministee  Grof  G  ô  r  tz-W  r  i  sbe  rg,  Goheime- 
Rftthe  Dr.  jur.  Wirk  und  Otto,  Obc  landesg»  ticlits  -  Prasideat  Or.  jur. 
Se  h  raid  ah  Regieraiiga  -  Commiesar. 

Nach  ErÔffhung  der  Sitztfng  ùnd  Verletung  des  Protokolls  vom  gc- 
strigen  Tage, 

I.  vorlas  Nameus  der  ataatsrecht  lichen  Commission  der  Abgeordnete 
Ha  eu  s  1er  zu  der  Vorlage  des  Regeuischafisraths  vom  20.  d.  M  ta. ,  die 
Wabl  eines  Régenter»  bttreffend  (Anhign  113),  den  nachstehenden  Bericht: 

»Der  Regentscbaltsrath  eraebtet  in  dem  der  Landesversatnmlung  zu- 
gegangenen  Sehreibe»  vom  20.  d.  Mts.  noter  Bezugnahme  auf  die  Bestim- 
mungen  im  §.  6  des  Gesetzc*  vom  16.  Pebruar  1879  den  Zeitpunkt  fttr 
gekorumen,  in  wolchem  die  W;ihl  eiiies  Regeuten  de*  Landes  vorznnehraea 
sei,  und  bat  zur  Ausftihrung  der  BestimrauHgen  des  Gesetzes  der  Landes* 
versammlung  sefineu  Vorschlag  fttr  die  Wahl  vorgalegt. 

Tbre  Commission  muss  steb  der  Ansicht  de»  Regentschaftsratha  voll- 
kommen  anschliesson. 

Das  Gesetz  luit  fttr  die  Einsetzung  der  Regentschaft  dtirch  die  Wahl 
eines  liegenteu  lediglich  die  thatsachliche  Voraussetzung  beatimmt ,  dass 
nicht  innerhaib  eineaJahres  seit  der  Tbronerlesligung  der  Regierungsantritt 
des  Thronfolgers  oder  die  Uebernahme  der  Regierungsverwesung  durcb 
oinen  berechtigien  Regenten  statt  gefunden  bat. 

Nun  ist  aber  wed<  r  das  Uinderniss,  weîcbes  der  thatsachlichon  Aus- 
ttbung  der  Regiernng  Seitens  des  bereehtigten  Thronfolgers  enrgegenstebfc* 
seitber  beseitigt,  noch  ist  die  von  einem  Agnaten  des  Brannscbweigischen 
Gesamuithauses ,  Sr.  Koniglichen  Hoheit'dem  Heraoge  von  Cambridge  ver- 
frttht  angeregte  Frage  seiner  Berecbtigung  zur  Ftihrnng  einer  Regentschaft 
von  ihm  woiter  verfolgt  oder  bis  jetzt  zu  einer  thatsachlicben  Erledigung 
geflihrt,  in  welcher  Beziehung  auf  den  der  Laodesversammlung  in  der 
Sitzung  vom  1.  Juli  mitgetbeîlten  Scbriftwechsel  (Anlagen  108 — 109  dor 
Verhandlungen)  Bezug  geaommen  werden  darf. 

Beide  Voraussetzuiigen  de3  Gesetzes  fttr  die  Wahl  des  Reprenten  siud 
hierinit  orfUllt. 

Da  das  Gesetz  dem  Règentaohaftsrathe  seine  Befugnisse  nur  fttr  eine 
begrânzte  CJebergàngszeit  gegeben  hat,  und  einen  Zwischenzustand  obne 
gesetzliche  Regierung  des  Landes  nicht  dnldet,  so  sind  die  Organe  des 
Mandes  nicht  in  der  Lage,  ofcwa  der  Frage  ntiher  zu  treten,  ob  nocb  jetzt. 
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die  Zeit  und  die  Mit  tel  gegeben  seien,  eine  Beseitigang  jener  Hinderniwe 
anzustreben,  nnd  selbst,  wenn  dièses  der  Fall  ware,  wlirden  sie  hiervou 
dennocb  abzusehen  haben,  da  sowohl  der  Bundesrathsbeschluss  voin  2.  Jnlt 
d.  J. ,  als  auch  die  eigeue,  von  der  Landesversammlung  wiederbolt  ausge- 
sprochene  Ueberzeugung  das  Hinderniss,  welches  den  berecbtigten  Thron- 
folger  voû  der  Ausûbung  seines  Regiernngsrechts  ausschlie^st,  als  ein  dau- 
erndes  erscheinen  lasst. 

Diesos  im  gegenwartigen  Augenblicke  naber  ausznttibren ,  und  dièse 
Ueberzeugung  gegen  die  Bedenken  zu  vertreten ,  welche  in  jtingster  Zeit 
dagegen  geltend  gemaeht  sind,  tiberbeben  die  Commission  und  die  Ver- 
sammlung  die  erst  in  gestriger  Sitzung  hierttber  erfolgteu  Verhandiungen 
und  Bescbltls8e. 

Der  Augenblick  der  Wabl  is*  mitbin  gekommen. 

Es  kann  nicht  die  Aufgabe  der  Commission  sein  9  beztiglicb  der  Per- 
sonenfrage  ibre  voile  Uebereinstimmung  mit  dem  Vors'blage  des  Hohen 
Regentschaftsiaths  und  ibre  biermit  der  Versammlung  erklârte  Erapfeblung 
der  Zustimruung  naber  zu  begrtLnden.  Die  Mitglieder  der  boben  Ver- 
sammîung  sind  seit  gestern  in  der  Lage- gewesen,  eicb  in  dieser  Beziehung 
genttgend  zu  unlerricbten  und  ihren  Entschluss  zu  fassen.  Unzweifelbaft 
ist,  dass  die  Wabl  des  Erlancbten  Kôuigliehen  Prinzen,  welcbeu  der  Vor- 
schlag  des  Hoben  RegentschHftsratbs  uns  benannt  bat,  dnrchaus  den  Er- 
forde»nissen  entspricbt,  welcbe  das  Gesetz  bestimmt  bat. 

So  dtirfen  wir  denn  getrost  znr  Wabl  schreiten  und  mit.  dem  Hoben 
Regentsrhaftsratbe  uns  der  Hoffnung  bingeben,  dass  sie  dem  Lande 'zu m 
Heil  und  Segen  fttr  aile  Zukunft  gedeiben  môge.  Es  werden  dabei  aucb 
diejeuigen  Besorgnisse  keinon  Hait  fînden,  welche  nacb  den  nns  vorliegenden 
Eingaben  einer  Anzahl  von  Geistliehen  des  Landes  in  deren  Mitte  und 
vielleicht  in  andern  Kreisen  der  Bev5!]cernng  sieh  geltend  gemaeht  baben; 
die  Besorgniss,  dass  die  Wabl  des  Régentée  die  Einleitung  bilden  solle 
zu,  wiè  die  Unterzeicbner  jener  Eingibe  sich  ausdrttcken,  anderweitigen 
das  Successionsreeht  des  Hanses  Braunschweig-Luneburg  beeintrachtigenden 
Massiegeln. 

Es  darf  und  mnss  hervovgehoben  werden,  dass  die  Wabl  deaRegenten 
erfolgt  lediglicb  auf  Grund  nnd  in  Erftlllung  des  Gesetzes  vom  16.  Pe- 
bruar  1879  und  dass  dureh  dieselbe  der  end  lie  h  en  Entseheidung  tlber 
die  znkttnftigen  Geschîcke  des  Landes  in  kêrier.  Weise  vorgegriffen  oder 
ein  bestimmter  Weg  vorgezeichnet  werden  Stell. 

Die  Commission  ompûehlt  bierna'h  der  Versammlung,  zur  Wahlband- 
lung  zu  schreiten  und  in  Ueboreinâtimmnng  mit  dem  Vorachlage  de« 
Hoben  Regenlschaftsraths  ihre  Wabl  zu  lenken  auf 

Se.  Konigliche  Hoheit  don  Prinzen  Albrocht  von  Preussen. 

Zur  GeRehaTtsordnung  emptieblf  die  Commission  den  sofortigen  Ein- 
tritt  in  die  Verhandlung  und  sofortige  Vornahrae  der  Entseheidung  nnd 
glaubt  im  Sinne  der  Versammlung  den  Wunscb  hinzuiûgen  zu  dttrfen,  dass 
ohne  weitere  Berathung  zur  Abstimmung  geschritten  werdo. 

Die  Commission  bemerkt  noch,  dass  durch  die  vorber  gemachte  Aensse* 
•  nng  brznglich  der  Entseheidung  Uber  die  Zukunft  des  Landes  den  in  den 
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erwahnten  Eingaben  gelnsserten  Wunsehen  entsprocben  ist,  nnd  die  in 
einer  aitdereit  Eingabe  bertthrte  Frage  dts  B«;kenn  misses  dis  Regenten 
nach  Massgabe  der  Bcstimmung  der  Lundos-Verfatwing  in  §.  214  zu  irgend 
welcbem  Bedcnken  keiue  Veraulasswig  giebt,  so  dass  es  einer  besonderen 
BeschluasfaSsung  tlber  jene  Eingaben,  welche  als  Selbsisiandige  Petitiqiicn 
îtiiîbt  ange*  eh  en  wenlen  konnen,  nicht  weitev  bedarf.  « 

Den  cotitniishionsseitigen  Vorschlagen  entsprechend  trat  die  Versaumi- 
lung  zunaclnt  —  ohne  weitere  Verbandlung  nnd  naeb  erfolgter  Zustimmun» 
des  Herzogl.  Staalsininisterii  —  in  die  sofortige  Bcrathuug  der  Voilage 
ein  nnd  erkliirte  skb  fernerbin  auf  Anfrage  des  Herrn  Prasidentcn  damit. 
einver&tandeu ,  dass  obne  jede  Débatte  unverzuglicb  zur  Wubl  geschrilten 
werde. 

Demgem-ass  richtct  der  Herr  Prasideut  an  die  Versainin- 
lnng  zur  Abstimmang  die  Frage* 

B  e  s  c  h  1  i  e  s  s  t  d  i  e  V  e  r  s  a  m  m  l  u  n  g,  d  e  m  A  n  t  r  a  g  e  derCom- 
mission  fûr  s  ta atsv  ech tliche  Angel  egenb  ei  teu  geniass 
auf  Vnrsublag  des  Regentschaftsratbs  und  uuf  Grund 
dos  Gesetzes  voua  16.  Februar  1879 

Se.  Kônigl.  Hoheit  den  Prinzen  Albrecbt 
Y  on  Preussen 
zum  Regenten  des  Herzogtb  ums  Braunscbweig  zu 
wablen? 

S&nimUicbe  Mitglieder  der  Lande  sversammlung  erhe- 
ben  sich  in  Bejabung  der  gestelite-n  Frage  von  ihreuSitzen. 

Der  Horr  Prasideut  proklan.irt  darauf  Se.  Rônigl.  Ho- 
heit den  Prinzen  Albrecbt  von  Preussen  als  erwahlton 
Regenten  des  11  erzogth  ums ,  spricht  die  auvorsicht  licbe 
Holfnnng  au  s,  dass  Se.  Kônigl.  Hoheit  die  auf  Uocbstibn 
einstîmmig  gefallene  Wahl  annehuien  werde,  und  verbiudet 
damit  den  Wunsch,  dass  es  dem  de  mnach  stig  en  Regenten 
von  der  gôttlichen  Vorsebung  vergonnt  sein  inôge,  die  Ré- 
gie r  u  a  g  des  Herzogtburues  zum  Heil  des  Landes  in  der  se» 
geusrcichen  Weise  zn  ftlhren,  wie  es  langer  als  ein  halbeg 
4  a  brb  und  er  t.  h  i  ndurch  vom  unvergesslicben,  Hocbseligen 
Herzog  Wilbelm  gescbehen  Sei. 

lï.  Als  Réfèrent  der  staatsrecbtlicben  Commission  beautragt  sodann 
der  Abgeordnete  Ha  eu  si  er, 

die  Versammlung  wolle  behuf  feierlicber  Uebermittelung  des  Er» 
gebnisses  der  Wahl  an  Se.  Kônigl.  H  obéit  den  Prinzen  Albrecbt 
von  Preussen  sich  mit  Entsendung  einer  Deputalïon  einverstanden 
erklareu  und  zu  deren  Mitgliedern  den  Herrn  Vorsitzenden ,  Frei- 
herrn  von  Veltheim,  sowie  die  Abgeordneten  P  o  c  k  e  !  s  und 
Roseotbal  bestimmen. 

Aucb  dieser  Antrag  findet  ohne  Débatte  einatimmige  Anuahine. 

III.  Namens  der  staatsrechtlichen  Commission  vcrliest  AbgeordncUr 
Ha  eusler  : 
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1)  eio  Schreiben  an  den  Regentscbaftsraths  dos  Herzogthums  Braun- 
schweig,   welches  das  Ergebniss  der  heutigen  Wahl  mittheilt 

—  Anlage  114  — , 

2)  ein  Schreiben  an  Herzogl.  Staatsministerium,  die  Wabl  von  Mit- 
gliedem  der  an  Se.  Kônigl.  Hoheit  den  Prinsen  Albrecht  zu 
entsendenden  Depntation  betreffend  —  Anlage  115  — , 

3)  ein  Erwiderungsschreiben  an  Hergogl.  Staatsministerium  auf 
dessen  Mittbeilungen ,  die  seit  der  letzten  Vertagung  bezttglich 
der  Thronfolge  stattgehabten,  weiteren  Verhandlnngen  anlangend 

—  Anlage  116. 

Die  Schreiben  werden  genehmigt. 

Auch  erklart  die  Versammlung  auf  Anregnng  des  Commissions  -  Refe- 
renten  sich  damit  einverstanden ,  dass  in  dem  erstbezeichneten  Schreiben, 
uui  etwaigen  Missdentungen  ausw&rtiger  Bl&tter  vorzubeugeu,  binter  den 
Worten  »zuui  Regenten  des  Landes «  noch  der  Zasatz  »in  vollzafaliger  Ver- 
sammlung* nachtraglich  eingeschobeft  werde, 

Der  Herr  Pr&sident  bemerkt,  dass  er  Tag  und  Stunde  der  n&chsten 
Sitzung  durcb  die  »Braunncbw.  Anzeigen«  bekannt  zn  machen  sich  vorbe- 
halte,  und  schliesst  die  Sitzung. 

Zur  Beglaubigung. 
Der  Président. 
P.  von  Veltheim. 

Rhamra,  Landsyndicus 


No.  266.  Anlage  114.    (Prot.  26.) 

Hober  Regentschaftsrath  ! 

Die  Landesversammlung  des  Herzogthums  ist  in  ihrer  heutigen  Sitzung 
in  Anerkennung  der  durch  die  Vorschriften  des  Gesetzes  vom  16.  Pebruar 
1879  gegebenen  Voraussetzungen  auf  den  Antrag  des  hohen  Regentschafts- 
raths im  geehrten  Schreiben  vom  gestrigen  Tage  zur  Wahl  des  Regenten 
des  Landes  geschritten  und  hat  dem  Vorschlage  des  Hohen  Regentschafts- 
raths sich  anschliessend 

den  Prinzen  Albrecht  von  Preussou  Kônigliche  Hoheit 

zum  Regenten  des  Lande»  in  vollzahliger  Versammlung  einstimmig  erwtihlt. 

Indera  die  Landes  versammlung  mit  dem  Hohen  Regentbchattsrathc  von 
der  vollzogenen  Wabl,  welcher  die  Zustimmung  des  Erwahlten  nicht  fehlen 
môge,  reicbeh  Segen  fur  das  Land  und  seine  Zukunft  .erhofft  und  bei  der 
*5ttlkhen  Vorethung  crfleht,  Uberlasst  sie  dem  Hohen  Regentschaftsrath e 
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die  Ausftthrung  des  gemeinscbaftliehcn  Bescblusses  und  sieht  dîeserhalb  den 
weiteren  Mit!  lieilungen  enlgegen. 

Braunscbweig,   don  21.  October  1885. 
In  grossier  Ehrerbietung , 

Die  Landes*-  Versammlung. 
F.  von  Vclthe  i  m. 
0.  H  il  as  le  r.  Uliamm,  Landsy  ndicus. 


No.  267.  Anlago  115.    (Prot.  2b.) 

Im  Anschluss  an  dus  heuMge  un  den  Hbhen  liegemsehaftsratb  ge- 
richtete  Sclireibon  der  Landesversamruiuug,  die  Wabl  des  Regenten  dea 
Landes  b^tretfend  ,  "(^rfehll  dieselbe  nicht,  fur  deu  Pall,.  dass  der  Hohe 
Ragentschiiftsrath  bebut  Ueber.nitt!uni{  d<*-  l  r^ebnisses  der  Wuhl  an  Se. 
Kôniglicbe  lloheit  den  Prinzen  Albreeht  v  o  n  n  r  e  u  s  se  u  die  Alxeu- 
dung  einet  Députât  ion  ftir  angemessen  erachten  wird ,  dem  Uerzogltcben 
Suiatsministeriam  an/uzeigen,  diiss  su;  zn  den  von  ibr  zu  dieser  Deput.ation 
za  bestimmenden  Mitgliedem  ibren  Prasideuten  Preiherru  vou  Veitbeim 
und  die  Abgeordneten  Poe  ko  la  und  Ros.enthal  erwâblt  bat. 
Braun^çbweig ,  den  21.  October  1885. 

Die  Landes- Versamnaluûg. 
F.  von  Velth  eim. 
0.  H  au  e  1er.  Rhamin,  Landsyndieus. 

An 

Herzogliches  Staatsministerium. 

No.  251.  Anlage  116.    (Prot.  26.) 

Die  der  Landesver.  ammlnn  ;>  dureb  dus  geebrte  Scbreiben  Heizogliehen 
Staatsinïnisterli  vom  4.  d.  Mts.  No  (>300  mitgelbeilren  Scbrift sttieke  ha- 
ben  derselbeu  za  der  in  der  tiitzang  vom  g--stngen  Tage  besehlossenen 
Erklftrang  Verunlassuug  gegebon  : 

1)  dass  sie,  indem  sie  in  Uebereinstimraung  mit  dem  Bundesraths- 
bescblusse  vom  2.  Juli  die  Austibung  des  auf  dem  agnatischeii 
Erbreehte  und  der  Bestiuirnung  der  gegenwartig  geltenden  Ver- 
fassung  berubenden  Regieruugsrechiâ  Sr.  Koniglicbcn  Kohtit  des 
Herzogs  vou  Uuoiberland  awsgeschlosscn  sieht  durch  die  von  ihm 
selbst  eiugenouimene  und  noeb  gegenwârtig  uufreeht  erhalteue 
Stetlung  bezttghcb  Geltendmachung  vou  Uecbten  auf  die  Preussi- 
sche  Provinz  Hannover,  sicb  veiwabrt  gegen  die  in  dem  Scbrei- 
ben des  Herzogs  von  Cumberhmd  vom  22.  Septeuiber  d.  J.  ans- 
gesproebene  Bescbuldigung ,   inrer  Seils  durci  ibre  Mitwkung 
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Brwmvick* 


bei  der  Regierung  des  Landes  dureh  den  RegeirtscbRftsratb  an 
einer   thatsftchliehen  Beeintr&chtigung   der  Herzoglichen  ReoMe 
Theil  genommen  zu  baben, 
2)  dass  aie  reichs-  orler  lande»  verfassungsmassige  Mittel  nient  zu 
ihrer  Verftigung  sieht,  ihrer  Seits  die  von  Sr.  Kôniglicben  Hobeit 
dem  Herzoge  von  Cumberiand  selbst  gesch»ffcuo  Laga  ssu  beseitigen. 
Unter  Bezugnabme  auf  die  ataltgebubten  Verbunrilungen  wird  dieser 
Erklarung  damit  Ausdruck  gegeben. 

Braunschweig ,  den  21.  Ociober  1885. 

Die  Landes- Versammlung. 

F.  von  Veltheim. 
0.  H  an  s  1er,  RhauiMi,  Landsyndicus. 

An 

Herzoglicbes  Staaistninistei iu in . 


7. 

Protokoll  27. 
Nebst  Anhang. 

Yerhaiullansen  des  18.  ordcntlîchen  Landtaçes  des 
Herzogthums  Brauiiscliwcig. 

Gescbeben  itn  Sitzungssauîc  der  Landes  ver  sa  m  m  km  g  im  la  idschaft- 
lichen  Hauae  zu  Brauutehweig,  am  28.  October  1885,  Morgeo*.  11  Obr, 

Gegenw&rtig:  die  Mitglioder  der  Landesveràammlung  cbne  dan  Abgeord- 
netea  von  C  rumm -  Burgdorf,  sowie  der  unterzeicbnete  Lan  isyudicus* 

Am  Ministertische .  Staatsmiuister  Graf  G ô  r  t x -  Wr  i s b  o  r  g,  Geheinie- 
Ratbe  Dr.  jur.  VV  i  r  k  uud  Otto,  Oberlandesgerichts-Prttsident  Dr.  jnr.  S  c  h  m  i  d 
als  Regiernngs  •  ComtntMsar. 

Naeb  ErèfFnung  der  Sitzung  nnd  Verlesungdes  Protokolls  vom  21.  d.M., 

I.     .    .  .  

If.  Der  HerrStaHtsiniuisler,  Graf G8r tz-  W risbe rg,trugaîsdaunvor  : 
Auf  die  mittelst  Schteîbens  der  Landes versamra lu ng  vom  21.  d.  Mts. 
stattgefundene  Benacbricbtigung  von  der  Wahl  Siv  KBuigL  Hobeit  dea  Prin- 
zen  Albrecht  von  Preussen  zum  Regenteu  des  Herzpgtbums  Braunschweig 
habo  der  Regentschaftsrath  Ixh'ifs  demnachstiger  Ueberreichung  dureb  die 
an  So.  Konigl.  Hobeit  zu  entsendende  Deputation  ein  Scbroiben  an  ilochst- 
denselben  d.  d.  22.  d.  Mis.  entworfcn ,  welehes  dem  erwfiblten  Regenten 
vtHi  dem  Bef»ehlii88  der  Lanriesveitretung  Kenntuiss  gebe  und  damit  das 
£rsuclii»ii  nm  Annahme  der  Wabl  verbinde.  (Der  Herr  Staatsminister  ver» 
liest  das  bezeicbnete,  diesem  Protokolle  als  Anhang  beigefttgte  Sibreibeu.) 
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In  Folge  einer  telegraphischen  Mittheihing,  dass  Se.  Konigl.  Hoheit 
die  Deputation  am  Sonnabeud,  den  24.  auf  Schloss  Ramenz  zu  empfangen 
bereit  sei,  habe  dieselbe  sodann  am  22.  d.  Mts.  die  Reise  dorthin  angetre- 
ten  und  die  Audienz  an  deua  gedachten  Tage,  Vormittags  il  Uhr,  in  der 
grossen  Halle  des  Schlosses  Kamenz  stattge.(unden.  An  Se.  Konigl.  Hoheit 
sind  bei  dieser  Gelegonheit  von  ihm,  dem  Staatsminister ,  welcher  als  Ver- 
treter  der  Hevzogl.  Landesrcgierung  der  Deputation  sich  an^éscblossen  und 
deren»  Fllhrung  Ubernorameu  habe,  eine  Ansprache  otwa  naehfolgendeu  In- 
halts  gericbtot: 

Durchlauchfcigster  Prinz, 
Gnftdigster  Prinz  und  Herr! 

Eine  eigenartige  Ftigung  des  Schicksals  "ist  es ,  welche  die  in 
dieseni  Augenbiioke  vor  Eurer  Konigl.  Hoheit  in  tiofster  Ehrfurcht 
stehende  Deputation  aus  weiter  Ferne  hierher  gefûhrt  hat.  Nach- 
dom  8eit  der  mit  den:  Ablebeti  Seiner  Hoheit  des  Hochseligen^ Her- 
zogs  Wilbelui  eingetretened  provisorischen  Regierung  des  Herzog- 
thums  Braunsehweig  durch  den  RegenUchaftsrath  ein  voiles  Jahr 
verflossen  iat,  hat  die  La'idesversauiialung  nach  Maassgabe  de3  §.  6 
des  Gesetzes  vom  16  Februar  1879,  die  provisorische  Orduung  der 
Rcgieruugsverhîiltnisae  bei  einer  Tlnonerlodigung  betrcffend,  in  ihrer 
Sitzuug  vom  21.  d.  Mis.  bei  Anwusunheit  ihrer  sammtlichen  Mit- 
glieder  auf  Vorschlag  dts  Rogent.schaftsraths  cinstimmig  beschlossen, 
Euere  Kouigliehe  Hoheit  zura  Regenten  des  fierzogthuios  Braun- 
scbweig  zu  wahlen ,  und  ist  di«  Deputation  beauftragt,  Euere)  Ko- 
nigl. Hoheit  das  Sehreibeu  des  Regontscbattsraths ,  weiehcs  Euere 
Kôuigliehe  Holioit  vou  der  stattgehabten  Wahl  iu  Kenutniss  setzt 
und  um  deren  gnâdigste  Anna'une  éhrfur-shtsvoll  bittet,  zu  tiberreichcn. 

Euere  Kônigliclie  Hoheit  wollen  mir  gnadigst  gestatten,  hier 
im  Namen  der  Deputation,  des  Regontschaftsrafches  uud  der  Landes- 
versamralung  es  auszusprechbii,  dass  das  ganze  Land  durch  die  An- 
nahme  der  Wahl  seitens  Euerer  Konigl.  Hoheit  hoch  beglilckt  sein 
und  siçh  zuui  tiefsten  Danke  verpflichtot  flihîe/;  wird  und  Euer6 
Kônigliché  Hoheit  mit  dem  vollsti  u  Vertraucn  auf  Hôchstderen  se- 
gensreiche  Regierung  begrtissen  uud  mit.  Jnhel  empfangen  wird. 

Das  walte  Gott! 

Se.  Konigl.  Hoheit  der  Prinz  Albrecht  habe  darauf  erklart,  dass 
er  die  Wahl  annehme,  und  damit  einîm  Wunsohe  Sr.  Majestât  de<  Kaisers 
entspreehe,  dass  er  >ich  ferner  durch  das  von  der  Landes  versamuilung  ihm 
entgegen  getragene  Vertraaen  geenrt  ftihle,  die  Einstintmigkeit  dou  Wahl 
ihn  freue  und  sein  Bestreben  dahin  geben  werde ,  die  Regierung  des  Her- 
zogthums  im  Geiste  des  Hoehseligcn  Herzogs  Wilhclm  zom  Wohl  und 
Segen  des  Landes  zu  fuhren. 

Nach  Allem,  was  m  an  auf  dieser  bedeutungijvolleu  Reise  gehôrt  und 
erfabren  habe,  diirl'c  mau  sich  der  festen  Zuversioht  bingeben,  dass  das 
Land  eine  hochst  giûekliche  Wahl  getroffen  habe.  Er  bitte  dahev ,  dass 
adth  die  Landes versamruiun g  dem  erwâhlten  Regenten  mit  vollem  Vertraueii 
©utgegenkommen  moge. 

Nom.  Recueil  Gén.    2*  S.    XII.  Ee 
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Brunswick , 


Der  Herr  Président  seuloss  an  dièse  Mittheiîungen  des  Herrn  Staate- 
mmisters  die  Aufforderung  zu  einem  dreimaligen  Hoch  auf  Se.  KCnigl. 
Hoheit  d^n  Prinzen  Albrecht,  demnîichstigen  Regenten  des  Herzogtbums 
Braunschweig,  —  ein  Ersuchen,  welcbem  die  Versammlung  unter  Erheben 
voii  den  Sitzen  einmuthig  Folge  leistete. 

Die  Sitzung  wurde  darauf  unter  Anberaumung  ùer  nachsteu  auf  Sonn- 
abend,  den  31.  d.  Mts.  Morgens  12  Ubr  gesehlossen. 

Zur  Beglaubigung. 
Der  Président, 
F.  von  Veltheim. 

Rhamm,  Landsyndicus. 


Anhang  zu  Prot.  27. 

Durchîauchtigster  Prinz, 
Gnadigster  Prinz  und  Herr  ! 

Der  ehreibietigst  uuterzeichnete  Regentscbaftsrath  fur  das  Herzogthum 
Braunschwaig ,  nach  dem  am  18.  October  v.  J.  erfolgten  Àbleben  Sr.  ïîo- 
heit  des  Hochaeiigen  Herzogs  Wilhelm  zu  Braunscbweig  und  Llineburg  in 
GeniiLssheit  des  Laadesgesetzes  vom  16.  Februar  1879,  die  provisorische 
Ordnung  der  Regierungsverhlili  nisse  bei  einer  Thronerledigung  betreffend, 
zur  provisorischen  Fiihrung  der  Re^ierung  im  Herzogthum  Braunschweig 
be^ufen,  bat  nunmehr,  da  seit  dem  Tode  des  verewigten  Herzogs  Wilhelm 
ein  voile  3  Jahr  verflossen ,  inzwischen  aber  weder  die  andauernde  Behinde- 
rung  des  Thronfolgers  beseitigt  ist,  noch  aucb  die  Uebernamne  der  Regie- 
rungsverwesung  lurch  einen  bereehtigten  Regenten  seitdem  stattgefunden 
bat,  Ew.  Konigl.  Hoheit  in  Gem&ssheit  des  §.  6  des  vorgedachten  Gesetzes 
der  Landes-Versammlung  des  Herzogthum?  laut  des  bierneben  in  beglau- 
bigter  Abschrift  leigeftigten  Schreibens  vom  20.  d.  Mts.  zum  Regenten  des 
Herzogthum8  in  Vorschlag  gebracbt ,  worauf  die  Versammlung  in  ihrer 
Sitzung  von:  21.  d.  Mts.  bei  Anwesonheit  aller  ihrer  Micglieder  Ew.  Kô- 
nigl.  Hoheit  ebstimniig  zum  Regenten  des  Herzogthnms  erwâhlt  hat.  In- 
dem  der  Regent&chafts*ath  nicht  veriehlt ,  Ew.  KÔnigl.  Hoheit  hiervon  bei 
Utberreichuiig  eiuer  b^aubigten  Abschrift  des  die  Wabl  Ew.  KônigL  Ho- 
heit zum  Regenten  bestâtigenden  Schreibens  der  Landes- Versammlung  vom 
21.  d.  Mts.  ehiorbicigtt  m  Kenntniss  zu  setzen,  gestattet  sich  derselbe  die 
u^tertliâni^ste  Bitte  Namtns  der  gesetzlichen  Organe  des  Landes  an  Ew. 
Konigl.  Hoheit  zu  richten,  Cw.  KCuigl.  Hoheit  wollen  in  Gnaden  geruhen, 
die  auf  Hochstdenselbsn  gefallene  Wahl  eines  Regenten  des  Herzogtbums 
aniunehraen  und  Jas  Weitero  wegen  demnUchstiger  Uebsrnahme  der  Re- 
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gierung  nach  Anleitung  des  Landesgruudgesetzes  vom  12.  October  1832 
anzuordnen. 

Emer  KSniglichen  Hoheit  in  tiefster  Ehrerbietung  ergebener 

Regentschal'tsrath  fttr  das  Herzogthum  Braunschweig. 
Braunschweig ,  den  22.  October  1885. 

(If.  Gôrtz- Wrisberg.        Wirk.  Otto. 
P.  von  Veltheira.  Schmid. 

Gf.  Giîrtz-Wrisberg. 

8. 

Patent,  den  Regierungs-Antritt  Sr.  Kônigl.  Hoheit  des  Prinzen  Ai- 
brecht  von  Preusseti  als  Regeuten  des  Herzogthums  Brauusehweig  be- 
treffend«  d.  d.  2.  11.  1885,  abgedruckt  in  der  Gesetz-  und  Verordnuugs- 
Sammlung  1885  No.  39: 

»Von  Gottes  Gnaden  Wir  Albrecht  Prinz  von  Preassou 
thuu  hier  mit  kund  und  zu  wissen: 

Nachdem  die  Landes versammlung  in  Gemiissheit  des  §.  6  des 
Gesetzes  vom  16.  Februar  1879,  die  provisorisebe  Ordnang  der  Re- 
gierungsverhaJtuistfe  bei  einei  Thronerledigung  betreffend ,  Uns  auf 
Vorschlag  des  Regentschaftsraths  iu  ihrer  Sitzung  vom  21.  v.  M.  bei 
Anwesenbeit  ihrer  sammiliebeu  Mitglieder  einstimmig  zum  Regenten 
des  Herzogthums  erwâhlt  und  der  Regentscbaftsrath  Uns  demgemass 
um  Annahme  dur  Wabl  gezieineud  ersuebt  bat ,  wollen  Wir  die  auf 
Uns  gefallene  VVaiil  bierdureh  fôrmlich  annehmen.  Wir  treten  dem- 
gemass, wie  Wir  bierdureh  zur  allgemeinen  Kunde  des  Landes  brin- 
gen,  die  Regierung  des  Herzogtbums  Braunschweig  kraft  dièses  Pa- 
tentes an,  verordnen  zugleich  aucb,  dass  die  Ableistung  der  allgemei- 
neu  Huldigung  alsdann  stattfinden  soll,  sobald  das  in  dieser  Hinsicht 
weiter  Erforderliche  mit  der  Landes  versammlung  in  verfassungsmassiger 
Weise  vereinbart  6eia  wird. 

Zugleich  versichern  Wir  bei  Unsercxn  Piirstliciien  Worte,  dass 
Wir  die  Lande^verfassung  in  allen  ihren  Bestimmungen  beobachten, 
aufrccbt  erhalten  und  beschiitzen  wollen. 

Zur  Urkunde  dessen  etc. 

Gegeben  zu  Braunschweig,  2.  Novemb  1885. 

(L.  S.)        Albrecht.  Prinz  von  Preusse?^ 
Graf  Gôrtz- Wrisborg.        Dr.  jnr.  Wirk.  Otto. 
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Prusse,  Brmsmick, 


26. 

PRUSSE.  BRUNSWICK. 

Convention  militaire;  signée  à  Brunswick  le  9,  à  Berlin  le 

18  mars  18S6#). 

Anlagen  tu  den  Verhandtungen  des  JJeutschen  Meich  star/es.  6.  Leqislatur- Période. 
Il  Session  1895-86.  No.  287. 

In  Ausftihrung  der  Beatimmungen  des  Abschnitts  XI  der  Rekhsver- 
fassung  habon  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  etnerseits  und  Seine 
Kôuigliche  Hoheit  der  Régent  <tes  Hcrzogthums  Braunschweig  andererseits 
befaul's  Feststellung  der  naheren  Modalitâten  zu  ihreu  Bevollmacbtigten  er- 
nannt  und  zwar: 

Seine  Majeatfit  der  Kônig  von  Preussen: 

den  Generallieutenant  und  Direktor  des  Allgemeinen  Kriegs-Depar- 

toments  im  Kriegsministerium  von  Hanisch, 
den  Oberstlieotenant  und  Abtheilungs-Chet'  im  Knegsministerium 
von  Goteler, 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kegont  des  Uerzogthums  Braunschweig: 
den  Wirîclichen  tieheinieratb  und  Stantsininister  Grafen  Gortz-Wris- 
berg, 

welche,  nachdem  aie  ihre  Voilmachteri  ausgetanscht  nnd  in  guter  und  ge- 
horiger  Forte  befunden,  folgendc 

Konvention 

abgeschlossen  haben. 

Artikel  1. 

Braunschweig  verzichtet  auf  die  Stellung  eines  selbststandigen  Militar- 
Kontingents.  Die  gegenwttrtig  dasselbe  bildenden  Truppentheile  bleiben 
als  solche  erhaltea,  werden  aber  unmitteibare  Bestandtheile  des  Koniglich 
Preussischen  Heeres  dergestalt,  dass  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
die  Austibung  der  Militar-Hohcitsrechte  ttbernimmt.  In  alleu  dienst  lichen 
Beziehungen  unter&tehen  dièse  Truppen  fortan  lediglich  den  betreffenden 
Preussischen  Kommandobehorden. 

Artikel  2. 

Die  nach  Artikel  1  in  das  Kôniglich  Preussische  Heer  einzureihenden 
Truppentheile  fûhren  die  Bezeichnung: 

Braunschweigisches  Infanterie-Régiment  Nr.  92, 
Braunschweigisches  Husaren-Regiment  Nr.  17, 
5.  (Braunschweigische)  Batterie  1.  Hannoverschen  Feld  -  Artillerie- 
Régiments  Nr.  10. 


*)  Les  ratification*)  ont  été  échangées. 
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Die  Regimenter  bebalten  die  bisher  gefûhrten  Fahnen  hcTÎehnngswoise 
die  bisherige  Standarte. 

Die  Offiziere  etc.  tragen  Schârpe  und  Portepee  etc.  îa  den  Landes- 
farben  und  behalten  ihre  bisherige  Bcwaffhung.  Ausgenonimen  hiervon 
sincl  jedoch  die  Offiziere  etc.  der  Batterie,  fur  wolebe  die  bezttglichen  Preus- 
sischen Normen  unverSndert  zur  Anweudung  kommen. 

Zur  Annahme  und  Anlegung  Herzoglich  Braunschweigischer  Dekora- 
tionen  seiters  der  Offiziere  etc.  der  vorgenannten  Tpuppentbeile  bedarf  es 
der  vorgttngigen  Erlaubniss  Seiner  Majestftt  des  KSnigs  von  Prenssen  nietit, 
jedoeb  wird  Allerhôehstdemselben  von  eiuer  jeden  derartigen  Dekortrung 
dureb  den  Hohen  Landesregenten  alsbald  Mittheilung  gemacht  werden. 

Die  in  den  vorgenannten  beziehungsweise  anderen  Koniglich  Preussi- 
seben  Trnppentbeilen  ihrei  Dienstpflieht  gentigenden  Biaunschweigiachen 
Staatsangehôrigen  trageu  neben  der  Preussischen  Kokarde  die  Landeskokarde. 

Artikel  8. 

Die  der  gegenwàrtigen  Braunschweigischen  Militttrformation  angehd- 
renden  Offiziere,  Portepeefahnriche ,  Aerzte  im  Offizierrang  und  Beamten 
werden,  insofern  sie  es  wûnschen  und  soweit  sie  Preuseischerseits  geeignet 
befunden  werden,  untér  Belassung  ibres  Ranges  und  Dienstalters  in  die 
Koniglich  Preussische  Armée  ttbérnommen,  jedoch  mit  der  Massgabe,  dasa 
sie  bierdnrcb  nicht  besser  zu  stehen  kommen  dfufen,,  al  s  wenn  sie  von  An- 
fang  an  in  der  Preussischen  Armée  gedient  hîitten. 

Offiziere  etc.  der  gegenwàrtigen  Braunschweigischen  Militiiriorrnatioi», 
welebe  nicht  geneigt  sind,  in  die  Këniglicfi  Preussiscbe  Armée  ttberzutre- 
ten  oder  Preussiscberseits  nicht  ttbérnommen  werden ,  érbalten ,  wenn  sie 
nicht  mehr  dienstpflieht i g  sind,  den  Absehied  und  zwar  im  Falle  der  Peu- 
sionsberecbtignng  mit  Pension.  Die  noeb  dienstpflichtigen  Offiziere  etc. 
dieser  (Catégorie,  von  denen  diejenigen  des  Friedensstandes  zun&chst  in  den 
Beurlaubtenstand  tiberzutreten  haben,  werden  von  dem  Landwelir-Bezirks- 
komtuando  1.  Braunschweig  listlicb  gefuhrt  und  dureb  Yermittelung  des- 
selben  auf  Verfugung  des  Koniglich  Preussischen  General  -Kommandos  10. 
Armmekorps  nach  Massgabe  der  bezuglichen  gesetzlichen  Bestimmuugen 
zum  Dienst  herangezogen.  Die  militariseben  Gesucbe  etc.  solcher  Offiziere 
etc.  gehen  dureb  das  bezeichnete  Landwehr-Bezirkskotri mande,  dessen  Kom- 
mandeur  ibr  na&hster  militfiriseber  Yorgesetzter.  ist,  auf  dem  ïnstanzenwege 
an  das  gleichfalls  bereits  bezeichnete  General -Kommando  und  werden  von 
letzterem  gegebenen  Falles  dem  Hohen  Landesregenten  zur  Ëniâcheidung 
nnterbreitet. 

Artikel  4. 

Aenderungen  in  der  bestehenden  Eintheilung  des  Herzogthums  in 
Landwebr-  und  Aushebungs-Bezirke  sind  nur  unter  Mitwirkung  der  Her- 
zogiieben  Regierang  zulassig.  Die  innerhalb  des  Herzogthums  domiziliren- 
den  Offiziere,  Aerzte  und  Mannscbaften  des  Beurlaubtenstandes  finden  (tir 
diè  Kôniglieh  Preussische  Armée  ihre  bestimmungsmâssige  Yeiwendnng. 
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Artikel  5* 

Die  zum  aktiven  Dienst  herangezogenen  Braunschweigischen  Staatsan- 
gehOrigen  leisten  dem  Hohen  Landesregenten  den  Fahneneid  uuter  veil'as- 
sungsmS-ssiger  Einschaltung  der  Gehorsamsverpflicbtung  gegen  Seine  Ma- 
j estât  den  Kaiser. 

Die  Ofûziere,  Portepeofahnricbe,  Aerzte  im  Offizierrange  und  Beaniten 
leisten  den  Fahnen-  beziehungsweise  Beamteneid  Seiner  Majestat  dem  Ko- 
nig  von  Preussen  und  verpflichten  sick  zugleich  mittelst  Handgelôbnisses, 
das  Wobl  und  Beste  des  Landesregenten  zu  fordern,  Scbaden  und  Nach- 
theil  von  Ihm,  Seinem  Hause  und  dem  Lande  abzuwenden. 

Die  in  die  Kôniglich  Preussische  Armée»  tibertretenden  Offiziere  etc., 
welche  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  eidlich  Gehorsam  gelobt  haben,  werden 
80  angesehen,  als  ob  sie  den  vorerwâhnten  Fahnen-  beziehungsweise  Be- 
amteneid geleistet  und  das  Handgelflbniss  abgegeben  hâtten. 

Artikel  6. 

Der  Hohe  Landesregent  und  dessen  Familie  erhaiten  von  den  im  Her- 
zogtbum  garnisonirenden  Truppen  die  dem  Landesherrn  und  dessen  Ange- 
kCrigen  zukommenden  Ehrenbezeugungen. 

Der  Hohe  Landesregent  steht  den  Truppen  in  dem  Verhâltniss 
eines  kommandirenden  Gênerais,  ûbt  auch  als  solcber  neben  den  beztigli- 
cben  Fihrenrechten  die  entsprecbende  Diszipîinarstrafgewaît  ans.  Hochst- 
deraselben  steht  die  freie  Verfttgung  iiber  die  im  Herzogthum  dislozirten 
Truppen  zu  polizeilichen  Zwecken  und  zu  soichen  des  inneren  Dienstes  zu, 
and  haben  in  dieser  Beziehung  die  Truppenkommandeure  Hocbstdessen  Be- 
fehlen  ohne  Weiteres  Folge  zu  geben. 

Im  Uebrigen  steht  die  Handhabung  der  Disziplin  den  Truppenbefebls- 
babern  zu.  Die  Milit&rgorichtsbarkeit  wird  von  den  Milita rgerichten  nach 
Massgabe  der  Militarstrafgesetze  ausgetibt ,  nnd  erfolgt  nach  deren  Vor- 
schriften  die  Bestatigung  der  militârgerichtlichen  Erkenntnisse  von.  den  mili- 
t&rîschen  Instanzen. 

Das  Begnadigungsrecht  iibt  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen 
aus  ;  etwaige  Wûnsche  dès  Hohen  Landesregenten  hinsichtlich  Braunschwei- 
giscber  Unterthanen  in  dieser  Beziehung  werden  moglicbste  Beriickaichtigung 
finden. 

Artikel  7. 

Seine  Majestât  der  KSnig  von  Preussen  werden  den  Wtinschen  des 
Hohen  Landesregenten  bezttglich  der  als  Adjutanten  zu  Ihm  zu  komman- 
direnden Offiziere  bereitwilligst  Folge  geben,  soweit  dem  dienstliche  Rttck- 
sichten  nicht  entgegenstehen.  Die  Besoldung  dieser  Offiziere  erfolgt  aus 
Reichsmitteln.  Die  Bestimmung  der  Uniform  der  Adjutanten  ist  dem  Be- 
lieben  des  Hohen  Landesregenten  tiberlassen. 

Artikel  8. 

Pie  vcn  den  Garnisonen  benutzten  Lokalitâten  (Kasernen,  Wachon 
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j$chil<ïerh8user  u.  s.  w.)  behalten  Russerlich  !n  Wappen  und  Farbc  die  bîs- 
herigen  Hoheitazeichen. 

Tn  Betreflf  der  Truppenverwendung  zu  polizcilichen  Zwecken,  sowie  der 
Fttlle  und  Forinen,  in  welchen  das  Militer  gegen  Civilpersonen  einschreiten 
and  von  seinen  VVaffen  Gebranch  raachen  darf,  finden  die  beziiglichen 
Preuasischen  Bestimmungen  Anwendnng. 

Artikel  9. 

Die  btirgerlichen  Redits  verhaltniasc  der  dem  Herzogthum  nicht  ange- 
hdrenden  Personen,  welche  bei  den  im  Herzogthum  garnisonireuden  Trappen 
dienen,  sammt  deren  Familien,  werden  durch  dièse  Konvention  nicht 
bertthrt. 

Offiziere  etc.  der  im  Artikel  2  bezeichneten  Truppentheile ,  gleichviel, 
ob  sie  dem  Frîedeng-  oder  Beurlaubtenstande  angehoren,  erhalten  auf  Grand 
des  ihnen  verliehenen  Patents  beziehungaweise  der  ihnen  e.  theilten  Bestal- 
lung  neben  ihrer  bisherigon  Staatsangehorigkeit  die  Preussische  Staatsan- 
gehdrigkeit. 

Den  Offizieren  etc. ,  welche  Mitglieder  der  Hcrzoglich  Brannschweigi- 
schen  Beamten-Wittwen-  und  Waiseu-Versorgungs-Anstalt  sind,  bleibt  das 
Reeht  der  Mitgliedschaffc  g'ewabrt ,  inaofern  aie  nicht  ihr  Ausscheiden  aua 
derselben  selbst  wiinschen.  Neue  Wit t won  -  Pensions versicherungen  diirfen 
nur  bei  der  Koniglich  Preussischen  Milifar-Wittwenkasse  uach  deren  Sta- 
tuten  erfolgen  und  sind  hierzu  diejonigen  verlieîratheten  Offiziere  etc.  ver- 
pftichtet,  welche  nicht.  Mitglieder  der  Herzogiich  Braunschweigischen  Beam- 
ten-Wittwon-  und  Waisen-Versorgungsanstalt  verbleiben. 

Artikel  10. 

Die  Verwaltung  und  Unterhaltung  der  unfcer  2  bezeichneten  Truppen- 
theile erfolgt  seitens  Preussens  auf  Grand  und  innerhalb  des  Reichs-Mili- 
taretats. 

Nach  diesem  Etat  rcgeln  sich  auch  die  Hnanziellen  Leistungen  Braun- 
schweigs  fttr  das  Landheer. 

Jedoch  verbleiben  die  Braimschweigischerseits  ttberwiesenen  Garnison- 
Einrichtungen,  soweit  hiertiber  nicht  schon  durch  Reichsgesetz  Bestimmung 
getroffen  ist,  auch  fur  die  Dauer  dieaer  Konvention  unter  den  seitherigen 
Bedingungen  im  Bcsitze  der  Garnison  und  kônneu  derselben  ohne  entspre- 
ehende  Ërsatzleistung  nicht  entzogen  werden. 

Artikel  II. 

Die  vorstehende  Konvention  tritt  mit  dem  1.  April  1886  in  Kraft 
und  gilt  80  lange,  als  sie  nicht  von  Seiner  Majestat  dem  Konige  von 
Preussen  oder  von  dem  Hohen  Landesregenten  gektindigt  wird.  Eine  solche 
Kûndigung  muas  mindestens  zwei  Jahre  vor  der  beabaichtigten  Aufltfsung 
der  Konvention  and  darf  nicht  vor  dem  31.  Marz  1896  erfolgen. 

Artikel  12. 

Dièse  Konvention  soll  alsbald  der  betheiligten  Allerhochsten  und  Hdcb 
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sien  Regierung  zur  Genehmigung  vorgelegi  und  die  Auswechselung  der 
Ratifikaiionen  in  kurzester  Frist  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Berlin  den  18,  Marz  1886.        Brauuschweig,  den  9.  Marz  1886. 

Ii  S,    von  Hànisch,  L.  S.    Graf  Gôrtz-  Wrisberg, 

h  S     non  Goasler. 
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PRUSSE,  WALDECK. 

Traité   concernant  la  continuation  de  l'administration  des 
principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont  par  la  Prusse; 
signé  à  Berlin  le  2  mars  1887  *). 

Preuss   Gwk-Sammtung  1887.    No.  i9. 
V  e  r  t  r  a  g 

zwîsohen  Preussen  urd  Waldeck,  betreffend  die  Fortfuh- 
ru  n  g  der  V  e  r  w  a  1 1  u  n  g    der  F  u  r  s  t  e  n  t  h  u  m  e  r  Waldeck  und 
Pyrmont  dur  eh  Preussen. 
Vora  2.  Marz  1887. 

Se*  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen,  und  Se  Durch- 
iauebt  der  Fttrst  zu  Waldeck  un d  Pyrmont,  von  dem  Wunsche  geleitet, 
den  Fûratenthttmern  Waldeck  und  Pyrmont  àuch  fernerhin  eine  Erleicbte* 
rung  der  ihnen  durch  ihre  Zugehôrigkeit  zum  Deuteehen  Reicho  auferleg- 
ten  Lasten  zu  versebaffen,  haben  beschîossen,  zu  diesem  Behufe  an  BteHe 
des  am  81.  Dezember  1887  ablaufenden  Vertrages  vom  24.  November 
1877  **)  einen  nenen  Vertrag  abzuschliessen  und  demgemass  bevoll- 
machtigt- 

Se»  Majostaf  der  Deutsche  Kaiser,  KCnig  von  Preussen  : 
den  Geheimen  Finanz-Rath  Paul  Lehnert  und 
den  Légations- Rath  Walter  Freiherrn  von  Wangenheim  ; 

Se.  Durchlaucht  der  Fttrst  zu  Waldeck  und  Pyrmont: 

den  Landes  -  Direktor  der  Fûrstenthûmer,  Johannes  von  Saldem, 
und 

den  Kabinets-Rath  Ferdinand  Freiherrn  von  Wintzingerode, 
welche  nacb  Austausch  ihrer  gut  und  richtig  befnndenen  Vollmacbten  sich 
ùber  nachbtehende  Artikel  geeinigt  haben: 

Artikel  1. 

Preussen  ftihrt  die  von  ihm  ttbernommene  innere  Verwaltung  der 
Furstenthumer  Waldeck  und  Pyrmont  fort. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
**)  Y  K.  R.  G,^  2.  série  n.  292. 
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Ausgeschlossen  und  somit  Sr.  Durchlaucbt  dem  Fiirsten  vorbehaltcn 
bleibt  diejenige  Verwaltung,  welche  dem  Ftirstlichen  Konaistorium  in  seiner 
Eigenschaft  als  Ober-Kirchenbebôrde  zusteht. 

Artikel  2. 

Die  Vcrwaltung  wird  Namens  Sr.  Durchlaucbt  des  Fiirsten  in  Ueber- 
einstimmung  mit  der  Verfassung  und  den  Gesetzen  der  Fiirsteuthumer 
gefuhrt. 

Artikel  3. 

Preussen  bezieht  die  gesammten  Landeseinnabmen  der  Fttrstenthflmer 
und  bestreitet  dio  sâmmtliohen  Landesausgaben  mit  Ansscbhiss  der  Ans* 
gaben  fur  das  Konsistorium  in  dessen  Eigeuschait  als  Obei-KircbenbehÔrde. 
Dièse  letztcren  Ausgaben  werden  fur  dio  Dauer  des  Vertrages  von  Sr. 
Durchlaucbt  dem  Fiirsten  bestritlen. 

Artikel  4. 

Se.  Majeatat  der  Konig  von  Preussen  ttbt  bezûglich  der  inueren  Ver- 
waltung  der  Furstenthttiner  die  voile  Staatsgewalt,  wie  sic  Sr.  Durchlancht 
dem  Fttrsten  verfassungsmàssig  znsteht.  Letzterem  bleibt  jedoeh  das  Be- 
gnadigungsrecht  in  den  verfassungsmassigen  und  gesctzmUssigen  Grec  zen, 
sowie  das  Recht  der  Zustimmung  zu  Vcrfassungsanderungon  und  Gesetzen, 
insoweit  aie  nicht  die  Organisation  der  Justiz-  und  Vcrwaltungsbehôrden 
(Artikel  6)  betreffen,  vorbehalten. 

Artikel  5. 

An  der  Spitze  der  Verwaltung  der  Fttrstenthttmer  stcbt  ein  von 
Sr.  MajostRt  dem  Kttnig  zu  ernennender  Landes  -  Direktor y  welcher  die 
verfassungsm&ssig  der  Landesregierung  oblitgendc  Verantwortlichkeit  uber- 
nimmt. 

Artikel  6. 

Preussen  îst  berechtigt ,  die  Justiz-  und  Verwaltungsbehôrden  nach 
eigenem  Erraessen  anderweitig  zu  organisiren.  Die  Befuguisse  der  Be- 
hôrden  hôberer  Instanzen  kônnen  preussischen  Behttrden  tibertragen  werden. 

Artikel  7. 

Die  sâmmtlichen  Staatsbeamten  werden  von  Preussen  ernannt  und 
leisteu  Sr.  M  aj  estât  dem  Kônig  den  Diensteid.  Sie  baben,  einscbliesslich 
des  Landos-Direktors,  die  Verfassung  der  Flirstenlhtimer  gewissenhaft  zu 
beobachten  nnd  der  en  genaue  Einhaltung  ausdrlickli^h  zu  geioben. 

In  den  Diensteid  des  Laudes-Direktors  wird-  das  Gelobniss  aufgenom- 
men,  in  Bezug  auf  did  Sr.  Durchlaucht  dem  Fiirsten  in  den  Artikeln  4 
und  8  dièses  Vertrages  vorbehaltenen  Rechte  Hôchstderaselbon  treu  und 
gehorsam  zn  sein. 

Die  Uebernahme  eines  waldeckischen  Beantten  in  den  ireussischen 
Staatsdieust  oder  eines  preussiseben  Beamten  in  den  waldeckischen  Staats* 
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dienst  wird  als  Versetzung  itmerhalb  desjenigen  Staates  behandelt,  in  dessen 
Dienst  der  Beamte  tibernororuen  wird. 

Bei  Feststellung  des  Dienstalters  und  bei  Berechnung  der  Dienstzeit 
der  Beamten  werden  denselben  die  von  ihnen  in  dieser  Hinsicht  in 
dem  anderen  Staate  bereits  erworbeneu  Ansprtiehe  vol!  in  Anrechnung 
gebracht. 

Artikel  8. 

Se.  Durchlaucht  der  Fttrst  ttbt  die  Ihm  verbleibende  Vertretnng  des 
Staates  nach  Aussen  durch  den  Landes- Direktor  und  unter  dessen  Verant- 
wortlichkeit. 

Die  entstehenden  Kosten  werden,  wie  bishor,  ans  der  Landeskasse  be- 
stritten. 

Artikel  9. 

Die  Verwaltnng  dés  in  dem  Rezesse  vom  16.  Juli  185S  etc.  bezeicb- 
neten  Domanialvermôgens  stebt  Sr.  Durchlaucht  dem  Fttrsten  zu.  Fur 
dièse  Verwaltnng  findot  eine  Mitbenutzung  der  Landesdieuststellen  nicht  statt. 

Die  Ertrâgnisse  des  Domanialvermôgens  verbleiben  Sr.  Durchlaucht 
dem  Fttrsten. 

Einén Geldbeitrag  zu  den  Landesausgaben  leistet  das  Domanium  nicht; 
ebensowenig  wird  aber  auch  fîir  den  Unterhalt  Sr.  Durchlaucht  des  Fttrsten 
nnd  des  Fttrstlichen  Hauses  oder  zu  Reparatur  odcr  Neubauten  Fûrstlicher 
Schlôsser  oder  flftr  das  Konsîstorium  als  Ober-Kirchenbehôrde  ein  Zuschuss 
aus  Landesmitteln  gewahrt. 

Im  Uebrigen  werden  die  den  Stânden  der  Ftirstenthtimer  hinsichtlich 
des  Domanialvermôgens  rezessmftssig  zustehenden  Redite  durch  die  gegen- 
wKrtige  Uebereinkunft  nicht  bertthrt. 

Se.  Durchlaucht  der  Fttrst  verzichtet  auf  aile  Zu*ehusse,  welche  Er 
fttr  die  Zeit  vom  1.  Januar  1878  bis  zum  01.  Dezember  1887  nach  dem 
Vertrage  vom  24.  November  1877  aus  Landesmitteln  fttr  Sich  uud  Sein 
Hau8  oder  zu  Schlossbauten  etc.  zu  fordern  berechtigt  Soin  wtlrde.  An- 
dererseits  wird  auf  aile  Geldbeitràge  verzichtet,  welche  auf  Grand  des  vor- 
erwâhnten  Vertrages  fttr  die  gedachte  Zeit  aus  den  Domanialeinkttnften 
zu  Landesausgaben  zu  beanspruchen  sein  wttrden.  Es  bleiben  also  aus  der 
erw&bnten  Zeit  keinerlei  Forderungen  bestehen,  welche  von  dem  einen  Theil 
gegen  den  anderen  anf  Grand  des  Vertrages  vom  24.  November  1877 
noch  geltend  zu  machen  wâren. 

Artikel  10. 

Gegenwftrtige  Uebereinkunft  tritt  vom  1.  Januar  1888  ab  in  Kraft 
und  gilt  so  lange ,  als  sie  nicht  von  Sr.  Majesi  iit  dem  Kaiser  und  Kônig 
oder  Sr.*4  Durchlaucht  dem  Fttrsten  gekttndigt  wird.  Die  Kttndigung 
muse  mindestens  zwei  Jahre  vor  der  beabsichtigten  AnflSsung  des  Ver- 
trages, welohe  jedoch  nicht  vor  dem  1.  Januar  1898  erfolgen  darf,  erklftrt 
werden. 
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Artikel  11. 

Gegenwfirtige  Uebereinknnft  soll  ratifizirt  und  der  Austausch  der  Ra- 
tifikationsurkunden  nach  erfolgter  Zustimmung  der  beiderseitigcn  Landes- 
vertretungen  sobald  als  moglictt  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmachtigten  diesen  Vertrag  unter- 
zeichnet  und  untersiegelt. 

Berlin,  den  2.  Marz  1887. 

(L.  S.)  Paul  Lehnert. 

(L.  S.)  Walter  Freiherr  von  Wangenheim. 

(L.  S.)  Johanncs  von  Saldern. 

(L.  S.)  Ferdinand  Freiherr  von  Wintzingerode. 


28. 

ARGENTINE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation;  signé  à 
Paris  le  6  juin  187  2. 

Coleccion  de  Tratados  ce/ebradof  por  ta  Repûblica  Argentin  a.    1\  II,  Publicaeion 
O/iciaL    Buenos  Aires  1884. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Argentine  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  Norvège  également  animés  du  désir  de  contribuer  au 
développement  des  relations  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 
la  République  Argentine  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège,  ont 
résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  Traité,  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Argentine,  Mr.  Mariano 
Baicarce,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  dite 
République  à  Paris,  Londres,  Madrid  et  Rome. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norvège,  le  Sieur  Georges  Nicolas, 
Baron  d'Adelswârd,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
à  Paris. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Il  y  aura  amitié  perpétuelle  entre  la  République  Argentine 
et  ses  citoyens,  d'une  part  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  'et  Norvège  et 
leurs  sujets  d'autre  part. 

Art.  II.  La  liberté  de  commerce  sera  réciproque  entre  tous  les  ter- 
ritoires de  la  République  Argentine  et  ceux  des  Royaumes  Unis  de  Suède 
et  Norvège. 
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Les  citoyens  et  si-jets  des  Parties  Contractantes  pourront,  en  toute 
liberté  et  sûreté,  se  rendre  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les 
parages ,  ports  et  rivières  de  l'un  ou  l'autre  Etat  où  il  est  ou  serait  per- 
mis d'arriver  aux  nationaux  et  aux  navires  et  cargaisons  de  tout  antre 
pays  étranger.  Ils  pourront  pénétrer  sur  les  mêmes  points,  séjournei  et 
résider  dans  une  partie  quelconque  de  ces  territoires;  y  louer  et  y  occuper 
des  maisons  et  magasins  pour  leur  Tésidence  et  leur  commerce;  trafiquer 
en  produits  de  toute  nature  et  en  marchandises  de  toute  sorte,  en  se  sou- 
mettant aux  lois  et  règlements  du  pays  et  ils  jouiront  en  toutes  choses, 
et  toujours  sur  la  môme  réserve ,  de  la  protection  la  plus  complète  et  de 
la  plus  entière  sécurité. 

De  la  même  manière,  les  navires  de  guerre,  les  bâtiments  marchands, 
les  malles  et  les  paquebots  des  Parties  Contractantes  pourront  entrer  en 
pleine  liberté  et  sûreté  dans  tous  les  ports ,  fleuves  et  lieux  dont  l'accès 
est  permis  ou  sera  permis  à  l'avenir  aux  navires  de  guerre  et  aux  paque- 
bots de  toute  autre  Nation;  ils  pourront  y  pénétrer,  jeter  l'ancre,  y  sé- 
journer et  faire  des  réparations  en  s'assujetissant  aux  lois  et  usages  du 
pays. 

Art.  III.  Les  Parties  Contractantes  conviennent  que  toute  faveur, 
exemption,  privilège  ou  immunité  que  l'une  d'elles  aurait  accordé  ou  qu'elle 
accorderait  à  l'avenir  pour  te  commerce  ou  la  navigation  aux  citoyens  et 
sujets  de  tout  autre  Gouvernement,  Nation  ou  Etat,  sera  applicable,  dans 
les  mêmes  cas  et  circonstances,  aux  citoyens  et  sujets  de  l'autre  Partie 
Contractante;  à  titre  gratuit,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Gou- 
vernement, Nation  ou  Etat  a  été  gratuite  ou  au  moyen  d'une  compensa- 
tion équivalente  si  la  concession  était  conditionnelle. 

Art.  IV.  Il  ne  sera  pas  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  dans 
les  territoires  de  Tune  des  Parties  Contractantes  à  l'importation  des  ar- 
ticles de  production  naturelle,  industrielle  ou  fabriquée  des  territoires  de 
l'autre  Partie  Contractante  que  les  droits  dont  sont  ou  seraient  passibles 
les  mêmes  articles  de  tout  autre  pays  étranger.  Il  ne  sera  pas  non  plus 
imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  dans  les  territoires  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  à  l'exportation  d'un  article  quelconque  dans,  les  ter- 
ritoires de  l'autre  Partie,  que  ceux  qui  sont  ou  seraient  payés  à  l'expor- 
tation à  uu  autre  pays  étranger  pour  le  même  article.  Il  ne  sera  point 
enfin  imposé  de  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation  d'un  article 
quelconque  de  production  naturelle,  industrielle  ou  fabriquée  des  territoires 
de  l'une  Jes  Parties  Contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre,  qui  ne 
s'étende  également  aux  articles  similaires  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  V.  Ne  seront  perçus  dans  aucun  port  de  l'une  dès  Parties  Con- 
tractantes, sur  les  bâtiments  do  l'autre,  d ' au.tr  is  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage ,  de  sauvetage  ou  autres  taxes  lo- 
cales, que  ceux  qui  sont  payés  par  les  navires  nationaux. 

Art.  VI.  Les  mêmes  droits  seront  payés  et  les  mêmes  escomptes  et 
primes  concédés  pour  l'importation  ou  l'exportation  d'un  article  quelconque 
d'un  tei  itoire  à  l'autre  soit  que  cette  importation  ou  exportation  ait  lieu 
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par  des  navires  de  la  République  Argentine,  soit  *  qu'elle  s'effectue  par  des 
navires  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège. 

Art.  VII.  Tous  les  navires  qui ,  d'après  les  lois  de  la  République 
Argentine ,  sont  considérés  comme  navires  Argentins ,  et  tous  ceux  qui, 
suivant  les  lois  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  sont  considérés 
comme  des  navires  Suédois,  Norvégiens,  seront  respectivement  tenus  pour 
tels  par  l'autre  Partie  contractante. 

Art.  VIII.  Tous  les  commerçants,  commandants  et  capitaines  de  na- 
virts  ou  autres  personnes  de  la  République  Argentine  auront  pleine  liberté 
dans  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  peur  administrer  leurs  af- 
faires soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  fondés  de  pouvoirs  :,  courtiers,  fac- 
teurs, agents  ou  interprètes,  et  ils  ne  seront  point  obligés  d'employer  pour 
ces  soins  d'autres  personnes  que  celles  employées  par  dos  sujets  des  Ro- 
yaumes Unis  do  Suède  et  de  Norvège,  ni  à  payer  d'autre  rémunération 
que  celle  payée  en  pareille  circonstance  par  les  nationaux.  Liberté  absolue 
est  acquise  dans  tous  les  cas  à  l'acheteur  et  au  vendeur  pour  débattre  et 
fixer  le  prix  au  mieux  de  leurs  intérêts,  de  toute  objet- et  marchandise 
importés  dans  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  ou  exportés  des 
dits  Royaumes  de  Suède  et  Norvège,  en  observant  les  lois  et  coutumes 
du  pays. 

Les  mêmes  droits  et  privilèges  sont  accordés  à  tous  égards  par  la 
République  Argentine  aux  sujets  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège. 

Les  citoyens  et  sujets  des  Parties.  Contractantes  jouiront  réciproque- 
ment de  la  protection  la  plus  complète  pour  leurs  personnes,  biens  et  pro- 
priétés ;  ils  auront  un  libre  .accès  près  îqs  tribunaux  pour  la  revendication 
et  la  défense  de  leurs  droits,  et  ils  pourront,  à  cet  effet,  désigner  en  toute 
circonstance  les  avocats ,  agents  et  fondés  de  pouvoirs  qu'il  leur  convien- 
dra de  choisir,  et  ils  jouiront,  à  cet  égard,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  les  nationaux  respectifs. 

Art.  IX.  En  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des  ports ,  au  char- 
gement et  déchargement  des  navires,  aux  mesures  de  sûreté  pour  les  mar- 
chandises, valeurs  et  effets  divers;  à  l'acquisition  et  à  la  manière  de  dis» 
poser  de  la  propriété,  de  quelle  classe  et  dénomination  qu'elle  soit,  par 
vente,  donatiou,  permutation,  testament  ou  par  tout  autre  moyen  quelcon- 
que, ainsi  qu'a  l'administration  de  la  justice,  les  citoyens  et  sujets  des 
Parties  Contractantes  jouiront  réciproquement  des  mômes  droits,  privilèges 
et  prérogatives  que  les  citoyens  et  sujets  de  la  Nation  la  plus  favorisée, 
et  ils  ne  seront  passibles,  en  aucun  des  cas  sus  mentionnés,  et  sous  la  re- 
serve toujours  de  s'assujettir  aux  lois  et  règlements  du  pays ,  de  droits 
plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  citoyens  ou  sujets  nationaux. 

Art.  X.  Les  Argentins  résidant  dans  les  Royaumes  Unis  de  Suède 
et  de  Norvège  et  les  Suédois  et  Norvégiens  résidant  dans  la  République 
Argentine,  seront  exempts  de  tout  service  obligatoire  sur  terre  ou  sur 
mer,  comme  de  tout  emprunt  forcé,  réquisition  et  assistance  militaire,  et 
ils  n'auront  respectivement,  et  sous  aucun  prétexte,  à  supporter  aucune 
cîiarga,  réquisition  ou  impôt,  autres  ou  plus  forts  que  ceux  prélevés  sur 
les  citoyens  ou  sujets  nationaux. 
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Art.  XI.  Chacune  des  Parties  Contractantes  pourra  nommer  des  Con- 
suls pour  la  protection  de  son  commerce ,  avec  résidence  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie  ;  mais  ces  Consuls ,  avant  d'exercer  leurs  fonctions ,  de- 
vront avoir  été  reconnus  comme  tels  dans  la  forme  ordinaire  par  le  Gou- 
vernement auprès  duquel  ils  sont  accrédités  avec  faculté  pour  chacune  des 
Parties  Contractantes  d'exclure  de  la  résidence  des  Consulats  les  lieux 
qu'elles  jugeraient  convenable  d'en  excepter. 

Les  Archives  et  papiers  des  Consulats  seront,  de  part  et  d'autre,  in- 
violablement  respectés  ;  et,  sous  aucun  prétexte,  un  employé  public  ou  une 
autorité*  locale  quelconque ,  ne  pourra  prendre  possession  des  dits  papiers 
et  archives ,  ni  s'attribuer  la  moindre  immixtion  à  cet  égard. 

Les  Consuls  de  la  République  Argentine  jouiront,  dans  les  Royaumes 
de  Suède  et  Norvège,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui 
sont  ou  seraient  concédés  aux  Consuls  de  même  classe  de  la  Nation  la 
plus  favorisée  et  respectivement  les  Consuls  des  Royaumes  Unis  de  Suède 
et  Norvège,  jouiront,  dans  la  République  Argentine,  avec  la  plus  scrupu- 
leuse réciprocité,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont 
ou  seraient  accordés  daus  la  dite  République,  aux  Consuls  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  XII.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  la  Répu- 
blique Argentine  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  do  Norvège,  il  est 
convenu  qu'au  cas  où  il  se  produirait,  par  malheur,  soit  une  interruption 
dans  les  relations  amicales  de  commerce,  soit  une  rupture  entre  les  Parties 
Contractantes,  les  citoyens  et  les  sujets  de  chacune  d'elles,-  résidant  sur  la 
territoire  de  l'autre,  auront  la  faculté  d'y  rester  et  de  continuer  librement 
leurs  occupations  et  leur  commerce  aussi  longtemps  qu'ils  se  conduiront 
paisiblement  et  ne  violeront  en  aucune  manière  les  lois  du  pays.  Leurs 
effets  et  propriétés,  qu'ils  soient  confiés  à  des  particuliers  on  à  l'Etat,  ne 
seront  soumis  ni  à  la  saisie,  ni  au  séquestre,  ni  à  des  contributions  autros 
que  celles  auxquelles  est  assujettie  la  même  classe  d'effets  ou  propriétés 
appartenant  aux  nationaux  respectifs. 

Art.  XIII.  Les  citoyens  de  la  République  Argentine  et  les  sujets  des 
Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège,  résidant  respectivement  sur  les  ter- 
ritoires des  Parties  Contractantes  jouiront,  quant  à  leurs  maisons,  person- 
nes et  propriétés,  de  la  plus  complète  protection  du  Gouvernement. 

Ils  ne  seront  inquiétés,  molestés  ni  gênés  d'aucune  façon  à  l'égard  de 
leur  religion  et  une  parfaite  liberté  de  conscience  leur  sera  assurée  pourvu 
qu'ils  respectent  dûment  eux-mêmes  la  religion  et  les  usages  du  pays  dans 
lequel  ils  résident,  et  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  ingérence  dans  sa  reli- 
gion et  daus  se?  coutumes.  Eu  ce  qui  concerne  la  célébration  du  culte 
suivant  les  rites  et  cérémonies  do  leur  propre  église,  soit  dans  des  mai- 
sons particulières,  soit  dans  leurs  églises  et  chapelles;  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  construction  et  d'entretien  de  ces  églisse  et  chapelles ,  enfin, 
quant  à  la  faculté  d'acquérir,  d'occuper  et  d'entretenir  des  localités  spé- 
ciales pour  leurs  cimetières ,  les  citoyens  et  sujets  de  chacune  des  Parties 
Contractantes,  qui  résident  daus  les  territoires  et  possessions  île  l'autre, 
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jouiront  des  mêmes  libertés,  des  mômes  droits  et  de  la  môme  protection 
que  les  citoyens  et  sujets  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIV.  Le  présent  Traité  restera  eu  vigueur  pendant  dix  années 
à  partir  de  l'échange  dos  ratifications. 

Dans  le  cas  ou  aucune  des  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  auuée,  à  partir 
du  jour  ou  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractactant.es  l'aura  déuoncé. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  p'ar  les  Parties  Contactantes 
(par  le  Gouvernement  Argentin  avec  approbation  préalable  du  Congrès), 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois, 
ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition  le  six  Juin  1872. 

(L.  8.)    G.  Addewàrd. 
(L.  S.)    M.  Balcarce. 


29. 

ARGENTINE,  PÉROU. 

Traité  d'Amitié,  de  commerce  et  de  navigation;   signé  à 
Buenos  Ayres  le  9  mars  187  4*) 

Coleccion  de  Tratudos  celebrados  por  la  Re  public  a  Argentina.     T.  II.  Publica- 
tion ojiriw.    Buenos  Aires  1884. 

La  Repûblica  Argentina  y  la  Repûblica  del  Perù,  deseando  estrechar 
las  relaciones  de  amistad  que  feiizmeute  y  sin  la  menor  interrupeion  han 
8ubsistido  siempre  entre  ellas,  â  pesar  de  no  haber  sido  jainâs  consagradas 
por  ningun  pacto,  y  reguJarizar  de  una  mauera  durable  y  reciprocamente 
ventajosa,  las  relaciones  comerciales,  han  decidido  procéder  â  la  conclusion 
de  un  Tratado  de  Amistad,  Comercio  y  Navegacion,  y  al  efecto  nombraron 
por  sus  Plenipotenciarios,  â  saber: 

La  Repûblica  Argentina  â  S.  E.  el  senor  Ministro  de  Relaciones 
Exteriorcs  doctor  don  Carlos  'fejedor. 

Y  la  Repûblica  del  Perû  â  S.  E.  el  senor  Minîstro  Résidente,  doctor 
don  Manuel  Irigoyen. 

Quienes,  despues  de  haber  canjeado  sus  respectivos  plenos  poderes  y 
de  haberlos  hallado  en  buena  y  debida  forma,  han  istipulado  los  articules 
siguie.Tites  : 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangée:. 
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Articulo  I.  La  paz  y  ami-lad  telizmente  mantenidas  y  tuitivadas  sin 
la  menor  interrupcion ,  entre  la  Knmblica  Argentina  y  la  Bepùblica  del 
Perû,  serân  perpétnamente  firmes  ê  inviolables,  cuidando  con  eJ  mas  vivo 
interes  los  Gobiernos  de  amhas  Rep.iblicas ,  de  mantener  entre  si  y  sus 
respectivos  territorios,  pueblos  y  ciudadanos ,  sin  distincion  de  personas  6 
lugares,  la  luas  cordial  inteligencin. 

Art.  II.  Los  argentinos  en  cl  Perû  y  los  peruanos  en  la  Bepùblica 
Argentina,  gozaràn  reciprocamente  de  los  mismos  derechos  civiles  y  garan- 
tias  que  los  nacionaîes ,  y  estarnn  sometidos  à  las  leyes  y  jurisdiccion 
del  pais. 

Ait.  III.  Los  argentinos  en  el  Perû  y  los  peruanos  oh  la  Bepùblica 
Argentina ,  estarân  exentos  de  todo  servicio  personal  asi  en  el  ejército  o 
armada,  como  en  las  guardias  6  railicias  Nacionaîes. 

No  podran  sin  embargo,  los  que  tuvieren  domicilio  establecido,  negar 
sus  servicios  en  proteccion  de  las  personas  y  propiedades  en  caso  que 
estuviesen  amenazadas  de  algun  peligro  inminente. 

Art.  IV*  Los  argentinos  en  el  Perû  y  los  peruanos  en  la  Bepùblica 
Argentina  no  podran  emplear  en  sus  cuestiones  contenciosas  otros  recursos 
que  los  que  conceden  a  los  nacionaîes  las  ieyes  de  los  respectivos  paises  ; 
debiendo  precisamente  conformai  se ,  como  estos,  con  las  resoluciones  defi- 
nitivas  de  los  Tribunales  y  Juzgados  de  Justicia,  y  sin  que  en  ningun 
caso  puedan  entablar  por  ellas  liinguua  reclamacion  dipioniàtica. 

Art.  V.  La  intervention  diplomâtica  respecto  de  las  cuestiones  con- 
tenciosas que  tengan  los  argentinos  en  el  Peru  ô  los  peruanos  en  la  Be- 
pùblica Argentina ,  no  tendrâ  lugar  absolutamente  sino  en  caso  en  que 
los  Juzgados  6  Tribunales  se  negaseu  a  administrâmes  justicia  con  arreglo 
â  las  leyes,  6  retardasen  con  violacion  de  ellas,  la  secuela  y  terminaciort 
de  los  juicios ,  y  esto  con  el  solo  y  unico  objeto  de  que  las  leyes  seau 
eumplidas. 

Art.  VI.  La  Bepùblica  Argentina  y  la  Bepùblica  del  Perû,  convienen 
en  que  bubrâ  libertad  reelpioca  de  comercio  y  navegacion  entre  sus  res- 
pectivos ciudadanos  y  territorios. 

Los  ciudadanos  de  cnalquiera  de  las  dos  Bepublicas,  pôdïân  en  con- 
secuencia  frecuentar  con  sus  buques  todas  las  costafc ,  puertos  y  lugares 
de  la  otra  eu  que  se  permita  ôl  coniercio  extrangero*  residir  en  cualquier 
punto  de  los  territorios  de  la  otra  y  ocupar  las  casas  y  almacenes  que 
necesiten.  Diohos  ciudadanos  gozaran  tambien  de  entera  libertad  para 
viajar  y  comerciar  en  cualquier  lugar  del  territQrio  de  la  otra,  en  todo 
género  de  efectos,  mercaderias,  manufacturas  y  productos  de  licito  comer- 
cio ;  y  abrir  tiendas  y  almacenes  por  menor ,  sometiéndose  â  lïis  mismas 
leyes,  decretos  y  usos  establecidos  para  los  ciudadanos  del  pais,  y  sin 
estar  sujetos  à  mayores  contribuciones  6  impuestos  que  los  que  pagan  6 
deben  pagar  los  CTudadanos  naturales 

Art.  VII.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  Partes  Contratantes, 
no  podran  ser  detenidos,  ni  sus  aaves ,  tripulaciones ,  mercaderias ,  estarân 
sujets  i  embargo  6  expropiacion  para  exp  'iciones  mîhtv.res,  ni  ç;ara  nîn- 
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gun  ot.ro  objnfo  pûblico  o  particular,  sin  concéder  a  los  intercsados  lu 
indemmzacion  correspond! ente,  en  el  modo  y  forma  que  con  los  naeionales. 

Art.  VIII.  Los  buques  argentinos  à  sa  enfrada  6  salida  de  lc9  pu3i- 
tos  del  Perù,  y  los  buques  peruanos  à  su  enfrada  6  salida  de  los  puertos 
de  la  Repûblica  Argentina,  no  ostarân  sujetos  à  otros  6  mas  altos  dore- 
cbos  de  touelada,  fa<o,  puerto,  pilotaje,  cuarentena  il  otros  que  afectan  el 
cuerpo  del  buque,  que  aqueJlo3  que  pagaren  en  jguahlad  de  casos  los 
buques  ituciouales. 

Art  IX.  Toda  cla9C  de  wereaderia»  y  articulos  de  comercio  que  ssan 
importados  legolmente  en  los  puertos  y  territorios  de  cualquiera  de  las 
Alfas  Parles  Contratantes,  en  buque?  nacionales,  podian  serlo  tambien  en 
los  buques  -de  la  otra  Nacion ,  sin  pagar  otros  ô  m.  s  altos  derechos  é 
impuedTos,  cualquiera  que  seu  su  dénomination,  que  si  las  mîsmas  merca- 
derias  à  articulos  iuesen  importados  en  buques  nacionales,  ni  se  haro 
distincion  alguna  en  el  modo  de  bacer  los  pagos  de  los  mencionados  dere- 
chos  é  impuestos. 

Queda  expresamente  comenido  que  las  estipulacioues  de  este  y  del 
articulo  anterior,  eon  aplicables*  en  toda  su  extension,  à  los  buques  y  a 
sus  cargarneutos,  pertenecientes  â  cualquiera  de  lus  Altaa  Partes  Contra- 
tantes  que  lleguen  à*  los  puertos  y  territorios  de  la  otra,  y  a  sea  en  el 
caso  que  dichos  buques  bayan  salido  directamente  de  los  puertos  del  pais 
«1  que  perteu*  ce,  o  de  los  puertos  de  cualquiera  otra  Nacion. 

Ait.  X.  No  se  exigiràn  otros  6  mas  altos  derechos  a  la  importacion 
oi.  los  puertos  y  territorios  de  cualquiera  de  las  Altas  Partes  Contratantes, 
de  eualquier  articulo.  producto  6  manuiactiïa  de  la  olra,  que  los  que  se 
pugan  6  pagaren  por  el  mismo  articulo ,  producto  6  mauufactura  de  eual- 
quier otro  pais  ;  ni  se  impwidrâ  prohibition  alguna  a  la  importacion  de 
eualquier  articulo,  producto  o  manufactura  de  cada  una  de  las  Partes  â 
los  puertos  6  territorios  de  la  otra,  siu  que  la  probibicion  se  extienda 
igualmeute  â  todas  las  dénias  nacioues. 

Art.  XI.  Toda  clase  de  morcadorias  y  articulos  de  comercio  que 
puedan  exportasse  legalmente  de  los  puertos  y  territorios  de  ias  dos  Altas 
Partes  Contratantes  en  buques  nacionales,  podrân  exportarse  tambien  en 
buques  de  la  otra  Parte,  pagando  cetos  unieameute  los  mismos  derechos 
y  gosvindo  rie  lus  mismas  primas,  descuentos  y  franquicias,  que  si  la  misma 
meioaderia  6  los  mismos  articulo*  comercio  3e  oxportasen  en  baquee 
de  la  una  o  de  la  otra  Parte. 

Art.  XII.  Se  déclara  que  las  estipulaciones  del  présente  Tratado  no 
se  consideran  aplicables  a  la  naregaciou  y  comercio  de  cabotaje  entre  un 
puerto  y  otro  situado  en  tl  territorio  de  cualquiera  de  las  Partes  Contra- 
tantes ;  pues  la  regnlacion  de  <>ste  comercio  estd  reservada  respectivamente 
à  ias  leyes  particulares  (le  cada  uha  de  las  Partes. 

Sin  embargo,  los  buques  de  cualquiera  de  los  dos  paises ,  podrân 
descargar  parte  de  sus  cargamentos  en  un  puerto  habilitado  para  el  co- 
mercio estrangero  ,  perteroeeiente  al  territorio  de  cualquiera  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  ;  y  continuar  cou  el  reste  de  su  carga  a  calquier  otro 
puerto  del  misnio  territorio  abîerto  al  comercio  extrangerc,  sm  pflgar  otros 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.  XII  Pf 
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ô  majores  derechos  de  toneladas  6  de  puerto,  que  los  que  pagau  en  taies 
casos  loa  buques  naciomiles  en  circunstaucias  anâtogas  ;  y  del  misir.o  modo, 
se  les  permitirà  cargar  en  difer entes  pnertos ,  en  el  miswo  viaje  para 
otros  paises. 

Art.  XIII.  Con  el  cbjeto  de  evitar  el  eontrabando  que  pueda  hacerse 
en  perjuicio  de  una  6  otra  Repûblica,  las  mercaderias  de  cualquiera  clase 
y  ptocedencia  que  se  saquen  de  los  pnertos  de  la  Repûblica  Argentina 
en  donde  baya  aduana ,  para  el  Perû ,  y  reciprocamente  las'  mercaderias 
que  se  saquen  de  los  pnertos  del  Perû  con  destine  a  la  Repûblica  Argen- 
tina, se  despacbarân  eertifieando  la  aduana:  el  compétente  sobordo  que 
exprese  la  clase,  bandera,  nombre  y  porte  del  buque,  el  puerto  de  su  pro- 
cedencia  y  el  de  su  destioo,  los  nombres  del  cargador,  del  remitente  de 
cada  cargamento  y  de  la  persona  a  quien  se  bace  envio  de  ésto,  el  numéro 
de  bultos  de  cada  cargamento  y  el  total  de  los  que  se  destinen  &  cada 
puerto,  y  por  ûltimo  el  contenido,  forma,  marcas,  numéros  y  peso  de 
cada  bulto. 

Art.  XIV.    Los  ciudadanos  de  una  de  las  Repûblicas  Contrat  au  tes 

que  se  vieren  obligados  â  buscar  refugio  6  asilo  con  sus  buques,  en  los 
rios,  pnertos  û  otros  logares  del  territorio  de  la  otra,  por  causa  de  tem- 
pestad ,  perseencion  de  piratas  ô  euemigos,  averia  en  el  casco  6  aparejo, 
falta  da  agua',  Carbon  6  piovisiones,  seràn  recibidos  y  tratados  con  h,uma- 
nidad,  dândoseles  todo.  favor,  ausilio  y  proteccion  p. ira  réparai-  suvS  buquts, 
acopiar  agua,  Carbon,  viveres,  y  ponerse  en  estado  de  Continuar  su  viaje 
sin  obstàcalo  ni  niolestia  de  ningun  géuero,  ni  pngo  de  ilerechos  de  pueito 
6  cualquiera  otras  cargas,  que  los  emoluiuenros  del  practico  ;  y  sin  exi- 
girîes  qu*  desearguen  toda  ô  parte  de  la  cm-ga,  si  no  fuere  précise  Si 
fut>re  necesario  desoargar  parte  de  la  carga  ô  toda  ella,  la  que  fuese  des- 
cargada  y  reembarcada,  pagarâ  los  gastos  por  el  servicio  de  los  alniacenes 
y  por  el  trabajo. 

Cuando  se  haga  précise  vender  parte  de  la  carga ,  ûnicamente  para 
pagar  Los  gastos  del  anibo  forzado,  lo  vendido  quedaiâ  sujeto  al  pago  de 
los  derechos  de  impoi'tacioii,  si  por  li  ley  los  causare. 

Sin  embargo,  si  un  buque  despues  de  reparado  y  en  peifecto  estado 
para  continuar  su  viaje  ,  se  demorase  en  el  puerto  mas  de  çuarenta  y 
ocho  horas  ,  quedarà  sujeto  al  pago  de  k>s<  derecho3  y  demas  gastos  de 
puerto  ;  y  si  durante  la  permanencia  en  el  mismo  puerto  biciese  alguna 
transaccion  mercantil ,  tanto  el  buque  como.  los  efectos  que  descargue  y 
los  productos  que  embarque,  estai  an  sujet  os  â  los  derechos  y  demas  im- 
puestos  estabiecidos  por  las  leyes  y  reglamentos,  como  si  el  arribo  hubiera 
sido.  voluatario. 

Es  entendido  que  esta  estipulacion  no  altéra  en  lo  mas  rainimo  las 
disposiciones  vigentes  en  cada  pals,  sobre  esta  materia. 

Art.  XV.  Si  algun  buque  de  una  de  las  dos  Partes  Contra  tantes 
uaufragare,  sufrierc  averia  6  iuei  e  abandonado  en  las  costas  de  la  otra,  6 
cerca  de  ellas>  se  darâ  à  dieho  buque  y  i  su  tripulaeion  toda  la  asisteu- 
cia  y  proteccion  qua  fuere  posible;  y  el  buque,  cualquiera  parte  de  ël, 
^do  su  aparejo  y  pertenencias  y  todos  Jos  efectos  y  mercaderias  que  se 
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salvasen  à  el  producto  de  ellas  si  se  vendieren,  seran  entregados  à  sus 
duenos  6  ageutes  debidainente  autorizados,  segun  las  disposiciones  vigen- 
les  eu  cada  pais,  que  eu  uada  se  considerarân  alteradas  por  estas  eatipu- 
laciones. 

Art.  XVI.  Los  buques,  mercaderias  y  efectos  pertenecientes  à  ciudft- 
danos  de  una  de  las  Repùblicas  Gontrataut.es  qne  fuerea  apresados  por 
piratas,  bien  eu  ait*  mar,  6  deutro  de  los  limites  de  su  jurisdiecion,  y 
llevados  ô  encontrados  en  los  rios,  radas,  bahias,  puertos  ô  territorios  de 
la  otra,  seràn  entregados  â  los  duenos  ô  â  sus  agentcs,  probado  que  sea 
su  derecho  ante  los  Tribunales  compétentes.  La  reclamacion  debe  bacerso 
deuto  del  término  de  un  aûo  por  los  mismos  interesados,  sus  agonies  6 
los  de  los  respectives  Gobiernos,  observàndose  en  todo  las  leyes  de  cada 
pais  y  los  principios  del  Derecho  de  Gentes. 

Art.  XVII.  Las  estpulacioues  de  este  Tratado,  relatives  el  Comercio, 
son  aplicables  â  los  buques  argentinos  y  peruanos,  sea  que  procedan  de 
los  puertos  del  pais  à  que  perteuezean  respectivement*,  sea  que  procedan 
de  los  de  otro  pais  extrangero. 

Se  considerarân  como  buques  argentinos  en  el  Perû,  y  conio  buques 
peruanos  en  la  BepûbHcà  Argentin»,  todos  aquellos  que  pertenezean  a  ciu- 
dadanos  de  la  Répnblica  Argentina  6  del  Perû  respectivaniente,  y  que  na- 
veguen  provistos  de  las  patentes  à  cartas  de  mar  expedidas  en  la  forma 
acostumbrada,  segun  lus  leyes  y  regiamentos  de  cada  Bepùblica. 

Art.  XVIII.  Las  dos  Repùblicas  contra  tantes  se  obligan  a  no  con- 
céder tavores,  priviiegios  6  exeuciones  algunas  sobre  comercio  y  navegacion 
â  otras  nacioues,  wn  hacerlos  exteusivos  â  los  ciudadanos  de  la  otra  Parte, 
quienes  la  gozarâu  gratuitamente  si  la  concesion  hubiese  sido  gratuita,  y 
mediante  igual  compensation,  xi  ofcra  équivalente,  que  se  arreglarà  de 
mûtuo  acuerdo,  si  la  concesion  hubiese  sido  tondieionai. 

Art.  XIX.  Los  buques  de  guerra  de  una  de  las  dos  Repùblicas.  seràn 
admitidos  y  tratados  en  los  puertos  de  la  otra,  como  los  de  la  nacion 
mas  favorecida. 

Art  XX.  Convienen  las  dos  Partes  Oontratantes  en  reconocer  los 
sigui  entes  principios,  en  caso  de  guerra  de  alguna  de  eilae  con  una  Nacion 
extrada. 

1.  u  Las  naves  de  aquella  de  las  dos  Partes  Contraintes  que  perma- 
nezea  n entrai,  podrda  navegar  librement e  de  los  puertos  y  lugares  enemi- 
gos  à  otros  neut raies,  6  de  un  puerto  o  lugar  neutrai  à  otro  enemigo,  6 
de  un  puerto  6  lugar  enemigo  â  otro  igualnn  nte  enemigo,  exceptuando  loo 
puertos  6  lugares  bloqueados  ;  y  sera  libre  en  todos  estos  casos  cualquicra 
propiedad  que  vaya  à  bordo  de  taies  naves,  sea  quien  fuere  el  dneûo,  ex- 
cep  tuando  el  contrabando  de  guerra. 

Sera  libre  igualmente,  toda  personu  à  bordo  del  buque  neutrai,  aun 
que  sea  ciudadano  de  la  nacion  enemiga,  siempre  que  no  esté  en  actua) 
servicio  del  Gobierno  enemigo,  ô  destinado  a  él. 

2.  °  Las  personas  y  las  propiedades  de  los  ciudadanos  de  aquella  do 
las  dos  Partes  Cont ratantes  que  permanezea  neutrai  en  caso  de  guerra  de 
la  otra,  seran  libres  de  toda  detencion  y  confiscation,  aun  cuando  se  en». 
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cuutttren  a  bordo  de  ona  nave  cuemiga,  saîvo  si  las  personas  se  hallaren 
en  serviciû  det  eneiaigo  ô  destinados  â  él,  n  si  la  propiedad  fuere  contra- 
bando de  guerra. 

3.°  Las  estipulationes  contenidas  en  este  articulo,  declarando  que  eî 
pabeiïon  cabre  la  propiedad  y  las  personas,  se  aplicaràn  â  aquellas  Poten- 
cias  que  reconocen  o  en  lo  succsivo  recorocieren  este  principio,  y  no  à  otras. 

A  rt  XXL  Se  repittan  como  articulos  de  contrabando,  euya  conduccion 
y  coniot'cic  quedan  probibklos  en  easo  de  guerra,  los  siguicntes: 

i»°  Piezas  de  artilleria  de  todas  clases  y  calibres,  sus  montajes,  uti- 
les d»>  scrvific  y  proyectiles,  pôlvora  bombas,  torpédos,  iuego  gnego,  co- 
belet  a  Jk>  congreve,  y  todas  las  demas  cosas  destinadas  al  uso  de  la  ar- 
tillerta  y  l'usileria. 

Escudos,  casquetes,  corazas,  cotas  de  malla,  forcituras  y  unifor- 
me» militaires. 

3.*    Bandoleras  y  caballos  jnntos  con  sus  arc  es  es. 

J  0  Las  niâqoinas  de  vapor,  combustibles  y  todo  lo  anexo  à  eilas, 
dcstinudas  al  uso  de  las  naves  de  guerra;  y  en  gênerai  toda  especie  de 
armas  de  hierro,  aeero,  cobre,  bronce  y  cualesquiera  otras  materias,  ma- 
nufaaturadas,  p  reparadas  ô  formadas  expresamente  para  hacer  la  guerra 
por  mer  6  por  tierra. 

Los  viveres  que  se  de^tiuan  â  las  tropas  6  escuadras  enemîgas. 

Art.  XX  II.  Los  articulos  de  contrabando  de  guerra  àutes  enumera- 
dos  y  clasiiîeadoa,  qte  se  hallen  en  un  buque  destinudo  â  puerto  enemigo, 
estnran  snjetes  â  detencion  y  confiscation;  pero  el  resto  del  cargamento  y 
d  buque  se  dejarân  iibres  para  que  los  dueiios  puedau  disponer  de  ellos, 
segnn  lo  eatimen  couvenfente. 

Art.  XXIII.  Ninguna  nave  de  cualquiera  de  Us  Partes  Cont ratantes 
sera  detemda  en  alla  mai*  por  tener  â  su  bordo  articulos  de  contrabando, 
siempre  qiin  cl  capitan  ô  sobre-caigo  de  dicha  nave  quiera  entr»  gar  los 
amoalo*  de  contrabando  al  apresador;  â  ménos  que  esos  articulos  sean 
tan  numerosos  o  de  tan  grau  volûmen,  que  no  puedan,  sin  grave  incon- 
vénient*, reuibhse  â  bordo  de!  buque  apresador,  pero  en  este  y  en  todos 
lo*  derens  oasos  de  jus  l  a  deteiteinu,  el  buque  detenido  serâ  enviado  al 
puerto  rnas  iumediato,  comodo  y  seguio,  para  ser  alli  juzgado  con  arreglo 
é  las  leyet?. 

Art.  XXIV.  Cuando  algmt  buque  navegue  bàcia  un  puerto  6  lugar 
enemigo,  saber  que  si  ha  lia  sitiado  o  bloqueado,  puede  ser  rechazado, 
notirlcàndoye  cl  bloquée  o  ataque  por  ei  oficial  que  mande  un  buque  que 
l'orme  parte  de  la  faerza  bloqueront,  ;  pero  se  le  permitira  ir  libremento 
â  cuftlquier  otro  puerto  6  lugar  que  su  capitan  ô  sobre-cargo  juzgare 
oporkuuo.  sin  confiseur  parte  algnna  de  su  cargamento,  â  ménos  que  tuere 
Cftfilrabftndo  de  guerra.  Ma$  si  despues  de  notificado  el  bloqueo  ô  ataque, 
el  e*presado  buque  tntentare  de  nnevo  entrer  al  puerto,  podra  s<r  apre- 
saflo  y  tonti^rtido  ;  asi  como  su  cargamento,  salvo  el  caso  de  que  este  per- 
tunetca  a  peraou»  di&Linta  dei  dneiio  del  buque,  y  pued.t  probar  que  era 
tKlraiia  a  )?.  violacion  del  bloqueo. 

Ko  Se  impedîra  â  ninguu   buque  que  hubierc  entrado  en  u»  puerto 
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éntes  de  hallarse  bloqueado  6  atacadc,  salir  de  él  eu  lastre  à  con  el  ca*» 
gemento  cou  que  entré,  ô  con  cualquiera  otro,  hecho  an  M  de  oomenzar 
el  bloqueo  ;  mas  si  intentare  salir  con  un  cargamento  que  bubiese  hecho 
despues  de  este  aeto,  os  tara  sujet  o  â  confiscacion  junto  con  la  oarga. 

Los  buques  de  una  û  otra  de  las  Partes  Coutratautas  que  se  urncon- 
traren  en  un  puerto  bloqnoado  ô  ataeado  al  tiempo  de  la  redueci'm  o 
entrega  del  lugar,  y  los  cargamentos  que  tuvioren  aborio,  no  f^tarân 
sujetos  à  confiscacion  6  demanda  alguna,  sino  que  se  dejanî  a  los  dueiïos 
en  tranqmla  postsion  de  sus  propiedades. 

Art.  XXV.  Con  el  objeto  de  provenir  desnrdenes  en  la  visita  y  re- 
couoeimiento  de  los  buques  mercautes  y  sus  cargamentoa  m»  alta  mar,  $e 
estipula:  (iue  siempre  que  un  buquo  de  gaerra  do  una  de  las  Partes  Con 
tratantes  se  encontrare  con  un  neutral  de  la  otra,  el  primoro  purmane- 
cerâ  à  la  mayor  distaucis  que  sea  compatible  con  la  pesihilidad  y  segu- 
ndad  de  hacer  la  visita,  atendidas  las  eircuustanciatj  del  vient  o  y  de  h» 
mar  y  el  grado  de  so* pécha  que  inspire  êl  bajel  quo  ha  de  éor  visit  tdo, 
y  enviara  un  bote  con  dos  ô  très  nombres  solamente  pa»a  vervGcar  dieho 
recouocimiento  de  los  documen.os  coneernientes  à  la  piopiedad  y  carga 
del  buque,  sin  ocasionar  la  meuor  extorsion,  violencia  o  mal  trait»,  de  lo 
cuai  sera  responsable  con  s»  persona  y  bienes  cl  Capital)  de!  buque  ar* 
mado.  En  ningun  caso  se  exijit*  de  la  purte  neutral,  cfun  vaya  ti  bordo 
del  buque  recouoeedor  con  cl  nu  de  exbibir  sus  documente*  ni  para  nin~ 
gun  otro  objeto. 

Art.  XXVI.  Si  una  do  las  dos  Partes  Contra  tant  es  csttwiere  en 
guerra,  lot»  buques  de  la  otra  deberau  proveerse  de  patente  de  imve^acîon 
6  pnaaporUs .  en  que  se  expresen  el  nombre  y  naturale/a  del  dueuo  del 
buque,  el  nombre  y  cr.pacidad  de  este,  y  et  nombre  y  resldeucta  del  ca- 
pitan,  à  fin  de  que  se  comprneb6  qve  el  buque  pertenoce  real  y  verda- 
deramente  â  ciudadanos  de  la  otra  Parte,  Esiando  cart»ndos  los  expresa- 
dos  buques,  llevarân  ademâs  de  la  patente  de  navegacion  fl  pasaportes, 
manifiestos  o  certificados  que  coiiten<jan  los  pormenurcp  del  eargn.me.nto  y 
el  lugar  donde  fué  embarcado,  para  que  pueda  saberse  si  hay  aborde» 
efectos  de  contrabando.  Estos  certificados  seiân  expedidos  eu  la  forme 
acostumbrada,  por  ofi«  inas  de  Aduana  6  las  autoridades  del  puerto  de  donde 
salière  el  buque,  sin  cuyo  reqnisito  el  expresado  buque  puede  ser  deteuido, 
para  ser  adjudicado  él  6  su  cargamento,  por  los  Tribunalos  competeutes, 
à  ménos  que  se  pruebe  que  la  lalta  proviene  de  algun  accidente  o  se  sub~ 
sane  aquella  con  testimonios  del  todo  équivalentes,  eu  la  opinion  do  los 
susodichos  Tribunales. 

Art.  XXVII.  Las  anteriores  ôstipulacioneg  relativas  n  la  visita  v  ro- 
conocimiento  de  los  buques,  se  aplicaràn  solamente  à  vqnellos  que  naveguen 
fuera  de  convoy  ;  pues  cuarido  los  dichos  buques  vayan  en  convoy,  so  con- 
siderarà  snficiente  la  declaraoion  verbal  del  cottiandante  do  este.,  hecba 
bajo  su  palabra  de  honor,  de  que  loa  buques  que  estai»  bajo  su  pro- 
teccion,  pertenecon  a  la  nacion  cuya  bandera  lleva.  Ku  caso  do  que  lus 
uques  se  dirijan  a  un  puerto  eneruigo,   déclarant  adernas  el  êoroaudante 
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que  dichos  buques  no  tienen  â  su  bordo ,  articulos  de  contrabando  de 
guerra. 

Art.  XXVIII.  Las  causas  de  presas  serân  decididas  por  los  Tribu- 
nales  establecidos  al  efecto  por  las  ieyes  de  las  respeetivas  Repûblicas,  y 
dichos  Tribunales  serân  los  ûnicos  que  tomen  conocimiento  de  ellas.  Siem- 
pre  que  taies  Tribunales  de  una  û  otra  Parte  prcnuneiaren  sentencia  sobre 
algun  buque,  efecto  6  propiedad  reclamados  por  ciudadanos  de  la  otra 
Parte,  la  sentencia  6  décision  mencionarâ  las  razones  ô  motivos  en  que  se 
ha  fnndado,  y  se  entregarâ  al  comandante,  6  agente  de  dicho  buque, 
6  propieta-rio ,  si  lo  solicitare,  un  testiroonio  anténtico  de  !a  sentencia  6 
décision,  ô  de  todo  el  proceso,  cou  tal  que  satisfagan  los  derechos  légales. 

Art.  XXIX.  Deseando  las  dos  Partes  Contratantes  evitar  toda  desi- 
gualdad  en  lo  concerniente  â  sus  relaciones  cliciales  internationales,  con- 
vienen  en  concéder  â  sus  Enviados,  Ministros,  Encargados  de  Negocios  y 
demas  Agentes  pùblicos,  los  mismos  favores,  inmunidades  y  exenciones  de 
que  con  arreglo  al  Derecho  de  Gentcs,  gozan  ô  en  adelante  disfrutaren 
los  de  las  naciones  mas  favorecidas. 

Art.  XXX.  Conio  consecuer.cia  del  principio  de  igualdad  estabiecido, 
en  virtud  del  eu  al  los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  dus  Al  tas  Partes 
Contratantes  gozarân  en  el  territono  de  la  otra  de  los  mismos  derechos 
que  los.  naturales,  se  déclara:  que  los  danos  cau&ados  por  las  facciones  6 
por  individuos  part  icul  ares,  y  en  gênerai  por  casos  fortuitos  de  cualquiera 
especie,  no  daran  derecho  â  indemnizaciones  especiales,  estando  solo  obli- 
gados  los  Gobiernos  de  las  dos  Repûblicas  Â  concéder  â  los  naturales  de 
la  otra  la  misma  protection  en  sus  personas  y  propiedades  que  las  leyes 
conceden  a  sus  propios  ciudadanos. 

Art.  XXXI.  Los  Agentes  Diplomâticos  de  una  des  las  dos  Repûbli- 
cas, en  paises  extrangeros,  donde  no  existan  Agentes  de  la  otra,  haiân 
toda  clase  de  gestiones  permitidas  por  ei  Derecho  Internacional,  para  pro- 
tejer  los  intereses  y  las  personas  de  sus  ciudadanos,  en  los  misœos  tér- 
xninos  en  que  doben  hacerlo  respéeto  de  los  de  su  propio  pais,  siempre 
que  su  intervencion  sea  solicitada  por  la  parte  interesada  y  admitida  por 
dl  Gobierno  cerca  del  oual  réside. 

Art,  XXXII.  Las  Repûblicas  Contratantes,  deseando  mantener  tan 
firmes  y  duraderas  sus  relaciones  amistosas,  cuanto  lo  permita  la  prévi- 
sion humana,  convienen:  en  que  si  uno  6  mas  ciudadanos  de  una  de  las 
dos  Partes  Contratantes  infringiere  cualquiera  de  los  articulos  de  este 
Tratado,  6  alguna  ô  algunas  de  las  estipulaciones  existentes  entre  los  dos 
paises,  el  infractor  6  infractores  serân  personal mente  responsables,  sin  que 
por  ello  se  turbe  ojnterrumpa  la  buena  armonia  y  correspond encia  entre 
las  dos  Repûblicas,  comprometiéndose  cada  una  de  ellas,  â  no  protejer  â 
los  infractores,  ni  ménos  autorizar  en  ningen  sentido  semejantes  infrac- 
ciones. 

Art.  XXXIII.  Las  dos  Repûblicas  convienen  en  que,  si  desgraciada- 
mente  llegan  â  interrumpirse  las  relaciones  de  amistad  entre  ellas,  no  ape- 
larân  â  las  armas,  ântes  de  agotar  la  via  de  negociacion,  y  en  tanto  que 
no  se  baya  perdido   la  esperanza  de  obtener  por  esta  la  satisfaccion  de- 
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bida.  Cuando  ocurriese  nquel  caso;  el  Oobierno  que  se  crée  agraviado, 
despues  que  haya  hecho  valer  las  razones  que  lo  as&isten  y  solicitado  inû- 
tilraente  unn  justa  avenencia,  consignarà  en  un  manifiesto  "  los  fundamentos 
de  su  queja  y  los  présentait  en  el  despacbo  de  Relaciones  Exteriores  del 
Oobierno  a  quien  se  imputa  la  ofensa  anunciando  la  intencion  de  someter 
â  la  décision  de  un  teroero  (de  cinco  Gobiernos  que  designarâ)  si  élites 
de  sois  muses  contados  desde  el  dia  en  que  ese  manifiesto  haya  sido  pre~ 
Bentado,  no  se  han  dado  las  explieaciones  satisfactorias,  s6bre  el  punto  S 
puutos  que  fueren  motivos  de  queja. 

El  Oobierno  à  quien  se  imputa  la  ofensa,  debe  coatestar  dentro  de 
dichos  seis  m  oses  y  terminai*»  su  exposicion  designando  por  su  parte  uno 
de  los  cinco  Gobiernos  propuestos  para  que  sirva  de  ârbitro. 

Si  el  Gobierno  ofendido  no  se  diera  por  satisfecbo  con  las  explieacio- 
nes del  otro ,  ambos  se  derijii  an  al  designado.  por  ârbitro,  sometiéndole 
con  las  piezas  j usti ficati vas  uecesarias,  la  materia  sobre  que  debe  recaer 
la  décision. 

Si  el  Oobierno  acusado'  eludiere  la  propuesta  de  arbitramento,  6  el 
nombrarniento  de  ârbitro,  éste  se-  elejirâ  por  el  actor  de  entre  los  cinco 
Gobiernos  que  désigné  primitivamente. 

En  gênerai,  en  todos  los  casos  de  naturaleza  grave  y  capaz  de  pro- 
ducir  la  guerra,  en  que  no  puedati  avenirse  las  dos  Partes  Contra  tantes 
por  rnedio  de  las  vias  diplomâticas,  ocurrirân  â  la  décision  de  un  ârbitro 
para  arreglar  pacifica  y  definitivamente  sus  diferencias  y  no  podrâ  nin- 
guna  de  ellas  declarar  la  guerra,  ni  autorizar  actes  de  represalia  contra 
la  otra  sino  en  el  caso  de  que  esta  rehuse  someterse  âla  décision  arbitral 
de  un  Oobierno  amigo,  d  cumplir  la  sentencia  dada  por  este. 

Art.  XXXIV.  En  el  desgraciado  evento  de  guerra  entre  las  dos 
Repûblicas,  con  el  fin  de  disminuir  los  maies  de  clla,  se  estipala  lo  si- 
gui  ente: 

1.°  Rotas  las  bostilidades,  los  comerciantes,  traficantee  y  otros  cm 
dadanos  de  todas  profesiones,  de  cualquiera  de  las  Partes,  que  reaidan  en 
las  oindades ,  pnertos  6  territorios*  de  la  otra ,  podrân  permanecer ,  con* 
tinuar  sa  comercio  y  negocios,  en  tanto  que  se  conduxcan  pacificamente 
y  no  cometan  ofensa  alguna  contra  las  leyes.  Y  en  caso  de  que  :m  con- 
duet  i  les  hiciese  sospeebosos,  podrân  ser  removidos  libremente  de  unpnnto 
â  otro  del  territorio,  6  si  se  juzgase  oportuno  mandarlos  salir  del  pais,  se 
les  concederâ  el  término  de  doce  meses  contados  desde  la  publication  o 
intimacion  de  la  ôrden,  para  que  en  él  paedan  arreglar  y  ordenai  sue 
negocios  y  retirarse  cou  sus  familias,  efectos  y  propiedades  â  cnyo  fin  se 
les  darâ  el  necesario  salvo-conducto. 

2  °  Los  hospitales  y  ambulancias  militsres  de  heridos,  las  intenden- 
cias  y  el  seivicio  de  sauidad,  de  administration  y  el  traspoite  de  heridos, 
asi  como  los  médicos,  cirujanos  y  capeilanes,  sou  neutrales,  y  como  taies 
gozarân  de  especiales  consideraciones  de  parte  de  los  belïgerantes,  miéntros 
desempeiien  sus  fnneiones.  Oonclnidas  estas,  podrân  las  iudicades  personas 
retirarse  al  campamento  â  que  pertenezean.  Es  entendido  que  no  se  re- 
conocerâ  la  neutralidad  de  los  hospitales  6  ambnlancias  custodiadas  por 
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una  fuerza  miiitar  superior  à  la  oxtrictainente  necesaiia  para  guardarlos  de 
ataques  de  individuos  particnUres. 

Art.  XXXV.  El  présente  Tratudo  serà  perpétuo  en  cuanto  à  la  e.sti- 
pulacion  <le  su  artîcuio  primero  ;  y  en  cuanto  â  los  demas  durarâ  por  el 
término  de  diez  aftos,  contados  desde  eî  dia  en  que  las  ratincaciones  s?an 
caujeadas.  Pero  ai  ninguna  de  las  Parte3  anunciare  a  la  otra  por  una 
declaracion  oficial  un  afio  au  tes  de  la  espiracion  de  este  plazo  su  iiitencion 
de  hacerlo  terminar ,  conthmarâ  siendo  ôbligatorio  para  ambas ,  hasta  un 
afio  despues  de  cuaiquier  dia  en  que  se  haga  tal  notificacion  por  una  de  eîlas. 

Art.  XXX VI.  Este  Tratado  sera,  ratifîcado  por  ci  Poder  Ejecutivo  de 
cada  una  de  las  dos  Republuas ,  previa  su  aprobacion  por  lo*  rcspectivôs 
Gongresos,  y  las  ratincaciones  ser&n  eanjeadas  en  Buenos  Aires  ô  en  Lima, 
dentro  el  mas  brève  térmno  posible. 

En  h  de  lo  cual,  nosotros  los  Plempotenoiarios  de  la  una,  y  de  la 
otra  Republica,  lo  hemos  fimiado  y  sel)  ado  con  nuestro«  sel  los  patticulaiTs 
on  Buenos  Aires  à  9  de  Marzo  de  1874. 

(L.  S.)     C.  Tejedor. 

(L.  S.)    Manuel  Irigoyen. 


30. 

ARGENTINE ,  PÉROU. 
Convention  consulaire  ;  signée  àBuenosAyres  le  5  mai  187  4  *). 

Coleccion  de  Tratado  s  celebi  uâos  par  la  Republica  Aryentina,    2\  II.  Publicacwn 
oficial.     But  nos  Aires  i874. 

La  Republica  Argentina  y  la  Republica  del  Peru,  reconociendo  la  con- 

veniencia  de  establecer  reglas  précisas  ruspecto  de  las  prerogativas  y  airi- 
buciones  que  deban  tener  en  ambos  paises  sus  respectivos  Uôusules,  brm 
resaelto  celebrar  con  tal  objeto  una,  Coiivencion;  y  al  efeeto  ban  nombrado 
por  sus  Plenipotenciarios,  à  saber: 

La  Republica  Argentina  â  S.  Ë.  el  Sr.  Dr.  Oàrlos  Tejedor  ,  su  Mi- 
nistro  de  Relaciones  Exteriotes.  Y  la  Republica  del  Perû,  a  S.  E.  el  Sr. 
Dr.  D.  Manuel  Irigoyen,  su  Minktro  Résidente  en  el  Tmperio  del  Brasil  y 
en  las  Eepublicas  del  Plata:  los  cualcs  duspues  de  baber  canjeado  sus  plenos 
poderes  y  rie  h aiiarlos  en  buena  y  debida  forma,  ban  convenido  «  10s  ar- 
ticulos  sigu  lentes  : 

Articule  V  Las  R-epublicas  Oontjatautes  tendrait  derecho  â  nombrar 
y  îuanleuer  Cônsaies  Générales,  Côiisules,  Vice  -  Oônsules  y  Agent  es  Uonsu- 
lares  en  las  cmdades  »  puertos  y  lugarcs  <1*»1  territorio  de  la  otra ,  reser- 
vonde*e  respootivaniente  el  dereeliu  de  rxreptuar  cualquier  puutu  que  juz* 
gnrau  con  venie  rite.    Esta  réserva ,  siu  embargo,   no  podra  ser  aplicada  y 
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ana  de  las  Àltas  Partes  Gontratant.es,  siu  que  lo  sea  igualmente  a  todas 
las  demas  Potenoias. 

Art.  II.  El  nombramiento  de  Cônsules  Générales ,  Cônsules ,  Vice- 
Cônsules  y  Agentes  Consulares,  podrâ  recaer  en  individuos  del  pais  â  que 
sirven,  de  aqael  en  que  vayan  a  résidu  o  en  otros  extrangetos.  Los  indi- 
viduos nombrados  podrân  ejereer  la  pi  ofe»iou  de  cotnerciantesô  cualquiera  otra. 

Art.  III.  No  se  reconoce  en  loà  Oônsuies  Gonerales,  Cônsules  y  Vice- 
Oônsules  caràcter  diploraâtico ,  y  por  tanto  no  gozarân  de  las  mnuni  Jades 
concedidas  â  los  Age n te*  Pûblios.  Sus  personas  y  propiedades  quedan 
sorael.idis  â  las  leyes  del  pais,  como  las  de  los  demas  particulares,  en  todo 
aquello  que  no  conciorna  al  ej«rcicio  de  sus  fu.'iciones;  y  no  gozarâu  de 
otras  ex»  nciones  que  la  que  expresa  esta  Oonvencion. 

Art.  IV.  Para  que  los  Oônsuies  Générales,  Cônsules  y  Vice-Cônsnles 
sean  admitidos  y  reconocidos  como  taies,  tendrân  que  presentar  la  Patente 
de  su  nombramiento;  y  en  vista  de  ella.  se  les  expedirâ  el  Exequatur; 
heeho  lo  cual  la  autoridad  superior  de  la  Provincia,  distrito  6  lugar  en 
que  fueran  à  residir  dichos  Agentes,  darâ  las  ôrdenes  necesarias  â  las 
demas  autondades  locales  para  que  en  todos  los  puntos  de  su  circunscrip- 
cion,  sean  reconocidos  en  su  empleo. 

Art  V.  Los  Gobiernos  de  las  dos  Repûblicas  tienen  el  derecbo  de 
rehusar  el  Exequatur,  asi  como  el  de  retirarlo  despues  de  expedido  ;  pero 
en  uno  y  otro  caso,  expresaràn  al  Gobierno  à  qnien  sirve  el  Consul,  los 
niotiv08  qne  le  hayau  inducido  â  obrar  de  esta  manera. 

Art.  VI.  Los  Cô.isules  Générales,  Consuls*,  Vice-Cônsnles  y  Agentes 
Consulares ,  setân  completamente  indepenclientes  de  las  nutoridades  locales, 
en  todo  lo  concernent  e  al  ejercicio  de  sus  funciones. 

Art.  VII.  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsnles  y  Agentes 
Consulares,  ciudadanos  del  Estado  que  los  nombrare,  estai  an  exentos  de 
cualquier  cargo  ô  servicio  pûblico ,  como  tambien  de  contribuent  es  perso- 
naleti  directas  y  de  toda  eontribucion  extraordinaria. 

Pero  si  estos  Agentes  son  ciudadanos  del  pais  par»  donde  fueren 
nombrados  ô  comerciantes,  ô  poseyeren  bienes  inmucbles,  seran  considerados 
en  lo  que  respecta  à  cargos,  obligaciones  y  contribuciones  générales  como 
los  demâs  ciudadanos  del  Estado  a  que  pertenecen. 

Art.  VIII.  Los  Archivas  Consulares,  serân  inviolables  en  todo  tiempo 
y  las  autoridades  territoriales  no  podrân  ,  bajo  ningun  pretesto ,  examiner 
ni  tomar  los  papeles  perteneci entes  â  dichos  Archivos,  qne  deberàn  estar 
siempre  separados  coujpletamente  de  los  libros  ô  papeles  relativos  al  co- 
mercio  é  industria  ô  asuntos  particulares ,  de  los  respectivos  Cônsules  ô 
Vice  -  Cônsules. 

Art.  IX.  Los  Concilies  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules  y  Agentes 
Consulares  podrân  coloear  sobre  la  puerta  exterior  del  Consulado  ô  Vice- 
Consulado  el  escudo  de  armas  de  su  Naciou,  con  este  rôtulo: 

Consulado,  ô  Vice- Consulado  de  .....  . 

Podrân  igualmente  enarboiar  la  bandera  de  su  pais  en  la  casa  Oon- 
sular  en  dias  de  solemnidades  publicas ,  religiosas  ô  nacionales ,  a3i  como 
au  otios  cases  acostumbrados. 
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Tambien  tendran  la  facultad  de  enarbolar  ia  bandera  nacion  al  respec- 
tiva  en  los  botes  6  embarcaciones  que  los  condujeren  dentro  del  puerto, 
en  ejercicio  de  las  funciones  de  sn  cargo. 

Art.  X  Siempre  que  se  estime  necesaria  la  asistencia  de  los  Cônsu- 
ies  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules  y  Agentes  Consulares,  â  los  Tribu- 
nales  ô  Juzgados  de  la  Repûblica  en  que  ejerzan  sus  funciones,  se  les  citarâ 
por  medio  de  un  ofieio  y  se  les  darâ  un  asiento  de  prefei*encia. 

Art.  XI.  Los  Agentes  Diplomàticos  y  eu  su  defecto  los  Cônsnles 
Générales  podran  nombrar  Vice  -  Cônsules  provisorios,  en  caso  de  ausencia, 
û  otro  impedimento  legitimo  de  los  Cônsules  6  Vice-Consnles  propietarios , 
6  por  cuatquier  otro  motivo  de  iumodiata  conveniencia.  En  estos  casos 
solicitarân  del  Gobiei  no  en  cnyo  territorio  residen ,  el  reeonocimiento  pro- 
visional  de  ttles  empleados. 

Tambien  podran  los  Cônsules,  observando  este  mismo  requisito,  nom- 
brar un  Cauciller  ô  Secretario,  cuando  no  lo  tenga  su  Consulado,  y  sea 
npcesario  para  autorizar  sus  a  et  os. 

Art.  XII.  En  los  casos  de  impedimento,  ausencia  ô  muerte  de  los 
Cônsules  Générales,  Cônsules  ô  Vice-Cônsules,  los  Secret  arios  ô  Cancilleres 
que  hubieren  sido  de  antemano  presenfados  como  taies  &  las  autoridades 
cespectivas,  y  reconocidos  por  estas,  serén  admiiidos  segnn  su  ôrden  ge- 
rârquico,  â  ejeicer  interinamente  las  funciones  consulares  con  el  carâcter 
de  Vice-Consul,  sin  que  pueda  ponérseles  ningun  impedimento  por  las  au- 
toridades locales. 

Arr.  XIII.  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônjules  y  Agentes 
Consulares  .podran  dirijirse  à  las  autoridades  del  distrito  de  su  residencia 
y  ocurrir  en  caso  necesario  al  Gobierno  Supremo  por  medio  del  Àgente 
Diplomàtico  de  su  Nacion,  si  lo  bu  bière,  y  di  recta  mente  en  caso  contrario, 
à  fin  de  reclamar  contra  cualquiera  infracc>on  de  los  Tralados  existentes. 

Art.  XIV.  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules,  Agentes 
Consulares  de  las  dos  Naciones  ô  sus  Cancilleres  tendran  el  dereebo  de 
recibir  en  sus  Cancillerks ,  fin  el  domicilio  de  las  partes  y  abordo  de  las 
naves  de  su  Nacion,  las  d^claraoïones  que  hayan  de  prestar  los  capitanes, 
tripulacîones,  pasaieros,  négociantes  y  cualqniera  otro  ciudadano  de  su  Na- 
cion en  los  casos  de  su  competencia  y  basta  donde  lo  permitan  las  leyes 
del  pais. 

Los  diebos  Cônsules,  Vice -Cônsules ,  y  Agentes  Consulares  podrân 
igualmenre  legalizar  toda  especie  de  docamentos  emanados  de  las  autori- 
dades ô  funcionarios  de  su  Nacion;  y  deberân  tener  à  la  visu  en  su  oh- 
cina  la  tarifa  de  los  dereebos  Consulares  y  de  Canciîleria.  . 

Art.  XV.  En  el  caso  de  fallecer  un  individuo  de  là  Nacion  del  Côn- 
snl  sin  dejar  beredero  ni  albacea  en  el  territorio  de  su  Distrito  Consulav, 
le  corresponde  la  représentation  en  todas  las  diligencias  para  la  seguridad 
de  los  bienes,  conforme  à  las  leyes  del  pais  en  que  resida.  Podra  cruzar 
con  sus  sellos  los  puestos  por  la  autoridad  local,  y  deberâ  ocurrir  eu  el 
dia  y  hora  que  aquella  indique  cuando  fuese  del  caso  quitarlos.  La  falta 
de  asistencia  del  Cônsul  el  dia  y  bora  fijados,  con  una  espéra  prudente, 
no  podra  suspender  los  procedimientos  légales  de  la  autoridad  local. 
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Art.  XVI.  Los  Cdnsules  Générales,  Consules,  Vice-Cdnsules  j  Agentes 
Consulares  como  représentantes  natos  de  sus  compatriotas  ausentes,  no  ne- 
cesitan  de  poder  especial  para  cuidar  y  protejer  sns  dereohos  é  intereses, 
pero  si  para  percibir  dineros  6  efectos  suyos. 

Art.  XVII  Los  Cdnsules  Générales,  Cdnsules,  Vice  -  Cônsules ,  Vice- 
Cdnsules  y  Agentes  Consulares  podrân  trasportarse  personalmente  6  enviar 
nn  delegado  abord o  de  las  naves  de  su  Nacion  admitidas  a  la  libre  comu- 
nicacion,  interrogar  à  los  capitanes  y  tripulaciones,  examinar  los  papeles 
de  raar,  recibir  las  declaraciones  sobre  su  viaje  é  incidentes  de  la  travesia, 
redactar  los  manifiestos  y  facilitai-  el  despacho  de  sus  buques.  Podran  asi 
ruisroo  acompanar  a  los  capitanes  é  individnos  de  la  tripulacion  ante  los 
Tribunales  y  en  las  oficinas  administrât!  vas  do  la  Nacion  para  servirles  de 
interprètes  y  agentes  en  los  negoeios  que  teugan  que  tratar  6  en  las  de- 
mandas que  tengan  que  représentai 

Las  respectivas  autorulades  territoriales,  darân  aviso,  à  los  Cdnsules, 
para  que  se  encuentren  présentes  à  las  declaraciones,  que  los  capitanes  y 
tripulaciones  tengan  que  hacer  unte  los  tribnnales  ù  oficinas  locales,  a  fin 
de  evitar  cualquiera  equivocacion  à  mala  inteligencia  que  pueda  perjudicar 
a  la  buena  administracion  de  ju>ticia. 

La  coraunicacion  que  para  ta! .  objet  o  se  dirijiiâ  é  lo»  Cdnsules  indu-ara 
una  hora  précisa,  y  si  omifiesen  presentarse  personalmente  6  por  medio 
de  delegados,  se  procederâ  en  su  ausencia. 

En  sa  ausencia  se  procédera  lambien,  siempre  qne  se  trate  de  decla- 
raciones que,  segun  la  ley,  no  deban  ser  presenciadas  por  otrafc  personas 
que  por  las  funcionarios  judiciales. 

Art.  XVIII.  Los  buques  mereantes  de  uno  de  los  Estados  Coutra-, 
tantes,  no  se  hallan  en  el  otro  exrntos  de  la  jurisdiccion  local ,  ni  podran 
asilar  à  su  bordo  à  los  criminales,  qaienes  podran  ser  extraidos  ,  prévio 
aviso  de  atencion,  ai  Cdusul  d  funcionario  Consular  respectivo. 

Art.  XIX.  Los  Cdnsules  Générales,  Gdn-uies,  Vice-Cônsnles  y  Agentes 
Consolares  es  ta r au  exclusivameute  eucargado*  de  mantener  el  drden  interior 
abordo  de  los  buques  de  comercio  de  su  Nacion  y  conoeeràn  por  si  solos 
de  las  cuestiones  que  se  su*citen  entre  el  capitan,  los  oficiales  y  los  ma- 
rineros  relativas  a  contratos  de  enganches  ô*  salarios. 

Las  aûtoridades  locales  intervendràn  todas  las  veces  que  los  desdrdenes 
sobrevenidoa  abordo  de  las  naves  sean  de  tal  naturaleza  qne  perturben  la 
tranquilid&d  6  el  4rdcn  en  tierra,  6  en  el  puerto,  d  cuando  en  esos  desdr- 
denes se  encuentre  implicada  alguna  persona  del  pais  à  algun  individuo 
que  no  pertenezca  â  la  tripulaeion. 

Cuando  los  desdrdenes  no  invistieren  algunos  de  los  caractères  indi- 
cados  procedenteinente ,  las  autoridades  locales  se  lîmitaran  a  prestat  su 
apoyo  à  los  funcionarios  Consulares  respectives  que  las  requieran  para  hacer 
arrestar  y  conducir  abordo  à  todo  individuo  inscrito  en  et  roi  de  la  tripu- 
lacion, qne  hubiere  tomado  parte  en  los  desdrdenes  indicados. 

El  arresto  no  podrà  durar  mas  tierapo  qne  el  prevenido  por  las  dis- 
posiciones  constitucionales  y  légales  del  pais  donde  tuviere  lngar. 

Art.  XX.     Los  Agentes  Consulares  tendràn  facultad  de  requérir  el 
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auxiiio  de  las  autoridades  locales  para  la  prision,  detencion  y  custodia  de 

ios  desertores  de  los  buques  mercantes  de  su  Nacion,  y  para  este  objeto 
se  dirijirân  à  las  autoridades  compétentes  y  pediràn  los  dichos  desertores 
por  escrito  y  con  documentes  comprobmtes  de  que  es  tal  desertor:  y  en 
vista  de  esta  prueba  no  se  rechazarà  la  entrega.  Seraejantes  desertores, 
luege  que  seau  arrestados,  se  pondrân  â  disposîcion  de  dichos  Agentes 
Oonsulares,  pudiendo  ser  depositados  en  las  prisiones  publicas  â  solicitud 
y  expensas  de  las  que  los  reclamen,  para  ser  enviados  à  los  buqnes  â  que 
correspondait  6  A  otros  de  la  itiisma  Nacion. 

Mas  si  no  f'ueren  cuviados  dVntro  de  dos  meses,  contados  desde  eî  dia 
de  su  arresto ,  serdn  pnestos  en  libertad  ,  y  no  vo)  verân  à  ser  presos  ni 
tnolestados  por  la  misma  causa. 

Art.  XXI.  Siempre  que  no  baya  estipuiaciou  en  contrario,  entre  los 
arinadôres,  iiet  adores,  cargadôres  y  a^eguradores ,  las  averias  sufridas  du- 
rante la  navegaeion  de  los  buques  de  ambas  nacion»  s  ,  sea  que  entren  vo- 
luntarianjente  eu  los  puertos  respective»,  sea  que  anfiben  por  fuerza  tnayor, 
serân  anegladas  conforme  a  lo  que  disqougan  las  leyea  r es»* clivas  de  cada 
pais,  y  sin  que  ios  Cdnsules  paedaa  tener  en  dichas  averias  mas  inlerven- 
cion  que  la  que  esas  leyes  le  confieran. 

Art.  XXII.  L03  Cônsulës  de  uno  de  Ios  dos  Estados  Contratantes,  en 
las  ciudades,  puertos  y  Ingnres  de  una  tercera  Potencia,  en  doude  no  hu- 
biere  CoSisul  del  otro,  prestarân  â  las  personas  y  proptedades  de  los  nacio- 
nales  de  este,  la  misma  proteeeion  que  â  las  persouas  y  propiedades  de 
sus  cotnpatriotas,  en  cuanto  sus  facultades  lo  perinitan;  sin  exijir  por  esto 
otros  derechos  6  emolnmentos  que  los  autorizados  resoeeto  de  sus  nacionales 

Art;.  XXIII.  Los  Cdnsules  Générales,  Cdnsuies,  Viee-C6nsuies  y  Agen- 
tes Consuls»  es,  sus  fcneretarios  6  Cancilletes  de  cada  una  d°  las  dos  Na- 
ciooe*  en  el  territorio  de  la  otra ,  gozarân  ,  adem;is  de  los  dereebos ,  pre- 
ro^itivas,  exenciohes  y  privilégies  estipuludos  en  esta  Convencion,  de  los 
que  aciualmente  se  conceden  0*  se  concedieren  en  lo  futuro  é,  los  Agentes 
Consulares  de  igual  grado  de  la  nacion  mas  favoïecida,  siempre  que  taies 
conce'sioîies  sean  reciprocas  y  que  no  pugnen  con  las  estipulaeiones  ex- 
presas  de  esta  Convencion. 

Art.  XXIV.  Là  présente  Convention  obligarà  à  las  dos  Repùblicas 
Contratantes  por  el  térraino  de  diez  anos,  contados  desde  el  dia  en  que 
las  ratincacionces  seail  aaujeadas.  Feio  si  ninguna  de  ellas  aunneiare  a  la 
9tra,  por  una  déclaration  expresa,  un  ano  dûtes  de  la  espiracion  de  este 
plazo ,  su  intencton  de  bacerla  terminar ,  continuarà  en  vigor  para  ambas 
Paries  hasta  un  ano  des  pues  del  dia  eu  que  se  haga  tal  notitieacion  por 
una  de  ellas. 

Art.  XXV.  Esta  Conveucion  sera  ratincada  por  los  Gobiernos  de  las 
dos  Repùblicas,  prévia  su  aprobaciou  por  los  Congresos  respectives,  yclas 
ratificaciones  serân  canjf  adas  en  Buenos  Aires  6  en  Lima  dentro  del  mas 
brève  tiempo  posible. 

En  ;le  de  lo  filial  L>s  Plenipotenoiariôs  de  una  y  otra  Eepiibliea,  la 
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hemos  firmado  y  sellado  por  dupîicado.  en  Buenos  Aires,  à  los  cinco  dias 
del  inea  do  Alayo  de  mil  ochocientos  setenta  y  cuatro. 

(L.  S.)     C\  Tejedor. 

(Ij.  S.)     il/rtUMfi/  Ir'goyen. 


31. 

ARGENTINE,  URUGUAY. 

Protocole  relatif  au  rétablissement  des  relations  diplomati- 
ques; signé  à  Montevideo  le  11  mars  187  5  *). 

Coleccion  de  Tratados  celebrados  por  la  Repûblica  Argentina*   2\  II.  Publication 
ojicial.    Buenos  Ai^es  1884. 

Montevideo,  11  de  Marzo  de,  18 75. 

A  los  once  dias  del  mes  de  Marzo  de  1875,  en  esta  ciudad  de  Mon- 
tevideo rtaiiido»  en  la  Secretaria  de  Estado  de  Relaciooes  Exteriores  S. 
S.  D.  Jacinto  Villegas,  Consul  General  de  la  Repûblica  Àrgentina  y  S.  E. 
el  senor  D.  José  Càudnlo  Bustarnante,  Ministro  Secretario  de  Estadc  en 
el  niisnjo  Dopai  tamento ,  munidos  de  las  re^peetivas  Plenipotencias  para 
cumplir  érdenes  de  sua  Gobiernos,  teudeutes  à  reslablecer  a  su  estado 
normal  las  relactones  diplotnàticas  inteï  rurnpidas  por  el  Decreto  del  Go- 
bierno  Oriental  de  veinte  y  cuatro  de  Abril  dt  mil  oeboeientos  setenta  y 
cuatro,  dictado  en  conseeuoneia  del  Gobijrno  Argentino  de  diez  de 
Marzo  del  mismo  ano,  ambos  Pienipoteuciarios ,  oidas  y  eambiadas  las  ex- 
plicaciones  del  caso,  reprodxtciendo  el  del  Gobierno  Argentino  los  tonceptos 
de  la  nota  de  s<*is  de  Abri!  de  mil  oehoeienloa  setenta  y  cnat.ro  del  Dr, 
Tejedor,  explieativa  del  espiritu  del  Deoreto  Argentino,  quien  no  pretendiô 
nunca  desconoeer  la  sobemnia  y  jurisdieeiou  del  Gobierno  Oriental  en  los 
puertos  de  su  territorio;  y  maniiestando  ei  Plenipoteneiario  Oriental  que 
tampoco  entrô  en  la  mente  de  -*u  Gobierno  oausar  agravio  al  Argentino, 
cuando  expidiô*  el  Decreto  de  Febrero  que  abria  los  puertos  Orientales  a 
la3  proeedeneias  de  algunos  del  territorio  Argentino,  con  exclusion  de  otros, 
oidas  y  eambiadas  estas  reciprocas  y  satisfa*  lorias  explieaciones ,  y  en  el 
interés  de  conauttar  los  intereses  del  comereio,  y  las  conveniencuis  geue- 
rales  de  dos  naeione»  vecinas ,  llamadas  à  vicir  en  fiança  y  leal  amistad, 
ambos  Plenipotenciarios  de-lnrarcn  reabiertas  y  restubkcidas  las  relin.-ioiu's 
diplomâticas  entre  los  dos  Gobiernos  de  las  Uepâblicas  Argentina  y  Orien- 
tal del  Uruguay,  a  cuvo  efeeto  hrmaron  el  présente  Acuerdo  que  sornete- 
rân  â  la  aprobacion  de  sus  Gobiernos,  â  lin  de  que  m;  h;>ga  de  diebo 
Aouerdo  un  nelo  perfecto  y  eon.^umodo  para  todos  sus  ofeotos. 

Leido  el  pieseute  Protoeolo  y  confirma  do  su  contcnido  por  hallarlo 
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-  exacto  lo  firmaron  en  dos  autdgrafos  que  scllaron  con  sus  respectivos  sel- 
los,  coiuproinetténdose  à  recabar  la  aprobacion  y  ratificacion  de  sus  Go- 
biernos  en  el  término  de  ocho  dias,  ô  antes  si  iuere  posible. 

(L.  S.)    Jacinto  VUUgaa. 

(L.  S.  )    José  Cdndido  Bust  amante. 

32. 

ARGENTINE,  URUGUAY. 

Protocole  fixant  les  règles  à  suivre  de  part  et  d'autre  dans 
les  cas  de  perturbations  intérieures;  signé  à  Buenos  Ayres 

le  14  janvier  1876. 

Coleccion  de  Tratudo*  celehrados  por  la  JRppûbHca  Argentina.  T.  III.  Publication 
oficial.  Buenos  Aires  1S84. 

Eu  la  ciudad  de  Buenos  Aires  â  los  catorce  dias  del  mes  de  Enero 
del  afio  del  Senor  de  1876,  reunidos  en  la  Secretaria  de  Estado  de  Re- 
laciones  Ëiteriores  los  Exmos.  Sres.  Dr.  D.  Bernardo  de  lrigoyen,  Mini- 
stro  Secretario  de  Estado  de  la  Repûblica  Argentnia,  y  D.  Francisco  Bauzà, 
Ministro  Plenipoteuciario  y  Enviado  Extraordinario  de  la  Repûblica  del 
Uruguay,  manifesté  S.  E.  el  senor  Bauzà  que  habia  solicitado  esta  Con- 
ferencia  con  el  objeto  de  proponer  â  S.  E.  el  senor  Ministre  de  Kelaeic- 
nés  Exteriores,  consignar  en  un  Convenio  las  principales  declaraciones 
establecidas  por  S.  E.  y  por  la  Legacion  Oriental ,  en  la  correspondencia 
diplomàtica  y  conferencias  que  han  tenido  lugar  durante  la  mision  Bauzà. 

Expuso  S.  E.  el  Ministro  Oriental  que  las  luchas  armadas,  al  con- 
mover  las  bases  en  que  reposan  la  libertad  politica  y  el  érden  social,  le- 
vantan  en  estos  casos,  resistencias  entre  Gol'iernos  cuyas  jurisdicciones  li- 
mitrofes  se  prestan  â  desmanes  que  dentro  de  ellos  son  comunmente  ine- 
vitables.  Que  el  principio  de  la  autoridad  es  una  gara» lia  de  estabilidad 
en  estos,  pueblos,  y  que,  propendiendo  estos  Gobiernos  â  mantenerlo,  no 
solamente  acatan  los  préceptes  de  Derecho  Pûblico,  si  no  que  tambien  pro- 
pend<  n,  por  la  observancia  de  los  deberes  que  les  impone  la  vecindad,  al 
inautennniento  de  la  paz  en  el  Rio  de  la  Plata. 

Propuso  en  consucuencia ,  se  consignara  en  este  Protocolo  las  princi- 
pales reglas  que  las  Repûblicas  del  Plata  estân  resueltas  à  seguir  en  el 
desgraciado  caso  de  oeurrir  en  alguna  de  ellas ,  revoluciones  6  trastornos 
polit  icos  que  perturben  su  tranquilidad. 

S.  E.  el  senor  Ministro  de  Relaciones  Exteriores  de  la  Repûblica  Ar- 
geutina  manifesté  que  estaba  plenamente  de  acuerdo  con  las  opiniones  de 
S.  E.  el  senor  Bauzà.  Que  en  la  correspondencia  y  conferencias  con  S. 
E.  el  senor  Ministro  Oriental  ha  puesto  de  manifiesto  los  principios  que 
sirven  de  base  â  la  politica  del  Gobierno  Argentino  en  las  situaciones  à 
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tjiie  habîa  hecho  refereucia  S.  E.  Que  nu  ténia  dificultad  eu  conçu  rrir  à 
establecer  •  1ns  dcclaraciones  propuestas.  ppim.ndo,  como  S.  E.  el  senor 
Biu/â,  que  esto  Acueido  evitaria  diverjenciâs  y  discusiones  geueralmenté 
incouv  ententes. 

Agrego  que ,  como  lo  babia  signifîcado  en  la  correspondencia  con  lu 
Lcgacion  Oriental,  el  Gobierno  Argentiuo  creia  que  los  Est  ados  america- 
n<w  debian  ser  tau  celosos  en  la  defensa  comun  de  sus  nacionalidades, 
como  imparciales  6  prescindentes  en  sus  cuestiones  internas;  y  que,  siendo 
conaecuente  con  esa  manifestation ,  aceptaba  la  idsa  de  consignai*  las  de- 
claraciones  que  debian  réglai'  la  eonducta  dé  los  Gobiemos  del  Plata  en 
el  desgraciado  easo  de  produciise  revolucioues  ô  trastornos  politicos  en 
alguno  de  ambos  Est  ados. 

Que  este  procedimiento  evitaria  ciertamente  discusionea,  que  se  hacen 
mas  tirantes  cuando  se  promueven  y  desenvuelven  bajo  la  influencia  de 
sucesos  extraordinarios  à  de  ait  uaciones  diiicfles. 

Conformes  SS.  EE.,  pasaron  à  discutir  los  puntos  propuestos  por  una 
y  otra  parte  y  despues  de  observacidnes  detenidas,  conviuieron  en  estable- 
cer  las  siguiemes: 

Reglus  que  sus  respectivos  Gobiernos  se  obligan  d  cumplir  y  hacer  cuxn- 
plir  en  los  canon  à  que  se  ha  hecho  antertormente  rcfrrerwia. 

Primera.  Nu  permitirân  eu  sus  re>pectivas  ju risdicciones  los  engan- 
ches'ô  enrolàmientos  de  niarineros,  soldados  6  volantarios,  destiuados  à 
conmover  el  ôrden  ô  â  sostener  perturbaeiones  internas  eu  uno  û  otro 
Estado. 

Segunda.  No  permitiràn  la  construction  6  arnmmento  de  buques  de- 
atinados  â  ser  empleados  contra  alguno  de  los  Gobîernos  (Oriental  6  Ar- 
geniino)  como  buques  de  guerra,  crueeius  6  trasportes,  sea  à  veta  6  â 
vapor. 

Tercera.  No  permitiràn  la  fabrication  6  expédition  de  articulos  de 
contrabando  de  guerra,  destinados  â  ter  empleados  contra  uno  û  otro 
Gobierno. 

Ouarto.  Las  expedîtionc;  que  se  apresten  para  invadir  â  algunoe  de 
los  Estados  serân  disueltas,  y  los  buques,  armas  6  rauniciones  destinadas 
â  ellas  serân  embargadas  y  entregadas  al  juicio  légal  correspondiente. 

Quinta.  Los  individuos  que  preparen,  dilijan  6  manden  Lis  expedi- 
cioiics  À  que  se  rerîere  cl  articulo  anterior,  serân  puestos  â  disposition  de 
los  Tnbnnales,  para  ser  jnzgados  con  arreglo  â  las  leyes  del  pais. 

Sexta.  Los  emigrados  poîîticos  que  eonspiren  desde  el  Estado  en  que 
se  hallan  asiludos,  contra  el  ôrden  y  Gobierno  del  otro  Estado,  serân  so- 
metidos  igualmento  â  los  Tribunales  para  ser  juzgados  como  infractores 
de  la  neutralidad  ô  perturbadores  de  las  bueuas  relaciones  internacionales. 

Sétima.  En  easos  urgentes,  los  emigrados  que  conspuen  contra  el 
ôrden  de  su  pais  serân  internados  â  treinta  léguas  de  las  eostas,  bastando 
para  adoptai-  esta  medida,  lu  comprobaeion  de  hechos  6  de  proyeetos  agre- 
sWo8  y  sin  perjuicio  de  iniciarse  el  procedimiento  prescripto  por  el  arti- 
culo anterior. 

Octava.    No  se  permitirâ  â  los  emigrados  establecer  comités  6  clubs 
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révolu*  ionarios,  con  el  proposito  de  prcmover  d  alentai  revoluciones.  Taies 
reuniones  seran  disueltas. 

Novena.  Oportunamente  se  celebrara  un  Acuerdo  respecte  de  la  po- 
lieia  fluvial  del  Rio  Uruguay. 

Décima.  Si  la  législation  intorior  de  algnna  de  ambas  Rcpûblicas 
no  fuese  bastante  para  asegurar  la  ejecucion  extricta  de  las  réglas  ante* 
riores  y  para  reprimir  su  violacion ,  el  Gobierno  de  ella  queda  obligado 
à  obtener  sin  demora  la  sancion  de  la»  disposiciones  pénales  que  seau  ne- 
cesarias,  à  fin  de  asegurar  ci  cumplimieiito  de  las  présentes  estipolaciones. 

Conformes  los  senores  Ministros  con  lo  arriba  estipulado,  firm&von  el 
présente  Protocolo  para  elevarlo  a  la  aprobacion  de  sus  respectivos  Go- 
biernos,  y  quedando  cada  uno  con  su  autdgrafo. 

(L.  S.)    Bemardo  de  Irigoyen. 
(L.  S.)    Francisco  Bauzà. 


33. 

ARGENTINE,  PARAGUAY. 
Traité  d'extradition;  signé  à  l'Assomption  le  o  mars  1 87  7*}. 

Co/eccicn  de  Trutadn*  celebrados  por  ta  Repûblica  Argeniina    T.  III.  Publica  ion 
ofîcial.  Buenos  Aires  18S4-. 

H.ibiendo  el  Exmo.  Sefîor  Présidente  de  la  Repûbliea  Argentina  y  el 
Exnio.  Sefior  Présidente  de  la  Repûbliça  del  Paraguay ,  juzgado  conve- 
niente  establecer  en  ur>  Trctado  el  Dereeho  Pûblico  de  ambos  paises,  res- 
pecto  â  la  extradicion  de  individuos  que,  acusados  6  condenados  como  cri- 
mi cales  en  uno  de  los  dos  Estados,  se  refugiasen  On  el  otro,  ban  nom- 
brado  por  sus  respectivos  Plenipotenciario*  à  saber  : 

El  Exmo.  seûor  Présidente  de  la  Repûbliea  Àrgentina  à  S.  S.  el 
seftor  E'ncargado  de  Negoeios  de  la  misma  Rt  pûblico  en  la  del  Paraguay, 
Dr.  D.  Manuel  Derqui; 

El  Exmo  sefior  Présidente  de  la  Repûbliea  del  Paragoay  â  S.  E.  el 
sefior  Ministre  de  Relaeiones  Exteriores  de  là  misum  Repûbliea,  Dr.  D.  Ben- 
jamin Acev-d; 

Quienes ,  despues  de  haberse  canjeado  >sus  ivspectivos  Plenos  Poderes 
y  ballâdolos  en  bnena  y  debida  forma,  han  convenido  en  lo  siguiente  : 

Articulo  I.  El  Gobici'TiO  Argentino  y  el  Gobierno  Paiaguayo,  se  obli- 
gnn  por  cl  présente  Tratado  à  la  reciprocaentrega  de  todos  los  individuos 
refugiados  de  la  Repûbliea  Argentina  en  la  Repûbliea  del  Paraguay  y  de 
ébta  en  la  Argentina,  eneansados  d  tondenados  por  los  respectivos  Tribu- 
nales  de  lu.  Nacton  donde  deban  ser  juzgados  como  auiores  d  cômplices 
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de  cualquiere  de  ios  delitoa  expresados  en  ol  articule»  IV  cometidos  en  rer- 
ritorio  de  uno  do  los  dos  fêstados  Contratantes. 

Art.  II.  La  obWgacion  de  )a  Extradition  no  es  oxtensiva  eu  ningim 
caso  en  que  se  Irate  de  infiaceiones  contra  lus  leyes  de  uno  de  le?  dos 
Estados,  cometidas  por  ciudadanoa  nativos  del  otro,  ô  que  se  hubiesen  na- 
turalizado  en  él  con  sujétion  â  su  respective  législation  àntes  de  ia  per- 
petracion  dei  crimeu. 

En  este  caso,  y  cuaudo  esas  infracciones  puedai  ser  calificada&  en  al- 
gnna  Je  las  catégories  expresadas  en  el  articule  IV  las  Aîtas  Partes  Con" 
(ratantes  se  obligan  à  hacer  piocesar  y  juzgar  â  los  ciudailanos  de  sus 
respectives  L'slados  con  arreglo  a  su  législation ,  sienpre  que  oi  Oobiemo 
del  Estado  en  que  se  nubien  coraetido  la  infraction,  présente  por  la  via 
diplomaties  6  cousular  el  compétente  pedido,  aeompafïado  gratnitamonte  del 
cuerpo  de)  delito-,  de  todos  les  objet  os  que  le  inslrayan,  asi  conio  de  los 
docunientos  0  iuiomies  necosarios  debiendo  procéder  eu  esto  las  auterida- 
des  Je)  pais  réclamante,  coino  si  ellas  nubierun  de  instruir  el  proceso  en 
su  caso. 

Ml  que  bnbiese  sido  ya  ju/gado  por  un  delito  en  el  territorio  en  quo 
(i  li.  bo  tuvo  loger  no  podrâ  serlo  por  el  mismo  delito  por  los  Tribunales 
de  su  Mi.cion,  aunque  nubiese  sidu  alsuetto. 

Au.  Ill  No  obstante  lo  epi>J,ulado  et»  el  articule  I,  si,  tuera  del 
territorio  de  los  dos  iïstados  se  cornet  i  ère  alguno  de  los  crimenee  o  deliics 
que  dan  lugar  â  la  extradition,  esta  &eiâ  acordada  siempre  que  la  législa- 
tion del  pais  roquéride  autorizaso  la  persoeueion  de  los  mismos  crimener, 
ù  delitos  cometidos  tuera  de  su  territorio  y  si  el  iiulividuo  reclamado  es 
ciuduiUuo  del  £stado  réclamante. 

Art.  IV.  La  extradieion  deberâ  efaetuaise,  cuaudo  se  trate  de  inrH- 
viduos  acusado-s  0  complices  de  los  cri  menés  siguient^s  - 

1.°  Homioidio  (comprendidos  ei  asesinato,  ei  parrieicMo,  envonenamiento 
e  iniaiiticidio)  y  ia  tentative  de  cualquiera  de  estos  eriiuenes. 

2  u  Ahorto  voiuutaiio. 

8.u  Lesiones  en  que  hubiese  à  de  ias  que  resuilaso  înhabilitacion  do 
Borvicio,  mutilation  à  destruction  de  algun  miembro  û  drgano,  o  la  muerie 
bin  intention  de  dirla, 

-1,°  Kl  estupro  y  otros  alcntados  contra  el  bonor  6  el  pudor,  siempre 
que  se  dé  la  circunstancia  de  violencia. 

5.  La  poligamia,  parto  supueste,  fingimiento  de  la  emidad  de  esposa 
6  de  esposo  contra  la  voluntad  de  és'ie  o  de  aqueda,  cou  el  objeto  de 
usurpai*  derechos  maritales;  oeubacion  y  sustraocion  de  meuorei*. 

6.  °  Incendio  volnutario,  daùos  eu  los  eaminof  de  herro  de  que  resuite 
6  puede  resultar  pobgro  para  la  vida  de  los  pasajeros. 

7.  °  Falsification,  emision ,  altération  de  mouedas  y  papeles  de  crédite 
con  curso  les»*!  eu  los  respectives  paises,  y  »u  importacion  à  iutroducion, 
fabricacioa>  wnpottaeion,  vent*«.  y  uso  de  iustrumentos  destinados  à  hacer 
dinero  fa».*o  polizas  6  cuale.  quieia  otroi  titulos  de  la  Deuda  Pûblica,  no- 
tas de  los  Pancos,  ô  cualesquiera  papeles  de  los  que  circulan  como  si 
fuesen  i.iontda  ;   torjamiento  dt  acios  sobeiaaob,  sellos  del  Correo,  estnm- 
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pilla,,  pequefi os  sellos,  timbres,  cuttos  y  .ciiaîcsquiera  otros  solloe  del  Estado 
y  de  las  oficinas  pûblicas,  y  uso,  importation  y  venta  de  esos  objetos, 
falsificacion  de  escritnras  pûblicas  y  particuîares,  letras  do  cambio,  y  otros 
tltuloa  de  coniercio  y  uso  de  eses  papeles  faîsificados. 

8.  °  Bobo:  esto  es,  hurto  cou  violac'ion  â  las  pereonas  y,  a  las  cosas; 
esieîionato. 

9.  °  Peculado  o*  malversation  de  caudales  publiées  ;  abuso  de  con- 
fianza  6  sustracciou  de  dinero,  fondes,  documentes  y  cnalesquicra  tituîos 
de  propiedad  pûbliea  o*  particular,  por  personas  â  ciiya  guarda  estén  con- 
fiados,  6  que  sean  asociados,  6  empleados  en  el  Kstablecimiento  6  casa 
en  que  el  crimen  es  cometido. 

10.  Barateria,  pirateria,  comprendido  el  hecbo  de  posesionarse  alguuo 
del  bu  que  en  cuva  tripu'acion  hicieeo  parte,  por  raedio  de  fraude  6  vio- 
îeneia  contra  el  Com«,ndante  ô*  contra  el  que  sus  veces  îiiciese. 

1  \ .  Trâfieo  de  esclavos  y  rédaction  de  personas  libres  &  la  esclavitud. 
12.    Quiebra  fraudulenta. 

18.    Falsos  testiraonios  en  materias  civil  y  criminal. 

Los  crituaufs  expreaados  en  estev  articulo  se  entcnderân  taies,  segnn 
las  leyes,  del Estado  que  hitiere  el  pedido  de  extradition  y  siempre  que 
sus  autores  ô  complices  estén  sujetos  por  las  leyes  del  pais  reqnerido,  & 
pena  corporis  aflictiva  ô\  infamante,  aunque  esas  leyes  tengan  fecha  poste- 
rior  al  Traiado,  impongau  ménos  pena  que  la  del  Oodigo  Pénal  del  pais, 
ii,l  cual  es  dirigida  la  reclamacion,  y  amplien  6  restrtnjan  las  circunstan- 
cias  que  constituyen  el  crimen  à  los  easos  en  que  el  reo  deba  ser  castigado. 

Pero  la  extradition  no  sera  concedida  en  ningnn  caso,  cuando,  por 
la  Législation  del  Estado  reqnerido,  esté  prescripta  la  occicn  criminai  6 
la  pena. 

Ajt.  V.  Solo  podrà  coricederse  la  extradition  en  virtud  de  réclama- 
tion presentada  por  los  Gobiernos,  ya  sea  dhectameirla  6  por  la  via  di- 
plomatiea  6  cônsclar  y  siempre  que  à  la  reclamacion  se  acompafie  c6pia 
aaténtica  de  un  auto  motivado  de  prision  6  de  senl*ncia  condenatorla,  ex- 
traida  de  les  autos  y  dictada  por  antoridad  compétente  con  arreglo  â  las 
leyes  del  pais  réclamante.  Estas  piezas  serân  aooinpftfiadas  de  nna  copia 
dé!  texto  de  la  iey  aplicable  aî  becho  que  motiva  el  pedido  de  extradition, 
asi  como  de  la  filiation  del  iudividuo  reclamado,  siempre  on e  fuese  posiblè. 

Art.  VI.  Si,  trascurridos  quince  dias  contados  desdo  aquel  en  que 
el  acusado  ô  condenado  baya  sid.o  pu  esto  à  disposition  del  Agente  Diplo- 
màtieo  o  Cousular  que  lo  réclamé  con  sujecion  al  présente  Tratado,  no 
hubiese  sido  remitido  al  Estado  réclamante,  sera  pueeto  en  libertad  y  no 
podrâ  ser  capturado  nuevameote  por  el  misino  motrvo, 

El  piazo  fijado  podra  ser  pvoregaqc  si  obstâculos  i«superabîe3,  a  jui- 
ciô  del  Gobierno  que  efectua  la  entrega  do;  reclamado,  demorasen  el  envlo 
de  este,  pero 'la  profoga  no  podtâ  excéder  de  quince  dias  en  ningun  caso. 

Cuando  el  iedividuo  recî&mado  deba  scr  conducido  por  cuenta  de  los 
Cobierro?  en  los  limites  de  sus  respect-Wos  territorios ,  Ju  enirega  se  bard 
a  la  antoridad  mah  ilinïediafca>que  sera  indicatif»  por  el  Gobierno  6  Ajente 
que  dirijiese  ei  reclanto  en  el  acfto  rtfl  haeci-  este,  rfebiendo  la  antoridad 


Extradition. 


463 


6  uncargado  de  rccibir  al  acnsado  ô  condenado,  présenter  la  autorizacien 
compétente.  En  este  caso  el  plazo  fijado  por  este  articulo  sera  de  seis 
dias,  contados  desde  aquel  en  que  el  encargado  de  efectuar  la  entrega  del 
reclamado  notifiquo  à  la  autoridad  que  deba  reeibirlo,  la  présenta  del 
acnsado  6  condenado  en  el  punt-o  en  que  deba  bacerse  la  entrega  ;  vencido 
este  plazo,  por  falta  de  algunas  de  las  formalidades  estrblecidas,  el  recla- 
mado sera  puosto  en  libertad. 

Art.  VII.  En  caso  de  urjencia  y  cuando  se  temiese  la  évasion,  el 
individuo  perseguido  ô*  con.J^naio  por  alguno  de  los  beciios  que  por  el 
présente  Tratado  dan  lugar  â  la  extradicion,  sera  provisoi lamente  detenido, 
en  virtud  de  requisicion  lucha  de  cualquiera  de  los  rnodos  siguientes . 

1.  °    Por  los  respectives  Gobicruos. 

2.  °    Por  ïos  Ajeates  Diplomâticos  de  los  dos  paise3. 

3.  °  Por  los  Gober nadores  de  Provinei?  6  territorio  limitrofe  y  Co- 
mandantes  6  autoridades  dj  las  respectivas  fronteras. 

La  requisicion  debeià  sor  acompanada  de  un  mandato  de  prision  ex- 
pedido  por  autoridad  compétente  eon  aireglo  â  las  le^es  de  su  pais,  con 
expresiou  de  los  hechoc  imputa-dos  y  la  disposicion  pénal  que  le  fuese 
aplicable. 

La  détention  provisoria  no  podrâ  excéder  del  plazo  de  noventa  dias 
contados  desde  la  fecha  de  la  requisicion  ;  trascurrido  este  plazo  sin  ha- 
berse  Uenado  las  formalidades  exijidas  por  el  articulo  5.°,  el  individuo 
capturado  sera  puesto  en  Lbertad. 

Art.  VIII.  La  extradicion  no  se  concédera  en  ningun  caso  por  deli- 
tos  politicos  6  por  hechos  que  tt:ngan  conexion  inmediata  con  este  delito. 

El  homicidio,  el  aeesinato,  el  envenenamiento  o  la  tentativa  de  une  de 
estos  roimenes  contra  los  gelés  de  los  respectivos  Estados,  no  sera  consi- 
derado  como  delito  politico,  ni  como  becho  inmeciiatamente  conexo  con  él, 
y,  por  tanto,  sus  autores  ô  complices  deberân  ser  entregados  con  arreglo 
â  lo  estipulado  en  el  présente  Tratado. 

Art.  IX.  Los  individuos  cuya  extradicion  hubiese  sido  acordada  no 
podrân  ser  perseguidos ,  juzgados  ni  castigados  por  delitos  politicos  ante- 
riores  a  la  extradicion,  6  por  hechos  conexcr*  con  «Uos ,  ni  podrân  serlo 
por  ningun  otro  crimen  anterior,  distinto  al  que  hubiese  motivado  la  ex- 
tradicion, salvo.  en  este  ûitimo  caso,  las  excepeiones  siguientes: 

1.  °  Que,  en  vista  del  proceso  y  de  un  examen  mas  profundo  de  las 
circunstancias  del  crimen  ,  los  Tribu nales  lo  cbsifiquen  en  alguna  de  las 
otras  categorias  indicadas  en  el  articulo  IV  y  solo  tratândose  de  crimenes 
perpetrados  con  posteriondad  a  la  celebracion  de  este  Tratado. 

El  Gobierno  â  quien  se  hubiese  hecho  la  entrega  del  procesado ,  de- 
berâ,  en  tal  caso,  eomunicar  ei  becho  al  otro  Gobierno  dândole  ios  in- 
formes precisos  para  el  conocimiento  exacto  de  la  manera  por  la  cual  los 
Tribunales  hubiesen  llegado  a  aquel  resultado. 

2.  °  Que  el  individuo  absuelto ,  perdonado  6  castigado  por  el  delito 
que  motivé  la  extradicion,  permaneciera  eu  ei  r  ais  por  nias  de  très  meses, 
contados  desde  la  fecha  en  que  pasô  en  autoridad  de  cesa  juzgada  la  ?en- 
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tencia  de  ab?oluciou ,  ô  desde  el  dia  en  que,  por  huber  cumplido  la  pena 
u  obtenido  su  perdon,  nubien  sido  puesto  en  liber tad. 

3.°    8i  rogresa.se  posteriormente  a  territorio  del  Estado  réclamante. 

Art.  X.  La  extradition  debe  efectuarse  y  no  podrâ  ser  suspendida, 
aun  cuando  ella  itnpida  el  cuinpiimiento  de  obligaciones  que  el  individuo 
reclamado  hubiese  contraido  con  particulares  en  el  Estado  en  donde  se  re- 
fajiô;  salvo  los  derecbos  de  los  perjudicados  que  podràn  hacerlos  valer 
an  te  la  autoridad  compétente. 

Pero,  si  el  individuo  reclamado  se  ballase  procesado  6  condenado  por 
criuioues  coiuetidos  en  el  pais  donde  se  refujio,  sera  entregado  despues  de 
ser  defiuitivamcnte  juzgado  y  de  haber  cumplido  la  pena  quo  le  hubiese 
sido  6  le  debiera  ser  impnesta. 

Art.  XI.  Si  el  acusado  o  condenado  cuya  extradition  se  demande 
pot  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes,  con  arreglo  al  présente  Tratado, 
fuése  t&mbien  reclamado  por  otro  û  otros  Gobiernos  en  virtud  de  Tratados 
existentes,  por  delitos  cometidos  en  sus  respectivos.  territorios ,  serâ  prefe- 
rido  para  la  entrega,  el  Gobierno  del  Esta  lo  en  que  se  hubiese  cometido 
el  erimcn  mas  grave,  segun  las  leyes  del  Estado  â  qui  en  se  dirije  el  pedido. 

Tratândose  de  crimenes  de  ignal  gravedad,  sera  prelerido  el  Gobierno 
dei  Estado  de  que  el  procesado  6  condenado  s«a  nacional  6  naturalizado, 
y,  en  segundo  lugar,  el  que  tenga  la  priori  lad  en  el  pedido. 

Art.  XII.  A  los  efectos  del  articulo  anterior,  siempre  que  otro  û 
otros  Gobiernos,  pidiesen  à  una  de  las  Altas  Partes  Contrat  an  tes  en  vir- 
tud de  un  Tratado,  la  entrega  de  uu  refujiado  ei*  sus  territorios,  deberâ 
aquel  â  quien  se  dirija  el  pedido  dar  aviso  de  él  al  Gobierno  del  Estado 
à  que  pertenezca  el  acusado,  con  expresiou  del  pîazo  en  que  deba  efec- 
tuarse la  entrega. 

Art.  XIII.  Serân  entrega  dos  al  pais  réclamante,  al  mismo  tiempo 
que  el  individuo,  los  instrument  os  y  utiles  de  que  se  hubiese  servido  para 
cometer  el  delito  ;  los  objetos  sustraidos  o  que  fuesen  encontrados  en  poder 
del  acusado  6  condenado,  y  todas  las  piezas  ù  documentos  que  puedan 
concurrir  à  constatai*  d  esclarecer  los  hechos. 

Là  entrega  6  remesa  â  que  este  articulo  se  reticre,  -tendra  lugar,  aun 
en  cl  case  en  que,  concedida  la  extradicion,  non  pudiera  esta  efectuarse 
por  muerte  6  fuga  del  culpable;  y  dieha  remesa  serà  extensiva  â  los  ob- 
jetos de  igual  naturaleza  que  el  acusado  6  condenado  hubiese  ocultado  6 
conducido  al  pais  donde  se  refugio,  y  que  fueran  descubiertos  con  poste- 
rioridad. 

Los  objetos-  expresados,  una  vez  lerminado  el  proceso,  les  serân  de- 
vueltos  sin  #asto  alguno,  â  los  terceros  que  los  reclamasen  con  derecho. 

Ai  t.  XiV.  Los  gastos  â  que  dierun  lugar  la  captura,  prision,  manu- 
tention, conduccion  y  custodia  del  refugiudo  cuya  extradicion  fuese  conce- 
ilida,  asi  como  los  que  ori^iBaren  la  remesa  y  trasporte  de  los  objetos 
s;Ue  se  expresau  en  el  articulo  antenor,  quedarân  à  cargo  de  los  dos 
Estados  en  los  Kartet  de  sus  respectivos  territorios,  con  excepcion  de  los 
de  uianutencion  y  conduccion  por  via  fluvial,  que  serân  satisfechos  por  et 
Estado  que  réclame  ta  extradicion, 
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Art.  XV.  Si  en  la  prosecncion  de  uua  causa  cri  m  m  al  que  se  in- 
struye  en  uno  de  lo**  dos  Estados  se  hiciese  necesario  la  àc(  laracion  de 
testigos  résidentes  en  el  otro,  se  dirigirâ  con  tal  objeto  un  interrogatorio 
por  la  via  diplomat'rca ,  el  que  debera  ser  devuolto  debidaraente  diligen- 
eiado,  con  sujecion  a  las  leyes  del  Estado  en  que  residen  loë  testigos. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  no  se  roembolsaran  \oa  gastos  que  ori- 
ginasen  las  diligencias  practicadas  con  el  objeto  indicado. 

Art.  XVI.  Si  en  una  causa  crimiual  que  se  siga  en  uno  de  los 
Estados,  se  creyese  necesario  que  compareciesen  personalmente  uno  6  mas 
testigos,  résidentes  en  el  otro  Estado,  el  Gobierno  de  é*jto  en  virtud  del 
pedido  que  con  ose  objeto  le  fuese  dirigido ,  por  el  del  Estado  en  que  se 
prosigue  la  causa,  cousultara  la  volnntad  de  aquellos  cr«ya  presencia  se 
solicitare,  debiendo  éstos.  si  accediesen  al  peaido,  recibir  los  pasaportes,  eu 
el  caso  en  que  fuesen  necesarios. 

Tanto  la  suma  que  debera*  anticiparles  el  Gobierno  que  haga  el  pe  - 
dido, como  la  inderanizacion  equitativa  que  el'  mismo  deba  dar  segnn  ia 
distancia  y  el  tiempo  que  les  bubiere  sido  necesario  emplear  para  11  en  ai 
el  objeto  que  motivo"  el  pedido,  sera  fijado  de  acnerdo  por  ambos  Gobiernos 

Los  testigos  no  podrân  en  niugun  caso  ser  detenidos  ô*  moles  t  ado. s 
durante  su  viaje  de  ida  6  vuelta,  ni  durante  su  resideneia  en  el  lngar 
donde  haya  de  ser  oidos,  por  un  becho  anterior  al  pedido  del  comparendo. 

Art.  XVII.  Cuando  en  a~«guno  de  los  Estados  se  siguiese  un  proceso 
en  que  se  biciera  necesario  el  careo  del  procesado  con  un  procesado  i  de- 
lincuente  detenido  en  el  otro  Estado,  <S  la  adquiaicton  de  pruebas  6  docu- 
mentes judiciales  que  éste  poseyese,  y  pndieran  contribuir  4  comprobar  <5 
esclarecer  los  bechos,  se  diriguâ  el  pedido  correapondiente  por  la  via  di- 
plomâtica. 

Siempre  que  no  )o  impidan  consideraciones  especiales ,  y  que  el  cri- 
m  en  ô  delito  que  motiva  se  el  proceso  fuere  de  aquellos  que  por  el  pré- 
sente Tratado  pueden  dar  lngar -a  la  extradiciou ,  se  accédera  al  pedido, 
debiendo  los  individuos  y  los  documentas  reelamados  ser  devueltos  à  la 
brevedad  posible  al  Estado  que  los  bubiese  envi  ado. 

Los  gastos  de  conduccion  que  demande  ei  cumplimiento  de  lo  esti pu- 
lad  o  en  este  artkulo.  ser  an  abonados  por  el  Gobierno  que  bizo  el  pedido. 

Art.  XVIIT.  Los  dos  Gobiernos  se  comprometen  à  notificarse  reci- 
procamente,  las  senténeias  pronunciadas  por  los  Tribunales  de  uno  de  los 
dos  Estados  contra  ciudanos  del  otre,  cualesquiera  que  fueren  los  çrimenes 
6  delitos  por  que  bubiesen  sido  procesados. 

La  notificacion  se  haré  gratuitamente  y  consistira  en  el  envio  de  una 
copia  anténtica  de  la  sentencia  definitiva  ;  al  efecto,  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes expodirân  las  instrucciones  necesarias  A  ias  autoridades  respective.;, 

Art.  XIX.  Los  pedidos  d  reclamos  que  deban  ser  bechos ,  aai  como 
las  notiâcaciones  6  comunicaciones  que  deban  ser  dirigidas  por  intermedio 
del  Agente  Diplomâtico,  con  arreglo  £  lo  estipulado  en  el  présente  Tra- 
tado, podràn  serlo,  en  delecto  de  Agente  Diplomâtico,  ya  sea  directamente 
à  va  sea  por  via  de  los  respectivos  Agentes  Consulares. 

Art.  XX     K'4  nwgente  Tratado  régira  por  ni  término  'Je  diez  aoo& 
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a  contai*  desdo  el  dia  en  que  ne  efectue  el  canje  de  las  ratificaciones; 
trascurrido  este  plazc,  continuara  en  vigencia  hasta  que  una  de  laa  Altaa 
Partes  Contratantes  aotifique  â  la  otra  la  vokmtad  de  hacer  césar  sus 
efectos;  sn  cuyo  easo,  eaducarâ  sois  meses  despues  de  haberso  llevado  a 
conocimiento  del  otro  Gobierno  la  denuncia. 

Art.  XXI.  El  présente  Tratadc  sera  ratificado  y  se  canjearân  las 
ratificaciones  en  la  ciudad  do  Buenos  Aires  en  el  mas  brève  plazo  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  Plenipotencirtrios  firniaron  el  présente  Tratado 
por  duplicado,  y  lo  sellaron  en  la  ciudad  de  la  Asuncion  â  los  seis  dias 
del  mes  de  Mù.rzo  del  afio  de  mil  ochocientos  setenta  y  siete. 

(ïi.  S-)    Manuel  De/qui. 

Ernesto  Fellegrini,  Secretario  del  Plenipotenciario  Argentine 
(L.  S.)    Benjamin  Aceval. 

José  Tomàs  Sosa,  Secretario  del  Plenipotenciario  Paraguayo. 
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ARGENTINE,  PARAGUAY. 
Convention  consulaire;  signée  à  l'Assomption  le  1  4  mars  1  877*). 

Colecrion  de  Tratados  celebrados  por  la  Repûblica  Argentina.    T.  III.  Publica- 
tion oficial.    Buenos  Aires  1884-, 

El  Exmo.  senor  Présidente  de  la  Repûblica  Argentina  y  el  Exmo. 
senoi  Présidente  de  la  Repûblica  del  Paraguay,  recoacciendo  la  eonvenien- 
cîa  de  déterminai*  las  exenciones  6  prerogativas  de  que  deben  gozar  en 
ambos  paises  sus  respectivos  Consules,  asi  como  las  atribuciones  que  daben 
tener,  b?.n  resuelto  celebrar  con  tal  objeto  una  Convencion,  y  al  efecto 
han  nombrado  por  sus  Plenipoteneiarios,  â  saber  : 

El  Exmo.  senor  Présidente  de  la  Repûblica  Argentina,  al  senor  Dr. 
D.  Manuel  De^qui ,  Encargado  de  Negocios  de  la  misma  en  la  Repûblica 
del  Paraguay,  y  el  Exmo  Sr.  Présidente  de  la  Repûblica  del  Paraguay, 
ai  Sr.  Dr,  D.  Benjamin  Aceval,  su  Ministro  de  Relaciones  Exteriores  ; 
quienes,  despues  de  haber  canjeado  sus  Plenos  Poderes  y  de  hallarlos  en 
buena  y  debida  forma,  han  coiiTenido  en  lo  siguiente  : 

Articule  I.  L&/<  Altas  Partes  Contratantes  tendran  derecho  de  nom- 
brar  y  mantener  Coasules  Générales,  Cônsulos,  Vice  -  Consules  y  Agentes 
Con3iiîuves^  en  las  ciudaûes,  puertos  y  lugares  del  territorio  de  la  otra, 
resorvâadose  reciprocamente  el  derecho  de  exceptuar  cualquier  punto  que 
estim3,ren  convenionte  ;  bien  entendido  que  esa  réserva  no  surtirà  efecto 
alguno  respecto  â  uno  de  los  Estados  Contratantes,  si  ella  no  fuere  igual- 
mente  aplicada  â  todas  las  Naclones. 


*)  Efctiâée. 
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Art.  IL  Los  Consuies  Générales,  OdnBules,  Vice-Consules  y  Agentes 
.Consulares,  para  ser  adinitidos  y  reconocidos  corao  talcs,  deberàn  présentai: 
la  patente  «le  su  norabr  imieuto  ;  en  vista  de  la  que  se  le  expeclirâ  el  cor 
respondiento  exequatvr,  transir. itiéndose  las  ôrdenes  necesarias  à  las  autori- 
dad.es  locales  del  lugar  en  que  diebos  Agent  es  deban  residir,  a  fin  de  q\*e 
ou  toda  su  circun8cripcion  sean  reconocidos  como  taies. 

Art.  ni.  En  caso  de  ausencia  û  otro  impedimenta  legitimo  do  los 
Cônsnles,  Vice-Cdusules  6  Agentes  Consulares  propietarios ,  d  sn  el  de  in- 
mediata  oonveniencia  podran  los  Agentes  Diplomatie  os,  y,  en  su  defecto, 
los  Cdnsules  Générales,  nombre  r  Vice  -  Cdnsules  à  Agences  Consulares  pro- 
visorios ,  solicitando  del  Gobierno  en  cuyo  terrîtorio  residen ,  cl  reconoci- 
miento  de  diebos  Agentes.  Observando  el  mismo  requisito,  podran  les 
Consuies  nombrar  un  Canciîler  d  Secretario  si  no  lo  tuvicran,  y  fuese 
necesario  para  autorizar  sus  actes. 

Art.  IV.  Arabes  Gobiernos  se  reservan  el  derecho  ds  rebusar  si 
exeguatnr  asi  como  el  de  rotirarlo,  despues  de  expedido,  debiendc  on  uno 
y  otro  caso  avistirlo  aï  Gobierno  por  quien  bubiese  sido  ncmbiado  cl  Con- 
sul, exponiendo  los  motivos  que  le  hubiesen  decidido  â  negar  d  retirer  el 
exequatfir. 

Art.  V.  En  los  easos  (}e  impediraento ,  ausencia  à  muerte  de!  los 
Cdnsules  Générales,  Consuies,  6  Vice-Consules,  los  Secretarîos  6*  Gancilleres 
que  hubiesen  sido  do  antemano  presentados  cemo  taies  â  las  autoridades 
respectivas  y  reconocidos  por  estas,  seràn  adinitidos  por  su  érdea  gorâr- 
quicc  à  ejereer  interinamcnte  las  funciones  coïôu  lares  con  el  earàcter  de 
Vice-Consulcs,  sin  quo  al  efecto  pueda  ponérseles  ningun  impedimenta  por 
las  autoridades  locales. 

,  Art.  VI.    El  nombraraiento  de  Consuies  Générales,   Consuies,  Vice-. 
Cônsules  y  Agentes  Consulares,   podra  recaer  no  solo  en  cij.dadano  del 
pjûi  â  eue  deban  servir;  sino  en  ûiuda'danos  de  iquei  en  quf  tengan  que 
residir,  y  aun  en  otros  oxtranjeros 

Art.  VIL  Los  Consuies  Générales.  Odnsules,  Viee-Coneules  y  Agentes 
Consulares,  podrân  dedicarse  al  cornercio  y  ejereer  eualquiera  otra  profession. 

Art.  VIIÏ.  Los  Consuies  Générales,  Consuies,  Vice-Con&ules  y  Agîtes 
Consulares,  asi  como  sus  Secretarîos  y  Cancillerea  en  su  ca6o,  no  tienen 
carâcter  diplomâtico  ;  por  tanto  no  gozarân  de  las  inmuaidades  acor dadas 
a  los  Agentes  Pûblicos,  ni  de  otros  derechos,  prorogative  j  exencionee 
que  los  que  les  aeuerda  la  présente  Convencion. 

Art.  IX,  Los  Cônsnles  Générales,  Cdnsules,  Vice-Cdnsules  y  Agentes 
Consulares,  serân  completamente  indepeadientes  de  las  autoridades  locales 
en  todo  lo  concerniente  al  ejercicio  de  sus  funciones  ;  en  cuanto  a  sue 
personas  y  propiedades ,  en  todo  aquello  que  no  se  relacione  con  diebaâ 
funeioned,  i^taràn  sometiuas  &  las  leyes  del  pais  en  que  residan,  como  las 
de  Iok  demas  particulares.. 

Art.  X.  Cuando  los  Cônsules  Générales,  Consuies,  Vice  -  Ccnsules,  6 
Agentes  Consulares,  seau  ciudadanos  del  Estado  que  los  nombre,  ao  podrA 
imponérseles  ninguna  carga  6"  servicio  publico  y  estarAn  exento;*  de  con- 
tribuciones  personales  directas  y  de  toda  otra  contribution  extraordinaria. 
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Pero,  si  dichos  Àgemes  fnesen  cîudadanos  del  pais  pars  donde  fneroï» 
nombrauos,  ri  poseyeren  en  el  mismo  bienes  inmuebles,  d  fne.sen  corner- 
ciantes,  seràn  considerados  en  lo  qae  respecta  à  cargos  ,  obligaciones  y 
contribuciones  générales,  como  los  demas  ciudadanos  del  Estado  À  que 
partenecen. 

Ait.  XI.  Los  Archivos  Consulares  seràn  inviolables  en  todo  tiempo, 
y  las  autoridadas  territoriales  no  podràn  bajo  ningnn  pretexto,  examinar 
iii  tomar  los  papeles  perteneciantes  ê  dichos  Archivos. 

Los  Cdnsulas  Générales,  Consuîes,  Vice-Cônsules,  o  Agentes  Consulares. 
dcberàn  tener  îos  papales  pertencctentes  a  los  Archivos  consulares  cotn- 
pletainente  separados  <Js  aquellos  que  se  relauionene  a  su  comercio,  indus- 
tria  à  asuntos  parlïculares. 

Art.  XII.  Los  GYmsules  Générales,  Consoles,  Vico-Consuies  y  Agentes 
Consulares,  podràn  colocax  ?obre  la  puerta  extenor  de?  Consulado  6  Vice- 
Consulado  el  Escudo  de  Aimas  de  la  Nacion  de  que  fueran  Agentes  con 

la  siguieute  inscripcion  :   »Conbulado  (,»  Vice  -  Consulado)  de  *....« 

Eu  los  dias  de  soleœmdades  publions,  relijioaas  o  nacionales  y  en  otros 
casos  acostumbrados ,  p*-drau  enarbolar  en  la  casa  Consular  la  bandera  de 
la  Nacion  à  que  sirvon,  y  podràn  haeerlo  tambien  en  los  botes  6  embar- 
caciones  que  lo«  condujero  dcnUo  ào)  ouerto,  en  ejercieio  de  las  funciones 
de  su  cargo. 

Art.  XIII.  Los  Cfciaules  Générales,  Crfnsuîes,  Vice-Consules  y  Agentes 
Consulares,  6  sus  Secretarios  y  Cancilleres,  en  lo?  casos  de  su  competencia 
y  liasta  donde  lo  permitan  las  ieyes  del  pais,  tendràn  eJ  derecho  de  reci- 
lii  en  su8  Oancillerias,  eu  el  domieilio  de  las  partes  y  abord  o  de  las  naves 
do  su  Nacion  las  declaraciones  que  deben  prestar  los  capitanes,  tripulantev 
pasajerou,  comemantes  y  cualquier  ot.ro  ciudadano  de  la  Nacion  de  que 
lueren  Agentes. 

Art.  XIV.  Los  C^nsules  Générales,  Cdnsules,  Vice-Cônsoles  y  Agentes 
Consulares ,  podràn  trasîadarse  6  enviar  un  delegado  suyo  abordo  de  las 
naves  de  su  Nacion  que  esttfn  en  libre  plàtica,  interrogar  à  los  capitanes 
y  tripulantes,  examinar  los  papeles  de  roar,  recibir  las  declaraciones  acerca 
del  viaje  y  sus  incidentes ,  redactar  los  manifiestos  y  facilitar  el  despacho 
do  los  mencionados  buques,  Podràn  tambien  acompanar  â  capitanes  é  in- 
dividuos  de  la  tripulacion  ante  los  Tribunales  û  Ofieinas  administrativas 
de  la  circunscripcion  en  que  residen,  para  servirles  de  intérpretes  en  los 
négocies  de  que  tengan  que  ocuparss  6  en  las  demandas  que  tengan  que 
iflterponer. 

Art.  XV.  Tratàndose  de  averias  sufridas  durante  la  navegacion  de 
lo3  buques  de  ambas  RepUblicaa,  ya  sea  que  ëstos  entren  voluntariamen-te, 
ô  ya  sea  que  airiben  por  fuerza  mayor,  a  puertos  de  uno  de  los  dos 
passes,  los  Consoles,  Vice-Cônsules  o'  Agentes  Consulares,  no  tendràn  otra 
intervention  que  la  que  les  aeuerdan  las  leyes  respectivas  de  cada  pais. 

No  ha  bien  do  estipulacion  en  contra  rio  entre  los  armadores,  fletadores, 
cargadores  y  asegnradores ,  las  averias  seràn  arregladas  con  sujecion  à  los 
que  di&pongfau  las  leyes  respectivas  de  cada  pais. 

AM.  XVI,    Los  buques  mercantes  de  uno  de  los  dTO  Estados  no  se 
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hallan,  en  el  otro,  exentos  de  la  juriedlccion  local;  no  les  es  permit ido 
asiîar  a  su  bordo  d  criminales ,  quienes  podrdn  ser  extraidos  prévio  aviso 
de  atencion  al  Agente  Consular  respectivo.  Fero  sera  atribueion  exclusiva 
de  los  Cdnsule*  Générales,  Cdnsules,  Vice-Consules  6  Agentee  Couaulares, 
mantener,  el  ôrden  interior  abordo  de  )os  buques  de  comereio  de  su  Na- 
tion, y  conocerdn  por  si  solos  do  las  cuestionea  que  se  susciten  entre  el 
capitan,  los  oficiales  y  tripulantes  relativas  d  contratos  de  enganches  6 
salarios. 

Art.  XVII.  Las  autoridades  locales  jntervendrdn  siempre  que  abordo 
de  las  naves  mercantes  del  otro  Estado  se  produzcan  desOrdenes  de  tal 
naturaleza  que  perturben  la  tranquilidad  ô  el  érdcn  en  tierra  o  en  el 
puerto,  o  cuando  en  esos  desordenes  se  encuentre  complicada  algnna  per- 
sona  del  pais  6  algun  individuo  que  no  pertenezca  d  la  tripulacion. 

Si  los  desôrdents  no  aeumen  ningwno  de  !os  caractères  îndicados,  las 
autoridades  locales  se  limitaràn  a  presfar  su  npoyo  a  ios  Agentes  Consu- 
lares  respectivos  que  los  requieran,  para  hacer  h  n'est  ar  ô  conducir  aboi  do 
d  todo  individuo  inscripto  en  el  roi  de  la  tripulacion  que  hubiese  tenido 
participacion  en  los  dosôrdenes. 

El  arresto  no  podrd  excéder  del  tiempo  que  fneso  permitido  por  las 
disposiciones  eonstitucionales  ô  légales  del  pais  donde  tuviese  lngar. 

Art.  XVIII.  Los  Agentes  Consulares  podrdn  requérir  el  auxilio  de  las 
autoridades  locales  para  el  arresto,  detencion  y  custodia  de  Iop  «îasertores  de  los 
buques  mercantes  de  su  nacion.  £1  pedido  se  barà  por  escrito  â  ias  autoridades 
compétentes  y  no  se  rehusard  la  entrega  del  desertor  siempre  que  se  acom- 
pane  el  rejistro  del  bnque,  roi  de  la  tripulacion  ù  otros  documentos  que 
comprueben  que  e)  Lidividuo  reclamado  forma  parte  de  la  tripulacion  del 
buque  y  que  esté  obligado  d  continuar  al  servicio  de  este. 

Arrestados  los  desertores  serân  puestos  d  disposition  de  los  Agentes 
Consulares  y  podrdn  continuar  en  las  prisiones  pùblicas  â  solicitud  y  èx- 
pensas  de  los  que  los  reclamen,  basta  ser  envmdos  a  los  buques  â  que 
correspondan  6  d  otros  de  la  misma  Nacion;  pero  si  el  envio  no  se  efec- 
tuase  denlro  de  los  quince  dias  contados  lesde  aquel  en  que  fuesen  puestos 
d  disposicion  del  Agente  Consular  serdn  puestos  en  libertad  y  no  podrdn 
ser  arrestados  6  molestados  por  la  misma  causa. 

Art.  XIX.  Siempre  que  en  el  territorio  de  una  de  las  dos  Repûbîî- 
cas  falleciese  un  cindadano  de  la  otra,  sin  dejar  heredero  6  albacea,  le 
corresponde  al  Agente  Consular  respectivo  la  representacion  en  todas  las 
dilijencias  para  la  seguridad  de  los  bienes  conforme  d  las  leyes  del  pais 
en  que  résida.  Podrd  el  Agente  Consular  cruzar  con  sus  sellos  los  puestos 
por  la  autoridad  local  y  deberd  asistir  en  el  dia  y  bora  que  esta  indicaee 
enando  fuese  del  caso  quitarlo.s ,  pero  la  inasistericia  del  Agente  Consular 
en  el  dia  y  bora  fîjados  con  una  prudente  espéra  no  podrd  suspender  los 
proeedimientos  de  la  autoridad  local. 

Art.  XX.  Los  Cônsules  Générales,  (Mnsuîes,  Vice-Consmes  y  Agenteg 
Consulares  como  représentantes  natos  de  sus  compatriotas  ausentes,  no 
neoesitan  de  poder  eapecial  para  enidar  y  protejer  sus  derechos  é  intereses, 
pero  no  podrdn  percibir,  sin  poder,  dineros  6  efectos  de  los  miamoa. 
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Art.  XX}.  Sîeuipre  que  se  estime  necegaria  la  asistencia  de  los  Cau- 
sales Générales,  Consules,  Vice-Consul  es  6  Agentes  Consulares,  à  ïos  Tri- 
banales  6  Juzgados  de  la  Repûblica  en  que  ejerzan  sus  funciones,  se  les 
citarâ  por  medio  de  un  ohcio  y  se  les  dard  on  asiento  do  preferencia 

Art.  XXII.  Los  Consules  Générales,  Consules,  Vicc-Cônsulee  y  Agen- 
tes  Consulares  podràn  reelatnar  contra  cualquiera  infiaccion  de  los  Tratado? 
existentes,  dirijiéndose  al  efecto  à  las  autoridades  de  la  cireunscripcion 
en  que  residiesen,  acudiendo  en  caso  necesaric,  al  Superior  Gobierr.o  por 
medio  del  Agente  Diplomatico  y,  en  defecto  de  este,  podràn  hacerlo  direc- 
tainente. 

Art.  XXIII.  Los  Consules  Générales,  Consuls-*,  Vice- Consules  y  Agen- 
tes  Consulares,  padiàn  legalizar  toda  clase  de  documentes  emanados  de  las 
autoridades  6  funeionarîos  de  su  Nacioii.  Tendràu  à  la  vista  en  su  Ofi- 
cina  la  tarifa  de  los  derecLos  Consulares  y  de  cancillerîa. 

Art.  XXIV.  Los  Consules  de  los  dos  Estados  Contratantes,  en  las 
ciudades,  puertos  y  iugares  de  una  tercera  Potencia  en  donde  no  hubiese 
Consul  de  la  otra,  r-restarân  en  cuanto ,  sus  fVeultades  se  lo  permitan  a 
las  personas  y  propicdades  de  los  nacionales  de  esta,  la  niisnia  protection 
que  a  las  propiedades  y  personas  de  los  ciudadanos  de  la  Nacion,  à  cuyo 
servicio  estén,  sin  exijir  otros  der échos  o  emolumentos  que  los  autorizados 
respecte  à  éstos. 

Art.  XXV.  Los  Consules  Générales,  Consules,  Vice-Consules,  y  Agen- 
te3  Consulares  de  eada  una  de  las  dos  Naciones  en  el  territorio  de  la 
otra ,  y  sus  Secretarios  à  Cancilleres  ,  gozarân  tarnbien  de  los  derechos, 
prerogativas ,  exencienes  y  privilejios  que  actualmente  se  conceden  6  se 
concedieren  en  lo  futuro  a  .  los  Agentes  Consulares  de  igual  rango  de  la 
Nacion  mas  favorecida,  siempre  que  esas  concesiones  Scan  reciprocas  y  no 
se  hallen  en  pugna  con  las  estipulaciones  expresas  de  la  présente  Convencion. 

Art.  XXVI,  La  présente  Convencion  obligarâ  à  las  dos  Repûblicas 
Contratantes  por  el  término  de  diez  afios,  contados  desde  el  dia  en  que  se 
efectûe  el  canje  de  las  ratificaciones.  Poro  si  ninguna  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  anuncidre  a  la  otra,  seis  meses  ântes  de  espirar  este  plazo, 
su  voluntad  de  hacerla  cadncar,  continuarà  en  vigor,  hasta  sei3  meses  des- 
pues del  dia  en  que  ilegue  a  conocimiento  de  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  la  denuncif,  bêcha  por  la  otra. 

Art.  XXVII.  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por  los  Gobier- 
nos  de  las  dos  Repùblieas,  prévia  su  aprobacion  por  16s  Congresos  respec- 
tivos,  y  las  ratification  es  &eràn  canjeadas  en  Buenos  Aires  el  nias  brève 
tiempo  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipoieneiario1*  de  una  y  otra  Repiiblica  fir- 
man  y  seîlan  por  duplieado  la  prosente  Convencion  en  la  e'udad  de  la 
Asunciou  à  los  catorec  dias  del  mes  de  Marzo  de  mil  ochocientos  setenta 
y  siete. 

(L.  S.)    Manuel  Derqui. 
(L.  S.)    Benjamin  Aceval. 
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Convention  pour  la  reconnaissance  mutuelle  des  lettres  de 
jauge  des  naviies  de  commerce;  signée  à  Buenos  Aires 
le  8  octobre  187  8  *). 

Coleccion  de  Tratudos  célébra  dos  y  or  la  Ilrjiûblica  Aryentiua  T. 
Publiai  rien  oficiul.    Buenos  Aires  i88-l. 

Le  Président  de  la  République  Argentine  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège  ,  animés  du  désir  de  laoliter  le  commerce  et  la  na- 
vigation entre  la  République  Argentine  et  les  Royaumes  Unis  par  la  re- 
connaissance mutuelle  des  lettres  de  j*uge  des  navires  de  commerce,  ont 
résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  Argentine,  Mr.  la  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  le  Dr.  Manuel  A.  Montes  de  Oca.  Su  Majesté  le'Roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  Mr.  Sôren  Andréas  Cbristophersen ,  Consul  ad  intérim  à 
Buenos  Aires. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  l^urs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  De.s  navires  Suédois,  munis  d'un  certificat  de  jauge  délivré 
en  Suède  après  le  31  Mars  1875  ot  les  navires  de  voile  Norvégiens,  mu- 
nis d'un  certificat  de  jauge  délivré  en  Norvège  après  le  31  Mars  1876, 
arrivant  dans  jun  port  de  la  République  Argentine,  ainsi  que  les  navires 
de  la  République  Argentine  munis  d'un  certificat  de  jauge  national  délivré 
après  le  1er  Janvier  1877  arrivant  dans  un  port  Suédois  et  les  navires  à 
voile  de  la  République  Argentine,  munis  d'un  certificat  pareil,  arrivant 
dans  un  port  Norvégien,  seront  exemptés  de  rejaugeage  et  la  capacité 
nette  des  navires ,  inscrite  dans  les  certificats  en  question ,  sera  admise 
comme  base  pour  le  calcul  des  droits  à  percevoir  dans  le  port  étranger. 

Art.  2.  Les  navires  à  vapeur  Norvégiens  munis  d'un  certificat  de 
jauge  délivré  en  Norvège  après  le  31  Mars  1876  seront  exemptés  de  re- 
jaugeage dans  les  ports  de  la  République  Argentine,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire ou  le  capitaine  du  navire  ne  demande  en  vue  d'une  diminution 
de  la  capacité  nette  du  navire,  que  la  déduction  pour  la  chambre  à  ma- 
chines soit  calculée  d'après  la  méthode  adoptée  dans  la  République  Argen- 
tine: ce  qui  s'effectuera  sans  frais  quelconques  pour  le  navire. 

Art.  3.  Les  navires  à  vapeur  de  la  République  Argentine,  munis 
d'un  certificat  de  jauge  national,  délivré  après  le  1er  Janvier  1877,  seront 
soumis  dans  les  ports  Norvégiens  à  un  remesurage  partiel  à  fin  de  déter- 
miner la  déduction  pour  la  chambre  à  machines,  d'après  la  méthode  adop- 
tée en  Norvège,  et  qui  s'effectuera  san9  frais  quelconques  pour  le  navire. 


)  Ratifiée  le  19  octobre  1881. 
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\d  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  qu*  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Buenos  Aires,  le  huit  Octobre  mil  huit  cent  soixante  dix-huit 

(L.  S.)  8.  And.  Christophersen. 
(L-  S.)    M.  A.  Monte  de  Oca. 


36. 

ARGENTINE,  PARAGUAY. 

Sentence  Arbitral  rendu  par  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  dans  la  question  des  limites  des  deux  Pays. 
Suivie  des  Documents  y  relatifs.    Signé  à  Washington  le 

12  novembre  1 878. 

Coleccion  de  Tratados  celebrados  par  la  Re.pûblica  Argentina.  T.  III.  Publication 
ofieial.    Buenos  Aires  1884, 

Washington,  12  de  Noviembre  de  1878. 
Nicolas  Avellaneda,  Présidente  Constitucional  de  la  Repûblica  Argen- 
tina  :  A.  S,  E.  el  Sefior  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de  Norte  Araé- 
tiea.  Salud! 

Grande  y  Baen  Amigo- 

El  3  de  Febrert»  de  1876,  fué  firmado  en  este  Ciudad  un  Tratado 
de  Limites  entre  la  Repùolica  Argentina  y  la  del  Paraguay  *),  del  que  tengo 
el  honor  de  acompaûaros  copia. 

En  él  se  convino  someter  a  la  décision  definitiva  de  un  Arbitro  la 
cuestion  pendiente  entre  ambos  Estados,  sobre  la  parte  del  territorio  del 
Chaco,  situada  en  la  m£rgeo  derecha  del  Rio  Paraguay  y  comprendida 
entre  eï  Rio  Verde,  que  3e  halla  en  el  grado  53°  10*  de  latitud  Sud  y 
el  brazo  principal  del  Pilcomayo,  incluyéndose  en  ella  la  Villa  Occidental  5 
y  en  el  articulo  5°.  de  dicho  Tratado,  fuisteis  elegido  por  ambos  G 0- 
biernos  como  Arbitro  para  resolver  la  divergencia  existente. 

Àl  designaros,  hemos  tenido  présente,  entre  otras  consideraciones  ele- 
yadfîs,  el  amistoso  interes  que  habeis  demostrado  siempre  por  todo  lo  que 
3c  relaciona  con  la  paz  y  la  cordialidad  de  los  Estados  Amerioanos.  Me 
porraito,  por  lanto,  pediros  os  digneis  aceptar  el  encargo  conferido,  y 
ribngr  la  grata  esperanza  de  que  asf  pondreis  término  con  vuestro  fallo 
impawîial  â  la  tinica  cuestion  que  existe  actual mente  entre  dos  Repû- 
blicas  ligadas  por  los  vineulos  màs  estrechos  que  reconocen  las  Naciones» 

Acepto  con  satisfaccion  esta  oportunidad  para  presentaros  los  sinceros 
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votos  que  hugo  por  ln  prosperidari  dul  pueblo  Nortu-Aruon-  ano  y  por 
vuestra  ielic'  lad  persoual. 

Dada  en  Buenos  Aires  en  la  Casa  dei  Gohierno  Nacional  a  les  25 
dias  del  mes  de  Enero  do  1877. 

Nicolas  Avdlaneda. 
Bemardo  de  lriçoyen. 

(Tradu  cci  on.) 

Ru+hertbrd  B.  Hayes,  Présidente  de  los  Estartos  Unidos  de  America. 
A.  S.  E.  Nicolas  Avellaneda,  Présidente  de  lu  Repûblica  Argentina. 

Grande  y  Bucn  amigo: 

He  recibido  la  nota  fucha  25  de  Enero  prôximo  pasado  que  V.  E.  rao 
ha  dirijido  pidréndomo  acepte  el  cargo  de  Arbitro  entre  esa  Republic»  y 
la  del  Paraguay  en  unit  discusion  que  se  ha  originado  sobre  los  limite» 
entre  ellas,  habiéndose  proveido  por  Tratado  somete:'  la  euestion  a  ar- 
bitrage. 

Eu  respueàta  me  permito  aminci;. r  à  V.  E.  mi  acoptacion  del  cargo 
que  tan  cordialmente  mu  ha  sido  ofrecido.  Tunto  inénos  trepido  en  dar 
este  paso  por  cuanto  està  basado  en  una  politica  para  el  arreglo  de  dis- 
cusiones  internationales  en  la  cual  estoy  complet ameute  du  acnerdo. 

Encontraré  on  mis  esfuerzos  por  aer  cxtrictanieute  imparcial  en  mi 
fallo,  mi  mejor  seguridad  para  poder  confiai'  que  mi  dictàmen  serà  satis- 
factorio  para  ambas  Partes  6,  por  lo  nieiios,  que  a±i  su  propeuderà  £  di- 
sipar  Cualquier  disgusto  que  en  vista  del  éxito,  pudiera  èxperimentar  cual- 
quiera  de  las  Partes. 

Aproyecho  cou  gusto  esta  oportnnidad  para  ofrecer  à  V.  E.  mis  cor- 
diales votos  por  la  prosperidad  de  la  Repiiblica  Argontina. 

Dada  en  Wathiiigton  â  los  veinte  y  ocho  dia*  del  mes  de  Marzo 
de  1877. 

Vuestro  Buen  Amigo. 

E,  B.  Hayes. 

G.  M.  Evarte,  See^etario  de  Estado.  (Refrendada.) 
(T  r  a  d  u  c  c  i  o  n.) 

Rutberford  B.  Hayes  à  todos  aquellos  à  quienes  la  présente  con- 
cierna.  iSalud! 

Por  cuanto.  de  acuerdo  con  ei  articulo  4.°  del  Tratado  de  Limites 
entre  la  Repùblica  Argentina  y  la  Rèpûblica  del  Paraguay  de  3  de  Fe- 
brero  de  Î87(j,  se  estipulo  que  ci  dominio  o  dereebo  temtorio  compien- 
dido  entre  el  Rio  Verde  y  el  brazo  principal  del  Pilcomayo,  îuclusa  la 
Villa  Occidental,  .se  sujetaria  a  un  fallo  arbitral  detiuitivo  ; 

Y  por  cuanto  por  el  ariiculo  5.°  del  mismo  instrumente  las  dos  Ai- 
tas  Partes  Contratantes  conviuieron  en  eîegir  ai  Présidente  de  los  Estados 
Unidos  de  Ainuiica  tomo  Arbitro  para  decidir  ei  derecho  de  poseer  el  ter- 
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ritorio  arriba  mencionado;  y  por  cuatito  las  Altas  Partes  Contratantes 
haa  présent  ado  dentro  del  plazo  estipulado  su  invitacion  al  Arbitro  pro- 
pwesto,  la  cual  fué  aceptada  por  éste,  y  habiendo  adernàs  presentado  clebi- 
d  a  m  ente  sus  respectivas  Memorias,  documentas,  titulos,  mapas,  citas,  refe- 
reucias  y  cuantos  antécédentes  considevaron  favorables  â  su  dereeho,  de 
acuerdo  cou  îo  dispuesto  en  los  articulos  6*.r  y  8.°  del  mecionado  Tratado. 

Yo,  Rutheiford  B.  Hayes,  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de  Ainé- 
rica,  hago  saber:  que  habiendo  considerado  debidamente  las  referidas  Me- 
morias y  document  os,  fallo  que  la  dicha  Repùblica  del  Paraguay  tiene 
lo-rai  y  juste  titnlo  al  mencionado  territorio  coraprendido  entre  los  rios 
I'ileomayo  y  Verde,  y  à  Ja  Villa  Occidental  situada  en  aquel. 

Y  en  ccnsecuencia ,  declaro  como  de  dicha  Repùblica  del  Paraguay  el 
territorio  situado  en  la  marge n  izquierda  del  Rio  de  ese  nombre  entre  el 
Rio  Verde  y  el  brazo  principal  del  Pilcomayo ,  inciuyendo  la  Villa  Occi- 
dental. 

En  fo  de  !o  cual  lo  firme,  imprimiendo  el  sello  de  los  Estados  Unidos. 
Feebo  en  tripHeado  en  la  ciudad  de  Washington,  el  dia  12  de  Noviembre 
de  1878,  A.  D.  y  el  103  de  la  Independencia  de  los  Estados  Unidos  de 
America. 

Po*  el  Présidente    (L.  S.)    R.  B.  Hayes. 
(L.  S.)     W.^M.  Evarts,  Secretario  de  Estndo. 


37, 

ARGENTINE,  PORTUGAL. 

Traité  d'Aminé,   de  Commerce  et  de  Navigation,   signé  à 
Buenos  Aires  le  24  décembre  1878. 

Colf-ncicn  de  Tratados  cehhrados  por  la  liepûblica  A.genima.    2\  III.  Publication 
ojictul.    Buenos  Aires  i884. 

Buenos  Aires,  24  de  Diciembre  de  1878. 

Su  Exceîeneia  el  Sr.  Présidente  de  lu  Rej  ublica  Argentina  y  Su  Ma- 
jestad  Fiàeiishna  el  Rey  de  Portugal  y  de  losAlgaives,  unimados  de  igual 
deseo  de  àu*r<entar  cada  vez  nias  el  desarrollc  de  las  relaciones  comerciales 
y  maritimas  entre  la  Repùblica  Argentine  y  Portugal  han  acoidado  coneluir 
an  Tratado  de  Amistad,  Comercio  y  Navegacion  y  para  este  fin  han  nom- 
brado  sus  Plenipoteùciarios,  à  saber: 

Su  Exctïencia  el  Sr.  Présidente  de  la  Repùblica  Arjentina  al  Exmo. 
Seûor  Dr.  D.  Manuel  Augnsto  Montes  de  Oca,  su  Ministro  Secretario.de  Estado 
en  el  De;;artauu.nto  de  Relaciones  Exteriores, 

Su  Majestad  el  Rey  de  Portugal,  al  Vizcoiide  de  San  Januario,  de 
su  Ocnsejo  su  Ayudaute  de  Càmpo  Honorario,  Gran  Cruz  do  îa^Orden  de 
Nnes;ra  Sefioia  de  la  Concepcion  de  Villa  Viçosa.    Comjndador  de  la  an- 
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tigua  y  muy  noble  Ordon  ilo  la  Torre  y  Espada,  del  Valoi ,  Lealtad  y 
Mérito,  Caballcro  de  San  ïlonto  de.  Aviz,  Gran  Oruz»de  la  Orden  de  la 
Côrona  de  Itnlia,  do  Isabel  laCatélica  de  Espafla,  y  de  la  Corona  deSiam, 
Dignotario  de  la  Orden  de  la  Rosa,  Oficial  de  la  Légion  de  Hoiior,  etc.,  etc. 

Los  cnales  despues  de  haberse  reciproeainente  comunieado  bus  Plenos 
Poderes,  que  ballaron  eu  buena  y  debida  forma,  convinieron  en  los  arti- 
cules signietites: 

Articulo  primoro.  Habrd  paz  constante  y  amistad  perpétua  entre  la 
Repûblica  Argentina  y  el  Reino  de  Portugal,  asi  como  entre  los  ciudada- 
nos  de  los  dos  Estados,  sin  distincion  de  personas  ni  de  lugares. 

Art.  II.  Los  argentinos  on  Portugal  y  los  portugueses  en  la  Repû- 
blica Argentina,  gozarân  reciprocatnente  do  los  mismo^  derechos  civiles  y 
de  las  mismas  garanties  que  los  nacionaîes,  y  estarân  sujetos  à  las  leyes 
y  à  la  jurisdicion  del  pais. 

Art.  III.  Los  oir.dadanos  y  sùbditos  de  los  Estados  de  cada  una  de 
las  Altas  Partos  Coutratanfces,  estaràn  oxentos  en  el  territorio  de  la  otra 
Parte,  de  todo  senncio  peL*£onal  en  el  ej^rcito,  marina  y  guardia  nacional, 
du  todes  lus  tributos  de  guerra,  empréstitos  forzosos .  requisioiones  v  con- 
tribwiones  militaires  de  eualquiera  naturaleza  que  seau.  Sus  propiedades 
no  podràn  ser  secuestradas,  ni  sus  buques,  cargas,  mercadeiîas,  ganadot  6 
eualesquieia  otros  efectos  oxpropiados  para  oualqnier  uso  pûblico ,  sin  que 
se  les  couceda,  a  los  interesados  la  correspond iente  indemnizacion,  segun  lo 
dispuesto  eu  la  l^gislacion  de  los  rospectivos  Estados. 

Art.  IV.  Los  argentinos  on  el  Reino  de  Portugal  y  los  portugueses 
en  la  Repûblica  Argentina.  no  podràn  emplear,  en  sus  cuestïônes  cohien- 
ciosas  otros  recursos  que  los  que  concoden  à  Los  nacionaîes  las  leyes  de 
los  respectivos  paises,  debiendo  conformarse  como  estes  con  1û3  resolucioaes 
definitivas  de  los  Tribunalos  y  Juzgados  de  J  us  t  ici  a,  y  sin  que  puedan  en- 
tablar  por  e!los  réclamation  diplomàtica 

Art.  V.  Habra  plona  y  entera  libert;id  de  Comeroio  y  de  Navegacion 
entre  los  ciudadanos  de  la  Repûblica  Argentina  y  les  sùbditos  de  Su  Ma- 
jestad  el  Rey  de  Portugal.  Los  ciudadanos  de  la  Repûblic«  Argentina 
podràn  entrai*  libremente  cou  sus  navios  y  cargas  à  los  nos,  canaîes,  puer- 
tos,  ensenadas  y  detnàs  lugares  de  los  territorios  de  Portugal  donde  se 
perniite  o  permitiere  el  comercio  eltrangero  ;  y,  reciprooamonte  los  sùbdi- 
tos de  Su  Majestad  et  Re^  de  Portugal  podràn  entrar  libremente  con  sus 
buques  y  cargas  à  todcS  los  rios,  canaales,  puertos,  ensenadas  y  demàs 
lngare3  abiertos  al  comorcio  extrangero  6  que  en  adelante  se  abrieren  por 
parte  del  Gobierno  de  la  Repûblica  Argentina. 

Art.  VI.  Los  ciudadanos  y  sùbditos  de  las  Altas  Partes  Contratantes 
no  estaràn  sujetos  en  razon  de  su  comorcio  d  industria  en  los  puertos, 
ciudades  O*  cualesquiera  Ingares  de  los  respedivos  Estados,  ya  se  establecie-* 
sen,  y»  residiesen  alli  temporariamenie  à  otros  mayores  deredios,  impuestos 
6  contribuciones  de  cualquiera  denominacion  que  fuesen,  que  aquellos  â  que 
eatén  ô*  estuvieren  sujetos  los  nacionaîes. 

Los  ciudadanos  y  sùbditos  de  los  dos  Estados  podràn  con  entera  libertad 
residif,  .viajar  y  comerciar  on  fualqirer  îugar  del  territorio  del  otre  en 
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Iode  geuero  de  efectos,  mercaderias ,  manufacturas  y  productos  de  licito 
comercio ,  niquilar  6  poseer  las  casas,  almacenes  y  tieudas  que  necesitaren, 
procéder  à  lodos  los  actos  relativos  al  comercio  por  inayor  y  m  eu  or ,  con 
lai  que  se  someian  â  las  leyes  y  reglamentos  en  vigor  en  el  pais. 

lm  privîlejios,  iumuuidades  û  otro  cuaiquier  favor  de  que  gozaren  en 
mater  ta  de  comercio  è  industria  los  ciudadanos  y  sûbditos  de  una  de  las 
Altas  Partes  Goittrutantcs  en  sus  respectivos  paises,  serân  extensivos  à  los 
de  la  otra  alli  résidentes  d  transeuntes. 

Art.  VII.  Les  ciudadauos  y  subditos  de  los  dos  Estados  no  podràn 
Ser  presos>  expulsados  del  pais  de  su  residencia  ni  trasportados  de  un 
punto  ii  otro  del  lerritorio,  salvo  en  los  casos  en  que  estas  medidas  se 
adopten  de  acuerde  con  la  constitution  ©  con  las  leyes  vijentes,  reglamen- 
tos  sanitaricc*  d  préeticas  internationales,  quedando  entendido  que  lo  esti- 
pulado  anteriormente  no  aîecta  â  las  seuteucias  que  puedan  dietarse  por 
los  Tribunales  y  y  que  seiâu  ejecutadas  segun  las  formas  establecidas  por 
las  respectivas  lejislaciones. 

Art,  VIIL  Los  buques  argentinos  à  su  entrado  d  salida  de  los  puer- 
tos  del  Reino  de  Portugal,  y  los  buques  portugueses  à  su  entrada  6  salida 
du  los  puertos  de  la  Repûblica  Arjentina  no  estarân  sujetos  â  otros  d  mas 
altos  derechds  de  tonelaje,  faro ,  puerto,  pilotaje,  cuarentena  û  ctros  que 
gfccban  el  casco  ô  cuerpo  del  buque,  que  aqucllos  qno  pagaren  en  igualdad 
de  casos  los  navios  uacionales. 

Art.  IX  Toda  y  cualquiera  mercaderia  6  articulo  de  comercio  que 
pueda  ser  içgalmente  iniporfcado  en  los  puertos  y  territorios  de  una  de  las 
dos  Paxics  Con t ratantes ,  en  buques  naciouales ,  podrâ  serlo  tambien  en 
1rs  buques  de  la  otra  Nâoion,  siu  pagar  otros  6  mas  altos  dereehos  6  im- 
puc?tos ,  euaîquiera  que  s*m  su  denominacion ,  que  pi  dichar  mercaderias  a 
arliculos  de  comercio  fuesen  importados  en  buques  naciouales,  ni  se  hara 
dislhicion  alguna  en  el  modo  de  efectuar  el  pago  de  los  mencionados  de- 
reehos é  impuestos. 

Queda  expresamente  entendido  que  las  estipulaciones  de  este  articulo  asi 
como  del  antorîor,  son  aplicables  en  toda  su  extension  a.  los  buques  y  a 
sus  cargàs  pertenecieirtes  à  cualquiera  de  las  Altas  Partes  Contratautes 
que  lleguen  â -los 'puertos  y  territorios  de  la  otra,  ya  sea  en  el  caso  en 
que  diebos  buques  liayan  salido  directamente  de  los  puertos  del  pais  a 
que  pertene/.can,  ya  procedîesen  de  los  puertos  de  cualquiera  otra  Nacion. 

Art  X.  Las  mercaderias  de  toda  especie  importadas  de  la  Repûblîca 
Argentina  »  Portugal  con  bandera  argentina,  y  reeiprocamenjte  las  merca- 
deria s  de  toda  especie  imporiadas  de  Portugal  a  la  Repûblica  Argentina 
con  bandera  portuguesa,  gozarân  de  las  mismas  exeuciones ,  devoiuciones 
de  dererbos  .  primas»  y  cualesqniera  pteas  franquicias,  no  pagaràn  otros  é 
mayores  dereehos  aduatiero?»  6  do  navegacion ,  eobrados  en  banefîcio  del 
Es  ta  do,  de  las  utunicipaUdade*.  de  las  corporaclones  locales,  de  los  parti- 
cuiares  o  de  cuulcsquiera  t'Stablocimientos  y  no  estarân  sujetos  a  ninguna 
etra  formalidad  mas  que  *  las  de  coatumbre  cuaudo  la  importation  se  haga 
con  la  bandera  uacional. 

Art.  XL    Las  niercadenas  de  cuaiquier  especie»  que  se  expoitaren  do 
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la  Itepùblica  Argontina  en  navios  portuguoscs  ô  de  Portugal  en  navlor, 
arjt  atinos  para  cualquier  destino  que  ses ,  no  estaran  sujetos  a  otros  de- 
rcehos  ô  formaltdades  de  exportai-ion  que  los  que  se  irnpondrian  8i  fueren 
exportarias  eu  buques  nacionulos,  y  gozaràn,  eualquiera  de  las  dos  banderas 
que  tenga.  de  sodas  las  primas,  descuentos  de  déroches  y  dénias  iïanqui- 
cii.is  que  se  concadan  d  se  concodioren  en  eada  uno  do  tos  dos  passes  a  la 
navegacion  naciona). 

Exceptuaao  de  las  disposicioucs  pvecedent.es  lo  que  respecta  a  las 
ventaja*  ô  franquicias  especiales  de  que  puedan  aer  objeio  en  uno  û  otro 
pais  los  productos  de  la  pesca  nacional. 

Art.  XII.  Los  buqnes  argentinos  que  entraren  en  algun  puerto  de 
Portugal  y  reciprocamente  los  buques  pcrtugneses  que  entraren  en  algun 
puerto  de  la  liepûblica  Argontiua  y  que  no  solamontc  vimeifeii  alli  ri,  des- 
cargar  parte  de  su  carga,  podian.  conte»  ruando9e  con  la?  levés  y  régla- 
mentos  de  los  Estados  respect i vos,  conservai  a  bordo  parte  de  su  carga* 
mento  que  fuore  destinado  à  otro  puerto,  va  sea  del  misnio  va  sea  de 
otro  nais  y  export arlo  de  nuevo  sui  quedar  &ujeto  â  pagar  por  esta  ûltinia 
parte  del  cargamento,  <!erecbo  aigu  no  de  adnana,  salvo  los  de  fiscalizacion, 
los  cualea  no  podrân  asi  misnio  cobrarse  sino  por  la  tarifa  esrablecida  para 
la  navegaeion  nacional. 

Art.  XIII.  En  los  puoiHos  respectives  estaran  completamenfce  c^mtm 
de  los  dereebos  de  touelaje  y  de  expodioion  que  sîgùieraii  cobiaudose: 

1.'  Los  buques  que,  teniendo  en  lastre  eu  cualquier  puerto  que  se-*», 
salieren  en  lastre. 

::.('  Los  buqnes  que,  passa  ndo  de  los  pucrlos  de  uno  de  los  dos  Est» - 
dos  a,  otro  d  otros  dvd  misroo  Eotado,  ya  sea  para  depotîtar  en  ellos  todo 
6  parte  de  su  cargamento,  ya  sea,  para  eomprar  ô  complota rlo,  juetihnasen 
haber  va  satisfeiho  aquellus  derechos. 

3.  u  Los  vapores  empleados  en  el  sorvicio  del  correo ,  de  pasajei'OS  y 
sus  equipajeîi  con  Ul  que  no  hagan  opération  alguna  coniercial. 

4.  *>  Los  buques  entrados  cou  cargamento  en  cualquier  puerto  vohin- 
tariamente  ô  por  causa  de  arribada  forzosa,  que  salieren  sin  b*iber  hecho 
opération  alguna  comercial. 

No  serau  cous idei  ados,  en  el  caso  de  arribada  forzosa,  eorno  operacion 
comerciali  el  desembarque  ô*  reembarque  de  las  mercaderias  para  la  cora- 
poslura  del  buque  o  para  su  veutilacion  cuando  estuviere  cuarentena; 
el  irasbordo  de  un  buque  para  otro  on  el  ca^o  de  quedar  el  primera  im- 
posibilitado  para  navegar;  los  gastos  necesarios  para  cl  rancho  de  la  *rih 
puîac'on  ,  la  venta  de  las  mercaderias  aveiiadas  cuandc  1»  Administration 
de  utiuana  la  autorisant. 

Art.  XIV.  Los  ciudadanos  6  sûbditos  de  uno  de  los  dos  Estados 
se  viereu  obligados  â  buscar  refugio  d  asiio  cou  sus  buques,  en  les  ries, 
puerlos  d  cualesquiera  lugans  de»  territorio  del  otro  por  causa  de  tempo- 
ral, persecucion  de  piratas  o  enemigos,  averia  en  ef  casco  ô  aparejo  falta 
ÛV  agaa ,  carbon  ô  provision. \s  serait  aeogidos  con  todo  fa  y  or  dandoies 
auxilio  y  f>c©leeeioa  para  reparar  sus  buques,  aropiar  agua.  car  bon,  vive?  «s 
y  pouerse  en  estido  de  seguir  viaje  siu  obstâculo  ni  impedimenta  d*  ron- 
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gun  género,  y  sin  exijirseles  el  pago  de  derechos  de  pnerto  6  cualesquiera 
otras  cargas  é  impuestos  fuera  de  los  emolumentos  del  pràctico,  y  no  serân 
obligados  a  descargar  todo  6  parte  del  cargamento ,  salvo  en  el  caso  de 
urgente  neceaidad. 

Si  despues  do  reparado  el  buque  6  removido  del  modo  que  f'uero  los 
obstâculos  que  se  opusieran  à  su  viaje,  dieho  buque  se  demorara  eu  el 
puerto  mas  de  48  horas,  quedatà  xujeto  al  pago  de  los  derechos  y  demas 
gastos  de  puerto  pagados  por  las  leyes  y  reglamentos  ou  vigor. 

Art.  XV.  Los  buques  de  guerra  estân  exentos  de  todo  6  cualquier 
derecho  de  transito  6  de  puerto;  no  podrân  ser  demorados  eu  su  trayecto 
so  pretesto  alguno  y  gozarân  en  todos  los  puertos  y  lugares  doude  fuerc 
permitido  comuuicar  eon  tierra,  de  las  demas  exenciones ,  honores  y  fran- 
quicias  de  uso  gênerai  entre  uaoiones  civilizadas,  quedando  fciempre  sujetos 
â  la  obaervacion  de  los  Reglamentos  sauitarios  de  los  respectivos  paises. 

Art.  XVI.  Las  do3  Altas  Partes  Contratantes  deseando  promu  ver  y 
facilitar  la  navegacion  à  vapor  entre  los  puertos  da  los  dos  puises,  couee- 
derân  â  las  lineas  de  vapor  argeatinas  y  poriuguesasj  que  se  empleasen  en 
el  gervieio  de  trasporte  de  pasajeros  y  :iiPicaderia.3  en  tre  sus  respectivos 
puertos,  todos  los  t'avores,  priviiegios  y  franqnicias  que  tengau  otorgado  û 
otorgareh  en  adeiante  a  cualquier  orra  linea  cie  navegacion  à  vapor,  salvo 
las  subvenciones  que  puedau  coneederse  à  una  empresa  por  inotivos  de  ter- 
minados. 

Art.  XVII,  La  navegacion  costera  6  de  càbotaje  no  queda  compreu* 
dida  en  las  estipulaciones  del  présente  Tratado,  pues  queda  sujeta,  dond»» 
fuere  coneedida,  â  los  reglamentos  «spéciales  de  ios  respectivos  paiser . 

Art.  XVIII.  La  nacionalidad  de  los  buques  t>eià  reconocida  por  una 
y  otra  parte,  segun  las  leyes  y  reglamentos  partieuiarH.s  de  cada  pais,  por 
medio  de  los  documentos  pasâdos  a  los  capitaues  por  las  autoridades 
compétentes. 

Art.  XIX.  Las  mercaderias  de  coda  especie  que  vinieren  de  uno  do 
los  dos  Estados  c  se  dirijiôsen  â  ellos  estafan  re'iproeamente  exenta*,  en 
el  otro  Estado ,  de  todos  los  derechos  de  hrdn^ito. 

Queda,  sin  embargo,  eu  vigor  la  legiskcion  crpecial  de  cada  uno  de 
los  dos  pai.se?  en  io  que  respecta  â  los  articulas  cuyo  transite  sea  o  pueda 
ser  prohibido,  y  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  se  reservau  el  derecho 
de  sujetar  â  u*ia  autorizacion  cspecial  el  trânsito  de  armas  /  de  muni- 
ci  o  Vies  de  guerra 

,  Art.  XX.  Los  ciuladanos  argentinos  en  Portugal  y  en  sus  dominios 
y  uossâic-nes  y  reciprocamente  los  sribditos  portuguese-i  eu  la  Repûblica  Ar- 
geutina,  gozaran  de  la  mitma  protection  que  los  nucionalcs  en  lo  que  res- 
pecta â  marcas  de  fabricas  y  de  coirercio. 

Los  cimladaiios  argentiuos  que  quisieran  asegurar  en  Portugal  y  los 
uûbditoa  p<.  rtugueses  que  quisieran  asegurar  en  la  Repûblica  Argentine  la 
protection  esiioulada  en  el  pârrafo  anterior,  d^berân  cumplir  las  necesarias 
fyrrnalîdac,'is  orescritas  por  las  leyes  y  los  Reglamentos  que  sili  estuvioren 
eu  vigor. 


Commerce. 


479 


Queda  ,  sin  embargo ,  entendido  que  cualesquiera  personas  interesadas 
podrân  promover  ante  los  Tribuuales  las  compétentes  acétones  civiles  6 
Aîiimiuaîes  contra  la  usurpaciQn  del  numbre  de  un  lugar  de  fâbrica,  dfc 
produccion  6  de  procedenciu ,  'à  contra  los  que  sin  falsification  de  maroas 
erapleasou  iudicaciones  que  puodau  eagaiïar  al  eomprador  sobre  la  aatura- 
leza  del  produoto  y  perjudicar  la  repu tacion  del  producto  legitimo. 

Art.  XXI.  Dubicndo  la  Nacion  Argentina  y  la  Nacion  Portuguesa 
considérasse  mutvumente  conio  las  tuas  favorecidas  en  todo  respecto,  en 
sus  territorios ,  promdeii  tauibion  las  Alta  Partes  Contrutantes ,  que  la 
una  no  concederâ  en  adelanle  ningun  favor ,  privikgio  d  ininunidad  en 
cuanto  â  comereio,  navegacion  ô  coucesioms  internationales  reiativas  a. 
dispoaicione.-,  consulares,  a  ningun»  otra  Naeion  que  no  se  baga  extensiya 
â  los  eindadanos  6  sûbditos  dol  Kstado  do  la,  otra  Parte:  gratuitamente, 
si  la  concesion  en  favor  do  la  otra  Nation  iuora  gratuita,  y  con  la  misma 
compensation  6  con  su  équivalente  si  la  concesion  fuere  condicional. 

Art.  XXII.  Las  disposiciones  dcl  prosente  Tratado  son  aplicables» 
gin  exception  algnna,  à  las  islas  portuguesas,  Uainadas  adyacontes,  a  saber: 
las  islas  de  AJadera  y  Puerto  San'o  y  el  archipiolago  de  las  Azores.  Los 
navios  y  productos  del  suelo  y  de  la  industria  de  la  liepûblica  Argontina 
gozarâu  en  su  importation  â  las  colonias  portuguesas  de  todas  ias  ven~ 
tajas  y  favoros  que  aotualmente  se  eoncedan  6  se  coticodieren  en  adelante 
â  los  bnques  y  productos  semejnntes  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

Art.  XXIII.  Fil  présente  Tratado  qnedara  en  vigor  por  el  término 
de  diez  a  no  s ,  â  coutar  desde  el  dia,  en  que  fueren  eanjeadas  lis  ratinca- 
cioues.  En  caso  que  ninguna  de  faifl  Altas  Partes  (Joutratante*  notificase. 
un  uno  âni^s  de  eaduear  el  pUvu  arriba  indkiado,  su  intoticioa  do  haoer 
cesai  todes  los  efectos  del  misino  Tratado  v  qnedara  este  en  vigor.  por  unr 
ano  mas  à  contar  des  le  el  dia  en  que  una  de  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes lo  hubiere  denunciado. 

Art.  XXIV.  El  présente  Tr.it ado  sera  ratifinado  y  el  canje  de  laa 
ratificaciones  sera  efectuado  en  esta  ciudad  de  Buenos  Aires,  d entre  der 
plazo  mas  brève  posible» 

En  fe  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipoteneiarios  firmaron  el  présente 
Tratado  poi  duplicado  y  so  ;sellaion  eu  la  ciudad  do  Buenos  Aires  4  los 
veinte  y  cuatro  dias  del  mes  de  Diciembre  de  mil  ociiooientos  sefcsnta 
y  oebo. 

(L.  S.)    M.  A.  Monte*  de  Oca. 
(L.  S.)     VUtcondc  de  San  Januario. 
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38. 

ARGENTINE,  PORTUGAL. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Buenos  Aires  le  24 
décembre  1 878. 

Uoleccion  de  Tratadoà  celcbrad&s  por  ta  Rcp&blica  A<  <yentina.    T,  III. 
Publication  oficiaL    Buenos  Aires  188. 

Su  Ercelencia  cl  Sr.  Présidente  de  la  Republica  Argtutina  y  su  Ma- 
jestad  Fidelisima  el  Rei  de  Portugal  y  de  los  Àlgarves,  an trj ados  del  de- 
seo  de  facilitar  la  administration  de  jusiicia  y  de  aseguiar  la  rcpresiôn  de 
ciertos  gravés  delîtos  que  puedan  coœetors**  en  el  territorio  de  alguna  de 
las  dos  naciones,  eu  el  caso  eu  que  los  responsables  ton  el  objeto  de  elu- 
dir  1rs  penas,  se  i^fugiéu  en  el  terrirorîo  de  la  etra,  han  acordado  celebrar 
sua  Convention  on  une  establecen  sobre  la  base  de  ur»a  perfecta  recipre- 
eidud,  reglas  précisas  para  la  txtradiefon  de  cncausado&  ô  condenados  por 
los  delitos  en  ella  especificados.  Y  eau  diebo  objeto  han  notnbrado  sus 
Plenipcterciarios,  à  saber  • 

Su  Eîxeeleucia  eî  Sr.  Présidente  de  la  Bepublica  Argcntina  al  Exce- 
lentisinio  Sr.  l>r.  D,  Manuel  Augi.sto  Montes  de  Oca,  su  Mini&tro  Seere- 
tario  de  Estado  on  el  Depurtamento  de  Reiaoiones  Exteriores. 

Su  Magestad  et  Rei  A*  Portugal  al  Visconde  de  $an  Januario  de  pu 
Cowsejo  y  su  Ayudnnte  do  Campo  Honorario,  Gran  Cmz  de  la  Orden  de 
Nucscra  Honora  de  ?a  Ooncepcîon  de  Villa  Viçosa,  Comendador  de  la  Orden 
de  la  ïorre  y  Espada,  del  Vàlor,  Lealtad  y  Mi  rïto,  Oaballero  de  San  Bé- 
nite de  Aviz,  Oran  Cruz  de  la  Corona  de  Italia,  de  Isabel  la  Gatoiica  de 
Espana  y  de  la  Corona  de  Siam,  Dignatario  de  In  Orden  de  la  ftosa,  Ofi* 
eial  de  la  Légion  de  Mouor,  etc.,  etc. 

Les  cnales  despues  de  haber  reciprocamente  comuuicado  sus  plenos 
poderes,  qwe  fueron  ha'lados  en  buena  y  debida  forma,  coavinieron  eu  los 
siguientes  articulons . 

Art,.  1.  Las  Altas  Partes  Contratantes  se  olligan  por  la  présente 
Convention  £  ta  reciproca  entrega,  con  exception  de  sus  nationales,  de  to- 
oos  los  îpdiv?duos,  prôtugos  de  la  Republica  Argent«na,  rofugiados  en  Por- 
tugal j  en  iss  Islas  de  Madera  y  de  las  Azotes  y  provineias  ultramarinaa, 
y  los  prcîagos  do  Portugal,  do  las  idn$  de  Madera  y  de  las  Azore3  y 
proyindas  ultraioariras  refugiados  en  la  Republica  Argentina,  encausados 
6  coudenados  por  los  IMbunales  de  aquel  de  los  dos  Estados  en  que  de- 
ban  scr  cwtigados  corno  a  ut  ores  o  cômplices  de  cuaîquiera  de  los  criuienes 
indîrados  eu  eî  art'eulo  6.°  de  la  présente  Oonvencion. 

Art.  2 0  Serân  cornprendidos  en  !a  excepeion  del  articulo  que  pré- 
cède, lus  individu.  8  naturalizados  en  cualquiera  de  los  dos  paises  cuando 
la  naturalisation  fuese  anterior  a  la  perpétration  del  crtmen. 

Art.  3.°  Si  ol  individuo  cùya  extradiciou  fuese  pedida,  de  conformi- 
dad  enn  ta  présente  Oonvencion,  por  una  de  Jas  Partes  Contratantes,  fueae 
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igualmeute  reclamado  por  otro  û  otros  Gobiernos  «eu  los  cuv-lef»  s«?  baya 
celebrado  Convenciones  do  esta  naturaleza  en  virkid  de  cri  menés  comotidoB 
en  sus  respectives  territorios,  serti  entregado  a)  Gobteruo  en  cuyo  territoho 
hubiera  cometido  el  crimen  mas  grave,  y  en  el  caso  de  igual  gravedad, 
à  aquel  Gobidruo  que  primero  hubiera  présent  udo  el  pedido  do  extradition 

Art.  4.°  Cu.au do  el  encausado  n  condena<ta  fuese  oxtraujeri)  en  los 
dos  Estados  Contratantes ,  el  Gobierno  a  quien  se  dirîja  Ja  reclamacîon, 
podrà  informar  al  del  pais  â  que  pertene/ca  el  ttvHviâno  réclama  do  de 
este  pedido,  cuando  tenga  con  él  Trataito  de  tfxtr*du:»on  ;  y  si  es»*  liltimo 
Gobierno  reclama  el  encausado  para  roandarlo  eujuiciar  por  sus  tubuaales, 
dentro  del  plazo  de  très  meses,  a  oontar  desde  el  dia  en  que  se  haya  eo- 
municado  el  pedido  de  extradiciou  â  la  Nacinn  â  que  iverteiiezca  el  indi- 
viduo  reclainado,  el  Gobiermi  al  que  se  hubiera  hecho  *d  pedido  de  extra- 
dition, podrà  a  su  eleccion,  eutregar  el  reclamado  a!  tfsU'do  <m  cuyo  ter* 
ritorio  se  hubiera  cometido  el  delito,  5  bien  al  Est  ido  del  que  el  encau- 
sado 6  procesade  fue&e  ciudadano  6  stfbdito. 

Art.  5.°  La  extradition  se  bar  a  en  viHud  de  réclama*  ion  de  los  Go- 
biernos,  hecha  por  via  diplomatica  0  consular 

Para  que  la  extradition  pueda  ser  concedida  ej  indispensable  la  pre- 
sentacion  del  original  6  de  la  copia  witéntiea  de  ia  ôrden  motivada  de 
prision  c  de  la  scuteneia  eondenatoria ,  expedida*  por  la  autoridad  compé- 
tente segun  las  formas  ostaulecidas  por  la  législation  del  paie  cuyo  Go- 
bierno leelaraase  ia  extradition  ;  dicho  documento  debeia  indirar  la  natu- 
raleza  del  crimen  y  la  ley  que  lo  peua.  La  filiation  del  ewausado,  asi 
como  todas  las  iudicaciones  eapaces  de  consignai  su  ideiitidad,  serân  igual- 
raente  preseutados,  si  posible  iuere. 

Art.  C.°  La  extradicion  deberà  tener  lugai  respecto  de  los  individuos 
encausados  «i  condenados  coino  autores  6  complices  de  les  siguiente?  cri- 
raenes : 

1.  °  Honiîcidio  volunturio  6  asesinato,  pairieidio,  euvenenamiento,  in- 
fanticidio  eonsamados  6  frustrados. 

2.  °  La  tentativa  de  cualquiera  de  los  crimene*  especificados  en  el 
numéro  anterioi. 

3.  °  Heridas  voluutarias  de  que  resultare  la  muorte  sin  intencion  de 
darla,  deformidad  grave,  privation,  mutilation,  inhabilitacion»  o  lésion  pro- 
funda  de  algun  miembro  n  ôrgano  del  cuerpo. 

4.  °  Estupro,  rapto,  ô  cunlqmer  otro  atentado  al  pudoi  sieœpre  que 
tenga  la  circunstancia  de  violencia. 

5.  °    Usurpation  del  csUdo  civil,  poligamia  y  niatrimonio  supuesto. 
G.0    Ocultacion,  sustrarcion,  sustitucion  6  reduccion  de  perse  na  libre 

â  la  esclavitud. 

7.°    tobo,  e3to  es,  hurto  con  violencia  ô  fracture. 

3.°  Incendio  voluntario,  dano  à  las  vias  férreas  de  que  resultare  o 
pudiere  resultar  peligro  para  la  vida. 

9.°  Peculado  6  malversation  de  dineros  pûblicos,  esteiionato,  sustrac- 
cion  de  clmeros,  fondos,,  doeumentos  y  cualesquiera  titulos  de  propiedad. 
pûbltCii  o  partieuiar,  por  personus  a  cuya  custodia  caban  contiadoa,  6  que 
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s^an  socios  6  empleados  en  el  establecimiento  en  que  el  crimen  fuese  co- 
metido. 

10.  Falsification,  emision.  altération  de  monedas  y  papeles  de  cré- 
dito  de  curso  légal  en  los  respectivos  paises,  asi  coino  su  importation  é 
introduction.  Fabrication,  importation,  venta  y  uso  de  instrumentes  con 
ol  fin  de  hacer  moneda  falsa,  pôlizas  ô  cualesquiera  otros  titulos  de  lu 
deuda  pûblic  i. ,  billetes  de  banco  6  eualquier  papel  de  los  que  circulan 
como  si  fuesen  moneda;  falsification  de  diplomas  ô  documentos  ofieiales, 
selîos,  estampillas  del  correo,  timbres  cuuos  o  cualesquiera  otros  sello3  del 
Estado;  uso,  importation  y  venta  de  esos  objtitns  faîsificados,  falsification 
de  escrituras  pûblicas  6  participai  es,  le  iras  de  cambio  y  otros  titulos  de 
comercio,  y  uso  de  esos  papeles  faîsificados. 

11.  Quiebra  fraudnienta. 

12.  Testiraonio  falso  o  perjurio  en  tnateria  criminal. 

13.  Barateria  y  pirateria,  incluse  el  hecho  de  apodernrse  algnno  del 
buque,  de  cuyo  equipaje  foroiare  parie,  por  medio  del  fraude  o  de  la 
violencia. 

Quedau  comprendidos  en  las  anteriores  califieaciones  tcdos  les  hechos 
que  deban  ca^tigarse  con  cualquitTa  de  las  penas  correspond ient es  à  los 
crimenes  especifîcados  en  ei  présente  articulo,  soguu  la  législation  de  los 
dos  paises. 

Art.  7.°  En  niugun  easo  sera  acordada  la  extradicion  cuando  al  de- 
lito  consumado  d  frustrado  correspondiese  lu  pena  correecional  tegun  los 
principios  générales  de  la  législation  final,  vigente  en  cualq niera  de  los  dos 
paises. 

Ait.  8.°  Los  individus  proceeados  ô  condenados  por  erhnenes  â  los 
cuales,  eegun  la  législation  de  la'  nation  réclamante,  correspoudiese  la  pena 
de  muerte,  solo  serân  entregados  con  la  <ondicion  de  que  dicha  pena  les 
soa  con  mut  ad  a. 

Art.  9.°  En  ninguu  caso  sera  acordada  la  extradicion  por  delitos 
politicos  6  por  bechos  conexos  con  ellos;  el  atentado  contra  el  Soberano 
o  Gefe  de  los  respective*  Estado?-,  no  se  repu  tara  crimen  oo  îtico  ni  ne»  ho 
conexo  con  él  cuando  constituya  los  crimenes  consumados  ô  frnstrados  fie 
homicidio  y  eavanenamiento  voluntario  ,  con  la  restriction  que  haee  el  ar- 
ticulo preced  3ute. 

Art.  10.  Los  individuos  cuya  extradicion  se  hubiere  acordado,  no 
podiân  ser  juzgados  ni  castigados  por  crimenes  politicos  anteriores  â  la 
extradicion,  ai  por  hechos  conexos  con  ollos,  ni  por  otro  crimen  eualquiera 
anterîor  distinto  al  que  motiTare  la  extradicion,  salvo  : 

1.  °  Si  diclio  rrimen  fuese  de  los  enumerados  en  el  articulo  6.°  y 
hubiera  sido  perpetiw'o  poateriormente  â  la,  oelebr  ttion  de  este  Trautdo. 

2.  °  Si  desnues  de  castigado ,  ahsuelto  6  perdonado  por  el  crimen 
especifieario  en  el  pedido  de  extradicion,  nernianeeièsen  en  el  pais  basta  el 
plazo  de  très  meses,  contados  desde  la  fecha  de  la  sentencia  de  absolucion, 
dictada  por  Tribunal,  6  desde  el  dia  un  que  hubiera  sido  puesto  en  liber- 
tad  por  haber  cumplido  la  pena  û  obtonido  su  perdon. 
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3.°  En  fin,  si  rogresa  posteriormente  al  territorio  dol  Estado  ro- 
querido. 

Art.  11.  La  extradition  no  sera  acordada  cuando,  segun  la  ley  del 
pais  en  que  el  reo  se  hubiera  rcfngiado,  se  hallase  présenta  la  pena  o  la 
accion  cri  minai. 

Art.  12.  Serân  siempre  entregados  los  objetos  sustraidos  6  encon- 
trados  en  poder  de  los  reos,  los  instrumentes  y  utensilios  de  que  se  hu- 
bieran  servido  para  la  perpetracion  del  crimen,  asi  como  cualquiora  prueba 
de  conviccion ,  ya  sea  que  se  roalizase  la  extradition  ya  sea  que  no  11e- 
gase  a  efectuarse  por  muerte  6  fuga  del  acusado. 

Quedan  sin  embargo,  reservados  los  doi  échos  de  tercero  sobre  los 
mention  ad  os  objetos,  los  cuales  serân  dovueltos  sin  gasto  alguno  despues 
do  terminado  el  proceso. 

Art.  13.  Los  gastos  de  la  prision,  custodia,  manutention  y  tras- 
porte  de  los  individuos  cuya  extradition  se  acordare,  asi  como  los  gastos 
de  la  remesa  de  los  objetos  especifteados  en  el  articulo  précédente  queda- 
rân  à  cargo  de  los  dos  Grobiernos  en  los  limites  de  sus  respectivos  terri* 
torios. 

Pero  los  gastos  de  manutention  y  trasporte  por  mar  entre  los  dos 
Estados  correràn  »ior  cuenta  de  aquel  que  pidiese  la  extradicion. 

Art.  14.  Los  individuos  reclamados  que  se  hallaren  procesados  por 
odmenes  corjetidos  en  el  pais  en  que  so  refngiaren  no  serân  entregados 
sino  despues  de  sentencia  dcfiniliva,  y,  en  el  easo  de  condenacion,  despues 
de  cumplida  la  pena  que  les  fuere  impuesta. 

Los  que  se  hallaren  conden  ulos  por  Cfimeues  porpetrados  en  el  pais 
en  que  se  réfugia  reu,  solo  serân  entregados  despues  de  cumplida  la  pena. 

Art.  15.  La  extradicion  no  quedarâ  suspensa  por  la  circuustancia 
de  estar  embargada  la  salida  del  pais  al  individuo  reclamado,  ni  por  haber 
este  contraido  con  particularés  obligaciones  que  no  pueda  satisfacer,  siendo 
entregado  al  Gobierno  reclamante. 

La  parte  mteresada  queoa  libre  de  reviudicar  sus  derechos  aute  la 
autoridad  compétente. 

Art.  16.  Cuando  en  la  proseeucion  de  una  causa  criminal  en  aîguno 
de  los  dos  Estados  se  hiciese  necesaria  la  déclaration  de  testigos  résidentes 
en  el  otro,  o  cualquier  otro  acto  de  instruction  judieial,  se  mandarâ,  con 
ese  fin  un  exhorto  al  que  se  le  dard  curao,  observândose  las  leyes  del 
Estado  requerido. 

tën  los  casos  del  présente  articulo  los  gastos  provenientes  del  cum- 
plimiento  de  los  exhortos  corrorân  por  cuenta  dol  tëstado  reclamante. 

Art.  17.  Si.  trascurrido  un  mes  contado  desde  el  dia  en  que  el  acu- 
sado 6  condenado  haya  sido  puesto  â  disposition  del  Agonie  Diplomâtico 
6  Consular  que  lo  reclame  de  contormidad  con  la  présente  Convention,  no 
hubiere  sido  remitido  al  Estado  réclamante,  sera  puesto  en  libertad  y  no 
porlrâ  ser  presc  de  nuevo  por  eî  mismo  motivo. 

El  pla/o  ftjado  podrâ  aer  prorogadn  si  obstâoulos  iusupevabies,  a  jui- 
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cio  del  Gobiorno  que  elecUïa  la  entrogu  del  reclansado  domoraaen  la  remi- 
sion  do  *ste,  pcro  la  prôroga  no  podrâ  excéder  de  un  mes  cl  caso  algvtno. 

Art.  18  La  primm  prr.rwtiva  de  un  individro  perseguido  por  utio 
de  las  herhos  previstos  en  el  artieuio  fi.u  deborâ  efectuar*e  en  virtud  de 
eviso  envi  ado  por  el  primer  corrso  à  por  el  telégrafo  do  la  oxisteHCÎa  de 
•ma  drden  de  prision  coatra  ese  îudividuo,  ecn  la  eo'jdi.eion  de  que  ego 
aviso  »ea  tmsraitido  ))or  el  Agonie  Diplematico,  6.  à  falta  de  éste,  por  el 
Agent e  Consolai'  al  Miuistro  de  Relaeioues  JBïieriores. 

Art.  1 9.  Queda  enteedido  que  la  prision  presentivn  uo  serâ  conci?- 
dida  si  no  para  lus  narioaales  de!  Estado  roctamante  y  cou  la  proiresa  de 
la  prêt  en  La  ci  on  ne  log  documenioï  indieados  en  cl  rrliculo  5.° 

tësa  pria? on  pveventivn  tendra  Ingcir  en  îa  forma  y  s.'gun  las  réglas 
esiablceidas  por  u  Legt.«daeion  del  tiobieruo  reelarnado  y  debor.i  césar  si 
denrro  del  pïazo  de  très  meses,  â  coweowv  del  momeuto  en  que  el  en- 
causa  do  <S  conr-enado  faese  dotenido  no  se  presettaren  los  documentas  ne- 
cenarios  para  la  extredicion  segun  lo  digpuesto  por  la  présente  Convencion, 

En  este  caso,  los  gastos  soràn  por  monta  del  Gobierno  qee  dirigiô 
el  pedido  de  prigioii  y  el  eneawado  ô  condenado  no  podra  se,r  preso  de 
nnevo  por  «1  mismo  motivo. 

Art.  20.  Cuando  para  ilevarse  a  ?abo  la  extradicion  soLcitada  por 
eualquiera  de  lai*  dos  Al  tas  Partes  Contrat&ntes  à  una  tercera  Naciou  ,  el 
eucausado  é  condeuado  tuviera  que  atrave*ar  el  territorio  de  alguna  de 
las  A! tas  Portes,  las  autoridades  de  esta  proporeionaran  fcoda?  las  facili- 
dades  y  medios  reeesarios  para  impedir  la  évasion  de!  reo  y  la  interrup- 
c:0ii  de  su  viaje. 

Art.  iïJ  La  présente  Oonvencion  durara  die/,  aùos,  contados  desde 
la  iecha  del  eaujo  de  las  ratiffraeiones.  Trascurridos  cslos  diez  aiios  cou- 
tinuarâ  en  vigor  hasta  un  afto  despues  del  dia  en  que  alguna  de  las  dos 
Allas  Partes  Oontrataute,.  notifique  a  la  otra  su  intent  ion  de  renonciar 
â  ella. 

El  canje  de  las  ratifkaeiones  de  la  présente  Convencion  tendra  lugar 
en  la  Ciudad  de  Buenos  Aires  en  el  mas  brève  plazo  posible. 

En  fe  de  lo  cuai  nosotros  Jos  Pîenipotenciarios  de  Su  Excelencia  el 
senor  Présidente  de  la  Repûblica  Argentina  y  de  Su  Magestad  Pidelisima 
el  Roy' de  Portugal  y  de  los  Algarves,  firmamos  la  présente  Convention 
por  dupiieado  y  la  seilamos  cou  nuestros  sellos. 

Hecha  en  Buenos  Aires  a  los  veinte  y  cuatro  dias  del  mes  de  Di- 
ciembre  del  ano  de  mil  ochocientos  setenta  y  ocho 

(L.  S.)    M.  A.  Montes  de  Oca. 
(L.  S.)     Vittcende  de  San  Januarïo 
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39. 

ARGENTINE,  PARAGUAY. 

Arrange  m  eut  pour  l'exécution  des  commissions  rogntotre*; 
signé  à  l'Assomption  le  31  août  188<>. 

CltleCC***,  de  Trmftié—  reiritradoH  por  ia  JŒepûhlica  Aryeutitm.  T.  JJI  Pi'Oltcucion 
ofîciaL  Êuenm  Airett  t&S4. 

Habiendo  resuelto  los  Gobiernoa  de  )a  Krpûblica  Argentin»,  y  Je  la 
Kepûbliea  d;;l  Paraguay,  regular  por  medio  île  un  Acuerdo,  la  reciproca 
ejeeucion  de  los  exhortos  6  carias  rogatorias,  los  abajo  firiaados  Encargado 
de  Negocios  de  lu  Kepublica  Argentins,  y  el  Ministre  de  Relaciones  Kxte- 
riores  d3  la  Kepûbliea  del  Paraguay  debidatneute  autoriz&dos  para  ello, 
ban  convenblo  en  lis  si^uientes  disposiciooes  : 

Artitulo  prîmero.  La*  compétentes  autoridades  judicialoa  «le  cada 
nno  de  los  dos  paises  daràn  cumplimiento  à  los  exhortos  6  cartes  rogato- 
rias  que  les  tu ère u  dirigidas  por  las  del  otro,  en  inaierias  tanto  criminal 
corjo  civil. 

Art  Los  exhortos  en  rnatoria  urirninal,  seràn  limitados  â  eitaeion, 
jura  m  en  to.  iuteirogatorio,  deolaritcion  de  testigos,  examen,  copias,  verifica- 
cion,  reuiisioiï,  documentos  d  cu&lesquiera  otras  diligeucias  que  teng^n  por 
objeto  investigar  6  esclarecei  U  verdad  ue  los  beehos. 

Art.  3.'  Los  exbortos  en  inateria  civil,  podràn  comprmder  adenias 
de  lo  que  quedn  especificado  en  el  artieulo  anterior,  la  évaluation,  la  in- 
speceiou,  examen  de  libros,  exhibition  y  todaa  las  diligeucias  que  importen 
â  la  décision  de  las  causas. 

Art.  4.°  Los  exhortos  conteurfrân,  siêmpre  que  fucre  posible,  la  mdi- 
cacion  del  domi'.*iiio  de  las  personas  que  hayan  de  ser  citadas,  y  seràn 
debidaments  legalizados. 

Art.  S.fl  En  la  ejeenoion  de  dichns  exhortos,  las  excopcicfios  opuestas 
por  las  paries  sera»  sienapre  admitidas  y  trasmitidas,  para  ser  juzgadas 
conforme  â  dereeho. 

Art.  6„°  Los  partioulares  interesudos  eu  ei  cumplimiento  de  los  ex- 
hortos en  materia  civil,  podiàn  constituir  prouuradores  que  promuevan  su 
respectiva  tramitaciou. 

Art.  7,°  Las  eostas  ooasionadas  por  el  diîigencianiienêo  de  los  exhortos 
en  materia  civil,  serin  a  cargo  del  interesudu;  y  de  euenta  del  fiobierno 
donde  fueren  expedidos,  si  versaren  sobre  objeto  criminal,  de  acuerdo  con 
el  artieulo  16  del  Tratado  de  Extradition  vigente. 

Art.  8.°  Este  acuerdo  durai  a.  die7  anos,  contades  desde  la  fecha  del 
cange  de  las  ratifieaciones,  y,  trascurrido  oste  plazo,  continuarâ  subsistiendo 
roiertras  no  déclare  con  un  ano  de  anticipacion  uno  de  los  dos  Gobiernos, 
su  intencion  do  denunciarlo. 

En  tostimomo  de  lo  cual,  los  que  suscriben,  firmau  y  sellau  el  pro- 
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sente  Acuerdo  por  duplicado,  en  la  Asuncion  a  treinta  y  uno  del  mes  de 
Agosto  del  ailo  de  mil  ochocientos  oehenta. 

(L.  S.)    T.  Achdvul  Rodriguez. 
(L.  S.)    José  S.  Découd. 


40. 

ARGENTINE,  ESPAGNE 

Traité  d'extradition;  signé  à  Buenos  Aires  le  7  mai  1881*}; 
suivi  d'un  protocole  en  date  du  28  mai  1881. 

Coh  ccion  de  Trqùrdos  ce; vbr ados  por  la  Mepûblica  Argent* na.  1\  III.  Publiai  tan 
ofîcial.  BnenoH  Aires  1884. 

El  Exmc.  Sefior  Présidente  de  la  Repûblica  Argentiua,  por  una  parte, 
y  Su  Majestad  el  Rey  de  Espafia  por  la  oira,  habiendo  juzgado  conveniente 
terminar  y  firmar  eî  Tratado  de  Extradition  iclebrado  ad  référendum  el 
veinLe  y  très  de  Marzo  de  mil  ochocientos  setenta  y  siete  por  eî  senor 
Doctor  Don  Bemardo  de  Iiigoyen,  Ministre  de  Relaciones  Exteriores  en 
aqnella  fecha,  y  D.  Justo  Perez  Ruano,  Encargado  de  Negocios  de  Espafia, 
ban  nombrado  sus  respectivos  Plenipotenciarios,  a  saber  : 

El.  Ëxmo.  Senor  Présidente  de  la  Repûblica  Argentina  àl  docjtor  don 
Bernardo  de  Irigoyen ,  Ministro  Secretario  de  Estado  en  el  Departamento 
de  Relation  es  Exteriores  ; 

Su  Majestad  el  Rey  de  Espafia  à  Don  Francisco  de  Otin  y  Mesia, 
su  Encargado  de  Negoeios  cerca  de  la  Repnblica  Argentina  >  Oomeudador 
de  Numéro  de  la  Béai  Orden  de  Isabeï  la  Catôlica,  Caballero  de  la  Real 
y  disiinguida  de  Carlos  III,  Comendador  de  la  Orden  del  Elei'ante  Blauco 
de  Siam ,  Oneial  de  las  de  Leopoldo  de  Bélgica  y  San  Mauricio  y  San 
Làzaro  de  Italia,  Caballero  de  la  Rosa  del  Brasil  y  de  la  Estrella  Polar 
de  Suecia,  Maestrante  de  la  Real  de  Rouda. 

Qnienea  despues  de  haber  canjeado  sus  respectivos  Plenos  Poderes  y 
ballâdolos  en  buena  y  debida  forma,  han  aceptado  el  referido  Tratado  de 
Extradicion,  quedando  definitivaraente  acordado  en  la  forma  siguiente: 

Articulo  primero.  El  Gobierno  de  la  Ropublica  Argentina  y  el  Go- 
bierno  de  Espafia  se  comprometen,  por  ei  présente  Tratado,  à  la  reciproca 
entrega  de  los  individuos  refujiados  de  uno  de  los  dos  paises  en  el  otro, 
que  fuesen  condenados  6  aeusados  por  los  Tribunales  compétentes  como 
autores  o  complices  de  los  crirnenes  enunciados  en  el  articulo  siguiente. 

Art.  1J.    Los  crirnenes  que  autorizan  la  extradicion  son  : 

1.°  Asesinato. 


*)  Le»  rat i fît -atiotis  ont  été  échangées  le  .  i  octobre  1^82. 
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2  °  Homicidio  (à  no  ser  quo  se  bubiese  cometido  en  dofensia  propia 
6  por  imprudencia.) 

3.  °  Parricidio. 

4.  °  Infanticidio. 

5.  °  Envenenamiento  y  las  tentativas  de  los  crimenes  comprendidos  en 
los  inoisos  anteriores. 

6.  °  Violation,  aborto  voluntario. 

7.  °  Bigamia. 

8.  °  Rapto. 

9.  °  Atentado  con  violencia  contra  A  pudor. 

10.  Ocultacion  y  sustraccion  do  menores. 

11.  Ineendio  voluntirio. 

12.  Lesiones  bâchas  voluntariaraente  en  que  hnbiese  d  de  las  qm  r<3- 
sultare  inbabilitacion  de  servicio,  deforroidad,  mutilation  d  destruction  de 
algnn  mierabro  û  drgano  ô  la  muorte  sin  inrenoion  de  darla. 

13.  Dafio*  ocasionados  voluntariamente  à  los  ferroearriles  y  telégrafoa 
y  de  que  resulten  trabas  a  1>  marcha  regular  do  ellos  6  peligro  para  la 
vida  de  los  pasajeros. 

14.  Asoci  leion  do  malhecbores. 

15.  Robo  y  partie  ularmeu  te  con  violentia  a  lus  pursonas  6  &  las  cosas. 

16.  Falsification,  altération,  introduction  y  emision  fruudnlentas  de 
moneda  y  papeles  de  crédite  con  curso  leg.il;  fabrication ,  importaciou, 
venta  y  uso  de  instrumentas  deshnados  a  hacer  moneda,  falsa  ;  pôlizas  à 
cnalesquiera  titulos  de  la  deuda  pûblica ,  billetes  dé  banco  6  cualesquiera 
papeles  de  los  que  tirealan  como  si  fnese  moneda.  falsification  do  sellos 
de  correo,  estampillas,  timbres,  cuûos  y  cualesqniera  otros  sellos  del  Estado 
6  de  las  Oficinas  Pùblicas,  uûu  en  el  caso  de  que  el  ctimen  haya  sido  co- 
metido fuera  del  Estado  que  pide  la  extradicion  ;  u*o,  importaciou  y  venta 
de  estos  objetos. 

17.  Falsificacion  de  esciituras  publiées,  letras  de  cambio  y  otros  titu- 
los de  comercio,  y  el  uso  de  estos  papeles  /alsificados. 

18.  Peculado  6  malversation  de  caudales  pûblicos  ;  coucusion  comotida 
por  funciouario8  pûblicos  ;  sustraecion  frauduleuta  de  los  fondos,  dlnuro  d 
papeles  pertenecientes  à  una  compafiia  o  sociedad  industrial  ô  ccmercial  û 
otra  corporation,  por  persona  empleada  por  ella,  siempre  que  esté  ltgal- 
mente  establecida  dicha  compafiia  d  corporation,  pero  solo  en  el  caso  que 
estos  delitos  merecieren  pemi  corporis  afiktioa  atendida  la  lejislacion  del 
pais  en  que  se  hubiera  cometido. 

19.  Palso  testimoiùo  en  materia  civil  6  criminal. 

20.  Quiebra  fraudulenta. 

21.  iJarateria,  siempre  que  los  hecbos  que  la  constituyen  y  la  lejis- 
lacion del  pais  a  quo  perteneciera  la  nave,  haga  responsable  à*  sus  autoies 
de  pena  corporig  aflictiva. 

22.  Intnrreccion  del  equipaje  6  tripnlacion  de  un  buque  cuando  los 
individuos  que  componen  dicha  tripulacion  6  equipaje  se  hubiesen  apode- 
rado  do  la  embarcation  d  la  hubiesen  eutregado  a  piratas. 
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Art.  IIÏ,  La  obligacion  de  la  extradition  no  se  extiende  eh  caso  al- 
guno  â  los  nacionales  de  los  dos  puises. 

Sin  embargo,  las  Altas  Partos  Contratantes  se  obligan  à  bacer  proce- 
sar  y  jnzgar,  segun  sus  lejislaciones ,  los  rcspcctivos  nacionales  que  coine- 
tau  intïacciones  contra  h*.,  leyes  de  uno  de  ios  dos  Eslados,  luego  que  el 
Gobierno  del  Estado  cnyas  lcyes  se  hiiyan  uif'rinji do  présente  la  compétente 
demanda  por  la  via  diplouiatiea  ô*  consular  y  en  caso  de  que  aqneilas  in- 
fracciones  puedan  ser  califîcadas  en  alguna  de  las  categorias  que  désigna 
el  articulo  segundo. 

La  solicitud  serâ  aconipanada  de  los  objetos,  antécédentes,  documen- 
tas y  demâs  informes  necesarios ,  debiendo  las  autoridades  del  pais  récla- 
mante procéder  como  si  ellas  mismas  hubiesen  de  calificar  el  delito. 

En  tal  caso,  las  acta3  y  documentes  seràn  bechos  gratui  lamente ,  pero 
no  podia  rcclamarse  .el  enjniciamiento  ante  los  Tribunales  de  ru  pais  de 
ninguno  de  los  nacionales  de  las  Altas  Partes  Contratantes,  si  ya  hubitfse 
sido  procesado  y  juzgado  por  el  mismo  delito  en  el  territ.orio  en  que  el 
hecho  tuvo  lugar,  aunque  la  sentencia  hubiera  sido  absolut oria. 

Art.  IV.  En  ningun  caso  el  prôfugo  que  bubiese  sido  entregado  a 
alguno  de  los  dos  Gobiernos  podrà  ser  castigado  por  delitos  politicos  an* 
teriores  a  la  fecha  de  la  extradicion  ,  ni  por  otro  crimen  ô  delito  que  no 
sea  de  los  enumerados  en  el  présente  Tratado 

El  asesinato,  el  homicidio  6  el  envenenamiento  del  Gefe  de  un  Go- 
bierLO  Extranjero,  c*  de  fcocionarîos  pùblieos,  y  la  teutativa  de  estos  cri- 
menes  no  se  reputaran  crimen  es  politicos  para  el  objeto  de  la  extradicion. 

Art.  V.  Si  el  acusado  ô  condenado,  cuya  extradicion  pidiese  una  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  de  conformidad  con  el  présente  Tratido, 
fnese  ignalmente  reclamado  por  otro  u  otros  Gobiernos  à  consecueneia  de 
delitos  cometidos  en  sus  respectivos  terri torios  sera  entregado  al  Gobierno 
del  Estado  donde  bubiese  comotido  e*.  crimen  mas  grave  y  siendo  este  de 
igual  grayedad  se  preferird  en  primer  lugar  la  reclamacion  del  Gobierno 
del  Estado  â  que  pertenezca  ol  acusado  y  en  segundo  lugar  la  de  fecha 
mas  antigua. 

Art.  VI.  Si  el  individuo  recjamado  se  hallare  enjuiciado  por  un  cri- 
men ô  delito  cometido  en  el  pais  en  que  se  encuentra  asiiado,  la  extradi- 
cion sera  diferida  hasta  que  concluya  ei  juicio  que  se  sigue  contra  él  ô 
sufra  la  pena  que  se  le  impusiere. 

Lo  mismo  sucedentsi,  al  tiempo  de  rcclamarse  su  extradicion,  se 
hallare  cumpliendo  una  pena  anterior. 

Art.  VII.  Si  el  individuo  reclamado  se  hallare  perseguido  ô  detenido 
en  el  pais  en  que  se  ha  refujiado,  en  virtnd  de  obligacion  c  .ntraida  con 
persona  particular.  su  extradicion,  .sin  embargo,  tendra  lugar  quedando 
libre  la  parte  pevjudicada  para  hacer  valer  sus  derechos  ante  la  autoridad 
compétente. 

Art.  VIII.  El  individuo  entregado  eu  virtud  del  présente  ïratado  no 
podrà  ser  procesado  por  ningun  crimen  anterior  distinto  del  que  haya 
motivado  la  extradicion,  oxcepto  en  los  casos  siguientes  : 

\  0  Si .  en  tonsceuem  ia  de  los  debates  judiciolcs  y  un  exdmen  mas 
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profundo  de  las  cireuustaneias  del  cnmen,  los  Tribunales  lo  -  lasifionn  on 
alguna  de  las  otras  caiegorias  indicadas  en  el  articulo  sogniido. 

El  Gouierno  de!  Estado  à  quieu  el  reo  ha  sido  entregado  comunicara 
el  hecho  al  otro  Gobierno  y  darà  los  informes  précises  para  el  conou- 
miento  exaeto  del  procedimiento  por  el  cual  los  Tribunales  hubiesen  Uegado 
â  aqnel  résulta* lo, 

2  u  Si,  despues  de  castigado,  absaelto  6  perdouado  nel  crîmen  cspeci- 
uoado  en  la  demanda  de  exlradicion,  permanecicra  en  el  pais  hasta  el 
piano  de  très  meses,  coutados  desde  la  fecha  de  la  senteucia  de  absolution 
prtsada  en  autoridad  de  cosa  ju/.gada ,  ô  del  dia  en  que  haya  sido  puesto 
eu  bbert&d  en  consocuencia  de  haber  cmnphdo  la  pena  û  obtenido  su 
perdon 

&.c  Si  regresase  posteriorniente  al  territorio  del  Estado  reclamante. 

Art.  IX.  La  ex  tr  ad  ici  on  no  sera  ooucedida  cuando  por  la  lojislaciou 
del  pais  eu  jue  el  reo  se  haya  retujiado  este  presciipta  la  pena  ô  la  ac- 
cion  er:  minai. 

Art.  X.  Los  objetos  sustraidos  o  que  se  encuentven  en  poder  del 
aousado  v  cjndenado,  los  iustrumeutos  é  utiles  de  que  se  hubiese  valido 
para  eometer  el  dolito,  asi  como  cualquiera  otra  pruebr  serân  entregados 
âl  raisiliO  tierapo  que  el  individuo  detuuido. 

Tàmbien  tendra  lugar  aquclla  entreg»  ô  remis,  a  aun  en  el  caso  de 
que,  con.cedida  1a  extradiciou ,  no  llegare  esta  â  efectuarse  por  muerte  d 
fwg*  del  ûulpable. 

la  rem  «ta  de  objetos  ?erâ  ex^ensivu  a  todos  los  de  igual  naturalisa 
que  eî  reo  hubiese  ocultado  o  conducido  cl  pais  donde  se  rofujio  y  que 
fueren  descubien  toa  coc  posterioridad. 

8e  reservan  .  sin  embargo,  los  dorechos  de  fcerceros  sobre  los  objetos 
arriba  diebos,  ios  eu  al  es  deberân  série  devueltos  sin  «>-asto-  alguno,  despues 
de  terminado  el  proceso. 

Art.  XI.  IjQ.  extradicion  se  verificar4  eu  ?'irtnd  de  reclamacion  pré- 
sentai por  la  via  Diplcmatica  ô  Consulat*. 

Para  qu«  pneda  concederae  la  extradicion  es  indispensable  la  presen» 
tacion  de  copia  anténtica  dp  la  declaracion  de  cufpïtbilidad  ô  de  !a  sen~ 
tencia  ccudeuatoria  extraida  çlc  los  autos,  rie  confbrmidad  eon  las  leyes  del 
Estado  reclamante  6  de  un  maudato  de  prisian,  expedido  por  autoriéad 
compétente  y  con  las  formaltdades  présentas  p  >r  las;  fèves  de  dteho  Estado. 

Efctas  piezas  seran,  si:?nipre  que  fueac  posible,  acompafiadas  de  las 
senas  caiaeteristicas  del  acusado  ô  condenado  y  de  una  copia  d<d  texto  de 
la  ley  aplieable  al  hecho  erimmal  que  \t  es  imputado. 

Art.  XII.  fctera  puesto  en  cu&todfa.  previsona  en  los  dos  Estados 
Contratanes  el  individuo  que  se  hall  as*  eoraprometido  en  alguno  de  los 
crîmeues  enunciados  en  el  a,  Ucalo  segnudo. 

Esta  prision  preventiva  sera  ordenada  ^révia  réquisition  bêcha  por 
la  via  Diplomâtica  6  Oonaotar. 

El  individuo  asi  capturadq  anealo  en  libertad,  si  en  el  plafco  de 
très  meses,  contadot  desde  la,  fecha  de  su  rsquisic:ont  mo  bùbiaran  sido 
Uenadas  las  formalidades  exijidar  en  el  preaeder^  erilcnlo. 
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Art.  XIII.  Los  gastos  de  captura,  custodia,  manutention  y  conduc- 
cion  del  individao  cuya  extradition  fuese  coneedida»  asi  como  los  gastos 
de  remes»  y  trasporte  de  los  objetos  espeoificados  en  los  aitkulos  précé- 
dentes, quedarân  â  cargo  de  los  dos  Gobiernos  en  los  limites  de  sus  re*- 
pectivos  territorios.  Los  gastos  de  manutention  y  conduction  por'mar, 
correrân  on  uno  y  otro  caso  por  cuenta  del  Estado  que  roclamare  la  ex* 
tradition. 

Art.  XIV.  Cuanùo  en  la  prosecucion  de  una  causa  crituinal,  ano  de 
los  dos  Gobiernos  juzgase  necesario  oir  à  testigos  doiniciliados  en  el  ter* 
ritorio  del  otro,  dirigirâ  un  escrito  por  la  via  Diplomâtica  al  Gobierno 
del  pais  donde  debe  hacerne  lu  réquisition,  y  este  dict-irà  las  tuedidas  ne- 
cesarias  para  que  dicka  réquisition  tengu  lugar  segun  las  reglas  del  caso. 
Los  dos  Gobiernos  renuUciau  a  la  réclamation  de  los  gastos  que  originare 
este  procedimiento. 

Art.  XV.  Si  en  una  causa  éliminai,  fuesé  necesaria  la  comparecen- 
cia  personal  de  un  testigo,  el  Gobierno  del  pais  â  que  pertenezea,  le  in- 
vitarâ  a  acudir  à  la  citation  que  se  le  baga. 

En  caso  de  asenso  le  seràn  accordados  gastos  de  viaje  y  permanenota, 
â  contar  desde  su  salida  de  su  domicilie,  segun  la*  tarifas  y  reglamentos 
vigentes  en  el  pai3  donde  deî.»a  tener  lugar  la  comparecencia.  Ningun  testige, 
eualquiera  que  fuera  su  nacionalidad,  qnien,  citado  que  fnere.à  uno  de  los 
dos  paises ,  compareciere  voluntariamente  anto  los  jueces  del  otro ,  podra 
ser  perseguido  ni  detenido  por  heehos  6  condonaciones  anteriores,  civiles  ô 
criminales,  ni  so  pretesto  de  coraplicidad  en  los  hecbos  objeto  del  proceso 
en  el  que  tenga  que  figurar  como  testigo. 

Art.  XVI.  Los  individuo*  acusados  6  condenados  por  crimene?,  â  los 
cuales  correspondiese  la  plena  de  muerte  conforme  a  la  législation  de  la 
nacion  reclamante,  solo  seran  entregados  con  la  clâusula  de  que  esa  pena 
les  seré  coumutada. 

An.  XVII.  El  présente  Tratado  régira  por  el  término  de  seis  aftos 
â  contar  desde  el  dia  en  que  se  effectue  el  canje  de  las  ratificaeiones  : 
trascurrido  este  plazo  continuaré  en  vigor  hasta  que  una  de  las  Altas 
Partes  Oontratantes  notifique  a  la  otra  la  voluntàd  de  liacer  césar  sus 
efeetos,  en  cuyo  caso  caducaià  seis  meses  despues  de  haberse  llevado  é 
GOnocimiento  del  otro  Gobierno  la  denuncia. 

Art.  XVIII.  JS1  présente  Tratado  segun  se  halla  extendido  en  diez  y 
oebo  articulos,  sera  ratificado  por  los  Gobiernos  de  la  Repûblica  Argentina 
y  de  Espefîa,  y  las  raiificaciones  se  eanjearân  en  las  ciudad  de  Buenos 
Aires  à  la  brevedad  posible. 

En  fedelocual,  Nos  los  infrasci  itos  Plénipotentiaires  de  Su  Exceiencia 
ôl  Sr.  Présidente  de  la  Repûblica  Argentina  y  de  Su  Magestad  el  Rey  de 
Espana,  lo  hemos  firmado  por  duplicado  y  sellado  con  nuestros  selles  res- 
pectives ,  en  Buenos  Aires ,  Capital  de  la  Repûblica  Argentina ,  à  los  siete 
dias  del  mes  de  Mayo  de  mil  ochocientos  oenénta  y  une 

(L.  S.)    Bernanlo  de  Irigoyen. 
(L.  S.)    Jl  Oiin. 
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Pro  bon  ol  o. 

Los  intrascriptos  Plenipotenciarios  de  Su  Magestad  el  Key  de  Espana 
y  dei  Exmo.  Sl.  Présidente  de  la  Repûblica  Argentine,  designados  para  la 
célébration  del  Tratado  de  Extradition  de  inalhechores  eoncluido  et  dia 
aiete  dol  mes  actual  entre  a  m  bas  Nacione»,  deseando  fijar  concretivmeute 
el  ftlcance  del  inciso  pritnero  del  articuio  i  ercero  de  dicho  Tratado,  declaran  : 

Que  la  recta  interprétation  del  ineueiouado  inciso  no  permite  extender 
la  exencion  de  extradition  de  los  propios  naeiona'ts  â  los  del  Estado  de- 
mandante que  hubiosen  tornade  la  ciadadauia  del  ptro  Estado  cou  poste- 
rioridad  al  dia  en  que  se  coraetiô  el  crimen  6  delito  por  el  cual  se  pide 
la  extradition. 

Y  para  que  con^te  los  iufrascriptos  Plonipotewiaiios  firman  este'' Pro- 
tocol o  en  la  ciudad  de  Buenos  Aires,  à  los  28  dias  del  mes  de  Mayo  del 
aûo  de  mil  ochociontos  ochenta  y  uno. 

Bernardo  de  Irigoyen. 

Nota.  f  Este  Protocolo  quedd  sin  firmar  por  el  Pleuipotenciaiio  ^e 
S.  M.  el  Rey  de  Eapafta. 

41. 

ARGENTINE  CHILI. 

Traité  de  délimitai  ion;  signé  à  Buenos  Aire»  le  fà  juillet 
f  bS  1  suivi  d'un  Protocole  additionnel  du  1 5  septembre  f  §81 , 

Coltccton  de  TttttaduA  teiehrudo»  por  la  Itepùbitca  Argentine.    T.  III.  Pubtienctutt 
o/iciaL    Buenos  Aires  /&s4. 

En  nombre  de  Dios  Todopoderoso.  Anintados  los  Gobiernos  de  la 
Repûblica  Argmiina  y  de  la  Repûblica  de  Cbile  del  proposito  de  resolvar 
amistosa  y  dignamente  la  coutrovensia  du  limites  que  ha  existido  entre 
ambos  puises,  y  d;indo  cumplimiento  al  articule  39  (toi  Tratado  de  Abril 
del  ano  1856,  han  resuelio  celebrar  un  Tratado  ue  Limites  y  nombrado 
à  .  <t»  efecto  sua  Plenipotenciarios  a  saber: 

S.  E.  el  Présidente  de  la  Repûblica  Argentiua  al  Dr.  D.  Bernardo  de 
Irigoyen ,  Ministro  Secretario  de  Estado  en  el  Departamento  de  ReJaciones 
Exteriores;  S.  E.  el  Présidente  de  Va  Repûblica  de  Chile,  à  don  Francisco 
de  B.  Eeheverria,  Consul  General  de  aquella  Repûblica. 

Quieues,  de*pues  de  haberse  manitesîado  sus  Plenos  Poderes  y  encon- 
tràndolos  butantes  para  celebrar  este  acte,  han  conveniclo  en  los  articulos 
sîguientes: 

Art.  I.  El  limite  etitie  la  Repûblica  Argentina  y  Chile  es,  de  Norte 
a  Sur  hasta  el  paralelo  52  de  latitud  T  la  Cordillera  de  los  Andes.  La 
linea  frouteriîa.  correrà  en  osa  extension  por  las  cumbres  mas  elevadas  de 
dichas  Cordillères  que  dividan  las  aguas  y  pasara  por  entre  las.  vertientea 
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que  fte  despienden  a  un  l&do  y  ôtro.  Las  diftcultades  que  pudîeran  sus 
citarse  i»oi  la  txistencia  de  cicrtos  valles  iorrnados  por  la  bifaroacien  de 
lu  Cordillera  y  en  que  no  sea  glara  la  linea  divïsoria  de  las  aguas  sernu 
resneltaa  ainistosamente  por  dos  peritos  nombrados  ui:o  de  cada  parte. 
En  case  de  no  arribar  estes  â  un  acuerdo ,  soni  llamado  a  deeidirtas  on 
tercer  purito  dosignado  por  ambos  Gobiernos.  Do  las  operaeiones  que 
practîquen,  se  levantaid  una  acta  en  doble  ejemplar,  firmada  por  los  de 
peritos,  en  los  puutos  en  que  hubieren  estado  de  acuerdo,  y  ademas  por 
el  tercer  perito  en  los  punt-os  resueitos  por  este.  Esta  acta  producoa 
pleno  efeeto  desde  que  estuviere  sm.crita  por  ellos  y  se  considerarà  firme 
y  valedera  sin  neeesidad  de  otra>"  forraalidades  o  trAinite. .  Un  ejeniplr.r 
de!  acta  sera  elevado  a  cada  uno  de  los  dos  Gobiernos. 

Art,  II.  En  la  parte  Aujtral  de?  Continente  y  al  Norfce  del  Estrecho 
de  tâagallanes,  cl  limite  ertre  los  dos  paises  sera  uua  linea  que,  partiendo 
de  Pnnta  Dungeness,  se  prolonguc  por  tierr*  hasta  Monte  Dinero;  de  aqni 
continuai  â  hâcia  el  Oeste,  siguiendo  las  mayores  elevaciones  de  la  c.tdena 
de  colinas  que  allî  exieten  basta  tooar  en  la  altura  do  Monte  Aymond. 
De  este  punto  se  prolougara  la  linea  hasta.  la  intersection  del  meridiano 
70  cen  el  parateio  52  de  latitud,  v  de  aqui  seguirà  bàcia  el  Oeste  coin- 
cidi^ndo  con  este  ultime  paralelo  husta  el  divortia  aquarum  de  los  Andes, 
Los  territorial  que  quedan  al  Norte  de  dieba  linea  pjrtenecerén  a  la  Re~ 
pûblica  Argent  ina;  y  i  Chile  los  que  se  extiendan  al  Sur,  sin  perjuieio  de 
lo  que  dispone  respecto  de  la  Tierra  del  Fuego  c  islas  adyaoeutes,  el  ar- 
ticuio  tercero. 

Art.  III.  En  la  Tierra,  dei  Fuego  se  Irazarà  una  linea  que,  partiendo 
del  punto  dénomma  *o  Oabo  dei  Espiritu  Santo  en  la  latitud  52  grados 
40  minutes,  se  prolongarâ  hacia  el  Sur,  cciucidiendo  <*,on  el  Meridiano 
Occidental  de  Greenwicb,  68  grados  34  minntos  basta  tocar  en  el  canal 
»Beagle«.  La  Tierra  del  Fuego,  divulida  de  esta  mauera.  wra  Cbile.ia 
en  la  parte  Occidental  y  Aigentina  en  la  parte  Oriental.  En  cuauto  a 
las  islas,  perteneceran  a  la  Repûblica  Argentina  la  Isla  de  los  Estados, 
los  islotes  prosimumente  inmediatos  à  esta  y  las  demas  islas  que  baya 
fcobre  el  Atlânlieo,  al  Oriente  de  la  Tierra  del  Fuego  y  costas  orientales 
de  la  Putagonia;  y  pertenecet-àn  à  Chile  todas  las  islas  ai  Sur  de  Canal 
>>3eagio*  basla  el  Cabo  de  Hvmios  y  las  que  baya  al  Ueoidente  de  la 
Tifrra  de!  Faego. 

Art.  IV.  Los  misnios  peritos  à  que  se  refiere  el  articulo  primoro 
ftjaian  en  cl  terreao  las  lineas  indicadas  en  los  dos  articnlos  anterioiea  y 
proeederan  en  la  misuia  forma  que  allî  se  détermina 

Àri.  V.  Kl  E.-drecno  de  Magallam  s  queda  neutralîzado  a  perpei  nirtad 
y  asegurada  su  libre  navegacion  para  las  banderas  de  lodas  las  Nacioftes. 
En  el  i u< ores  de  r.fiegurar  esta  libertad  y  ncutralidad ,  no  se  eon:stn»irâ»j 
en  las  coûtas  fortificaciones  ni  dstensas  militares  que  puedan  contrariar  c*e 
propôsito. 

Art.  .  Vf .  Los  Gobiernos  de  la  Repâblica  Argtntina  y  de ■  Cliile  ejer- 
Ceraa  plmto  dorniuio  y  d  porpetnidad,  sobre  los  terntoiios  que  mptetiva- 
ir*ente  les  p*rtane<fen  segun  el  présente  ar  eglo     Toda  cuestion  que,  por 
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desgracia,  surgiere  entre  ambos  paises ,  ya  sea  con  mcldvo  de  est*  tr*na- 
accioa,  y  a  sea  de  cualquiera  otra  causa ,  sera  sometidi  al  folio  (te  ujw 
Potenoia  araiga,  quedando  eu  todo  caso  couac  limite  ineoiine  rible  entre 
las  dos  Repûbiicas  el  que  de  expresa  en  si  présente  arieçlo 

Art.  VII.  Las  ratifieaciones  de  este  Tratado  serai*  eanjeadas  en  â\ 
terrai  no  de  aescnta  dias,  ô  âmes  si  fuese  posible,  y  e!  canjC  tendra  »ug&i 
en  la  ciudad  de  Buenos  Aires,  ô  en  la  de  Santiago  de  Chili). 

En  fe  de  lo  eual  los  Pleuipotenciarios  de  la  Republica  Argentîna  y 
do  la  Republica  de  Chile  firmaron  y  sellaion  cou  sus  respectives  sellos^  y 
pur  duplicado,  el  présente  Tratado  en  la  Ciudad  de  Buenos  Aires,  -%  23 
dias  del  mes  de  Julio  dol  aôo  de  Nuestro  Senor  1 8H I .  — 

(L.  S.)    Bemardo  de.  Jrigvpcn. 

(L.  S.)    Francùtco  de  It.  Ikh&Mmw. 

Piotocolo  Âdieionml. 

lîu  Buenos  Aires ,  a  quince  dias  del  mus  de  Seticmbre  de  mil  ocho* 
ciuntos  ochenta  y  uuo,  estando  présentes  en  tu  Secieiaisa  del  Ministerie 
de  Kelacionos  Exteriores  de  la  Republica  Argentiua,  »!  Senor  Mbustro 
Secretario  de  Ëstado  en  el  Departamento  de  Relaùones  Exterioros,  Dr.  O 
Bernurdo  de  Irigoyen  y  el  Sr.  D.  Francisco  de  B.  Echeverria,  Plenipoten- 
ciario  especial  de  Exnio.  Gobierno  de  Chile,  para  suscribir  el  Tratado 
de  Limites,  que  quedô  tirmado  en  esta  ciudad,  el  veinte  y  très  de  Julie 
ûltimo  :  manifesté  el  Sr.  Echeverria  que  iialia  recibido  de  su  Col  iorne 
iDatrueciones  para  proponer  al  Ex  uuo.  Gobierno  de  la  Bepûblica  Argen- 
tins, prorogar  el  plazo  estipulado  en  el  ÀrtScnl*  7."  de  dicho  T'rat&do 
para  la  ratification  y  canje,  en  razon  de  ser  poeo  el  1  ;rujino  que  le&taba 
para  que  pudieran  expedirse  ambos  Congresos. 

El  Sr.  Minislro  de  Relaeioues  Exteriores  contesté,  qne  en  vista  de  la 
cousideraciou  expuesta,  el  Gobierno  Argentine  no  tendria  inconvenienle  en 
estipnlar  U  ampltaeion. 

Conformes  con  esta  idea,  el  Sr.  Eeheverria  exhibio  los  Plenos  Podercs 
que  le  habian  sido  trasmitidos  por  el  telégrafo  para  sn3eribîr  t  î  présente 
Protoeolo,  y  que  ^>n  de'  ténor  siguiente 

•  Santiago  de  Chile,  Setiembre  13  de  1881.  —  Aniby,l  Pinto,  Pré- 
sidente <*e  la  Repùbiica  de  Chile  a  todo3  )os  que  la  présente  vieren 
!Salud! 

Por  euanto:  eoucddero  que  el  plazo  hjado  en  cl  articulo  séptimo  dei 
Tratado  de  Limites  ajustado  entre  Chile  y  la  Repiiblieti  Argentine  es  dé- 
ficiente para  eiectuar  en  liempo  el  canje  de  )a3  rr*iî  K^aeàones  : 

Por  tanto:  y  teuteudo  toda  conhauza;  en  1).  Francisco  de  B.  ïlohe- 
verria,  Consul  General  de  Chile  en  la  Repùbiica  Argcutina,  he  resuelto 
nombrar  como  por  la  presunte  lo  jiombrd  y  constituyo  Plenipoteuciarîo  d» 
Chiîe,  para  que  négocie  y  firme  con  el  Plampotenciario ,  debidmiente  au< 
torizado  por  el  Gobierno  Argentino,  un  Protocole  que  consigne  la  prôroga 
qae  se  estime  couvenienie  del  plazo  que  *na  para  cl  canie  de  la.>  ratifies,- 
eiones  eï  rtt«?cïda  articule  séptimo  de)  Tratado  de  veinte  y  très  de  JnKo 
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dol  présente  afto.  Y  todo  lo  que  el  referido  Plenipotenciario  négocie  y 
firme  en  vista  de  estos  Pianos  Poderts,  promet©  cumptirlo  en  todas  sus 
Partes,  prcvia  la  aprobacion  del  Congreso  que  neustra  Constitucion  prescribe. 

En  fe  de  lo  cual,  le  be  hecho  extender  estos  Plenos  Poderes  firmados 
de  mi  mano ,  sellados  con  el  sello  de  las  armas  de  la  Repdblica  y  refren- 
dados  por  el  Ministro  de  Relaeiones  Exteriores,  â  trece  dias  del  mes  de 
Setiembre  del  ano  de  Nuestro  Seûor  mil  ocbocientos  ochcnta  y  uno.« 

(firmado)    Anibal  Pinio. 
(firmado)    Mdquiadeê  Vald&rama. 

El  Sr.  Ecbeverria  ofreciô  de  acuerdo  con  lo  que  sa  Gobierno  le  pre- 
viene  en  telégrama  anterior,  presentar  los  Pode>  es  en  la  forma  de  costunibre, 
y  habiéndose  aceptado  por  el  Senor  Ministre  de  Relaeiones  Exter  iores  esta 
promesa  y  exbibido  por  su  parte  la  Plenipotencia  que  le  ba  sido  conleridà 
por  S.  E.  el  Sr.  Présidente  para  négociai*  y  hrmar  por  parte  de  la  Re- 
pûMicu  Argentin  a,  el  présente  protocolo  y  despnes  de  diverses  ittdicaciones 
sobre  el  plazo ,  las  qne  fueron  discutidas;  convinieron  arabes  Plenipoteu- 
eiarios  ampliar  por  treinta  dias  mas  el  térmiuo  estipulado  para  la  ratiti- 
c&cion  y  canje  del  Tratado  firmado  en  esta  Ciudad  el  vemte  y  très  de 
Julio  ;  debiendo  contarse  la  prdroga  desde  el  Teinte  y  dos  del  cornent  e  mes. 

El  présente  Protocolo  sera  considerado  como  parte  adicional  é  inté- 
grante del  referido  Tratado  y  sometido  como  tal  à  la.  aprobacion  de  los 
raspeetivos  Congreses. 

En  fe  d*  lo  cual ,  firmaron  y  sellaron  con  su*  respectives  sellos  el 
présente  protocob. 

(I .  S.)    Bernardo  dz  Irigoyen. 

(L.  S.)    Francisco  de  B.  Echevmria. 


42. 

argentine;  Danemark 

Déclaration  concernant  la  protection  des  Marques  de  Fabrique 
et  de  Commerce  ;   signée  et  échangée  à  Buenos  Aires  le 

9  janvier  1883. 

Cvieccion  de  Tratados  celebrados  por  ht  Jtfpûblica  Aryntina.    T.  III.  Publicw 
eion  ojicial.    Buenos  Aire»  1864. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Argentine  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  ie  Roi  de  Danemark  désirant  assurer  une  protection  complète 
et  efficace  a  l'industrie  manufacturière  des  nationaux  des  deux  Etats,  1«j 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenue  des  disposition* 
suivantes  ; 

lies  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  jouiront,  dus 
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les  territoires  et  possessions  de  l'autre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux 
pour  tout  ce  qui  se  rapport  aux  Marques  de  Fabrique  ou  de  Commerce, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Les  nationaux  de  l'un,  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  Marques  de  Fabrique  ou  de  Commerce  devront 
remplir  les  formalité  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des 
deux  pays. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  Déclaration  expédiée  en 
double,  et  nous  l'avons  muni  de  nos  cachets,  à  Buenos  Aires,  le  9  jan- 
vier 1883. 

(L.  S.)    P.  Christophersen. 
(L.  S.)    V.  de  la  Plana. 

43. 

ARGENTINE,  BRÉSIL. 

Protocole  relatif  aux  garnisons  des  deux  Pays  stationnées  à 
la  frontière  commune;  signé  à  Rio  de  Janeiro  le  29  avril  1884. 

Cohccion  de  Trulndos  cele.br  ados  por  la  Repûbiica  Argentinu.    T.  III.  Publica- 
tion o fie  toi.    Buenos  Aires  i8t}l. 

Los  abajo  firmados,  respectivamente  el  Enviado  Extraordmario  y  Mi- 
nistro  Plenipotenciario  de  la  Repûbiica  Argcutina  y  e)  Ministre  y  Seere- 
tario  de  Estado  de  los  Negocios  Extrangeros  dei  Brasil,  de  confia  midad 
eon  la  resolneiou  de  los  dos  Gobiernos,  concuerdan  en  io  signiente  : 

Ningun  indlviduo  perteneciente  a  las  fuerzas  de  tierra  de  uno  de  los 
dos  Estados  que  guarnezeau  por  su  parte  la  frontera  coraun,  podrA  atra- 
vesarla  armado  y  présent  arse  asl  en  el  territorio  dcl  otro  E^tado,  aun 
cuando  sea  en  acto  de  servicio. 

Cada  uno  de  los  dos  Gobiernos  comunicarâ  al  otro  cualquier  infraction 
de  este  Acuerdo  para  que  se  procéda  oomo  fuere  de  justbia. 

En  fe  de  lo  cual  firman  y  sellau  îos  abajo  firmados  este  Protocolo 
en  dos  ejemplares,  redactados  cada  uno  en  su  idioma,  en  la  Oiudad  de 
Rio  de  Janeiro  à  los  veinte  y  nueve  dias  del  mes  de  Âbtil  de  mil  ocho- 
cientos  ochento  y  cuatro, 

(L.  S  )    Yicente  G.  Rwanda. 

(L.  S.)    F.  de  C.  Soare*  Bramdao. 
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ARGENTINE,  ESPAGNE. 

Convention  relative  à  l'échange  des  publications  officielles 
des  deux  pays  en  matière  de  droit,  international  et  de  Lé- 
gislation comparée:  signée  à  Buenos  Aires  le  20  juin  1884. 

Colecmon  de  Train  do*  telebrado*  por  la  Mepûhtiea  Argentine.    T.  111.  Publica~ 
ctvn  oficiaL    Buenos  Aires  1884. 

Reunidos  en  el  "Departamento  de  Relaciones  Exteriores  de  la  Repu- 
blîca  Argemina,  S.  Ë.  el  Sefior  Ministro  del  Ranio,  Dr.  D.  Francisco 
.T.  Ortie  y  S.  V).  d  8f.  Minintro  Résidente  de  Espafia,  Don  Juan  Duran 
y  Cuerbo,  inanifestô  el  segundo  que,  tomo  lo  tiene  corounicado  al  Gobierno 
Argentino  por  eneargo  dêl  que  représenta  ,  se  trata  de  crear  en  sa  pais 
una  Bibliote;îa  ©spécial  compuesta  dé  obras  sobre  Derecho  Internacional  y 
Législation  Comparada;  que  una  de  las  bases  de  este  proyeeto  es  rea- 
lizar  el  caicbio  international  do  obras  y  textos  légales  con  los  Gobi ei  nos 
ô  Institut  os  Cientiiicos  extrangeros  ;  y  que  solici  ta  en  consecuencia  la  coopé- 
ration necesaria  para  el  debido  desarrollo  dt  un-  pensamiento  cuya  utilidad 
es  envidente,  proponiendo  al  efecto  el  car  je  de  putlicnciones  oficiales  de 
las  uiaterias  à  que  ha  hecho  îel'ereutia. 

En  seguida  el  Sr.  Ministro  de  Relaciones  Exteriores  expuso:  que  babia 
recibido  encargo  csptcia!  del  Sr.  Présidente  de  la  liepûblica  para  aceptar 
la  proposition  hecha  por  S.  E.  el  Sr.  Ministro  de  Espafia.  Que  indicaba 
como  conveniente  para  Uevar  à  èfeeto  el  ea;ije  projectado  ,  el  siguiente 
arreglo: 

El  Gobierno  Argentino  pondra  â  disposition  de  la  Légation  de  Espafia 
en  Buenot  Aires,  U  das  las  publicaciones  ofitiales  que  hag;i  de  las  materias 
Knt.es  refexidas. 

El  Gobierno  de  Espafia  pondrà  i^nalmente  â  disposition  de  la  Légation 
Argentina  en  Madrid,  todas  las  publicaciones  oficiales  que  haga  sobre  las 
miaroas  materias.  a 

Ha^iendo  expresado  el  Sr.  Ministro  de  Espafia  que  aceptaba  la.  forma 
propuesta,  quedé  àsi  convenido,  fjrraàndose  dos  ejemplares  del  mismo  ténor 
en  Buenos  Aires. 

Juam  Duran. 
Francisco  J.  Ortiz. 
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45. 

ARGENTINE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Traité  d'Amitié,   de  Commerce  et  de  Navigation;   signe  à 
Vienne  le  17  juillet  1885. 

Boletin  Mensual  {Setiembre).   Miniêteriv  de  retaciones  exterivreê.    Buenos  Air  m  1885. 

Su  Exceiencia  el  Présidente  de  la  Republica  Argentin*  y  Su  Magestad 
el  Rey  de  Sueeia  y  Noruega,  igualmente  animadoe  del  deseo  de  exteuder 
y  confirma/  las  relacioues  de  Amistad ,  de  Comercio  y  Navegacion  entre 
la  Republica  Argent  ina  y  los  Rein  os  Unidos  de  Suecia  y  Noruega,  nan 
jnzgado  oportuno  y  conveniente  negociar  y  conclnir  nn  Tratado,  y  al  efecto 
han  nombrado  por  sus  Plenipotenciàrios,  a  saber: 

Su  Exceiencia  el  Présidente  de  la  Republica  Argentina,  al  doctor  don 
Miguel  Gane\  su  Envi  ado  Ëxtraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  en 
Viena. 

Y  Su  Magestad  el  Rey  de  Suecia  y  Noruega,  à  don  Enrique  Aker- 
man,  su  Enviado  Ëxtraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  en  Viena. 

Los  cuales  despues  de  haberse  comunicado  sas  respectivos  plenos  po- 
deres,  que  fueron  ballados  en  buena  y  debida  forma,  han  acordado  y  con- 
venido  en  los  artioulos  signientes: 

Artlculo  1.°  Habrà  amistad  perpétua  entre  la  Repûblioa  Argentina 
y  sud  ciudadanos  por  una  parte,  y  los  Reiuos  Unidos  de  Suecia  y  No- 
ruega y  sus  subditos,  por  la  otra  parte. 

Art.  :2.°  Habrà  entre  todos  los  terri torios  de  la  Republica  Argentina 
y  los  Reiuos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega ,  una  libertad  reciproca  de 
comercio. 

Los  ciudadanos  y  subditos  de  las  Partes  Contratantes  podràn  libre- 
mente  y  con  toda  seguridad  ir  con  sus  buques  y  carias  à  todos  aquellos 
parajes,  puertcs  y  rios  de  la  una  6  de  la  otra  Parte,  à  donde  sea,  6  fuese 
pet  mitido  llegar  à  otrts  extranjeros,  6  a  los  buques  6  eargas  de  oualquier 
otra  Nacion  6  Estado;  podràn  entrar  en  ios  mismos  y  permanecer  y  re- 
sidir  en  cualquiera  parte  de  ellos  ;  podràn  alquilar  y  ocupar  casas  y  aima- 
cènes  para  su  residencia  y  comercio  ;  podràn  negociar  en  toda  clase  de 
productos ,  manufacturas  y  mei  cancias  de  toda  clase ,  sujetos  à  las  leyes 
del  pais,  y  gênerai  mente  disfrutaràn  en  todas  sus  cosas  la  mas  compléta 
proteccion  y  la  mas  compléta  seguridad,  con  sujecion  siempre  à  las  leyes 
y  reglatnento8  del  pais. 

Del  mismo  modo  los  bnques  de  guerra,  los  buques  de  comercio,  cor* 
reos  y  paquetes  de  las  Partes  Contratantes  podràn  llegar  libremente  y  con 
toda  seguridad  à  todos  los  pucrtos,  rios  y  puntos,  à  donde  es,  6  sea  en 
adelante,  permitido  eutrar  à  los  buques  de  guerra  y  paquetes  de  cualquiera 
otra  Nacion-,  podràn  entrar,  anclar,  permanecer  y  repararse,  sujetos  siempre 
à  las  leyes  y  costurobrc*  del  pais. 
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Art.  3.°  Las  Partes  Contratantes  convienen  en  que  cualquier  favor, 
exencion,  privilégie  d  inmunidad  que  un  a  de  ellas  haya  concedido,  6  con- 
céda mas.  adelante  en  punto  de  cotnercio  o  navegaciôn  d  las  ciudadanos  6 
ûbditos  de  cualquier  otro  Gobierno ,  Nacion  6  Estado,  sera  extensivo  en 
igualdad  de  casos  y  circunstancias  â  los  ciudadanos .  y  sûbditos  de  la 
otra  Parte  Contratante  gratnitament e,  si  la  concesion  en  favor-  de  ese  otro 
Gobierno,  Nacion  à  Estado  ha  sido  gratuite,  6  por  unà  compensation  équi- 
valente si  la  concesion  fuese  condicional. 

Art.  4.°  No  se  impondrân  ningunos  otros,  ni  mayores  dereebos,  en 
los  terri  tories  de  cualqniera  de  las  Partes  Contratantes,  â  la  importacion 
dê  las  articules  de  produccion  natural,  industrial  6  fabril  de  los  territorios 
de  la  otra  Parte  Contraiante,  que  los  qve  se  pagan,  ô*  pagaren,  por  igu- 
aîes  articulo?  de  cualquier  otro  pais  extranjero.  Ni  se  impoudvan  otros 
ni  mas  alto*  dereebos  en  los  territorios  de  cualquier»  de^  las  Partes  Con- 
tratantes d  la  exportacion  de  cualquier  articulo  d  los  territorios  de  la 
otra,  que  los  que  se  pagau,  0*  pagaren  por  la  exportacion  de  iguales  arti- 
culos  d  cualquier  otro  pais  extranjero.  Ni  se  impondrd  prohibition  alguna 
d  la  jmportaçion  o  exportaciou  de  cualquier  articulo  d*  production  natural, 
industriaL  ô  fabril  de  los  territorios  de  la  una  do  las  Partes  Contratantes 
d  los  territorios  p  $e  los  territorios  de  la  otra,  que  no  se  extiencian  tam* 
bien  d  iguales  articules  de  cualquier  otro  pais  extranjero. 

Art.  5.°  No  se  impondrân  otros,  ni  mas  altos  dereehos  por  tonelàje, 
faro,  puerto,  prdetico,  salvaroento  en  caso  de  averia  é  imufragio,  6  eu  aies - 
quiera  otros  gastos  locales  en  ninguno  de  los  puertos  de  cualqniera  de  las 
Partes  Contratantes  d  los  buques  de  la  otra,  que  aquellos  que  se  pagan 
en  los  niismos  pnertos  por  sus  propios  buques. 

Art.  6.°  Se  pagardn  los  mismos  dereehos  y  se  concederdn  los  mismos 
descuentos  y  premios  por  la  importacion  6  exportacion  de  caalquier  articulo 
cl  territorio  6  del  territorio  de  la  Repùblica  Argeotina,  6  al  tetritorio,  6 
del  territorio  de  los  Reinos  Unidos  de  Suecia-  y  Noruega,  ya  sea  que 
dieba  importacion  6  expoitacion  se  efeetùe  en  buques  de  . la  Repùblica  Ar- 
gentina,  6  en  buques  de  los  Reinos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega. 

Art.  7.°  Todos  buques  que  segun  las  léyes  de  la  Repùblica  Ar- 
gentine.,  deban  considerarse  como  buques  argentinos,  y  todos  los  buques 
que,  segun  las  leyes  de  los  Reinos  Unidos  de  Suecia  y  Noruéga  deban 
considerarse  como  bitques .  suecos  6  noruegQs,  seran,  para  los  efectos  de 
este  Tratado,  considerados  como  buques  Argentinos,  é  como  buques  Suecos 
6  Noruogos,  respectivamente. 

Art.  8.°  Todos  los  comerciantes,  comandantos  y  capitancs  de  buques 
f  demdj  personas  de  la  Repùblica  Argentine ,  teùdrdn  plena  libertad  en 
los  Reinos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega,  para  manejar  por  ri  mismos  sus 
négocie*,  6  para  confiarlos  d  la  direccion  de,  quien  mejor  les  parezea  como 
corredor,  facior.  agent  e  6  intérprete,  y  no  seran  obligados  d  emplear  otras 
pemonas  para  dichos  objetos  que  aquellos  empleados  por  les  sûbditos  de 
ios  Roinos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega,  ni  d  pagar  otra  rémunération  6 
salarie»  que  aquel  que  en  iguales  casos  se  paga  por  ios  sûbditos  de  los 
Reinos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega.     Se  concède  absoiuta  libertad  en 


Commerce. 


499 


todos  los  casos  al  comprador  y  vendedor  para  tratar  y  fijar  e!  prceio, 
como  mejor  les  pareciero,  de  cualquier  efocto,  inercancia  6  género  iirpot- 
tado  â  los  Reinos  Unidos  de  Suecia  6  Noruega,  6  eiportado  de  los  Reino« 
Unidos  de  Suocia  y  Noruega,  cou  observancia  y  uso  de  las  leyea  estable- 
cidas  en  cl  pais.  Los  mismos  derecbos  y  privilejios  en  todos  respectes, 
se  eonceden  en  la  Repûblica  Argentina  a  los  sùbditos  de  tos  Keinos  Unidos 
de  Suecia  y  Noruega. 

Los  ciudadanof  y  sùbditos  de  ambas  Partes  Oontratantes  recibirân  y 
disfrutarân  rociprocamente  la  mas  compléta  proteccion  en  sus  personas, 
biones  y  propied ades,  y  tendran  acceso  franco  y  .  libre  â  los  Tribunales  de 
Justicia  en  los  respectivos  paises  para  la  prosecuoion  y  defensa  de  sus 
justos  derecbos,  teniendo  al  mismo  tierapô  la  libertad  de  emplear  en  todos 
casos  los  abogados,  apoderados  6  agentes  que  mejor  les  parozea,  y  â  oete 
respecto  gozarân  los  mismos  dereohos  y  privilegios  que  los  ciudadanos  6 
sùbditos  nacionales. 

Art.  9.°  En  todo  lo  relativo  a  la  policia  del  puerto,  carga  y  des- 
carga  de  Iniques,  seguridad  de  las  HJ*rcad*rias ,  géneros  y  efectos,  a  la 
ndquisicion  y  modo  de  disponer  de  la  propiedad  de  toda  clase  y  dénomi- 
nation, y  a  sea  por  venta,  donacion,  permuta,  testamento,  6  de  onalquier 
otro  modo  que  sea,  como  iambien  â  la  Administracion  de  Justicia,  lo* 
ciudadanos  y  snbditos  de  las  Partes  Oontratantes  gozaran  feeftprocamente 
do  lo*  mismos  privilegios,  prerogativas  y  derecbos  que  lot  oindadanos  6 
sùbditos  de  la  Nacion  mas  favorecida,  y  qo  se  les  gravaraen  uinguno  de 
esos  casos  con  impues  tos  ô  derecbos  mayores  que  aquellos  que  pagan ,  ô 
pagaren  los  ciudadanos  6  sùbditos  nacionales,  con  sujecion  siempre  a  las 
leyea  y  reglamentos  de  cada  paîs  respectivo.  ,  . 

Art.  10.  Los  ciudadanos  de  la  Repûblica  Argentina  résidentes  eu 
los  Keinos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega,  y  los  sùbditos  de  los  Reiuos 
Unidos  do  Suecia.  y  Noruega  résidentes  on  la  Repûblica  Argentina,  terau 
eientos  de  todo  servicio  militai*  obligatorio,  ya  sea  por  mar  ë  por  tierra, 
asi  como  de  todo  emprâetito  foraeso,  reqcisiciones  y  luiviliot  militares,  ni 
sdian  compelidos  por  n.ingnn  prote  t o  que  sea  â  soportar  cargu  algnna 
ordinaria ,  réquisition  ô  impuesto  nayor  que  los  que  soportan,  ô  pagan 
los  ciudadanos  6  sùbditos  nata  raies  de  las  Partes  Oontratantes  respecti- 
rameute. 

Art.  11.  Oada  una  de  las  Partes  Oontratantes  podrâ  nombrar  06n- 
snles  para  la  proteccion  de  su  corner ào,  con  residencia  en  cualquiera  de 
îos  terri to  ri  os  de  la  otra  Parte,  perô  ant.es  de  funcionar  como  taies,  debe- 
ràn  ser  uprobados  y  admitidoj  en  la  forma  de  costumbre  por  el  Gobierno 
cerca  del  cual  03tén  patentados,  y  cualquiera  de  la»  Partes  Oontratantes 
podra  exceptnar  de  la  res\den<;i.i  de  los  Consul  es  aquellos  puntoe  particu- 
lares  que  juzgue  conveniente  eïcèpfcuar. 

Los  Archivos  y  les  papeîe*  de  los  Cousulados  de  las  Partes  Oontra- 
tantes seran  inviolablemente  respetados,  y  bajo  ningun  pretesto  podra 
empleado  pûblico  algnno,  ni  autoridad  local  alguna,  apoderarse  de  dicho* 
Archives  ô  papeles,  ni  tener  de  modo  algnno  la  raenor  higereweia  en  ellos. 

Loi  Consnles  do  la  Repûblica  Argentina  en  lo**  Reinos  Unidos  de 
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Srecia  y  Noruega,  gozaràn  de  todos  los  privilégies ,  exenciones  6  ini  juni- 
dades  que  se  conceden,  6  se  concedan  à  los  Cônsuîes  del  mismo  rar-jjo  de 
la  Nacion  mas  favorecida,  y  de  igual  modo  los  Consules  de  los  Reines 
Unidos  de  Snecia  y  Noruego  eu  la  Republica  Argentine ,  gozaràn  con  1<> 
mas  escrapulosa  reciprocidad  de  todos  los  privilégies,  exenciones  6  in  tau  ni  - 
dades  que  se  conceden  6  se  conoedan  en  la  Republica  Argentina  à  los 
Consules  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

Art.  12.  Para  mayor  seguridad  del  comercîo  entre  la  Ropùblica  Ar- 
gentina  y  los  Beinos  Unidos  de  Snecia  y  Noruega,  se  estipula  que  en 
cualquier  caso  en  que  par  desgracia  aconteciese  alguna  interrupeion  de 
las  amîgables  relaciones  de  comercio,  6  un  rompimiento  entre  las  Paries 
Contratantes ,  los  cindadanos  y  sûbditos  da  eualquiera  de  ellas  résidentes 
en  los  territorios  o  los  Estados  de  la  otra>  tendràn  pi-ivilegio  de  perma- 
necer  y  continuar  su  tràfico  u  oeupacion  ea  ellas  sin  interrupeion  alguna, 
en  tanto  que  se  condujeren  cou  tranquilidad  y  no  quebrantaren  las  leyes 
de  modo  alguno. 

Y  sus  efectos  y  propiedades,  y  a  faeren  conâados  à  particulares  à  al 
Sstado,  do  escarao  sujetos  a  embargo,  ni  secuestros,  ni  à  ninguna  otra 
exaccion  que  aqneilas  que  pnedan  bacerse  â  iguai  clase  de  efectos  6  pro- 
piedades pertenecientes  à  los  habitautes  nacionales  Je  los  respectives  Estados. 

Art.  13.  Los  cindadanos  de  la  Republica  Argentina  y  los  sûbditos 
de  los  Reinos  Unido*  de  Snecia  y  Noruega,  respectivainente,  reFidentes  en 
los  territorios  de  la  otra  Parte  Contratante,  gozaràn  en  sus  casas,  persouas 
y  propiedades  de  la  proteccion  compléta  del  Gobierno. 

No  seràn  inquietados,  raolestados,  vrl  'ucomodaclos  de  manera  alguna 
con  motivo  de  su  religion  y  tendràn  perfecta  libertad  de  conciencia,  con 
tal  que  respeten  debidamente  la  religion  y  las  costumbres  del  pais  en  que 
residen. 

Con  respecto  â  celebracion  del  cnlto,  conforme  à  ios  ritos  y  ceremo- 
nias  de  su  propia  iglesia,  ya  sea  dentro  de  sus  casas  particulares,  à  en 
sus  propia*  îglesics  y  capillas;  -on  respecto  à  la  facultad  de  edificar  y 
sostener  taies  iglesias  y  capillas,  y  ânalmente  con  respecto  à  la  facnltad 
de  adquirir,  ocupar  y  mantener  sitios  para  sus  propios  cementerios,  los 
ciudadaaos  y  sûbditos  de  cada  una  de  las  Partes  Contratantes  que  residan 
en  los  territorios  y  domiuios  de  la  otra,  gozaràn  de  las  misnias  libertades 
y  de  los  mismos  dereehos  y  se  les  concédera  la  misma  proteccion  que  à 
les  cindadanos  y  sûbditos  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  1 4.  ht.  pr  -sente  tratado  estarà  ea  "igor  por  el  término  de  diez 
anos,  contados  desde  el  dia  en  que  las  ratificaeiones  sean  eangeadas. 

Pero,  si  ninguna  de  las  partes  contratantes  anunciare  à  la  otra  por 
una  declaracion  oficial,  un  afio  antes  de  la  espiracion  de  este  plazo,  su 
intencion  de  hacerlo  tevminar,  continuarâ  siendo  obligatorio  para  ambas, 
hasta  un  ano  despues  de  cualquier  dia  e:i  que  83  haga  tal  notificacion  por 
una  de  ellas. 

Art.  15  El  présente  tratado  sera  ratificado  por  ambas  Partes  Con- 
tratantes (por  el  Gobierno  Argeutiuo  prévia  la  aprobacion  del  Congreso^ 
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y  cl  oanje  de  las  ratificacioties  se  yerifiearà  en  Viens  denfro  dd  termine 
de  seis  meses,  6  antes  si  fuese  posible. 

En  fé  de  lo  caal ,  los  Plenipoteneiarios  han  firmado  y  soliado  este 
tratado. 

Hecho  en  Viena  en  dos  ejemplates  el  diez  y  siete  de  Julio  de  1885. 

(L.  S.)  Firmado  Miguel  Canê. 
(h.  S.)  Firmado    H,  Aherman. 

Artieulo  Adicional.  Las  Altas  Partes  Contraintes  i  oconocon  y  iieep- 
tau  sus  legUhu,iones  respectivas  en  io  que  coacierne  la  îilquisieion  do  la 
nacioualidad. 

Sin  embargo,  si  nn  oiudadano  argent iuo,  nacionaUzado  sueco  o  no- 
ruego,  ô  un  sûbdito  sueco  ô  noruego  ,  nacionalizado  ciudadano  argentino, 
renueva  su  residencia  un  el  pais  de  origen,  con  la  iuteuciou  de  astable- 
cerse  en  él  pernianentemente,  sera  oonsiderado  como  baUtndo  renunciado 
por  el  hecho,  â  la  naturulizacion  adquirida  en  puis  extranjero. 

Una  residencia  superior  ii  dos  unos  en  el  pais  île  origon ,  sera  con  si 
derada  como  prueba  de  la  iutencion  de  querer  e^tablecerfto  on  cl  perma- 
nentemente. 

Hecho  en  Viena  el  diez  y  sicte  de  Julio  de  1885. 

(Ti.  S.)  Firmado  Miguel  Cané. 
(L.  S.)  Firmado  //.  Akêrmau. 


46, 

ARGENTINE,  DANEMARK. 

Convention  concernant  la  reconnaissance  réciproque  Je? 
lettres  de  jaugeage  ;  signée  à  Buenos  Aires  lr  13  oetobis  I  S85. 

JBollvtin  mennual  (oeluhre).  Ministerio  de  Rehtciones  extei  tores.  Buenos  Aires 

El  Exrno.  senor  Présidente  de  la  Republica  Argentina  y  8.  M.  el 
Rey  do  Dinamarea,  animadofc  del  deseo  de  facilitar  el  . oinercio  y  la  nave- 
gaciou  entre  la  Kepriblica  A.-gentiiui  y  el  Reino  -le  Din*naar<;a  por  e*  re- 
conocimiento  mutuo  de  patentes  de  trqueo  de  bnquos  de  comoreio,  hit» 
resuelto  de  comun  acuerdo  firioar  una  Gotiveuciou  al  afecto ,  y  han  u^in 
brado  sus  Plenipoteneiarios  à  saber: 

El  Exmo.  sefior  Présidente  do  ln  Uepûlliea  Argentina  al  Dr.  D  Vie- 
torino  de  la  Plaza ,  Ministro  de  Helaciones  EUeriôre-.  ou  Majesiad  el 
Rey  de  Dinamarea  à  D<  Pedro  Christ ophersc n .  Con  m!  General  de  acjv.eî 
^obieino  en  Buenos  Aires. 

Los  cnales,  despues  de  haberse  eoiuuuicndo  sus  rd*pecttY«iâ  plenos  po- 
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deres  y  encontrandolos  en  bucna  y  dcbida  forma.,  han  convenido  en  los 
articulos  siguientcs: 

Art  1.°  Los  buques  «le  la  Repûblica  Argeutina,  provistos  de  certi- 
ficados  de  arqueo  exp»«iidos  despues  del  l.°  de  Eaero  de  1877,  estaràn 
esceptuadoa  de  arqueo  etc.  en  los  puertos  de  Doiamarca  y  las  posesiones 
dinamarquesas  en  la*  Antillas,  y  se  aceptarâ  el  tonelage  neto  qne  indiquen 
esos  certificados,  del  mismo  modo,  en  la  misma  estension  y  con  el  mismo 
fin  en  que  son  aceptados  los  certificados  de  a/queo  de  los  buques  dina- 
marqneses  en  los  puertos  de  Dinamarca. 

Art.  2.°  Los  buques  dinamarqueses  provistos  do  certificados  de  ar- 
queo, expedidos  despnes  del  i.°  do  Octubre  de  1867,  ostaran  esceptuados 
de  arqueo ,  etc.  en  los  puertos  argentinos ,  tomando  el  touelaje  neto  que 
mencionan  esos  certificados  del  mismo  modo,  en  la  misma  estension  y  con 
el  mismo  fin  en  que  se  toman  los  certificados  de  los  buques  argentiuos  en 
los  puertos  de  la  Kepûblica  Argeutina. 

Art.  3.°  La  présente  Convencion  sera  tatificada  y  las  ratificacioues 
se  cangearàn  tan  pronto  como  sea  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  Picmpotenciartos  respectivo<  fivmaron  la  présente 
Convencion  y  la  sèltaron  con  sus  sellos  en  la  ciudad  do  Buenos  Aires,  el 
vèinte  y  siete  de  Dicicmbra  de  mil  cchocieutos  ochenta  y  dos. 

(L.  S.)    V  de  ta  Plaza. 
(L.  S.)    P.  Lhrklopkersen. 


47. 

RÉPUBLIQUE  VRGENTINE. 
Loi  sui  l'extradition  du  25  août  IS85. 

Areh.  Dipt.  iSSO-    2«  Série,  T.  XIX  (Si). 

Chapitre  I.    Des  cas  d'extradition. 

Art.  premier.  Lo  gouvernement  de  la  République  argentine  est 
autorisé  à  extrader  aux  gouvernements  étrangers,  sous  la  condition  de 
réciprocité,  tout  individu  poursuivi,  accusé  ou  condamné  par  les  tribunaux 
du  pays  requérant,  en  tant  qu'il  s'agit  d'nn  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  loi  et.  en  conformité  des  règles  établies  par  elle. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  uccordoe  que  si  elle  est  réclamée  pour 
un  délit  commun  passible,  solon  les  lois  de  la  République,  d'une  peine 
d'au  moins  un  an  de  prison. 

Art.  3.    L'extradition  ne  sera  pas  accordée  : 

1°  Lorsque  l'individu  est  citoyen  argentin  de  naissance  ou  naturalisé 
avant,  la  perpétration  du  tait  sur  lequel  est  la«ée  la  demande  d'extradition  ; 

2°  Lorsque  le  délit  ro'.rAt  nn  caractère  politique  ou  est  connexe  avec 
un  délit  politique: 
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8°  Lorsque  lo  délit  a  été  commis  sur  le  territoire  de  la  République 
argentine; 

4°  Lorsque  le  délit,  bien  que  commis  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique,  y  a  néanmoins  été  poursuivi  et  jugé  définitivement; 

5°  Lorsque  la  peine  ou  l'action  pénale  qui  motive  la  demande  d'ex- 
tradition est  prescrite  d'après  la  loi  du  pays  requérant. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  un  esclave  poursuivi  ou  condamné 
pour  un  délit  de  droit  commun,  l'extradition  ne  sera  accordée  que  si  l'état 
requérant  s'engage  a'  le  juger  comme  homme  libre  et  à  Je  considérer  tou- 
jours comme:  toi. 

Art.  5.  Dans  les  cas  ou,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  te  gouvernement  de  la  République  n'a  pas  le  droit  d'extrader  les  cri- 
minels réclamés,  ceux-ci.  seront  jugés  par  les  tribunaux  du  pay<s,  qui  appli- 
queront les  peines  édictées  par  les  lois  contre  les  crimes  ou  délits  commis 
dans  le  territoire  de  la  République.  Le  jugement  ou  la  sentence  définitive 
sera  communiqué  an  gouvernement  réclamant. 

Art.  6.  L'extradition  sera  toujours  subordonnée  à  la  condition  que 
l'individu  livré  ne  sera  ni  poursuivi,  ni  puni  pour  une  infraction  autre  que 
celle  qui  Ta  motivée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  autre  délit  entraînant 
l'extradition  ot  que  le  gouvernement  argentin  n'y  ait  donné  sou  assentiment 
après  que  les  formalités  prévues  aux  articles  12  et    4  auront  été  remplies. 

Ces  restrictions  tombent  si  l'accusé  n'est  pas  rentré  sur  le  territoire 
de  la  République  argentine  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  sa  mise  en 
liberté,  qu'il  ait  séjourné  dans  le  même  pays  qui  demande  son  extradition 
on  dans  tout  autre  pays. 

Art.  7.  L'extradition  d'un  étranger  poursuivi  f  accusé  ou  condamné 
par  les  tribunaux  de  la  République  pour  un  délit  outre  que  celui  qui  la 
motive  ne  sera  effectuée  qu'après  que  le  jugement  aura  été  prononcé  et  la 
peine  subie.  Néanmoins,  l'extradition*  temporaire  de  l'étranger --pourra  ftre 
autorisée,  à  l'effet  de  le  faire  comparaître  devant  les  tribunaux  du  pays 
requérant,  à  conditiou  qu'il  soit  réextrade  une  fois  le  procès  terminé. 

Art.  8.  Si  un  étranger ,  après  avoir  été  extradé  au  gouvernement 
argentin,  est  réclamé  par  lin  autre  état  pour  un  autre* délit,  l'extradition 
ue  sera  accordée,  alors  même  qu'elle  serait  du  reste  admissible,  qu'avec  le 
consentement  préalable  du  gouvernement' du  pays  qui  l'a  extradé. 

Art.  9.  Si  l'extradition  d'un  étranger  est  réclamée  pour  délits  com- 
mis dans  an  territoire  autre,  que  celui  du  pays  requérant,  elle  ne  sera 
accordée  que  dans  les  cas.  où  les  lois  argentines  autorisent  la  poursuite  des 
infractions  commises  en;  dehors  du  .territoire  de  la  République. 

Art.  10.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  états  demandent  l'extradition 
d'un  même  iudividu  pour  les  délits  différents ,  l'extradition  sera  accordée 
à  celui  des  états  sur  le  territoire  duquel  »  été  commis  le  délit  le  plus  grave 
ou,  si  les  délits  sont  d'égale  gravité,  h  celui  qui  l'a  réclamée  le  premier. 

Art,  11.  Si  l'individu  réclamé  n'est  pas  citoyen  du  pays  requérant 
et  qu'il  soit  aussi  réclamé  par  le  gouvernement  de  son  pays  pour  le  même 
délit,  le  gouvernement  argentin  aura  la  facnlté  de  le  livrer  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  deux  pay«* ,  selon  les  circonstances  du  ca*. 
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Chapitre  TI.   'De  la  procédure. 

Art.  12.    Toute  demande  d'extradition  devra  être  présentée  par  la 

voio  diplomatique  et  accompagnée  des  documents  suivants: 

1 0  La  sentence  de  condamnation  notifiée  en  la  forme  prescrite  par  la 
législation  du  pays  requérant,  s'il  s'agit,  d'un  condamné,  on  le  mandat 
d'arrêt  décerné  par  les  tribunaux  compétents,  avec  la  désignation  exacte  et 
la  date  du  délit  qui  motive  la  demande,  s'il  s'agit  d'un  prévenu;  ces  do- 
cuments doivent  être  présentés  en  originaux  ou  en  copies  vidimées. 

2°  Toutes  les  données  et  indications  nécessaires  pour  établir  l'identité 
de  la  personne  réclamée. 

3W  La  copie  des  dispositions  législatives  applicables  au  fait  incriminé 
d'après  la  législation  du  pays  requérant. 

Art.  13.  A  la  réception  de  la  demande  d'extradition,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  examinera  si  elle  est  accomagnée  des  documents 
nécessaires,  si  le  fait  incriminé \est  compris  dans  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi  et  si  aucune  des  circonstances  spécifiées  à  l'article  3  ne  se  ren- 
contre dans  l'espèce. 

Ait.  14.  Si  le  résultat,  de  cet  examen  est  tel  que  l'extradition  ne 
doive  pas  être  accordée,  il  soumettra  son  opinion  au  président  de  la  Répu- 
blique,,» en  séance  plénière  en  conseil  des  ministres,  et,  si  ta  proposition  est 
adoptée,  il  transmettra  officiellement  la  décision,  avec  les  motifs  à  l'appui, 
uu  représentant  diplomatique  respectif. 

Art.  15.  Si,  au  contraire,  le  ministre  des  affaires  étrangères  estime 
que  les  conditions  de  l'article  12  sont  remplies  et  que  le  cas  rentre  dans 
les  prescriptions  de  la  présent  i  loi  et  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucune  des 
exceptions  prévues  à  l'article  3,  il  en  donnera  immédiatement  avis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  afin  qu'on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  l'arre- 
station de  l'individu  réclame,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  opérée  en  conformité 
des  disposition»  renfermées  aux  articles  25  et  27. 

Art.  16.  LHndrVjdu  arrêté  sera  mis  à  la  disposition  du  juge  de  la 
localité  où  a  été  opérée  l'arrestation,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  le  délai 
de  30  jours ,  à  l'expiration  duquel  la  détenu  sera  mis  en  liberté  par  le 
même  jage,  si  ces  pièces  n'ont  pas  été  fournies. 

Art.  17.  Dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  récep- 
tion des  actes,  le  juge  interrogera  le  délinquant,  présumé,  à  l'effet  d'établir 
l'identité  de  la  personne.  Le  prévenu  pourra  exiger  l'assistance  d'un  homme 
de  loi. 

Art.  18.  Il  ne  sera  pas  permis  de  mettre  eu  question  la  validité 
intrinsèque  des  documents  produits  par  le  gouvernement  requérant,  le  juge 
devant  se  borner  aux  [joints  suivant 

l1'    Identité  de  la  personne. 

2°    Examen  de  la  forme  des  documents. 

3°  Si  le  délit  est  compris  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 
4°  Si  la  peine  à  appliquer  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  qui .  à 
teneur  des  loi«  du  pays  requérant ,  correspondent  au  crime  on  délit  en 

question 
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5°  Si  le  cas  est  compris  dans  les  prescriptions  de  l'article  3. 

6°  Si  la  sentence  ou  le  mandat  d'arrêt  émane  d'an  tribunal  compé- 
tent dn  pays  requérant. 

Art.  19.  L'individu  réclamé  ou  son  défenseur  aura  six  jours  pour 
présenter  sa  défense  ;  le  procureur  fiscal  de  la  localité  aura  six  autres 
jours  pour  eu  prendre  connaissance. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'établir  certains  faits, 
on  en  ordonnera  la  preuve,  en  observant  les  délais  et  les  dispositions  de 
la  loi  de  procédure  de  la  République  argentine. 

Art.  21.  Après  avoir  complété  les  actes,  le  juge  prononcera  dans  le 
délai  de  dix  jours,  en  déclarant  si  l'extradition  doit  être  accordée  ou  non. 

Art.  22.  Si  la  sentence  du  tribunal  est  négative  par  suite  de  l'in- 
suffisance des  documents  qui  doivent  accompagner  la  demande,  cette  dé- 
cision sera  communiquée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  repré- 
sentant dn  pays  requérant,  afin  que  ces  lacunes  soient  comblées. 

L'individu  arrêté  sera  mis  en  liberté  si  ces  documents  ne  sont  pas 
fournis  dans  1»  délai  d'un  mois,  compté  a  partir  de  l'avis  diplomatique, 
s'il  s'agit  d'un  pays  limitrophe,  ou  de  trois  mois  s'il  s'agit  d'un  autre  pays. 

Art.  23.  Si  le  tribunal  autorise  ou  refuse  l'extradition  en  6e  basant 
sur  l'un  des  motifs  énumérés  aux  chiffres  3,  4,  5  et  6  de  l'article  18, 
on  peut  appeler  de  cette  sentence  à  la  cour  suprême  qui  prononce  en 
dernière  instance  après  avoir  entendu  le  procureur  général  de  la  République. 

Les  actes  de  la  procédure  sont  transmis  au  ministère  des  affaires 
étrangères  par  l'intermédiaire  de  celui  de  la  justice,  et  l'arrêt  est  commu- 
niqué, en  copie  authentique,  au  représentant  diplomatique  respectif,  éven- 
tuellement avec  le  décret  autorisant  l'extradition. 

Art.  24.  Si  l'état  requérant  veut,  pour  un  crime  ou  délit  antérieur 
à  l'extradition,  mais  découvert  seulement  après,  poursuivre  l'individu  extradé, 
il  doit  en  demander  •  autorisation  en  présentant  les  actes  du  procès  avec 
les  observations  du  prévenu  OU  une  déclaration  signée  par  lui  et  consta- 
tant qu'il  n'a  pas  d'opposition  à  soulever.  Cette  demande  Sera  soumise 
au  juge  de  la  localité  qui  a  fonctionné  au  sujet  de  ia  demande  d'extradi- 
tion et  qui  prononce  sans  appel. 

Chapitre  III.     Dispositions  diverses. 

Art.  25.  En  cas  d'urgence,  les  tribunaux  de  la  République  pourront 
ordouner  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  sur  la  demande  directe  des 
autorités  judiciaires  d'un  pays  avec  lequel  la  République  a  un  traité  d'ex- 
trnditi'  n,  pourvu  qu'on  affirme  l'existence  d'une  sentence  ou  d'un  mandat 
d  arrêt  et  qu'on  indique  clairement  la  nature  du  délit  dont  il  s'agit. 

La  demande  pourra  se  faire  par  la  voie  de  la  poste  ou  du  télégra- 
phe en  rnê aie  temps,  on  c*i  donnera  avis ,  par  lu  voie  diplomatique ,  au 
nrnistro  dos  affaires  étrangètes.  Les  tribuua'ii  qui  ont  opéré  l'arrestation 
la  porteront  immédiatement  à  la  connaissan  te  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  l'intermédiaire  de  celui  de  la  justice. 
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Arfc. '26.  L'étranger  arrêté  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent sera  mis  immédiatement  en  liberté  si  le  pouvoir  exécutif  l'ordonne 
ou  si,  dans  le  délai  d'un  mois  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  limitrophe,  et  de 
deux  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  autre  -pays,  le  gouvernement  argentin  n'a 
pas  reçu,  en  due  forme,  la  demande. 'diplomatique. 

Art.  27.  L'arrestation  provisoire  d'un  étranger  pourra  aussi  être  or- 
donnée par  le  pouvoir  exécutif  sur  la  demande  d'un  agent  diplomatique, 
jusqu'au  moment  où  les  documents  nécessaires  pour  justifier  l'extradition 
seront  présentés  ;  les  dispositions  des  deux  articles  précédents  seront  appli- 
cables à  ce  cas. 

Art.  28.  Le  gouvernement  argentin  pourra  autoriser  le  transit ,  à 
travers  lr>  territoire  de  la  République,  des  individus  extradés  qui  ne  sont 
pas  citoyens  argentins ,  si  le  jugement  ou  le  mandat  d'arrêt  lui  est  pré- 
senté pai  la  vote  diplomatique  et  si  l'acte  pour  lequel  l'extradition  est 
effectuée  n'est  pas  de  nature  politique  ou  connexe  à  un  délit  politique  et 
rentre  dans  le  cas  d'extradition  à  teneur  de  la  présente  loi. 

Art.  29.  Les  papiers  et  antres  objets  qui  seront  trouvés  eu  posses- 
sion de  l'inculpé  présumé  et  qui  servent  à  élucider  le  tait  incriminé  doivent 
être  remis  au  gouvernement  qui  réclame  l'extradition ,  s'il  le  demaude, 
toutefois  à  la  condition  de  les  restituer  une  fois  le  procès  terminé,  dans 
le  e^s  où  des  tiers  prétendraient  y  avoir  droit. 

Art.  30.  Les  commissions  rogatoircs  émanant  d'uu^  autorité  judi- 
ciaire compétente,  en  matière  criminelle  et  t.on  politique,  seront  présentées 
par  la  voie  diplomatique  et  transmises  anx  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  31,  Les  citations  dans  nue  cause  criminelle  won  politique,  adres- 
sée à  des  témoins  domiciliés  on  résidant  dans  le  ton  Ho  ire  d«  la  Républi- 
que argentine,  ne  seront  reçues  et  notifiées  qu'à  la  condition  que  ces  té- 
moins ne  seront  ni  poursuivis,  ni  arrêtés  pour  des  faits  on  condamnations 
antérieur!?,  ni  comme  complices  du  fait  incrimine.  Il  va  sans  dire  que  la 
comparution  des  témoins  est.  absolument  volontaire  eï  aux  frais  du  gou 
v  ern  en  i  en  1  requérait  t . 

Art.  32.  Le  mode  de  procéder  établi  par  la  présente  loi  s'appliquera 
«<mssi  aux  eau  régis  pat  les  traité*  d'extradition  sur  tous  les  points  qui  ne 
sont  pas  oïi  contradiction  avec  ses  dispositions. 

Art  33.  Le  pouvoir  exécutif  dénoncera ,  à  leur  expiration,  tous  les 
traités  (l'extradition  qui  ne  sont  pas  conformes  aux   prescriptions  de  la 

prélente  loi, 

Ait.  t>4     Communication  au  pouvoir  exécutif 
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48. 

AUTRICHE-HONGRIE.  CHILI. 

Convention  d'arbitrage  pour  résoudre  amicalement  le»»  récla- 
mations des  sujets  autrichiens  ou  hongrois  contré  le  gou- 
vernement chilien,   par  suite   de  la  guerre  du  Chili  avec 
le  Pérou  et  la  Bolivie;  signée  à  Santiago  .le 
1 1  juillet  1885*). 

Oe*t.  RekhsgeH'Ublatt  1837,    -Vo.  7. 


Urtext, 

Seine  Majest&t  der  Kaiser  von 
Oesterreich ,  Kônig  von  Bôhmeu  etc. 
etc.,  Apostohscher  Kônig  von  Ungarn 
und  Seine  Exceilenz  der  Président 
der  Republik  Cbile,  in  dom  Wunsche 
das  Eriordoriiche  einzulei  :  en  ,  um  in 
freundschaftlicher  Weise  zu  erledigen 
die  Reclaxuationen,  welehe  von  ôster- 
reichischen  oder  ungarischen  Unter- 
tbanen  gegen  die  ehilenische  Begie- 
rung  ans  A nla'ss  des  letzten  Krieges 
mit  Peru  und  Bolivien  gel  tend  ge- 
macbt  werden,  habeii  «a  Ihren  Bc- 
vollraachtigten  eruannt: 

Seine  Majestftt  der  Kaiser  von 
Oeeterreicb,  Kônig  von  Bôhmen  etc. 
etc.,  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 
den  kaiserlicb  deutsebeu  Legations- 
ratb  and  Minis terre sidenten  bei  der 
Kepublik  Chile,  Freiherrn  Schenk  zu 
Schweinsburg, 

Seine  Exceilenz  der  Pr&sidcnt  der 
Republik  Ohile  den  Minister  der  aus- 
w&rtigen  Angelegenheiten  der  Kepu- 
blik, Herrn  Anieeto  Vergara  Albano, 

welche,  nacbdem  sie  ïhre  Voll- 
macbten  gepriift  und  in  guter  nnd 
gehôriger  Form  befunden  haben,  uber 
îiachstehende  Bestimnmngen  ubercic- 
gekommen  sind: 


Uebe  rsetznng. 

Sa  Majostad  el  Bmperador  de'Au- 
atria,  Bei  de  Boheinia  etc.  etc.  ,  Roi 
Apostolico  de  Hungria  i  Su  Exco- 
loncia  el  Présidente  de  la  Hepublica 

;  de  Chile,  duseauùo  arbitrar  los  me» 
dios  para  resolver  amistosamente  las 
rcçlamaciones  presentadas  por  sub» 
dit  os  austriacos  o  hûngaios  contra 

i  el  Gobierno  cbiUno  ,  a  con-ecueneir. 
de  la  jnltîma  guerra  entre  -Chile  i  el 
Pciû  i .  Bolivia  ban   nombrado  por 

i  sus  ïUewipafcentiario.s  :  " 


|     Su  Majesr ad  el  Emperador  de  Àu- 
|  stria,  Bei  de  Bobemia  etc.  etc. ,  Bei 
\  Apostolico  de  Hungria,  al  Seftor  Ba- 
ron Schenk  zu  Schweinsburg,  Ministoo, 
'Résidente  del  Iinperio  Jermanico  en 
Chile,  i 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repii hl ica  de  Chile  al  Seûor  Anieeto 
Vergara  Albano,  Ministvo  de  Bel a- 
ciones  Esteriores  de  la  lîcpûbHca, 

Los  eu  aies  Plenipotoneiarios ,  des* 
pue.N  de  haber  examinado  sus  Plenos 
Podercs  i  de  haberlos  cneontrado 
eu  buena  i  debida  forma,  ban  con- 


venudo  en  el  siguiente. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échanges  le  IV  septembre  1386. 
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Autriche-Hongrie, 


Chili  y  Arbitrage. 


Ein  'igor  Ariikel. 

Oesterreich  TJngarn  und  Obile  kom- 
men  illerein,  mr  Kenntniss  des  in 
Gernassheit  der  deutsch-cbileniscben 
Convention  vont  23.  August  1884 
errichtelen  JScbiedsgericbtes  m  brin- 
gen  und  desseti  Entscbeidung  zu  un- 
terwerfea  die  Reclamationen  welcbe 
von  Gsterreichi  «che  î  oder  ung&riscben 
tiui^rtban^n  gegen  die  cbiJcnische 
Reviermig  gelteod  geinacht  werdeti 
auo  Aniass  der .Acte  and  Operationen 
der  Slreitkraite  der  Hepublik  zu 
Wasaer  nnd  zu  Land  auf  den  6e- 
bieten  und  au  dm  KUsten  Perus  nnd 
Boliviens  wahrend  des  letzten  Krieges. 

Die  Reclamationen  sollen  entscbie* 
den  werden  nucb  den  natnlichen 
Grunds&tzen  und  unter  denselbeu 
FormaliUten  uud  Bedingungen,  wel- 
cbe Iflr  .die  Reclamationen  deutseher 
Reichsangeho'riger  dnrcb  die  gedaebte 
Convention  vont  28.  August  1884 
aufgestelH  worden  sind.  Sie  tnttssen 
dem  8chiedsgericbt  durci*  den  deut- 
schen  Vertreter  vorgelegt  werden  in* 
nerbalb  der  Fiist  i'on  nennzig  Ta- 
gen,  votn  Tage  der  Aoswecâftelung 
der  ttatificauoruu  der  gegenwârt'gen 
Convention  au  gerechnet. 

Kine  Réclamation,  nelche  nacb  Ab- 
iaut  dieser  Frist  vorgelegt  wtirde, 
soll  nieht  mebr  saigelassen  uud  von 
v  or  ni;  t  rein  al  3  znriickgewiesen  ange- 
sehen  werden ,  derurl  dass  sie  ans 
keineni  Gruaù  oder  Anlass  wiedernm 
Gegenstand  der  Prafung  oder  Erbr- 
terung  sein  kanu. 

fWterreicfa-Ungazn  tibernimnit  es, 
die  erfordeiliche  Kiir.Uiotigung  ein- 
zuhoien,  daroit  der  deut  se  ne  nnd  bra- . 
silianiocke  8cbîederiehter  der  Ent- 
fccheidmig  der  vorenvflhnten  Recla- 
mationen tfich  annebmen  i>imnen. 

Die  gegenw^rtîge  Convention  wird 
70i»  don  hoben  e  >ntr  »hirendic  Tbei- 


Articulo  v.nico. 
El  Gobierno  del  1  no  péri  o  de  Au- 
stria-Hungria  i  el  de  la  Republica 
de  Cbile  convienen  en  deferir  al  co- 
nocimiento  i  resolucion  del  Tribunal 
Arbitral  establecido  por  la  Conven- 
cion  Jermanico-Cbilena  de  23  de 
agosio  de  1884  las  reclamacionea 
preseniadas  por  sûbditoe  austriaoos 
o  bùngaros  coutra  el  Gobierno  de 
Cbile,  cou  motivo  de  los  aetos  i  ope- 
raciones  ejecutados  por  las  fuerzas  de 
mar  i  tierra  de  la  Republica  eu  los 
territorios  i  costas  del  Peru  i  Boli- 
via  durante  la  ùltiroa  guerra 

Estas  reclamacionea  serin  talladaa 
en  conformidad  a  los  rnismos  pi  iuci- 
pios  i  bajo  los  tuismos  trâmites  i 
condiciones  que  na  establecido  para 
las  reclamaciones  de  sûbditoa  aleina- 
nes  la  ya  referida  Convencion  de  23 
de  agosto  de  1884,  i  deberân  ser 
preseniadas  al  Tribunal  por  el  Re- 
présentante diplomâtico  del  Imperio 
Jermanico  en  el  térmiao  de  noventa 
dias,  contados  desde  aquel  en  que 
se  verifique  el  <  anje  de  las  ratifie»» 
ciones  de  la  présente  Convencion. 

Toda  réclamation  que  se  presen- 
tare  despues  de  trascurride  el  plazo 
indicado  en  el  inciso  précédente  no 
sera  admitida,  teniéndose  desde  luego 
como  desechada ,  de  modo  que  por 
ningun  motivo  o  preteste  pueda  ser 
materia  de  nuevo  examen  n  diacusion. 

El  Gobieruo  del  frnperio  Aastro» 
Hûngaro  queda  encargado  de  recabar 
la  autorisation  necesarja  para  qu* 
los  Jueces  Arbitres  de  Aleinania  i 
de  Brasil  puedan  ccucurrir  a  la  re- 
solucion de  las  reclam fteionc*!  inl' 
cadas. 

La  présente  Convencion  sert*  ïati- 
ficAda  por  la&  Mtar-  P<*rW  antra 
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len  ratiticirt  und  sollen  die  Ratifie»-  j  tantes  i  las  ratificaciones  se  janjea- 
t ion  en  zu  Santiago  so  bald  als  môg-  ;  ran  en  Santiago  cuuito  autes  fuerf 
lich  ausgewcchselt  werden.  posible. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be-  |     En  fé  de  lo  cual  los  Plenîpoten 
vollmachtigten  beider  Lander  sie  in  \  ciarios  de  aoibos  prises  lu  tirmaron 
doppeltcr  Ausi'ertigung  in  detitscber  en  doble  ejemplar  i  en  los^  Idiomas 
und  spanischer  Sprache  unterzeichnet  aleman  i.  espafiol  i  la  sellaron  con 
und  mit  ihren  resp.  Siegeln  versehen.  j  sus  sellos  respectivo». 

Gesehehen  zu  Santiago  in  Cbilc  iim  Hecha  en  Santiago  de  Obile  a  los 
elften  Tage  des  Monats  Juli  im  Jabre  !  once  dias  del  mes  de  Julio  del  ano 
Achtzehnbundert  fttnf  und  achtzig.     !  mil  ochocientos  ochenta  i  cinco. 

(L.  S.)    Frein.  Sehenk  m  Schiffeinuburg  m.  p. 
(L.  S.)    A.  Vergara  Albano  m.  p. 


49. 

AUTRICHE-HONGRIE,  MONACO 
Traité  d'extradition;  signé  à  Vienne  le  22  février  1886*> 

Oest.  Reichsgesetzblatt  1887.  No.  13. 

Seine  tyajestat  der  Kaiser  von  Oe-  j  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
sterreich ,  Kônig  von  Bohraen  etc.,  !  Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  Aposto- 
und  Âpostolischer  Konig  von  Ungarn  1  lique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  So- 
und Seine  Durcblancht  der  Fûrst  j  rénissime  lé  Prince  de  Monaco,  ayant 
von  Monaco,  sind  Ûbereingekommen,  j  résolu  d'un  commun  accord  de  con- 
einen  Vertrag  wegen  Ausliefernng  dure  une  Convention  d'extradition 
von  Verbrecbern  abzuschliessen  und  des  malfaiteurs  ont  nommé  pour 
haben  zu  diesem  Bebufe  zu  Ihren  !  Leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
Bevollmachtigten  ernannt,  namlich:  savoir: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Sa  Majesté  PEmpercur  d'Autriche 
Oesterreich  etc.  etc.  und  Apostolischer  \  etc. ,  etc. ,  et  Roi  Apostolique  de 
Kônig  von  Ungarn:  j  Hongrie: 

den  Herrn  Ladislaus  Szôgyény-  le  Sieur  Ladislas  Szogyény-Marich 
Maricb  von  Magyar- Szogyén  und  de  Magyar  Szogyén  et Sxolgaegyhâza, 
Szolgaegyhàza,  Allerhôchst  Ihren  Ge-  i  Son  Conseiller  intime  et  Chambellan, 
heimen  Eatb  und  Kammerer ,  Sec-  j  Chef  de  section  au  Ministère  Impé- 
tionschef  im  k.  und  k.  Ministcrium  [  rial  et  Royal  de  la  Maison  Impériale 
des  kaisorlichen  Hauses  und  des  i  et  des  affaires  étrangères  ; 
Aeussern  ;  i 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  22  janvier  1887. 

h  juv.  Recueil  Oén     t*  S.    XU.  Kk 


Autrkh^rHongrie^  J^macOy 


Seine  Purehlaucht  der  Ftirst  von 

Monaco  : 

den  Herrn  Octavian  Naldini ,  Sei- 
nen  ausserordentîichen  Gosandten  und 
bevollmachtigten  Minister  bei  Seiner 
k.  und  k.  Apostolischen  Majestat; 

welche,  npxhdem  aie  sich  gegen- 
seing  ihre  Vollrcaehten  mitgetheilt 
und  ,dieselben  in  guter  und  gehoriger 
Furm  befunden,  die  folgenden  Arti- 
kel  vereinbart  haben  : 

Artikel  I. 

Die  Kegierungen  der  Hohén  ver- 
tragsehliessenden  Theile  vcrpfliohten 
sich ,  ^mander  auf  Begebren  diejeni- 
geu  Personen  mit  Ausnahme  der  ei- 
genea  Staatsangehôrigen  wechselsei^ 
tig  auszaliefern,  welche  von  den  Ge- 
richtsbehorden  des  einen  Theiles  we- 
gen  einer  der  itn  uacbfolgenden  Ar- 
tikel II  aufgezahiten  strafbàren  Hand- 
lungen  verfoîgt  werden.  oder  verur- 
theiit  sind  und  ira  Gebiete  des  an- 
deren  Theiles  zu  Stande  gebracht 
werden. 

Die  âttslieferung  findet  nur  wegen 
soiehen  strafbarer  Ilandlungen  statt, 
wokhe  ausserhalb  des  Gebietes  des 
uni  die  Auslieferang  ersticbten  Staa- 
Ws  vertlbt  wurden  und  wulche  nacb 
der  Ge'etzgebung  des  die  Ausliefe- 
rung  begehrenden  ufld  des  um  die 
Aup^eferung  ersnchten  Staates  mit 
einer  einjâhrigen  Freiheitsstrafo  oder 
mit  einer  schwereren  Strafe  bedroht 
sind. 

Wurde  die  strafbare  Handlung, 
aiif  welche  sich  das  Auslieferuugsbe- 
gehreti  grûndet,  ausserhaîb  4es  Ge- 
bietes -les  um  die  Auslieferung  er- 
sucheriden  Staaf  es  begangen,  so  kann 
diesora  Bfgehren  dann  Folge  gegeben 
werden,  wenn  *s  sich  um  strafbare 
Handlungen  handelt,  hinsichtlich  wei- 
nhor  nacb  der  Gesetzgebung  des  er- 
suehter?  und  des  ersuchenden  Stables 


]  Son,  Altesse  Sleréniasîme  le  Prince 
!  de.  Monaco: 

1  le  Sieur  Ottaviano  Naldini ,  Son 
s  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
;  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Im- 
j  périale  et  Royale  Apostolique; 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,    trouvés  en 
I  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
j  des  articles  suivants  : 

| 

Article  I. 

j     Les  Gouvernements  des  .Hautes 
i  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
j  livrer  réciproquement,  sur  la  demande 
!  que  l'un  d'eux  adressera  à  l'autre, 
I  à  la  seule  exception  de  leurs  natio- 
|  uaux ,   les   individus  poursuivis  ou 
condamnés  par  les  autorités  judiciai- 
res de  l'une  des  Parties  contractan- 
tes pour  un  des  actes  punissables 
mentionnés  à  l'article  II  ci-après  et 
qui   se  trouveront  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie. 

j  L'extradition  n'aura  lieu  que  pour 
!  une  action  punissable,  commise  hors 
du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'ex- 
tradition est  demandéê  et  qui ,  d'a- 
près la  législation  de  l'Etat  requérant 
et  de  l'Etat  requis  peut  entraîner 
une  peine  d'un  an  d'emprisonnement 
ou  une  peine  plus  grave. 


Lorsque  l'action  punissable  moti- 
vant la  demande  d'extradition  nùra 
été  commise  hors  .drt  territoire  de 
l'Etat  requérant,  il  pourra  être  donné 
suite  à  cette  demande,  si  la  législa- 
tion du  pays  requis  et  celle  du  pays 
requérant  autorisent  la  poursuite 
d'actes  de  ce  genre,  même  quand  ils 
ont  été  commis  à  l'étranger. 


Extradition. 
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die  Verfolgung  auoh  dann  aulâssig 
ist ,  wenu  sie  iro  Auslande  verttbt 
wurden. 

Artikel  IL 

Dio  strafbaren  Handlungen,  wegen 
welcher  die  Auslieferung  bewilligt 
werden  wird,  sind  folgeude: 

1.  Vorsatziiche  Todtung,  Men- 
chelmoru ,  Elternmord,  Kindesmord, 
Vorgiftnng. 

2.  Mit.  einem  Auftrage  oder  einer 
Bedingung  vfrbundene  Drohung  eines 
Angriffes  gcgen  die  Perron  oder  ge- 
gen  das  Eigenthum,  wenn  naoh  der 
Gesetzgebung  der  Hoben  vertrag- 
schliessenden  Theile  die  Auslieferung 
zulâssig  ist. 

3.  Vorsatziiche  Misshandlung  oder 
Vorletznng,  wenu  dieselbe  eine  vor- 
aussichtlich  unheilbare  Krankheit 
oder  dnuernde  Arbeitsunfâhigkeit,  den 
Yerlust  oder  die  Verhinderung  dos 
unumschrankteu  Gebrauches  eines 
Gliedes  oder  Organes  oder  eine  schwere 
Verstuinmeluug,  oder,  ohne  den  Vor- 
satz  /n  tôdten,  den  Tod  zur  Polge 
gehabt  bat. 

4.  Abtreibung  der  Leibesfrucht. 

5.  Vorsâtzliche  und  atradiche  Bei- 
bringnng  von  Gift  uud  anderen  Stof- 
fen,  welebe  den  Tod  herbeizufuhren 
oder  die  Gesundheït  zu  sioren  geeig- 
net  sind,  wer.n  aucb  die  Ueibringung 
nicht  in  der  Absicbt  den  Tod  her- 
beizuftihren  erfolgt. 

6.  Kindesraub ,  Verheinilichung, 
Beseitigung,  Verwechslung  oder-  Un 
terschiebung  eines  Kindes. 

7.  Aussetzen  oder  Veriassen  eines 
Kindes. 

8.  Entfuhrung  einer  minderjah- 
rigen  Person. 

9.  Notnzuoht. 

10.  Mit  Gewalt  verûbter  Angriff 
gegen  die  Schauihaftigkeit. 

11     Angriff  auf  die  Scbambaftig- 


Article  IL 

i  Les  actions  punissables  h  raison 
!  desquelles  l'axtraditiou  sera  accordée 
I  sont  les  suivantes  : 
|  lu  L'homicide  volontaire,  assas- 
i  sinat ,  parricide ,  infanticide,  erapoi- 
!  soiinement. 

2°  Les  menaces  d'attentat  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  ni  les 
j  menaces  ont  été  faites  av*c  ordre  ou 
!  sous  condition  et  si  elles  donnent 
|  lieu  à  extradition  d'après  la  législft- 
I  tion  des  Hautes  Parties  contractantes, 
j 

j     8°    Les  coups  portés  et  les  bîes- 
i  sures  faites  volontairement  quand  il 
!  en  est  résulté  une  maladie  paraissant 
j  incurable  ou  nne  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel ,  <  la  perte 
ou  la  pri/ation  de  l'usage  absolu 
d'un  membre  ou  d'un  organe,  une. 
mutilation  grave,   ou  la  mort  sans 
intention  de  la  donner. 

40    L'a  vertement. 
50    L'administration  volontaire  et 
!  coupable,  mArae  sans  intention  d* 
|  donner  la  mort ,  de  poison  ou  d'au- 
j  très  substances  pouvant  la  donnei 
ou  altérer  gravement  la  santé. 


6°  L'enlèvement,  le  recel,  la  sup- 
pression ,  la  substitution  ou  la  sup* 
position  d'enfant. 

!  7°  L'exposition  ou  le  délaisse- 
;  mont  d  enfant. 

!     8°    L'enlèvement  de  mineurs. 
j#    9°    Le  viol. 

\     10°    L'attentat  a  la  pudeur  avec 
violence. 

11°    L'attentat  a  la  pudeur  com- 
Kk2 
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keit  au*h  chne  Gewalt,  wenn  wegen 
eines  solchen  Angnffes  mit  Riickpicbt 
uuf  das  Ges<hlecht  and  das  Alter 
der  angegriffenen  Persou  n  iô  dio 
sonstigen  Umstânde  des  Falles  nath 
der  Gesetzgebung  der  Hohen  vei  trag- 
s<:hlie8senden  Theile  die  Auslicferung 
zulassig  ist. 

12.  Verletzungen  der  Sittliehkeit, 
weim  *zur  Bcfriedigung  der  LGste 
andere  Personen,  Minderjfthrige  des 
cinen  oder  des  andere n  Geschlerhtes 
zur  Ausschweifung  oder  zur  Unsitt- 
hcbkeit  verleitet  werden,  faits  die 
Person,  die  sich  dieser  Yerleitung 
schuldig  macht,  der  Vater  oder  die 
Mutter,  dèr  Vormund  oder  der  Leh- 
rer  der  verleiteten  Person  ist. 

13.  Angriff  wider  die  persdnliche 
Kreihcit,  Stoiung  des  Hausfriedens, 
insoferne  sich  eine  Privatperson  der» 
selben  schuldig  macht. 

14.  Mehrfache  Ebe. 

15.  Nachabmung  oder  Falschung 
von  ôffentltchen  Wertkpapieren ,  von 
Bc  nkscboinen ,  von  offent  lichen  oder 
Privatschuld  verschreibungen ,  Ausge- 
ben   oder  inve'kehrbrîngen  solcher 
uacbgeinachtei  odei  gefitlschterWerth- 
papiere,  Scbeine  oder  Verpflichtuugs-  j 
urkunden  5    XJrkuudenfâlschung  und  j 
Falschung  von  telegraphisehen  De- 1 
peschen  und  Gebrauch  von  solchen  ! 
nachgemachton  oder  falschen  oder  ver-  ' 
falschten  Dopeschen  ,  Werthpapieren,  j 
Scheinen  oder  \  eipflichtungsurkunden.  j 

16.  Fftlschung  von  Geld  ,  und  ! 
zwar  sowohl  die  Nachmachung  aïs  ! 
die  Veranderung  von  Geld.  das  A  as  - 1 
geben  und  dus  Inverkuhibringen  von  , 
uachgematbteoi  oder  yerandertem 1 
Gelde 

17.  Naohmachui;g  oder  Falschung 
TonSiegeln  Stajupelii,  Puu/en,  filai-! 
Wa,   Gebrauch  von  nathgemacht.eii  ; 
odw  gefàlscbten  Siegeln,  Stanipelu, 1 
Punzen,  M&rken  »«nd  Misabiauth  von 


mis  même  sans  violence,  pourvu  que 
par  rapport  au  sexe  et  à  l'âge  de 
la  personne  qui  en  a  été  l'objet  et 
aux  autres  circonstances  particulières 
au  cas,  uu  pareil  attentat  donne  lieu 
à  extradition  d'après  la  législation 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

12°  L'attentat  aux  mœurs ,  en 
excitant,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui ,  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  lorsque  celui  qui  se  rend  cou- 
pable de  cet  attentat  est  le  père  ou 
la  mère,  le  tuteur  ou  l'instituteur 
de  la  personne  débauchée. 


13°  Les  attentats  à  la  liberté  in- 
dividuelle et  a  l'inviolabilité  du  do- 
micile, commis  par  des  particuliers. 

14°    La  bigamie. 

15°  La  contrefaçon  ou  falsifica- 
tion d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  do  titres  publics  ou  privés; 
l'émission  ou  mise  eu  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits 
ou  falsifiés ,  le  faux  en  écriture  au 
dans  les  dépêches  télégraphiques  et 
l'usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou 
falsifiés. 


lô°  La  fausse  monnaie  compre- 
nait la  contrefaçon  et  l'altération  de 
la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en 
circulation  de  la  monnaie  contrefaite 

et  altérée. 

17°  La*  contrefaçon  ou  falsifica- 
tion de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
nmrque*,  l'usage  de  sceaux ,  timbres, 
poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
falsifiés  ainsi  que  l'usage  préjudîoàWe 
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«echten  Siegeln ,  Stâmpeln,  Punzen 
und  Mavken. 

18.  Fiilsches  gorichtliches  Zeug- 
uiss  ;  falscbo  Gutacbten  von  Sachver- 
standigen  oder  Dolmetschen,  Verlei- 
tung  von*  Zeugen , ,  Sachverst Hudigen 
oder  Dolmetschen  zu  falschen  Anga- 
ben  vor  Gericht. 

19.  Meineid. 

.20.  Unterschlagung  und  Erprcs- 
suug  seiteus  oflentlicher  Bearaten. 

21.  Bestecbung  von  offentlichen 
Bearaten  oder  von  Schiedsrichtern. 

22.  Brandsliftung. 

23.  Raub,  Diebstahl. 

24.  Erpressuug. 

25.  Betrug. 

26.  Unter&cblaguug  und  Untrene. 


27.  Betrtigerischer  Bankerott  und 
betrtigliche  Benacbtheiligungen  der 
GlHubigerschaft  in  Concurse. 

28.  VorsatzlicheHandlungen,  wel- 
che  den  Verkehr  auf  einer  Bisenbahn 
in  Gefabr  setzen. 

29.  Ganzliche  oder  theilweise  Zer- 
stôrung von  Bauwerken,  Eisenbauneu 
oder  Telegraphenbestandtbeilen. 

30.  Zerstôrung  oder  Beschadigung 
von  Grabmftîern,  Denkmalern,  Gegen- 
standen  der  Kunst;  Vernicbtung  oder 
Beschâclignng  von  Sffentlichen  Btlcbern 
oder  Registern ,  oder  von  Urkundeu 
oder  GegenRtanden,  welche  zu  offent- 
lichen Zwecken  bestiramt  sind. 

31.  Zerstôrung ,  Bescbadigung 
oder  Unbraucbbarmachung  von  Le- 
bensmitteln  oder  anderen  fremden 
beweglichen  Sachen. 

32.  Zerstôrung  oder  Verwtkstuug 
von  Feldfriichten ,  Ptlanzen,  Bënmen 
und  Pfropfrei8ern. 

33.  Zerstôrung    von  landwirtb- 


de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques. 

18°  Le  faux  témoignage  en  ju- 
stice, la  fausse  déclaration  de  la  part 
d'experts  on  interprètes,  la" suborna- 
tion de  témoins,  d'experts  ou  d'inter- 
prètes. 

19°    Le  faux  serment. 

20°  Le  détournement  et  (a  con- 
cussion de  la  part  de  fonctionnaires 
publics. 

21°    La  corruption  de  fonction- 
naires publics  on  d'arbitres. 
22°  L'incendie. 

23°  Le  vol  avec  violence  (rapine), 
le  vol  sans  violence. 

24°  L'extorsion. 

25°  L'escroquerie  et  les  trompe- 
ries. 

26°  Les  soustraction»  frauduleu- 
ses, les  détournements  et  l'abus  de 
confiance. 

27°  La  banqueroute  frauduleuse 
et  les  fraudes  commises  dans  les  fail- 
lites. 

28°  Les  actes  attentatoires  à  la 
sécurité  de  la  circulation  sur  les  che- 
mins de  fer. 

29°  La  destruction  totale  ou  par- 
tielle de  constructions,  de  chemins 
de  fer  ou  d'appareils  télégraphiques. 

30°  La  destruction  ou  la  dégra- 
dation de  tombeaux,  de  monuments 
et  d'objets  d'art;  la  destruction  ou 
dégradation  de  livres  et  de  registres 
publics  ou  de  documents  et  d'autres 
objets  destinés  à  l'utilité  publique. 

31°  Les  destructions,  détériora- 
tions ou  dégâts  de  denrées  ou  autres 
propriétés  mobilières. 

32°  La  destruction  ou  dévasta- 
tion de  récoltes,  plantes,  arbres  ou 
greffes. 

33°    La  dostruction  d'instruments 
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scbaftlichen  Ge"atbscbafàen  ;  Verder-  !  d'agriculture,  la  destruction  ou-i'ara- 
beu  oder  Vergiften  von  Nutzvieh  oder  !  poisonnement  de  bestiaux  oui  autres 
andercn  Tbieren.  !  animaux* 

34  Vovsatzliche  straflicbe  Haud-  |  34°  Les  actes  volontaires,  ot  cou- 
iungen,  cîtircb  .wdsbe  der  Untergang,  j  pables,  dont  aura  résulté  la  perte, 
die  Stranduug,  die  Zerstërung  odei •  l'é.phouement .  la  destruction  au  la 
Beschadigung  von  See-  und  anderen  dégradation  de  bâtiments  de  mer  ou 
Schiffen  berbeigefubvt  v/urde.  i  autres  navires. 

35.  Hehlevei  bezûglich  sobher  I  35°  Le  recèîemént  des  objets 
Gegenstaudc  ,  die  durch  Diebstahl,  j  obtenus  a  .l'aide  d'un  vol,  d'une  sous- 
Unterscbbigung ,  Raub  oder  E-pres- ,  U-ueiicn  frauduleuse,  d'un  détourne- 
sung  erî-diigt  worden  sind.  ;  nient,  d'un  vol  avec  violence  (rapine), 

j  ou  d'une  extorsion. 

In  alleu  diason  Ftilcn  fincet  die!  -Sont  compris-clans  les  qualifications 
Auslieferung  auch  wegeu  Veràucbes,  j  précédentes  les  tentatives  ainsi  que 
MHschuld  uad  Theilnabnue  stati  ,  in- |  les  faits  de  complicité  et  . tie  partiei- 
soweit  der  Versuch ,  die  Mitschuld  I  pation ,  lorsqu'ils  sont  prévus  par  la 
und  di*-1  Theitaahme  nach  oer  Gesetz- '  législation  des  Hautes  Parties  con- 
gebung  der  lichen  vertragôcbliessen-  ;  tractantes, 
den  Theile  strafbar  6ind. 

Artikel  III.  J  Article  III. 

Es  ist  ausdrttcklicb  festgesetzt,  dass  j     Il  est  expréssement   stipulé  que 
der  ÏYemde,  dessen  Auslieferung  be-  j  l'étranger  dont  l'extradition  aura  été 
willigt  wird,  ir  keinem  Falle  wegen  j  accordée  ne  pourra  dans  aucun  cas 
irgend  eines  vor  der  Auslieferung  bo-  j  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
gangenon  politischen  Vôrbrecbena  oder  j  délit  politique;  antérieur  à  Texiradi- 
Vtrgebens,  noeb  wegen  irgend  einer  j  tioa  ni  peur  aucun  fait  connexe  à 
mit  einem   soîcben  politiscben  Ver-  :  un  semblable  délit,  à  moins  qu'après 
brecber    eder  Vergeben  zusammen- |  avoir  été  acquitté  ou  absous,  ou,  en 
bângen<ler  liandlung  verfolgt  oder  |  cas  de  condamnation  ,   après  avoir 
bestraft warden  dan.,   os  sei  denn,  j  subi  sa  peine  ou  en  avoir  obtenu  la 
dass  er,  nacbdem  •  er  ireigesproeben  j  remise,  il  n'ait  eu,  pendant  >un  mois, 
oder  ausser  Yerfoîgung  geaetzt,  wurde,  j  la.  faculté  de  quitter  le  pays  ou  n'y 
eder,    im  Falle  dor  Verurtbeiinug,  \  soit  retourné  par  la  suite, 
nacbdem  ei  seine  Strafe  verbiisst  oder  [ 
deren  Naehsitkt  .erlangt  batte,  dureb  j 
einen  Mo^.at  Gelegenheit  gebabt  habe,  j 
das  Laud  zu  verlasscn,  oder  dass  er  | 
er  m  der  Folge  \rieder  dabin  zurttek-  j 
gekehrl  wàre. 

Ais  politisches  l>ejî0t  oder.  eine  mit  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique 
einem  solchen  Delikte  zusammenbân-  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
gendefiandiung  soll  nient angeâeben  l'attentat  contre  la  personne  du  Gbef 
^erden  ein  gegen  die  Persan  des  d'un  Etat  étranger  ou  contre  celle 
Oberbauptes  eines  fremden  Staatet •  ,  des  Membres  de  sa  famille  >  lorsque 
oder  gtfgen  jene  der.Mitgliedor  semer-  cet  attentat  constituera  le  fait*  «oit 
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Farnilie  verûbtes.  Attentat,  wenn  die- 1 
ses  deu  Thatbestand  eines  Mordes, 
eines  Méuchelmordes  oder  einer  Ver-  j 
giftung  darstellt. 

Artikel  IV. 

Der  Antrag  auf  Auslieferuug  ist.j 
iramer  auf  diplomatischem  Wege  zu 
stellen. 

Artikel  V. 

Die  Auslieferuug  erfolgt  gegen  Bei- 
bringung  des  Orrginals  oder  einer 
beglaubigten  Ausfertigung  eines  Straf- 
urtheiles,  eines  gerichtlichen  Haftbe- 
fehles  oder  eines  diesem  letzteren 
gleichkommenden  Actes. 

Dièse  Acte  mûssen  mit  den  in 
dem  Lande,  welches  dio  Ausliefeiung 
begeiirt,  vorgeschriebonen  Fôrmlich- 
keiter»  versehen  sein  und  die  Be- 
schaffenheit  der  strafbaren  Handîung 
sowie  die  Angabo  der  Strafe,  welche 
daraut"  Anwôndung  findel,  enthalten. 

Dabei  sind  ^vomôglich  auch  die 
Personsbeschreibung  des  auszuliefern- 
den  Individuums  und  ollfallige  an- 
dere  Kennzeicben  anzugeben,  welche 
znr  Sicherstellung  der  Personsidentitât 
dienen  kônnen. 

Ergeben  sich  Zweifel,  ob  die  straf- 
bare  Handîung,  auf  welche  sich  das 
Auslieferungsbegchren  grtindet,  unter 
die  Bestiraumngen  dièses  Vertrages 
falle,  so  sind  hieriiber  die  erforder- 
lichen  Aufkl&rungen  einzuhoien,  nach 
deren  Prtifung  die  um  die  Ausliefe- 
rung  ersuchte  Begierung  entscheidet, 
ob  dem  Begehren  Polge  zu  geben  sei. 

Artikel  VI. 

In  dringenden  Fallen  scll  die  vor- 
laufige  Verhaftung  eines  Individutims, 
welches  wegen  einer  der  im  Artikel  II  ! 
dièses  Vertrages:  aufgezahltcn  siraf- 


de  meurtri,  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisonnement. 


Article  IV. 

La  demande  d'extradition  devra 
toujours  êtro  faite  par  la  voie  diplo- 
matique. 

Article  V. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la 
production  de  l'original  ou  d'une  ex- 
pédition authentique  «oit  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ,  soit 
du  mandat  d'arrêt  émané  d'une- au- 
torité judiciaire  ou  de  tout  autre 
acte  ayant  la  môme  force  que  ce 
mandat. 

Ces  actes  devront  être  délivrés  dans 
les  formes  prescrites  dans  le  payj  re- 
quérant et  contiendront  la  désigna- 
tion de  l'action  punissable  et  de  la 
peine  dont  elle  est  possible: 

Les  pièces  seront  autant  que  pos- 
sible accompagnées  du  signaleirent 
de  l'individu  réclamé  et  s'il  y  a  lieu 
d'autres  données  pouvant  servir  a  vé- 
rifier son  identité. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  dont» 
sur  la  question  de  savoir  si  l'infrac- 
tion, objet  de  la  poursuite,  rentre 
dans  les  prévisions  de  la  présente 
Convention  des  explications  seront 
demandées  et,  après  examen,  ïe  Gou- 
vernement à  qui  l'extradition  eët 
réclamée  statuera  sur  la  suite  à  don» 
ner  à  la  demande. 

Article  VI. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro 
visoire  d'un  individu  poursuivi  pour 
l'un  das  faits  prévus  dans  l'article  il 
de  la  présente  Oonveufcôa  devra  être 
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baren  Handlungen  verfolgt  wird,  auf 
die  durch  die  Post  oder  mittelst  des 
Telegrapheu  erfolgte  Benachricbtigung 
vera  Vorhandensein  eines  Verhafts- 
befehles  vorgenommen  werdén,  unter 
der  Bedingung  jedoch,  dass  eine 
solcbe  Benachrichtigung  regolmassig 
auf  diplomatischem  Wege  an  das  Mi- 
nisterium  des  Aenssern  in  Monaco, 
wenn  der  Beschuldigte  sich.  in  das 
Fiirstenthum  Monaco  geflttchtet  hat, 
und  an  das  k.  und  k.  Ministerium 
des  Aenssern  der  ësterreichisch-unga-. 
riseben  Monarchie,  wenn  der  Be- 
schuldigte sich  nach  Oesterreicb  oder 
Ungarn  geflttchtet  hat,  gerichtet  werde. 

Die  Verhaftnng  wird  eine  faculta- 
tive sein ,  wenn  das  von  einem  6s- 
richte  oder  von  einer  Administratif 
bebbrde  des  einen  der  vertrag- 
sehliessenden  Theile  uusgehende  At- 
suchen  unrnittelbar  an  eine  Gerichts- 
oder  Administrativbehorde  des  andern 
Iheiïes  gdangt  ist. 

Die  Entscheidung  ttber  em  Solcbes 
Ansuehen  erfoîgt  naeh  den  Gesetzen 
des  Landes ,  an  dessen  Behcrde  das 
Begehren  gestellt  wird. 

Artikel  VII. 

Bei  auf  Grund  des  vôrstehenden 
Artikels  vorlâufig  verbaftete  Premde 
wird  auf  freien  Fuss  gesetzt,  wena 
ihm  niebt  innerhalb  des  Zeitraumes 
von  drei  Wocben,  vom  Tage  der 
Verhaftung  an  gerechnet,  von  einem 
de»-  ira  Artikel  V  erwahnten  auf  di- 
ploriatiscbem  Wege  eingelangten  Do- 
cumente Mitthfilung  gemacht  wird. 

Artikel  VIII. 

Entwcudete  Sa  hen  und  solcbe  (ie- 
genstânde ,  welebe  bei  den  Beschul- 
dicton  in  Beschlag  genommen  wurden, 
fèrner  die  zur  Yertibung  der  straf- 
barer.  Fandlung  gebrauchten  Mittel 
Bad  Werkreuge  nnd  «berhaupt  aile 


effectuée  «ur  avis,  trentrins  par  la 
poste  ou  par  le  lelcgiaphe,  de  l'exi- 
stence d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  con- 
dition toutefois  que  Cet  avis  sera  ré- 
gulièrement donné  par  voie  diploma- 
tique au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères de  Monaco,  si  l'inculpé  s'est  ré- 
fugié dans  la  Principauté  de  Mo- 


naco 


—  et 


au  Ministère  Impérial 
et  Royal  des  affaires  étrangères  de 
la  Monarchie  austro-hongroise,  si  l'in- 
culpé s'est  réfugié  en  Autriche  ou  en 

Hongrie, 


Cette  arrestation  sera  facultative 
-si  la  demande  émanant  d'un  tribunal 
ou  d'une  autorité  administrative  de 
Tune  des  Parties  contractantes  est 
directement  parvenue  à  une  autorité 
judiciaire  ou  administrative  de  l'autre. 


Il  sera  statué  sur  cette  demande 
suivant  les  lois  du  pays  aux  auto- 
rités duquel  l'extradition  aura  été  de- 
mandée. 

Article  VII. 

L'étranger  arrêté  provisoirement 
aux  termes  de  l'article  précèdent,  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de 
trois  semaines  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation  il  ne  reçoit  communica- 
tion de  l'un  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  V  et  transmis  par 
la  voie  diplomatique. 

Article  VIII. 

Les  objets  volés  ou  saisis  en  la 
possession  de  l'inculpé,  les  instru- 
ments et  autres  objets,  ayant  servi 
à  commettre  l  acté  punissable  ainsi 
que  toute  autre  pièce  de  conviction, 
seront,  suivant  l'appréciation  de  l'au- 
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Beweisinittel  sollen  mch  Beurtbeilung 
der  competenten  Behorde  gleicbzeitig  j 
mit  der  Auslieferung  des  Verhafteten 
dem  Staàte,  welohem  die  Auslieferung 
hewilligt  wnrde,  tlbergeben  werden. 
Dièse  Uebergabe  Wird  auch  dann 
si  attfinden ,  wenn  die  bereits  zuge- 
standenc  Anslieferung  wegen  Able- 
bens  oder  Flucht  des  Beschuldigten 
viobt.  mehv  stattfinden  kftnnte. 

Sic  hat  siçh  auch  auf  aile  jeno 
Gegeustftnde  dieser  Art  zu  erstrecken, 
welche  von  dem  Bescbnldiglen  in  dem 
Lande ,  welcbes  die  Anslieferung  be- 
willigt,  verborgen  oder  liiuterlegt  und 
erst  spKter  vorgefunden  wnrden. 

13s  bleiben  jodoch  die  Recbto  drit- 
ter  Personen  auf  solcbe  Gegenstande 
vorbebalten  und  es  sind  ihncn  die- 
selben  nach  Beendignng  des  Straf-  ' 
verfahrens  wieder  kostenfrei  zurttck- 
zusteUen. 

Artikel  IX. 
Ist  das  reclamirie  Individuùrn  in 
dern  um  die  Auslieferung  angegan- 
genen  Staate  wegen  einer  anderen 
*  strafbaren  Handlung  als  jcner,  anf 
welche  sich  das  Ausliéferongsbegebren 
grtindet,  in  Untersucbung  oderStrafe, 
so  kaun  seine  Auslieferung  erst  nacb 
Beendignng  des  Strafverfahrens  und 
in  Fallen  der  Verurtbeilung  erst  nach 
erfolgter  Vollstreckung  oder  Nach- 
sicht  der  gegen  ihn  verhttngten  Strate 
stattfinden. 

Sollte  der  Verfolgte ,  dessen  Ans- 
lieferung begehrt  wird,  wegen  privat- 
rechtlicher  Verpflichtungon  in  Process 
steben  oder  zurûckgebalten  werden, 
so  sol)  seine  Auslieferung  dessenun- 
goaehtot  stattfinden  ;  seinen  Gegnern 
bieibt  jedoeb  das  Ilecbt  vorbehaiten, 
ibre  Anspruche  vor  der  zust&ndigen  ; 
Behdrde  zu  verfolgen. 


1  Uitîié  compétente ,  remis  à  la  Fuis, 
j  sancé  r  éclamante  en  même  temps 
i  que  l'individu  réclamé.  Cette  remise 
|  aura  lieu  même  dan?  le  cas  où  l'ex- 
!  tradition  déjà  accordée  ne  pourrait 
G<re  effectuée  par  suite  de  la  mort 
on  de  la  fuite  du  coupable. 


Elle  comprendra  aussi  tous  les 
objets  de  la  môme  nature  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés 
dans  le  pays  accordant  l'extradition 
et  qui  seraient  découverts  ultérieure- 
ment. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits 
que  des  tiers  auraient  acquis  sur  les 
objets  en  question  lesquels  devront 
être  rendus  aux  ayants  droit  sans 
frais,  après  la  conclusion  du  procès. 

Article  IX. 
Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi 
ou  condamné  dans  l'Etat  requis  pour 
uno  infraction  antre  que  celle  qui  a 
motivé  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  pourra  être  différée  jus- 
qu'à ce  que  les  poursuites  soient 
terminées,  et  en  cas  de  condamnation, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine  ou 
que  celle-ci  lui  ait  été  remise. 


Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi 
on  détenu  dans  le  même  pays  à  rai- 
son d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradi- 
tion aura  lieu  néanmoins,  sauf  à 
ces  particuliers  à  faire  valoir  leurs 
droit»  devant  l'autorité  compétente. 


Artikel  X. 
Das  ausgeîirterte  Individuum  darf 


Article  X. 
L'individu  extradé  ne  pourra  être 
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in  dbin  Staate,  weloheni  die  Ausliefe- 
rung  zugestauden  wurde,  wegen  kei- 
nev  vor  der  Auslieferung  verîibten 
und  in  der  gegenwartigen  Ueberein- 


poursiirvi  ni  puni  dans  lè  pays  an 
quel  l'extradition  a  été  aceordée,  ni 
extradé  à  un  pays  tiers  pour  Un  cri- 
me ou  un  délit  quelconque  aatérieur 


kunft  niclit  vorgesebenen  strafbaren  à  l'extradition  et  non  prévu  par  la 


présente  Convention ,  à  moins  qu'il 
♦n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays 
susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et  au  cas  de  condamnation, 
après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié,  ou  qu'il  n'y  soit 
retourné  par  la  suite. 


Handlung  verfolgt  oder  gestraft,  oder 
an  eine  dritto  Macht  ausgeliefert 
worclen,  es  wâre  deun,  dass  es  wâh- 
rcnd  eines  Monates  nach  Beendigung 
des  Stral'verfahrens  und ,  in  Fallen 
der  Vcrurtheilung  ,  nach  erfoîgter 
Vollstreckung  oder  Nachsicht  eler 
Strate  Gelcgcnheit  gehabt  h&ttc,  das 
Lar)d  neuerlich  zu  verlassén,  an  wel- 
û\er6  es  ausgeliefert  worden  war,  oder 
dass  es  in  der  Poîge  dabin  zuriick- 
gekehrt  wlire 

Es  wird  *iber  aucb  wegen  einer  II  ne  pourra  pas  non  plus  être 
Vor  der  Auslieferung  veriibien  und  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
in  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  ou  d'un  délit  prévu  par  la  Conven- 
vorgesehenen  strafbaren  Handlung,  tion  antérieur  â  l'extradition ,  mais 
weicho  nicbt  schon  bei  der  Ausliefe-  j  autre  que  celui  qui  a  motivé  Tex- 
ruUgsbewilliguug  berucksiehtigt  war,  \  tradition ,  sans  le  consentement  du 
nui  mit  Ziistimmui/g  der  Kegierung,  |  Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé 
weîche  aie  Ausliefernng  bewilligte,  j  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
verfolgt  oder  gesiraft  worden  konnen.  |  axiger  la  production  de  l'un  des  do- 
Diese  Regierung  kann,  wenn  sie  es  euinents  mentionnés  dans  l'article  V 
fûr  Migeme.isen  eracbtet,  die  Beibrin-  de  la  présente  Convention.  Le  eon- 
gung  eines- d <?r  im  AitîkelV  erwàhn-  j  sentement  de  ce  Gouvernement  sera 
ten  Documente  begehren.  Die  Zu-  j  de  même  requis  pour  permettre  l'ex- 
siinmmng  dieser  Regierung  ist  aucb  j  tradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers, 
dann  erforderuch,  wenn  der  Bescbul-  j  Toutefois  ce  consentement  ne  sera 
digte  an  eine  dritte  Macht  ausgelie-  |  pas  nécessaire,  lorsque  l'inculpé  aura 
fort  werden  soll.  Dièse  Zustimraung  demandé  spontanément  a  être  jugé 
ist  nicbt  eiforderlich ,  wenn  der  Be- i  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il 
scruldigte  selbst  begehrt,  dass  ûber  n'aura  pas  quitté  dans  le  délai  fixé 
ibn  geuvtheilt  oder  dass  seine-Strafe  \  plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel 
vollstreckt  worde,  oder  wenn  er  in-  il  a  été  livré, 
nerhaib  dos  oberwâhnten  Zeitraumes  I 
dî'.s  Gebiei,  vies  Landes,  welebem  er 
ausgeliefert  wurde,  nicht  verlassén  I 
h  litre.,  j 

Artikel  Xi.  Article  XT. 

Ui««  Auslieferung  findel  nicbt  statt:      L'extradition  n  aura  pas  lieu  , 
ï   Wenn  die  strafbate  Handlung.      1°  Si  l'acte  punissable  à  raison 
wogeu  ^cit'ber  die  Ausliefeiung  bc    duquel  l'extradition  est  demandé  a> 
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gebrt  wird,  ausserhaib  dos  Gebfetes 
der  Hohen  ver+ragschliessonden  Tht-iie 
veriibt  wurde  und  die  Ausiieferung 
auch  von  der  Regiorung  des  Landes 
begehrt  wird,  wo  cher  Yerfolgte  die 
strafbare  Handlung  begungen  hat. 

2.  Wenn  der  Auszulïefernde  in 
dem  nui  die  Ausiieferung  angegnn- 
genen  Staate  wegen  derseroeu  straf- 
baren  Handhwg,  wegen  w  délier  die 
Ausliof  riu:g  begehrî  wird>  in  Unter- 
sucbui .g  gewcseu  und  entwedev  ausser 
Verfolgung  gesetzt  oder  veiT.rtheilt 
oder  freige&pi  oehi  n  wurde,  oder  sich 
nocb  in  Uutersiubung  befindet. 

3.  WeiiD  seit  der  Vertibung  der 
Tliat  ooer  seit  der  geriehtîicben  Ver- 
folgung oder  seit  der  Verurtbeiîung 
nach  den  Gesetzen  dés  Landes,"  Wo 
sich  der  Fieinde  befmdet,  die  Ver- 
jahrung  der  strafgeriehtliehen  Verfol- 
gung oder  der  verhëngten  Strate 
eingetreten  ist. 

Artikel  XII. 

Wenn  eine  drttte  Regiernng  ein 
Individuuin  aft  fùiien  der  Hohen  yev- 
tragsehliessenden  Tuerie  ausliefert,  so- 
gestattet  der  andere  Theil  die  Durch- 
iûhrung  dureh  sein  Staatsgebiet,  so- 
ferne  das  betreffendc  Inàividuuîn  | 
nient  dem  uni  die  Gewfthrung  der 
Durchfubrung  angegaugenDn  Staate 
angehort,  und  voiaus^esetzt,  dass  die 
Auslieferucg  wegen  einer  der  in  den 
Artikel  I  ui:d  II  aufgefuhrten  straf- 
baren  Handluugen  erfolge  und  nicht 
zu  den-  in  den  Artikefn  Iil  und  XI 
erw&hnten  Fitflen  gehSre,  in  welchen 
eino  Ausiieferung  nicht  stattfindet 

Zur  Erwirkung  der  Durchfiibnings-  j 
bewilligung  bedarf  es  nur  eines  Be-  | 
gehrens  auf  diplomatischem  Wege  ! 
und  dtr  Beibriugung  einer  der  ini  j 
Artikel  V  erw&huten  Ûrkunden  in  \ 
Original  oder  in  beglaubigter  Aus-  j 
fertigung. 


[Hè  coiutui*  hora  dos  territoire» des 
Hantes  Parties  contractantes,  lorsque 
ce  t.  e  même  demande  est  faite  égale- 
!  ment  par  le  Gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  l'infraction  a  eu  lieu. 


29  Si  l'individu  dont  l'extradition 
!  est  demandât}  ?i  été  déjà  poursuivi  et 
m>s  hors  de  cause,  condamné,  ou 
absous  dans  le  pays  requis  pour 
;  l'infraction  qui  a  motivé  la  demande 
j  ou  bv  û  si  du  chef  de  cette  infraction 
;  il  y  est  encore  poursuivi. 


8°  Si  depuis  les  faits  imputes,  les 
poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lurs  du  rpays 
dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 


Article  XÎI. 

S'il  s'agit  de  transporter  par  le 
territoire  d'une  les  Hantes  Parties 
contractantes  un  individu  dont  l'ex- 
tradition aun.it  été  accordée  à  l'autre 
Partie  contractante  par  uft  Gouver- 
nement tiers,,  la  première  ne  s'y  op- 
posera pas,  à  moins  que  l'individu 
eu  question  ne  lai  appartienne  par 
sa  nationalité  et,  bien  entendu,  à  la 
condition  que  l'infraction  donnant 
lieu  à  l'extradition  Boit  comprise  dane 
les  articles  I  et  II  de  la  présent» 
Convention  et  ne  rentre  pas  daus  les 
prévisions  des  articles  III  et  XL 

Pour  que  le  transport  -d'un  cri- 
minel conformément  au  présent  ar- 
ticle soit  accordé,  il  suffira  que  la 
demande  eu  soit  faite  par  la  voie 
diplomatique-  avec  production  en  ori- 
ginal ou  en  copie  authentique  d'un 
les  actes  <te  procédure  , mention  nés  a 
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Die  Dnrcbftibmng  findet  tinter  Bc- 
gîeitung  von  Agent  en  des  Landes, 
welches  die  Durcbfubrung  bewilligt 
liât.,  statt. 

Artikel  XIII. 

Weun  eine  der  vertragschliessenden 
Regiernngen  in  einer  nicht  politiscben 
Strafsacbe  die  Abhôrung  von  Zengen, 
welcbe  in  déni  Staatsgebiete  des  an- 
dern  Theiles  wobubaft  sind,  oder 
irgend  eine  andere  Untersuchungs- 
bandlung  notbwendig  erachtet,  so  ist 
ein  Ersnchsehreiben  auf  diploma- 
tischem  Wege  abzusenden,  wélchem 
nach  den  Gesetzen  des  Landes,  wo 
die  Zeugen  vernommen  oder  dieUn- 
tersuchrngsbandlung  vorgenommen 
werden  solle,  Folge  gogeben  wird. 

Artikel  XIV. 

Wenri  in  einer  nicht  politisohen 
Strafsacbe  das  personliche  Erscbeinen 
eines  Zeugen  nothwendig  ist  oder  ge- 
wunscht  wird,  so  wird  die  Regierung 
des  Siàates,  auf  dessen  Gebiet  sich 
der  Zcuge  befindet,  denselben  auffor- 
dern,  (1er  von  der  anderen  Regierung 
ergangencn  Vorladnng  Folge  zu  leisten. 

Die  K'osten  des  personîichen  Erscbei- 
nens  eines  Zeugen  sind  stets  von  dem 
Staate  zu  tr*gen,  welcher  um  dessen 
Vorladung  ersucbt,  nnd  es  ist  mimer 
m  der  auf  diplomatischem  Wege  ein- 
ge aendeten  Auflbrdenmg  bestimmt  an- 
iugeben.  in  welebem  Betrage  die  Reise- 
und  Aufeutbaltskosten  des  Zeugen  wer- 
de.»  vergtitet  werden  und  welcher  Be- 
fcrag  dem  Zeugen  als  Vorschuss  auf 
dièse  Vergfttung  von  dem  ersncbten 
Staate,  gegen  Rrtckzahlung  durch  den 
ersuchenden  Staat,  ausgezablt  werden 
konne 

Ira  Falle  der  Bereitwilligkeït  des 
Zeugen  der  Vorladung  zu  folgen,  vird 
dorsolbe  alsoglnicb  mit  dem  vom  er- 


l'articîe  V.  Le  transit  aura  lieu, 
quant  à  l'escorte,  avec  le  concours 
d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Article  XIII. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale  non  politique  un  des 
Gouvernements  contractants  jugera 
nécessaire  l'audition  de  témoins  do- 
miciliés dans  l'autre  Etat  ou  tout 
autre  acte  d'instruction,  une  commis- 
sion rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique  et  il 
y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lois  du  pays  sur  le  territoire  duquel 
l'audition  des  témoins  ou  l'acte  d'in- 
struction devra  avoir  lieu. 

Article  XIV. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  po- 
litique la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  jugée  nécessaire  ou  dési- 
rable, le  Gouvernement  de  l'Etat  sur 
le  territoire  duquel  se  trouve  ce  der- 
nier l'engagera  à  se  rendre  à  l'assig- 
nation, qui  lui  sera  adressée  à  cet 
effet  de  la  part  des  autorités  de 
l'autre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant  et  l'in- 
vitation qui  sera  envoyé  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique  indiquera 
la  somme,  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  route  et  de  séjour, 
ainsi  que  le  montant  de  l'avance  que 
l'Etat  requis  pourra,  sauf  rembour- 
sement de  l'Etat  requérant,  faire  au 
témoin  sur  la  somme  intégrale^ 


Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt 
qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 

à  l'assignation. 
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suchenden  Staate  alienfalls  angewie- 
senen  Vorsehusse  verséhen. 

Ein  Zeuge,  welcber  ans  einem  der 
beiden  Staaten  vorgeîaden,  freiwillig 
▼or  den  Richlern  des  anderen  Staa- 
tes erscheint,  darf,  welcber  Staatsan- 
gehttrigkeit  er  auch  sein  mag,  daselbst 
nicht  wegen  einer  frûheren  TBat  oder 
Verurtheilung  oder  wegen  angeblicher 
MiUchuld  au  den  strafbaren  Hand- 
lungen,  welobe  den  Gegenstand  der 
Untersuchung  bildcn,  in  welcher  er 
als  Zenge  vernommen  werden  soi), 
verfolgt  oder  verhaftet  werden. 

Artikcl  XV. 

Wenn  die  Qerichte  des  einen  der 
vertragschliesseuden  Staaten  in  einer 
nicht  politischen  Strafsacbe  die  Mir- 
theilung  vcn  Beweissttjcken  oder  Ac- 
ten,  welche  sicb  bei  den  Behorden  des 
andern  Staates  béfinden,  ftir  nothwen- 
dig  oder  nUizlieb  balten,  so  wird  das 
ontsprecbende  Begebren  aut  diploma- 
tbcheni  Wege  zu  steileu  sein. 

Die  ersucbte  Regierung  wird  dem- 
selben  Folge  geben,  wofern  nicht  be 
sondere  Rucksichten  entgegenstehen. 
Die  ersucbende  Regiernng  hat  die  Be- 
weisstticke  uud  Acten  sobald  als  mog- 
Hch  zurtiekzustellen. 

Artikel  XVI. 

Wenn  einer  der  lloben  vettrag- 
schliesseuden  Theile  es  ftir  nôtbig  er- 
achtct,  das3  ein  Act  des  strafgencht- 
licbeu  Verfabrens  emer  Person,  welebe 
eicb  ira  Lande,  des  anderen  vertrag- 
schliessenden  Tbeiles  befindet,  mitge- 
theilt  werde,  so  werden  die  Aeten- 
stticke  im  diplomatischen  Wege  der 
zustândigen  Behôrde  des  ersucLteu 
Staates  ttberschickt  we.  den ,  welche 
aaf  demselben  Wege  die  Empfangs- 
bestatiguag  znrfickschicken  oder  die 
der  Zuateîlung  entgegenstehenden  Hin- 
dernisse  bekannt  geben  wird. 


Aucun  témoin ,  quelle  que  soit  sa 
|  nationalité ,  qui ,  cité  dans  î'uu  des 
:  deux  pays,  comparaîtra  volontairement 
•  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 
I  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu 
|  pour  des  faits  ou  condamnation»  <  ri~ 
I  minels  antérieurs,  ni  soas  prétexte  de 
complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès  où.  il  figurera  comme  témoin. 


Article  XV. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  po- 
litique les  tribunaux  d'uu  des  Etats 
conti  actants  jugent  utile  on  nécessaire 
bt  communication  de  pièces  de  con- 
j  vietion  ou  de  documents»  qui  se  trou- 
veraient entre  les  mains  des  autorités 
de  l'autre  Etat,  la  demande  en  sera 
faite  par  ia  voie  diplomatique. 

I  Le  Gouvernement  requis  y  donnera 
suite  en  tant  que  des  considération 
spéciales  ae  s'y  opposeut.  Le  Gou  - 
vernement requérant  devra  aussitôt 
que  possible  restituer  les  pièces. 

Article  XVX. 

Si  Tune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes juge  nécessaire  qu'uu  acte 
de  procédure  soit  communiqué  à  une 
personne  résidant  -sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie,  les  pièces  seront  trans- 
mises par  la  voie  diplomatique  aux 
autorités  compétentes  du  Gouverne- 
ment requis  lesquelles  renverront  par 
la  môme  voi  un  certificat  constatant 
ia  notification  ou  indiqueront  les  cau- 
ses qui  l'auraient  empêchée. 
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Strafgeiïtutliche  Urlhcilo  dor  Oc-'  Il  est  toutefois  entendu  que  cette 
richte  oines  der  vtrtrugsckliessenden  notification  n'aura  pas  lieu  quand  il 
Thcile,  welche  gegcn  Angehorige  des  ;  s'agit  de  jugements  rendus  en  matière 
anderen  Theiles  erg ;  togen  sind ,  wer-  I  pénale  par  les  tribunaux  de  Tune  des 
den  denselben  jedoch  nicht  zngestellt 1  Parties  contractantes  contre  les  natio- 
werdeir.  naux  de  l'autre  Partieé 

Dnrçh  dis  Znsiellimg  von  gorieht-  I  Le  notification  ees  actes  judiciaires 
lichen  Aeten  uberuionnt  der  emielite  !  n'engagera  pas  la  responsabilité  du 
Staat  keiiie  Verantwortung.  j  Gouvernement  requis. 

Aitftel  XV1Ï.  j  Article  XVII. 

Allen  ÀctenstOcIccîi  nnd  Urkunden.  ;  Tons  les  actes  et  doenmonts  qui 
dercn  Mittheilung  in  Uemftssheii  die-  j  seront  communiqués  réciproquement 
ses  lVt»ereit)komni>ui8  erfolgt ,  -muas  J  en  exécution  de  cette  Convention  se- 
oino  tleufscbc  oder  lYanzosische  Ueber  -  |  roat  accompagnés  d'une  traduction 
sefzung  fceigjîgebeu  werden,  wenn  die-  ;  allemande  ou  Française,  lorsqu'ils  ne 
seîbe  r  u  ht  in  der  Sprache  des  nm  }  seront  point  ré'iigés  dans  la  langue 
die  Amtshtndlung  aogegnngeiieu  (le-  ;4n  tribunal  reqnis*  Les  trais  qui  se- 
riebies  verfapgt  siud.  j  raient  occasionés  par  ces  trad actions 

Diedu.  ehdio  Rendellnng  dor  (îeber-  i  seront  remboursés  de  part  et  d'autre, 
set/ung  hoi  beigeftihrten  KoMen  vrer-  j 
den  gegenseitig  vengtitet  werden. 


Arti  M  X VIII. 


Article  XVIII. 


Die  Regierungen  der  Hobcn  ver-;  Les  Gouvernements  des  Ilaw  es  Par- 
tr&gschliegsouden  Ilrêile  veracaten  ge-  ;  ties  contractantes  renoncent  récipro- 
geiàseiti^  aut'  jede  Réclamation  vonjquement  à  toute  réclamation  ayant 
Kosten,  die  imiurhaib  der  GrUnzeu  ih-  i  pour  objot  le  remboursement  den  frais 
res  (ïébietes  tluif  li  die  Auslieferung  j  occasionnés  sur  leurs  territoires  res- 
der  Verfolgten  Beschuldigten  oder  I  peetîts  par  l'extradition  des  prévenus, 
Yertutneiiten,  eowie  du  m  h  dio  Uuber-  '  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  par 
g  ibe  der  im  Aitikil  VII!  dieser  Ue- 1  la  remise  des  objets  indiqués  à  l'ar- 
bereiukunft  crwtthntm  Gegenstande,  J  ticle  VIII  de  la  présento  Convention, 
dur  eh  die  AusftiliruBg  de  ï  Uequisitio-  I  par  l'exécution  des  commissions  ro- 
neu,  lîebersendutîg  nnd  ZurUckatel-  j  gatoires,  l'envoi  on  la  restitution  des 
lung  v  on  Boweisfctlicken  nnd  Aejtén  J  pièces  de  conviction  et  des  documents, 
vernnlitsst  wer  den.  ! 

Die  Verpflegs-  uncl  Transportk^sieti  |  Les  fiais  du  transport  et  de  l'entro- 
f'ur  auszivii&ferntk  Verhaftete,  wolehe  j  tien,  à  travers  les  territoires  intermé- 
anf  dent  Oebieta  der  zwiseheuliogen-  !  diaires .  des  individus  dont  l'extradé 
den  Staateu  erwaehsen ,  fallen  dem  \  tion  aura  été  accordée ,  demeurent 
ersuckenden  StoaW  zur  Last,  welcher  j  à  la  charge  du  Gouvernement  requé- 
sich  dcrZustiramung  der  dritten  Staa-  j  rant  qui  aura  également  à  s'assurer 
ten  zu  dem  Durch  transport  zu.  ver-  j  de  l'assentiment  dea  tiers  Etats  pour 
aiobewi  hat.  j  ly  passage  sur  leur  territoire. 

t^benso  failen  dem  Letztereu  die  !  Seroniode  même  à  la  charge  du 
Kosten  mi  LiWi ,  welche,  wenn  tbin]  Gouverneurant  requérant  les  Irait  d'cin 
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von  einem  dritten  Staate  ein  Indivi- 
duum  ausgeliefert  wird,  dera  andern 
vertragschliessendeu  Theile  ;tus  dessen 
Durchfuhrung  und  Verpflègumr  ér- 
wachsen. 

Wenn  die  Transportirung  znr  See 
fûr  zweckraassig  erachtet  wird,  ist 
das  auszulieferiide  Inviduum  in  jenen 
Hafen  zu  stellen,  welchen  der  diplo- 
matische  Agent  des  ersuchendcn  Staa- 
tes  bezeichnet;  der  bezeichnete  Hafen 
muss  jedoch  ira  Gebiete  dos  ersuchten 
Staates  liegen.  Die  Kosten  des  Trans- 
portes zur  See  fallen  dem  ersnchen- 
den  Staate  znr  Last. 

Artikel  XIX. 

Der  gegenwartige  Yertrag  tritt  am 
eilften  Tage  nach  der  in  Gemttssbe.it 
der  Gesetze,  welçhe  in  deu  Staatsge- 
bieteu  der  H  oh  en  vertragschhessonden 
Theile  bestehen ,  erfolgten  Kundma- 
chung  in  Wirksamkeit  ;  er  wird  bis 
nach  Aljiauf  oines  Jahres  vooi  Tage 
der  Seitens  eines  dçr  beiden  Hohc.i 
vertragschliessenden  Theile  erfolgten 
Kttndigung  in  Wirksamkeit  bleiben. 

Der  gegeuwâitige  Verttag  wird  ra- 
tificifk  werden  nnd  die  Ratifiai  tionen 
werden  sobald  als  môglich  in  Wien 
ausgeweehselt  werdm. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmâehtigteu  den  ge- 
gouwiirtigcn  Vertrag  uïiterzeichneï  und 
mit  ibrom  Siogel  verseben, 

Geschehen  in  Wien  am  zweiuud- 
zwanzigsten  Tage  des  Monats  Febrnar 
im  Jahre  des  Heiles  Eintau-,cud  acht- 
hnndert  sechsundachtzig. 

(L.  S.)    Szogyèni  m.  r» 


;  tretieu  ot.  de  transport  a  rravors  le 
territoire  de  l'autre  Puissanse  contrac- 
tante occasionnés  par  le  passage  d'un 
individu  dont  l'extradition  aurait  été 
accordée  au  Gouvernement  requérant 
par  un  tiers  Etat. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer 
serait  jugé  préférable,  l'individu  à  ex» 
trader  sera  conduit  au  port  qno  dé- 
signera l'Agent  diplomatique  du  Gou- 
vernement requérant,  à  la  condition 
toutefois  que  le  port  désigné  se  trouve 
dans  les  limites  de  l'Etat  requis.  Les 
frais  du  transport,  par  mer  seront 
toujours  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment requérant. 

Article  XIX. 

La  présente  Convention  sera  exé- 
cutoire à  dater  du  onzième  jour  après 
si  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  en  vigueur  dans 
les  territoires  des  Hautes  Partios  'con- 
tractantes ;  elle  continuera  k  être  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'nue  année 
après '. dénonciation  de  la  part  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Vieunë  aussitôt  que  faire  se 
pourm. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotenti ai- 
res respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  *ee«v 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  vingt -deuxième 
jour  du  mois  de  février  de.  Tan  ue 
grâce  rail  huit  cent  quatre-vingt-yi 

(L.  S.)    OU.  W  Idini  m.  p. 
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AUTRICHE-HONGRIE ,  RUSSIE. 

Ordonnance  du  ministère  d'Autriche  concernant  le  t  envoi 
des  sujets  respectifs;  en  date  du  II  janvier  1887. 

Oest.  Jtekns-GeaetzbL  1887.  Ko.  *. 

Vf  rcrdnung  des  M  i  nistori  u'ms  des  Inrern  vom,  11,  Januir 
1887,  betreffend  den  mit  der  kaiserl.  ru  ssischen  Re  g  i  e- 
mng  vereinbarten  Vorgang  bei  der  gegenseitigen  A  b~ 
sckiebung  von  Landstr eicher n,  sowie  v  on  pass-  und  stib- 
sistenziosen  Individuen. 

Zu  T^jlge  diplomatischer  zwischen  der  k.  und  k.  Bofcschaft  in  St.  Pe- 
ier^burg  und  dem  kaiserl.  russiseben  Ministerium  der  auswârtigen  Angele- 
genheiten  ausgetauscbter  gleichlautender-  Erklârungen  vom  1./13.  December 
1886,  haben  vom  l.  December  1886  angefangen  in  Bezug  auf  die  Absehie- 
bung  der  *gegenseitigen  Staatsangehorigen,  wenn  deren  Heimweisnng  weger. 
Subsistënzldsigkeit ,  Landstreicherei ,  oder  Mangels  an  Reisedocumenten  fur 
uothwendig  erkannt  wird ,  die  nachstehenden  zwischen  den  beiderseitigen 
liegierungen  vereinbarten  Bestimmungen  zu  gelten .; 

1.  Husbische  Sta&tsangebonge,  welche  sien  auf  ôsterreiebischem  Ge- 
biete.  in  Galizien  oder  in  der  Bukowina  befinden  und  aus  einem  der  sieben 
angrenzenden  russiseben  Gouvernements  (Petrokow,  Kieîce,  Radom,  Lublin, 
vVolhynien,  Podolien  und  Beôsarabien)  gebtirtig  sind  -  —  sowie  Ôsterrei- 
chische  Staatsangeh5nge,  welche  in  einèm  der  sieben  genannten  Gouverne- 
ments angetroffen  werden,  sind  beim  Eintreffen  einer  der  oberwâhnten  Vor- 
autisevzungen  nacb  vorgângiger  unmittelbarer  Oorrespondenz  zwischen  den 
Vorstehern  der  angrenzenden  russiseben  Districte  (ujest)  und  den  Bezirks- 
hauptmaunern,  als  den  Vorstehern  der  angrenzenden  Ôsterreichischen  Bezirke, 
abzuschieben. 

Die  Abschiebung  eines  Individuums  nach  Russtand  ist  zuvor  dem  be- 
Ireffenden-  Vorsteher  desjenigen  russiseben  Districtes  anzuzeigen,  in  dessen 
Sprengol  die  Uebernabme  stattfinden  soll,  und  dieser  bat  nach  vorgenora- 
mener  Prufung  der  U  rustaude  und  Ausweisdocumenle  seine  Zustimmuiig 
zur  Uebernabme  des  individuums  an  einem  bestimmten  Orte  zn  ertheilen. 
In  Oesterroich  bat  dièse  Anzeige  russischorseits  an  den  betreffenden  Be~ 
ziiksliaupimann  gerichtet  zu  werden. 

2.  Wenn  das  auszuweiseude  Individuam  mit  gîltigeu  ode  erst  vor 
Jahresfrist  erloscbenen  Documenteu  versehen  ist,  60  ist  eine  vorgangige 
Correspondes  zwischen  den  russisenen  Districts- Vorstehern  und  dan  uster« 
reiebisehen  Bezirkshauptm&nnern  niehl  unerlâsslich  nothweudig. 

Die  russiseben  Dièlncts-or-iteher  und  die  ô«terreichiscbeu  Bezirfcshaupte 
manner  ^ind  ^erpfiiehtîrt  ,  cm  soiches  Indi.idunn:  oime  weitere  Fôrmlich» 
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keit-un  zu  tlbornehmon ,  voransgesetzf ,  dass  diees  Documente  seine  Geburt 
oder  seine  Herkunft,  nnzweifeihaft  festsiellen  uiid  dass  bozûglich  der  Echt» 
beit  dieser  Documente  kuine  Zwoifel  onwalten. 

;>  Dis  ms^isHken  D^trietsvorstebev  nno  d4e  uslemichisehen  Bczirks- 
hmipimHnuor  kiinnw  einvordtandlich  fur  jeden  specielicu  Pâli  uiiien  (irau*;- 
punkt  fttr  die  licbernabme  von  Individuel*,  dercu  Heimweitung  besehlossen 
worden  ist,,  wfthlen. 

Diejonigen  tndividuen,  welche  gemHss  Punkt  2  dièses  Uel  ereinkommeng 
ohne  vorgiingige  Correspondcnz  libergeben  werden,  sind  hehufs  ihrer  ITeber- 
nahme  nach  Uussland  za  den  Zollilmtern  in  »Granica*  (Gouvernement  Pc- 
trokow),  »Sandomir«  (Gouvernement  Radom),  »Tomaszow«  (Gouvernement 
Lunlin),  »IÎ:idziwilow«  (Gouvernement  Wolhynien),  »Woloczyk«  (Gouverne- 
ment Wolbynieu),  »Husiatyn«  ^Gouvernement  Podolien)  nnd  aNovosielicy* 
(Gouvernement  Besnarabien),  —  nach  Oesteireich  hingegen  zur  Polizeiexpo- 
situr  in  Szczokowa  (Bezirk  Chrzanow),  zu  den  Polizeicommissariaten  in 
Brody  (Bezirk  Brody),  Podwoîoczyska  (Bezirk  Skaîat),  zu  dcn  tïr&nz-Zoll- 
amtern  in  Nadbrzezie  (Ôezirk  Tarnobrzc^  ,  Betzec  (Bezirk  Rawaruska), 
Husiatyn  (Bezirk  Hnsiatyn)  nnd  Nowosielica  (Bezirk  Czernovritz)  zu  geleiten 

4.  Die  .Ccrre&pondenz  im  diplomatischen  Wege  bleibt  beztiglich  ali. . 
russischen  Unteithanen  aufrechterbalten,  welche  nient  aus  eincm  der  obgo- 
nannten  sieb^n  i  rssisehen  Gouvernements  gebiirtig  sind  oder  herstammen, 
sowie  bezttglich  derjenigen  Ssterreichischen  Staatsangehbrigen ,  welçhe  in 
tibrigen  russiscben  Kaiserreiche ,  mit  Ausscbluss  der  genaunten  Gouverne 
ments,  wohnen. 

5.  Die  beiden  Begierungen  werden  sofort  die  fldthigew  Massregeln 
zur  Ànweisung  der  beztiglichen  Behôrdcn  treffen,  dàmit  dieselben  sich  nach 
dem  gegenwartigen  Règlement  benehmen  und  seiner  Anwendung  aile  thun- 
lichen  Erleichterungen  gewttbren. 

6.  Jeder  de."  contrahirenden  Theile  verpflichtet  sich,  auf  Verlangen 
des  anderen  Tin.  des  die  eigenen  Augehorigeu  auf  sein  Staatsgebict  wieder 
zu  ubernehmei;.  ancn  wenn  dieselben  nach  den  geltenden  inlândischen  Ge 
setzen  ihre  urspiûugliche  Staatsaugehorigkeit  verl/vren  h&tten,  w'ofern  sie 
nicht  inzwischeu  dis  Angehôrigkeit  zum  anderen  Staato  nach  der  Gesetzge* 
bung  dièses  Letzteron  erworben  haben. 

7.  Das  gogenwftrtige  Uebereinkommen  gilt  fttr  die  Dauer  von  z^e?. 
Jabren  vom  Tage  des  Austattsches  der  gleicblautenden  Erklârungen  angd  - 
fangen.  Nach  Verlauf  dieser  Prist  behalten  sich  die  beiden  Regierungen 
das  Reeht  der  Ktindigung  derart  vor,  dass  das  Uebereinkommen  bis  zur 
erfolgten  Ktindigung  desselben  in  Kraft  bleibt. 

Taage  m,  p 
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AUTRICHE. 

Loi  du  6  Juin  1886  concernant  la  levée  en  masse. 

Oeat.  Reichs-Geeetzblatt.  1886.  No.  90. 

Gesetz  vom  6.  Juni  1886,  betreffend  den  Landsturm  ftir 
die   im  Reichsrathe  vertretenen  Konigreiche  und  Lân- 
der,   mit  Ausnahme  von  Tirol  und  Vorarlberg. 

Mit  Zustimmung  der  beiden  Râuser  des  Reichsrathes  finde  Ich  anzu- 

ordiien,  wie  folgt  s 

§  i. 

Der  Landsturm  ist  ein  integrirender  Theil  der  Wenrkraft  und  als 
solcber  unter  volkerrechtlicben  Schutz  gestellt. 

§  2. 

Zum  Landsturm  sind  aile  webrfàhigen  Staatsbttrger,  welche  weder  dem 
k.  k.  Heere,  der  Knegsmarine  oder  Ersatzreserve,  nocb  der  k,  k.  Landwebr 
angeborcn,  vom  Beginne  des  Jabres.  in  weîcbem  dicsëlben  ihr  19.  Lebens- 
jabr  vollendea,  bis  zum  Eude  des  Jabros ,  m  welchem  sie  ibr  42.  Jahr 
vollstreekt  haben,  verpflichtet. 

Hinsichtlich  derjenigen,  welcbe  auf  Grund  des  §  20  des  Wehrgesetzes 
vor  dem  Beginne  der  LandsturnipAicht  frciwillg  in  den  Prâsenzdienst  des 
Heeres  getreten  sind,  erstreekt  sieh  die  Landbturmpflicht  nach  der  Erfiillung  j 
ihrer  gesetzliehen  swSlfjShrigen  Dienstpflicht  nocb  auf  die  unmittelbar  foi- 
genden  zebn  Jahre. 

Der  Landsturœpflieht  nach  Massgabe  der  Webrfauigkeit,  und  zwar  bis 
zum  volleudeten  60.  Lebensjahre  unterliegen  aile  ans  der  Kategoric  des 
Officier  -  und  MilitËrbeamtenstandes  in  den  Ruhestand  oder  das  Verbfiltnis 
ausser  Dienst  des  Eeeres  (Kriegsmarine)  und  der  Landwebr  versetzten  Per- 
3onen ,  inscfern  sie  nicbt  in  den  vorbenannten  Theilan  der  bewaffneten 
Macbt  verwendefc  werden. 

Die  uandsturmpflicbt  erstreekt  sich  ferner  -  unbesebadet  der  fitiher 
im  aligemeînen  feslgesetzten  p*rsonlichen  Verpflicbtungen  —  auf  aile  K5r- 
persebaften,  welcbe  einen  militftrischen  Cbarakter,  beziehungsweise  milita- 
tSrische  Abzeichen  tragen. 

Das  Personale  der  Gendarmerie,  Finanzwaohe  und  Staatsforste  ist  zur 
Landsturmpfiicht  naeh  Massgabe,  als  es  die  Kriegsverhallnisse  erheiseben, 
insoweit  es  die  Dienstesrucksicbten  gestatten,  heranzuzieben. 

Landsturmpflichtige,  welcbe  fur  die  Besorgung  der  Angelegenheiten  des 
offsntlicben  Dienster  oder  Interesses  unentbebrlich  sind,  konnen  vom  Land- 
siurmdienate  enttoben  werdenu 
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Freiwîllig  zum  Dienste  im  Landsturm  sich  Meldende ,  weîche  ausaer- 
halb  der  Heeres-,  Landwehr-  und  Landsturmpfiicht  3telion ,  konoen  nach 
Massgabe  ihrer  Eignung  in  den  Landsturm  aufgenommen  werden, 

§  3- 

Die  Landsturmpflicbtigen  werden  in  zwei  Aufgebote  eingetheilt. 

In  das  erste  Aufgebot  gehôren  nllc  nach  §  2  landsturmpflichtigen 
Staaisbtirger  vom  Bcginne  des  Jahres,  in  welchem  dieselben  ihr  19.  Le- 
bensjahr  vollenden,  bis  zum  Ende  des  Jahres,  ir.  welchem  s'e  ihr  37.  Le- 
beusjahr  voUstreekt  haben ,  oinschliessbcb  der  auf  Grtind  des  §17  des 
"Wehigesetzes  zeitlich  Befreiten  oder  im  Sinne  des  §  40  desselben  Gesetzes 
vorzeitig,  sowie  der  nach  voilendeter  Dienstpfucht  ans  dem  Heere  (Kriegs- 
marine,  Ersatzreserve)  und  der  Landwehr  Entlassenen. 

Das  zweite  Aufgebot  umfasst  die  gleichen  Personen  vom  1.  J&nner 
jenes  Jahres,  in  welehoin  dieselben  das  38.  Lebensjahr  voiienden,  bis  31. 
Deceoiber  jenes  Jahres,  in  welchem  sie  das  42.  Lebensjahr  zurlickgelegt 
haben,  beziehungsweise  bis  zur  Vollendung  der  Landsturmpfiicht. 

§  4. 

Der  Landsturm  darf  nur  in  dem  Palle  und  fur  die  Dauer  eiuer  krie- 
gerischen  Bedrohung  oder  eines  ausgebrochenen  Krieges  zum  Dienste  auf- 
geboten  werden. 

Die  Aufbietung  des  Landsturmes  gesenieht  auf  Befehi  des  Kaisers, 
nach  Vernehmung  des  Ministerrathes,  im  Wege  des  Minisiers  fur  Landes- 
vertheidigung,  in  jenem  Urafange,  aïs  es  die  lnteressen  der  Landesver- 
theidigung  erfordern. 

Die  Verwendung  des  aufgebotenen  Landsturmes  erfolgt  nach  Mass- 
gabe  des  Bedarfes  durch  den  vom  Kaiser  bezeichneten  Militarbefehishaber 
in  der  vom  Kaiser  bestimmten  Organisation. 

Die  Anflosung  des  Landsturmes  wird  vom  Kaiser  angeordnet. 

§  5. 

Eine  durch  die  Vrrbaltnisse  gebotene  ansnahmsweise  Verwendung  des 
Landsturmes  ausserhalb  des  Gesammtumfanges  der  im  fteiehsrath^  ver» 
tretenen  Kônigreiche  und  L&uder  bedarf  der  Evmâchtignng  durch  ein 
Reichsgesetz. 

Nur  bei  Gefahr  im  Yerzuge  kann  eine  solche  Verwendung  vom  Kaiser 
unter  Verantwortung  der  Regierung,  gegen  nachtragiiche  Mittheilung  zur 
gonehmigenden  Kenntnisnahme  an  den  Reiehsrath  angeordnet  werden. 

•Wahrend  eines  Kiieges  kann  in  ausserordentiiehen  Bedarîstàllen,  so- 
wohl  wenn  die  zur  Erhaitnng  des  stebenuen  Heeres  (Kriegsinarme)  auf 
den  gesetzlichen  Kriegsstand  bestimmte  Ersatzreserve  nient  avsreicht,  aïs 
auch  znr  eventuellen  nothwendigen  lïrgânzung  der  Landwehr  auf  den  ge 
seizlichen  Kriegsstand,  das  entsprecbende  Erfordernis  i'tir  die  systemmassig 
ans  den  im  Reichsrathe  ver  tretenen  Konigreiehen  und  Lândern  m  ergan- 
zenden  Theile  der  bewaflneten  Macht,  nach  Massgabe  und  auf  die  Baa*r 
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des  unumganglicben  Kriegsbedaifes  vom  ersten  Âufgebote  des  Landstmme 
berangezogen  werden.     Dièse  Lamisf  «Trama  nner  sind  jedoch  bei  Beendi- 
gang  des  Krieges  sofort  zu  entlassen. 

Die  Heranziehung  hat  innerbalb  der  nach  dem  jeweiligen  Erforder 
nisse  zu  bestimmenden  Kategorien  (§  S)  mit  den  jtlngsten  Altersclassen 
zu  beginnen. 

§  6. 

Die  zur  Dienstleistung  einberufenen  Perconen  des  Landeturraes  unter- 
stehen  vom  Tage  der  Einberufung  bis  zu  jenem  der  Beurlaubung  oder 
der  Auflassung  des  Aufgebotes  den  militâriscben  Straf-  und  Disciplinai 
vorscbriffcen. 

Durch  eifie  Beurlaubung  der  Landsturmpflichtigea  wird  das  Militar- 
verhaltnis  derselben  fur  die  betreffende  Zeit  unterbroeben. 

8  7. 

Die  Landsturinmanner  und  ihre  Officiere  tragen  wabrend  der  Zeit 
ibrer  Verwendung  ein  gemeiusames,  auf  Entfernnng  erkenubaree  Abzeicben, 
die  Officiere  und  Unierotficiere  tiberdies  die  militâriscben  und  Unterscbei- 
dungszeichen. 

Die  mit  kaiserlicher  Genehmignng  sebon  im  Frieden  organisirten 
BûTgermiliz-  und  Scbutzencorps  baben  das  Eecbt ,  ibre  statutenmassige 
Bekleidung  und  Àusrtistung,  sowie  Organisation,  mit  Vorbebalt  kaiserlicber 
Bestatigung  ibrer  Commandanten  und  Officiere,  aucb  im  Landsturmdienste 
beizubéhalten. 

§  8- 

Hinsicbtlich  der  Belohnungen  und  Anszeiehnuugen,  des  Anspruobs 
auf  Transport,  Unterkunft ,  Geld-  und  Naturalienverpfiegung ,  Behandlung 
in  Verwundungs-  und  Erkrankungsfëllen ,  sowie  aucb  Versorgung  mit  In- 
begritf  der  Hinterbliebenen ,  baben  fur  den  Landsturm  entsprecbende  Be- 
stimmungen  wie  fur  das  Heer ,  beziebungsweise  die  k.  k.  Landwehr  zu 
gelten. 

S  9. 

Die  Sturmrollen,  in  welchen  die  landsturmptiichtigen  Personen  nach 
Altersclassen  von  der  hôchsten  abwftrts  verzeichnet  werden ,  sind  von  den 
Gemeindevcrstehungen  unter  Mitwirkung  der  Matrikenfttbrer  anzulegen  und 
évident  zu  balten. 

Wenn  der  Landsturm  zum  Dienste  niebt  aufgeboten  ist  (§  4),  dtirfen 
die  landsturmpflicbtigen  Personen  keiner  Controlsleistung  und  Uebungs- 
pfiicht  unterzogen  werden. 

%  10. 

Die  Kosten  des  auigeboteuen  Landsturmes  werden  aus  dem  Budget 
des  gemeiîvâamen  Eriegàministeriums  gedockt. 
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9  11. 

Durch  dièses  Gresetz  werden  die  mit  demselben  in  Widerspruch  ste- 
henden  Bestimmungen  des  Webrgesetzes  ausser  Kralt  gesetzt. 

§  12. 

Dièses  Gesetz  tritt  nach  der  Kundmachung  sofort  in  Kraft  und  wird 
mit  deui  Vollzuge  Mein  Minister  ftlr  Landesvertheidigung  betrant. 
Wien,  am  6.  Juni  1886. 

Frant  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  WeUersheimb  m.  p. 


52. 

BELGIQUE,  ZANZIBAR. 

Convention  provisoire  de  commerce;  signée  à  Zanzibar  le 

30  mai  1885*). 

Moniteur  Belge  du  30  décembre 

Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Hautesse  le  Seyd  Bargach  bin 
Saïd,  Sultan  de  Zanzibar,  désirant  régler  provisoirement  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays  pendant  la  période  de  temps  nécessaire  pour 
la  négociation  et  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce ,  ont  résolu  de 
signer  à  cet  effet  une  convention  provisoire  dé  durée  illimitée,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  Van  der  Elst,  Son  con- 
sul à  Zanzibar, 

Et  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar,  Mobamed  bin  Sahm  bin  Mo- 
hamed Màouli,  Son  premier  secrétaire, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  Ier.  Les  Belges  jouiront,  dans  les  Etau  du  Sultan,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  le  rapport  du  commerce  et  sous 
tous  les  autres  rapports;  ils  n'auront  à  payer,  pour  leurs  marchandises 
et  leurs  navires,  à  l'importation  et  à  l'exportation ,  que  les  droits  aux- 
quels seront  assujettis  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  navires  appartenant  à  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar  ou  à 
ses  sujets  ne  payeront  pas.  à  l'entrée  dans  les  ports  belges,  des  droits 
antres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  seront  frappés  les  navires  de  la  na- 


*)  L'échange  des  ratification*»  a  en  lieu  a  Zansihar,  le  15  octobre  1886. 
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tion  la  plus  favorisée.  Il  sera  permis  aux  sujets  du  Sultan  de  résider  et 
de  faire  le  commerce  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  en 
3e  soumettant  aux  lois  du  pays;  ils  y  jouiront  de  la  plus  complète  pro- 
tection quant  à  leuiS  personnes  et  leurs  biens. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  pourra  nommer  des  consuls 
dans  les  Etats  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar.  Ces  consuls  seront 
traités  sur  le  môme  pied  et  jouiront  des  mômes  privilèges,  immunités  et 
exemptions  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar  aura  le  droit  de  nommer  des 
consuls  en  Belgique  pour  la  protection  de  ses  propres  intérêts  et  de  €eux 
de  ses  sujets.  Ces  consuls  y  jouiront  des  mômes  droits,  immunités  et 
privilèges  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  cet  égard. 

Art.  III.  Le  présent  arrangement  provisoire  restera  en  vigueur  jus- 
qu'à la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif. 

Art.  IV.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Zanzibar  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  il  a  été  signé  m  palais  de  Zanzibar,  le  trentième 
jour  du  mois  de  mai  de  l'an  mil  huit  <;ent  quatre-vingt-cinq,  correspon- 
dant au  quinzième  jour  du  mois  de  Cnaban  de  l'an  mil  trois  cent  deux 
de  l'Hégire. 

(L.  S.)    Jean  Van  der  Elst. 

(L.  S.)    Mohamed  Un  Sâlim  bin  Mohamed  Mâouli 


53. 

BELGIQUE,  FKANCE. 

Déclaration  modifiant  l'article  69  du  traité  de  limites  de 
Courtrai  du  28  mars   1820;   signée  à  Paris  le   15  janvier 

1-886  *). 

Moniteur  Belge  du  i5  avril  t887. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouverne- 
ment Se  la  République  française  ,  désirant  modifier  l'article  C9  du  traité 
de  limites  signé  le  28  mars  1820**),  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont 
convenus  de*  articles  suivants  : 


*)  L'échange  Uee  ratifications  a  eu  lieu. 
**)  V.      R.  L  587. 
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Art.  1er.  L'article  69  du  traité  de  limites  signé  le  28  mars  1820 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante:  »A  l'avenir  ec  dans  l'intérêt  des 
deux  pays,  aucune  construction  quelconque  ne  pourra  être  élevée,  ni  au- 
cune clôture  être  établie  à  moins  de  dix  mètres  de  la  ligne  frontière  ou 
de  cinq  mètres  d'un  chemin  ,  lorsque  ce  chemin  est  mitoyen  et  que  son 
axe  forme  limite.* 

Art.  2.  La  présente  déclaration  sera  soumise  à  l'approbation  du 
pouvoir  législatif  des  deux  pays  et  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte,  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  15  janvier  1886. 

(L.  S.)  Beyens. 

(L.  S.)    de  Freyeinet. 


5L 

BELGIQUE,  LUXEMBOURG . 

Déclaration  modifiant  l'article  28  §  1er  de  la  convention 
de  limites  de  Maestricht  du  7  août  1843;  signée  à  Brux- 
elles,  le  26  mars  1886  et  à  Luxembourg  ie  2  avril  1886. 

Moniteur  Belge  du  15  avril  É887. 
Déclaration. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouverne- 
ment du  grand-duché  de  Luxembourg  désirant  modifier  l'article  28  de  la 
convention  de  limites  signée,  le  7  août  1843,  entre  la  Belgique  et  le 
Luxembourg,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1er.  Le  §  1er  de  l'article  28  de  la  convention  des  limites 
signée,  le  7  août  1843,  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  Luxembourg, 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

»A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux  pays ,  aucune  construction 
quelconque  ne  pourra  être  élevée,  ni  aucune  clôture  être  établie  à  moins 
de  10  mètre3  de  la  ligne  •  frontière  ou  de  5  mètres  d'un  chemin  lorsque 
ce  chemin  est  mitoyen  et  que  son  axe  forme  limite.  « 

Art.  2.  La  présente  déclaration  sera  soumise  à  l'approbation  du 
pouvoir  législatif  des  deux  pays  et  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

fîn  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Ministre  d'Etat,  président  du  gouvernement 
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du  grand-duché  de  Luxembourg,  ont  dressé  le  présent  acte,  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  26  mars  1886,  et  à  Luxem- 
bourg, le  2  avril  1886. 

Pour  le  Ministre  Le  Ministre  d'Etat 

des  affaires  étrangères  président  du  gouvernement 

de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  du  grand-duché  de  Luxembourg, 

Le  Ministre  des  finances,  (L.  S.)  Ihilgea. 
(L.  S.)    A,  Beernaert. 


55. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention  concernant  les  conditions  de  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Meuse  ;  signée  à  la  Haye  le  7  avril  1886"). 

Monitisw  JBelge  du  24-  octobre  i886. 

8a  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Koi  des  Pays  -  Bas, 
désirant  régler  d'un  commun  accord  les  conditions  de  la  construction  et 
de  fontretien  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maeseyck,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  baron  Auguste  d'Aneihan,  grand  officier  de  Son  Ordre  de  Léopold, 
chevalier  de  l'Ordre  du  lion  Néerlandais,  grand  -  croix  de  l'Ordre  de  la 
couronne  de  chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

Le  Jonkbeer  Abraham -Pierre -Corneille  van  Karnebeek,  Chevalier  de 
l'Ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Ait.  I.  Le  gouvernement  beige  fera  construire,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  un  pont  sur  la  Meusu  à  Maeseyck,  à  l'emplacement  du  passage 
d'eau  actuel.  Toutefois  la  construction  de  cet  ouvrage  sera  subordonnée  a 
l'allocation  des  subsides  déjà  promis  tant  en  Belgique  que  dans  les  Pays-Bas 

Le  pont  comprendra ,  à  partir  de  la  rive  gauche ,  y,rois  travées ,  à 
(superstructure  métallique  de  48m00  d'ouverture  horizontale  à  la  hauteur 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 


Pont  sur  la  Même. 


du  sommet  des  piles  et  de  deux  arches  d'inondation  de  8*00  de  débouché 
linéaire  ménagées  dans  la  culée  de  droite. 

La  construction  de  la  rampe  de  raccordement  dn  chemin  vers  Roostoren 
au  pavage  du  pont  sera  également  à  charge  du  gouvernement  belge. 

Au  milieu  de  la  partie  métallique ,  le  pont  présentera  une  hauteur 
libre  minima  de  3m00  entre  les  dessous  de  la  ferme  et  les  hautes  eaux  du 
4  février  1850,  celles-ci  étant  à  la  cote  82m30  rapportée  au  nivellement 
général  du  royaume  belge  (zéro  d'Ostende)  ou  à  30m00  +  A.  P. 

Le  repère  adopté  sera  celui  en  pierre  de  taille,  fixé  par  le  waterstaat, 
dans  le  pignon  est  de  la  maison  du  sieur  Gelissen  ,  à  Maeseyck ,  marqué 
30m27  +  A.  P.,  soit  32m57  du  nivellement  général  du  royaume  belge 
(zéro  d'Ostende). 

Art.  2.  Le  pont  sera  construit  selon  les  plans,  devis  et  cahier  de 
charges  à  élaborer  exclusivement  par  l'administration  belge.  De  môme, 
celle-ci  prescrira  tels  modes  et  conditions  d'exécution  qu'elle  jugera  conve- 
nable en  prenant  toutefois  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
navigation  ne  soit  interrompue,  ni  en  descente  ni  en  remonte,  pendant  la 
construction  du  pont. 

Art.  3.  L'adjudication  se  fera  en  Belgique  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration de  ce  pays. 

Art.  4.  L'entretien  du  pont  et  des  rampes  d'accès  restera  à  la  charge 
de  la  Belgique. 

Art.  5.  Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  procurer  au  besoin, 
autant  qu'il  dépend  de  lui ,  l'expropriation  pour  travaux  d'utilité  publique 
selon  les  lois  néerlandaises  des  terrains  et  immeubles  qui,  sur  la  rive  droite, 
deviendraient  nécessaires  à  l'exécution  du  projet. 

En  cas  d'expropriation,  elle  se  fera  au  nom  du  gouvernement  néerlandais 
aux  frais  du  gouvernement  belge,  à  la  disposition  duquel  seront  mis  les 
terrains  et  immeubles  expropriés. 

Art.  6.  Les  matériaux ,  outils  et  engins  destinés  à  l'exécution  des 
travaux  de  construction  du  pont  et  qui  seront  transportés  au  delà  de  la 
frontière  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  seront  exempts  de  tous  droits 
douaniers,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Pour  assurer  cette  exemption ,  les  transports  de  l'espèce  devront  être 
effectués  sous  le  couvert  d'une  déclaration  de  l'ingénieur  chargé  de  la  sur- 
veillance ou  de  la  direction  des  travaux,  lequel  certifiera  la  nature  et  les 
quantités  de  matériaux,  d'outils  et  d'engins  qui  seront  transportés  aux  fins 
dont  il  s'agit. 

Les  demandes  en  obtention  de  semblables  certificats  devront  être 
adressées  à  l'ingénieur  susdit  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Art.  7.  Le  pont  construit,  le  droit  de  souveraineté  nationale  et  ceux 
qui  en  découlent  s'étendront  pour  chaque  pays  riverain  jusqu'au  milieu 
de  la  travée  centrale. 

Art.  8.  Le  pont  et  les  rampes  d'accès  seront  quittes  et  libres  de 
toute  charge  fiscale  dans  les  deux  pays. 

Au  point  de  vue  de  leur  conservation,  ils  jouiront  dans  les  deux  pays 
3»  la  mCme  protection  légale  que  le  domaine  public. 
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Belgique,  Luxembourg, 


Art.  9.  La  présente  convention ,  après  avoir  obtenu  l'approbation 
des  Chambres  dans  les  deux  pays,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait ,  en  double  expédition  à  La  Haye ,  le  septième  jour  du  mois 
d'avril  de  Tau  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

Bm  A.  cVAmthan.  van  Karnebeeh. 


56. 

BELGIQUE,  LUXEMBOURG. 

Convention  entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, pour  assurer  le  rétablissement  dans  leur  état  normal 
et  l'entretien  ultérieur  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  mitoyens  entre  les  deux  pays,  signée  à  Bruxelles 
le  27  novembre  1886. 

.   Moniteur  Belge  du  i 6  janvier  i887. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  désirant,  d'une  part,  assurer  le  rétablissement 
dans  leur  état  normal  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  qui  sont 
mitoyens  outre  la  Belgique  et  le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  et  pour- 
voir ,  d'autre  part ,  à  l'entretien  ultérieur  de  ces  mômeft  cours  d'eau ,  ont 
résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention  spéciale  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Prince  de  Chimay,  son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  M.  Ey- 
schen,  Directeur  Général  de  la  Justice  à  Luxembourg, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  aont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  autorités  compétentes  de  Belgique  et  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  feront  dresser,  d'un  commun  accord,  pour  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  mitoyens  entre  les  deux  pays,  des  plans  et 
des  tableaux  descriptifs  qui  indiqueront,  notamment,  la  direction  actuelle 
de  chaque  cours  d'eau ,  la  largeur  et  la  profondeur  normales  qu'il  doit 
présenter  en  différents  points,  ses  dépendances  et  les  ouvrages  qui  modi- 
fient son  état  naturel,  avec  leurs  dimensions  principales. 

Les  plans  seront  constitués  par  des  extraits  du  cadastre,  rectifiés  et 
réduits  au  besoin;  ils  renseigneront  le  parcellaire  sur  une  zone  de  cent 
mètres  à  partir  de  chaque  rive. 


Cours  d'eau. 
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Les  tableaux  descriptifs  seront  dressés  conformément  au  modèle  annexé 
à  la  présente  convention. 

Les  plaiis  et  les  tableaux  descriptifs  feront. ,  dans  chacun  des  deux 
pays,  l'objet  d'une  enquête  administrative,  selon  les  formes  prescrites  par 
leur  législation  particulière  et  seront  ensuite  approuvés  par  les  autorités 
désignées  a  cet  effet. 

Us  serviront  de  base  pour  les  travaux  de  curage,  d'entretien  et  de 
réparation. 

Art.  II.  Chaque  fois  qu'un  cours  d'eau  mitoyen  nécessitera  des  travaux 
de  l'espèce,  le  projet  en  sera  dressé,  d'un  commun  accord,  par  les  fonc- 
tionnaires compétents  des  deux  pays  ,  à  la  diligence  de  l'administration 
belge  ou  de  l'administration  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  voie  d'adjudication  publique. 

Le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de  chaque  entreprise  sera 
dressé  d'après  une  formule  imprimée  ,  dont  la  rédaction  aura  été  préala- 
blement concertée. 

Art.  III.  Les  frais  que  ces  travaux  occasionneront  seront  payés  par 
moitié  par  chacun  des  deux  pays ,  qui  restera  libre  de  se  rembourser  des 
dépenses  ainsi  faites ,  selon  le  mode  qu'il  jugera  le  plus  convenable  en 
égard  à  sa  législation  particulière  et  aux  circonstances  locales. 

Art.  IV.  Les  administrations  compétentes  s'entendront  pour  désigner 
les  cours  d'eau  mitoyens  dont  le  premier  curage  sera  adjugé  en  Belgique 
et  ceux  pour  lesquels  l'adjudication  se  fera  d'abord  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg. 

Les  travaux  que  nécessitera  l'entretien  ultérieur  seront  adjugés  alterna- 
tivement à  Arlon  et  à  Luxembourg ,  en  présence  des  fonctionnaires  des 
deux  pays  délégués  pour  assister  à  cette  opération. 

L'exécution  en  sera  surveillée  par  des  agents  belges  ou  par  des  agents 
luxembourgeois,  selon  que  l'adjudication  aura  eu  lieu  en  Belgique  ou  dans 
le  Grand-Duché. 

Dans  tous  les  cas,  les  procès  -  verbaux  de  réception  seront  dressés  et 
signés  par  les  fonctionnaires  compétents  des  deux  pays. 

Ait.  V.  Les  ponts,  les  barrages,  les  vannes,  les  prises  d'eau,  les  gués 
et,  en. général,  tous  les  ouvrages,  permanents  ou  temporaires,  de  nature 
à  influer  sur  le  régime  des  cours  d'eau  mitoyens,  ne  pourront  être  établis 
ou  modifiés  qu'après  une  entente  préalable  entre  les  administrations  des 
deux  pays. 

Art.  VI.  La  présente  convention  sera  exécutoire  à  partir  de  la  date 
dont  conviendront  les  administrations  des  deux  pays;  elle  pourra  prendre 
fin  à  toute  époque,  moyennant  la  dénunciation  qui  en  sera  faite,  un  an  à 
l'avance,  par  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  Bruxelles,  le  27  novembre  1886. 


(L.  S.)    Le  Prince  de  Cldmay 


(L.  S.)  Eyschen. 
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57. 

BELGIQUE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Note  relative  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
artistique  et  littéraire  du  17  janvier  1887. 

Moniteur  Belge  du  13  février  1887» 

Par  une  communication  officielle  du  17  janvier  1887,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande a  dénoncé  la  convention  conclue  le  12  août  1854  entre  la  Belgique 
et  la  Grande-Bretagne,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  artisti- 
que et  littéraire ,  la  dite  convention  devenant  sans  utilité  en  présence  de 
la  convention  internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886  sur  la  matière. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  donné  acte  de  cette  notification. 

En  conséquence ,  la  convention  mentionnée  ci-dessus  cessera  d'être  en 
vigueur  à  partir  du  17  janvier  1888. 


58, 

BELGIQUE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  additionnelle  à  la  convention  d'extradition  entre 
la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne;   signée  à  Londres  le 

21  avril  1  887. 

Le  Moniteur  Belge  du  22  mai  1887, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I  The  Government  of  His  Majesty 
le  Jloi  des  Belges  et  le  Gouverne-  I  the  King  of  the  Belgians  and  the 
ment  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  !  Government  of  Her  Majesty  the  Queen 
Royaume-Uni  de  le  Grande-Bretagne  j  of  the  United  Kingdom  of  Great 
et  d'Irlande ,  Impératrice  des  Indes,  j  Britain  and  Ireland,  Empress  of  In- 
désirant mieux  assurer  la  répression  ;  dia ,  being  desirous  to  provide  for 
des  crimes  et  délits  dans  leurs  terri-  I  the  more  effectuai  repression  of  cri- 
toires  respectifs,  sont  convenus  de  ce  I  mes  and  offences  in  their  respective 
qui  suit  :  j  territories,  have  agreed  as  folîows  : 

Art.  1er.  Les  mots  »  sauf  relative- 1  Art.  1er.  The  words  »except  as 
ment  à  la  Belgique ,  ceux  qui  sent  [  regards  Belgium ,  those  who  are  by 
nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges  et  i  birth,  or  who  may  have  become,  ci- 
relativement  à  l'Angleterre  les  sujets  '  tizens  of  Belgium,  and  except  as  re- 
de  Sa  Majesté  Britannique  par  nais-  !  gards  Great  Britain ,  native  born  or 
sance  ou  naturalisation*  qui  figurent  '  naturalized  subjects  ofHer  Britannic 
dans  l'article  1er  du  Traité  d'Extra- !  Majesty  »  winch  occui  in  Article  1 
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ditiou  du  20  wui  1876*),  sont  sttp*  1 
primés. 

Art.  2.  Le  paragraphe  suivant  ; 
est  ajouté  à  l'article  1er  du  dit  traité  :  ! 

»En  aucun  cas  ni  sous  aucun  pré- 
texte que  ce  soit,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ne  seront  obligées  de 
livrer  leurs  nationaux  par  naissance 
ou  par  naturalisation.* 

Art.  3.  La  présente  Déclaration 
entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  pre- 
scrites par  la  législature,  des  pays  re- 
spectifs. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Vont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  avril  1887. 

(L.  S.)  Solvynê. 


j  ot   the  Extradition  Treaty    of  *he 
j  20th.  Mai  1876*),  are  suppre*S3ii 
;     Art.  2.    The  following  paragrapb 
j  is  added  to  Article  1  of  the  said 
Treaty: 

»I1  no  case,  nor  on  any  considé- 
ration whatover,  shal)  the  High  Con- 
tracting  Parties  be  bound  to  sur- 
render  theîr  own  subjects  whether  by 
birth  or  naturalisation.* 

Art.  3.  The  présent  Déclaration 
shall  corne  into  force  ten  days  af- 
ter  its  publication  in  the  manner  pre- 
scribed  by  law  in  the  respective  coun- 
tries. 

In  witness  whereof  the  Undersigned 
have  signed  the  same,  and  have  af- 
fixed  thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  twenty-first 
day  of  Âpril  1887. 

(L.  S.)  Salùbury. 


59. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  la  France  con- 
cernant la  remise  des  salaires  dus  aux  tnarins  belges  e^ 
français  et  le  traitement  des  successions  des  marins  décédé** 
des  deux  nations;   signée  à  Bruxelles  le  31  mai  1887. 

Moniteur  Behje  du  4  juin  1887. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  la  République  Française  désirant  régler  dans  certains  cas  le  payement 
des  salaires  dus  aux  marins  belges  et  français ,  ainsi  que  le  traitement 
des  successions  des  marins  décédés  des  deux  nations,  les  soussignés  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  Ier.  Si  un  marin  français  engagé  à  bord  d'un  navire  belge  ou 
si  un  marin  belge  engagé  à  bord  d'un  navire  français  se  trouve  être  ab- 
sent au  moment  du  désarmement  du  navire ,  les  salaires  qui  lui  sont  dus 
seront  remis  directement  par  l'autorité  maritime  française  ou  belge  du  port 

*)  V.      R.  S.  2«  s.  II.  153c 
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où  le  désarmement  a  lieu ,  entre  les  mains  du  consul  de  la  nation  à  la* 
quelle  appartient  le  marin  absent. 

Art.  2.  Si  un  mariu  belge  engagé  sur  un  navire  français  meurt, 
soit  à  bord,  soit  sur  le  territoire  français,  le  gouvernement  français  veil- 
lera à  la  conservation  de  la  succession  du  dit  marin. 

Si  ce  marin  vient  à  mourir  pendant  qu'il  est  engagé  à  bord  d'un 
navire  français,  —  que  le  décès  survienne  dans  un  port  français  ou  sur 
le  territoire  de  la  même  nation,  —  le  gouvernement  français  aura  soin, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  remettre  la  succession  an  consul  belge 
qui  réside  dans  ce  port  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de  l'endroit  où  le 
décès  est  survenu.  S'il  meurt  en  mer,  à  bord  d'un  navire  français,  la 
succession  sera  remise  au  consul  de  Belgique  dans  le  premier  port  où  le 
navire  fait  escale,  après  le  décès. 

Le  gouvernement  belge  suivra  des  règles  analogues  pour  le  traitement 
de  la  succession  d'un  marin  français  qui,  pendant  qu'il  est  engagé  à  bord 
d'un  navire  belge,  meurt,  soit  sur  le  territoire  belge,  soit  eu  mer. 

Si  un  marin  français,  engagé  à  bord  d'un  navire  belge,  meurt  sur  le 
territoire  français,  ou  inversement,  si  un  marin  belge,  engagé  à  bord  d'un 
navire  français  meurt  sur  le  territoire  belge,  la  succession  du  défunt  sera 
remise,  défalcation  faite  des  frais,  au  consul  de  Belgique  ou  de  France  le 
plus  proche ,  afin  que  celui-ci  puisse  la  faire  parvenir  à  l'autorité  compé- 
tente dans  le  pays  du  défunt.  Si  un  marin  appartenant  à  l'une  des  deux 
nations  et  engagé  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  nation  meurt  sur  le  terri- 
toire d'nn  Etat  tiers,  la  succession  de  ce  marin,  déposée  dans  le  port  où 
a  lien  le  décès,  entre  les  mains  du  consul  de  la  nationalité  du  navire,  sera 
remise,  défalcation  faite  des  frais,  au  consul  de  l'autre  nation  dans  le 
même  port. 

Dans  le  cas  où  la  nationalité  du  marin  inscrit  au  rôle  d'équipage, 
soit  comme  sujet  français,  soit  comme  sujet  belge,  soulèverait  des  doutes 
pour  le  gouvernement  qui  se  trouve  en  possession  de  la  succession,  celui-ci 
prendra  néanmoins  soin  de  la  dite  succession  et  en  remettra  assitôt  que 
possible,  à  l'autre  gouvernement,  un  inventaire  avec  l'indication  de  sa  va- 
leur, en  l'accompagnant  de  tous  les  renseignements  qu'il  possède  relative- 
ment au  défunt.  Il  aura  également  à  délivrer  la  succession  à  l'autre 
gouvernement  immédiatement  après  en  avoir  reçu  l'assurance  que  le  défunt 
était  réellement  son  sujet. 

Il  est  entendu  qu'au  moment  de  la  remise  des  salaires  d'un  marin 
absent  ou  de  celle  des  valeurs  et  effets  laissés  par  un  marin  décédé,  les 
dites  remises  seront  toujours  appuyées ,  dans  le  premier  cas ,  d'un  état  de 
décompte  des  salaires,  dans  le  second  cas,  d'un  procès-verbal  d'inventaire. 

Art.  8.  Le  terme  do  »  marin  «  employé  dans  la  présente  déclaration, 
comprend  tout  individu  engpgé  à  un  titre  quelconque  ou  passager  à  bord 
d'un  navire. 

Le  terme  de  »  succession  <  comprend  les  salaires  dus,  l'argent,  les 
effets  ou  les  objets  qu'un  marin  décédé  aurait  laissés  à  bord  d'un  navire. 
Le  terme  de  »consuU  comprend  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
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consuls,  ainsi  que  toute  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire  des 
affaires  d'un  consulat-  général,  d'un  consulat  ou  d'un  vice-consulat. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  qui 
entrera  en  vigueur  le  lor  juillet  1887  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  31  mai  1887. 

Le  Prince  de  Chimay. 
A.  Bourée. 


60. 

BELGIQUE,  CONGO. 

Loi  autorisant  l'Etat  indépendant  du  Congo  à  contracter  un 

emprunt  à  primes. 

Moniteur  Belge  du  4  mai 

Léopold  11,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Saiut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  $ous  sanctionnons  Ce  qui  suit  : 
Art.  1er.    L'éinis3ion,  en  ee  qui  concerne  la  Belgique,  des  titres  de 
l'emprunt  à  contracter  par  l'Etat  indépendant  du  Congo ,  est  autorisée 
aux  conditions  suivantes;  : 

»Les  titres  seront  de  100  francs.  Les  titres  non  sortis  avec  primes 
seront  tous  remboursés  au  pair,  augmenté  d'une  somme  de  5  francs  par 
an,  jusqu'à  la  date  du  remboursement. 

^L'amortissement  et  le  payement  des  primes  seront  assurés  par  le 
dépôt,  dans  un  établissement  financier  belge,  d'un  capital  représenté  par 
des  valeurs  de  premier  ordre. 

>Les  émissions  successives  de  l'emprunt  n'excéderont  en  aucun  cas 
un  capital  uominal  total  de  150  millions  de  francs. « 

Art.  2.    Les  titres  de  cet  emprunt  seront  exempts  du  timbre. 
Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  29  avril  1887. 
Lêopold. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  des  finances, 
A.  Beernaert. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat? 
Le  Ministre  de  la  justice^, 
«/.  Devolder, 
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BRÉSIL,  PORTUGAL. 

Déclaration  relative  à  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  ;  signée  et  échangée  à  Rio  de 
Janeiro  le  29  octobre  1879. 

Relatorio  da  Reportiçao  dos  Negocios  Estrangeiros.    Rio  de  Janeiro  1882. 

Tendo  o  Governo  de  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  e  o  Gk>- 
verno  de  Sua  Magestade  o  Kei  de  Portugal  e  dos  Algarves  julgado  con- 
veniente  assegurar  a  protecçâo  reciproca  das  marcas  de  fabrica  e  de  com- 
mercio  nos  dous  paizes ,  os  abaixo  assignados ,  devidamente  autorizados 
para  este  fim,  concordaram  nas  seguintes  disposiçôes  : 

Os  subditos  de  cada  uma  das  altas  partes  contractantes  gozarâo  no 
territorio  da  outra  dos  mesmos  direitos  de  que  gozarem  os  nacionaes  em 
tudo  o  que  disser  respeito  à  propriedade  do  marcas  de  fabrica  e  de 
comraercio. 

Fica  entendido  que  as  pessoas  que  desejarem  obter  a  protecçâo  assim 
estipulada,  deverâo  cumprir  as  formalidades  exigidas  pela  lei  nos  respec- 
tives paizes. 

Em  testemunho  do  que  os  abaixo  assignados  firmaram  a  présente 
declaraçâo  e  lhe  puzeram  os  seus  sellos. 

Feito  em  duplicata  no  Rio  de  Janeiro  aos  vinte  e  nove  dias  do  mez 
de  Outubro  de  mil  oitocentos  setenta  e  nove. 

(L.  S.)    A.  Moreira  de  Barros. 

(L.  S.)    Visconde  de  Borges  de  Castro. 
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62. 

BRESIL,  PARAGUAY. 

Arrangement  au  sujet  des  commissions  rogatoires  ;   signé  à 
Assomption  le  5  novembre  1  879. 

Relatorio  apresentado  à  Assembléa  gérai  Législative.     Rio  de  Janeiro  i8S2. 


Accôrdo*  entre  o  Brasil  e  a 
Republica  do  Paraguay  para 
a  execuç^o  de  cartas  roga- 
torias. 

Tendo  os  Governos  do  Brasil  e 
da  Republica  do  Paraguay  resolvido 
regular  por  ?neio  de  um  accôrdo  a 
reciproca  execuçâo  das  cartas  roga- 
torias,  os  abaixo  assignados,  Enear- 
regado  de  Negocios  interino  do  Bra- 
sil e  Ministre  de  Reiaçôes  Exteriores 
dadita  Republica,  para  isto  devida- 
mente  autorizados ,  convieram  nas 
seguintes  disposiçoos  : 

Art.  l.° 

As  compétentes  autôridades  judi- 
ciaes  de  cada  um  dos  dous  paizes 
cumprirâo  as  cartas  rogotorias,  que 
Ihes  forem  dirigidas  pelas  do  .outre, 
ein  materia  tanto  criminai  como  civel. 


Art.  2.o 

As  cartas  rogatorias  ern  materia 
criminàl  serâo  limitadas  à  citaçâo, 
juramento,  interrogatorio  ,  inquiriçâo 
de  testemunhas,  busca,  exame,  copia 
ou  traslado,  verificaçao  ou  remessa 
de  documentos  e  quacsquer  diligen- 
cias  que  importera  esclareciraentos 
para  a  formaçâo  da  culpa. 

Art.  3.0 

As  carias  rogatorias  em  materia 


Acuerdo  celebrado  entre  el 
Imperio  del  Brasil  y  la  Re- 
publica delParaguay  para 
la  ejecucion  de  cartas  ro- 
gatorias. 

Habiendo  resuelto  les  Gobiernos 
del  Imperio  del  Brasil  y  de  la  Re- 
publica del  Paraguay  regular  por 
medio  de  un  acuerdo  la  reciproca 
ejecucion  de  las  cartas  rogatorias, 
los  abajo  firmados ,  Encargado  de 
Negocios  interino  del  Brasil  y  Mini- 
stre de  Relaciones  Esteriores  de 
dicha  Republica ,  debidamente  auto- 
risados  para  ello ,  han  oonvenido  en 
îas  siguientes  disposiciones  : 

Art.  l.o 

Las  compétentes  autôridades  ju- 
diciales  de  cada  uno  de  lus  dos 
paises,  ejecutarân  el  pedido  que  con- 
tengan  las  cartas  rogatorias ,  que 
les  fueren  dirigidas  por  las  del  otro, 
tanto  en  materia  criminai  como  civil. 

Art.  2.° 

Las  cartas  rogatorias  en  materia 
criminai  seran  limitadas  â  citation, 
juramento,  interrogatorio,  déclaration 
de  testigos,  procuration,  examen,  co- 
pias, vérification,  remision  de  docu- 
mentos y  cualesquiera  otras  diligen- 
cias ,  que  importen  esclarecimientos 
para  constatar  la  culpa. 

Art.  3.o 

Las  cartes  rogaterias  em  materia 
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civel  poderâa  comprebender  além  do 
qui  fica  especificado  no  artigo  anté- 
cédente a  nvaliaçào,  visioria,  examd 
de  livro9,  exhibiçâo  e  todas  as  dili- 
gencias  que  importam  a  decisâo  das 
causas. 

Art.  4.° 

Todas  as  carias  serSo  concebidas 
em  termos  deprecativos ,  conterùo, 
sempre  que  fôr  possivel,  a  indicaçâo 
do  domicilio  das  pessoas,  que  tenbaui 
de  ser  citadas,  e  serâo  legalisadas 
pelo  funccîonario  Consular  estabe- 
îeeido  no  paiz  d'onde  forem  cxpe- 
didas. 

Art.  5." 

Na  execuçâo  das  ditas  cartas  os 
embargos  oppostos  pelas  partes  se* 
râo  sempre  adinittidos  e  processados 
para  serem  julgados  como  fôr  de 
direito. 

Art.  6.° 

Os  particulares  interessados  no 
curaprimento  das  cartas  rogatorias 
em  raateria  civel  deverâo  constituer 
procuradores ,  que  promovam  o  re- 
spectivo  andamento. 

Art.  7.° 

A  despeza  sera  paga  pelo  intores- 
sado  particular,  si  as  cartas  vèrsa- 
reni  sobre  materia  civel ,  e  pelo  Go- 
veruo  do  paiz  d*onde  forem  erpedi- 
das,  si  versarem  sobre  objecto  cri- 
minal,  excepte ,  neste  segundo  caso, 
quando  se  tratar  de  iuquiriçfio  de 
testemunhas ,  porquo  entâo  correrd 
por  conta  do  Governo  em  cujo  paiz 
as  cartas  tiverem  de  ser  executadas. 

Em  testemunho  do  que  os  abaixo 
assignados  firmam  e  sellam  o  pre-  ! 
sente  Accôrdo  cm  duplicata ,  na  ci-  1 


civil  podran  comprend  sr,  a  mas  do 
lo  que  qneda  especificado  en  el  ar- 
ticulo  anterior,  la  avaluacioa,  inspoc- 
cion,  examen  de  libros,  exbibicion  y 
todas  las  diîigencias  ,  que  se  rela- 
cionan  con  la  décision  de  las  causas. 

Art.  4.° 

Todas  las  cartas  seran  concebidas 
!  en  terminos  deprecativos,  contendran, 
siempre  que  fuere  posible,  la  indica- 
oion  del  domicilio  de  las  personas, 
que  hubieren  de  ser  citadas  y  seran 
legalisadas  por  el  funecionario  Con- 
sular establecido  en  el  pais  donde 
fueren  expedidas 

Art.  5:° 

En  la  ejeencion  do  las  cartas  ro- 
gatorias las  excepeiones  opuest?,*  por 
las  partes  seran  siempre  admitidas 
y  procesadas  para  seren  juzgadas 
conforme  a  dereebo. 

Art.  6,° 

Los  particulares  interesadôs  en  el 
cumplitniento  de  las  cartas  rogato- 
rias en  maViria  civil  deberan  consti- 
tuir  procurador  en  forma  para  se- 
guir  el  litigio. 

Art.  7.» 

Los  gastoft  ser  au  pp.gados  por  el 
interesado  particular ,  si  las  cartas 
versaren  sobre  materia  civil .  y  por 
el  Gobierno  del  pais  donde  fueren 
expedidas,  si  versaren  sobre  objeto 
crimimU,  excepto,  en  este  segundo 
caso ,  cuando  se  trataso  de  examen 
o  declaracion  de  testigos,  porqne  en* 
touces  seran  de  cuenta  del  Gobierno 
en  cnyo  pais  las  carta?  tuvieren  de 
ser  ejeentadas. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  que 
suscriben  firman  y  sellan  el  présente 
Acuerdo  por  dupîteado,  en  la  ciudàl 

Mm2 


544 


Brésil,  Bolivie. 


dade  de  Assumpçâo,  aos  cinco  dias  de  la  Asuncion,  â  los  cinco  dias  dei 
domez  deNovembro  da  aunodel879.  j  mes  de  Noviembre  del  afto  mil  ocbo- 

cientos  setenta  j  nueve. 

(L.  S»)  José  dcAlmeida  e  Vasconcelloê.  (L.  S.)  José  de  Almeida  e  Vasconcellon. 
(L.  S.)    José  S.  Découd.  (L.  S.)    José  S.  Découd. 


63. 

BRÉSIL,  BOLIVIE. 

Arrangement  concernant  les  commissions  rogatoires;  signé 
à  La  Paz  le  22  décembre  1879. 

Relatorio  apresentado  à  Assembléa  gérai  Leyislativa.    Rio  de  Janeiro.  4882. 


Accordo. 

Leonel  Martini  an  o  de  Alencar,  Mi- 
nistro  Résidente  de  Sua  Magestade 
o  Imperador  do  Brasil ,  e  Serapio 
Reyes  Ortiz ,  Ministro  de  Relaçôes 
fixteriores  e  Présidente  do  Conselho 
de  Ministros,  Enearregado  do  Poder 
Executivo  da  Republica  da  Boiivia, 
reunidos  em  conferencia,  e  devida- 
mente  autorisados  pelos  Governos  de 
seus  respectivos  paizes  para  regular 
por  meio  de  nm  accôrdo  a  reciproca 
execuçao  das  Cartas  Rogatorias,  con- 
vieram  nas  seguintes  disposiçôes: 

Art  1.°  As  compétentes  autori- 
dades  judiciaes  de  cada  nm  dos  dous 
paizes  cumprirâo  a  solicitaçâo  das  Car- 
tas  Rogatorias  que  lhes  forem  diri- 
gidas  pelas  do  outro ,  em  materia 
tanto  cri  minai  como  civel. 

Art.  2.°  Ag  Cartas  Rogatorias  em 
materia  criminal  serâo  limitadas  â 
citaçâo ,  juramento ,  interrogatorio, 
icqniriçâo  de  testemunhas ,  busca, 
exame,  copia  on  traslado,  verificaçâo 
remessa  âe  documentos ,  e  quaesqner 
diligencias  que  importem  esclareci- 
mentos  para  a  formaçào  da  culpa. 


Acuer  do. 

Serapio  Réyes  Ortiz,  Ministro  de 
Reîaciones  Exteriores  i  Présidente  del 
Consejo  de  Ministros,  Encargado  del 
Poder  Ejecutivo  de  la  Repûblica  de 
Boiivia,  i  Leonel  Martiniano  de  Alen- 
car, Ministro  Résidente  de  Su  Ma- 
jestad  el  Emperador  del  Brasil,  reu- 
nidos en  conferencia,  i  debidamente 
autorizados  por  los  Gobiernos  de  sus 
respectivos  p  ai  ses  ,  para  regularizar 
por  medio  de  un  acuerdo  la  reciproca 
ejecucion  de  los  exbortos  6  cartas  ro- 
gatorias, ban  convenido  en  las  siguien- 
tes  disposiciones  : 

Art.  l.°  Las  compétentes  autori- 
dades  judiciales  de  cada  uno  de  los 
paises,  ejecutaran  el  pedido  que  con- 
tengan  las  cartas  rogatorias,  que  les 
fueren  dirijidas  por  el  otro,  tanto  en 
materia  criminal  como  civil. 

Art.  2.  Las  cartas  rogatorias  en 
materia  criminal  se  Hmitaràn  â  cita- 
ciou,  juramento,  interrogatorio,  decla- 
racion  de  testigos,  requisicion,  examen, 
côpias,  verificacion  o  comprobacion, 
remision  de  documentos,  o  cualesquiera 
otras  dilijencias  necesarias  para  escla- 
recer  i  comprobar  el  delito. 
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Art.  3.°  As  Cartas  Bogatorias  em 
materia  civel  poderao  comprehender, 
além  do  que  fica  especificado  no  ar- 
tigo  anterior,  a  avaliaçâo,  vistoria, 
oxhibiçào  e  exame  de  livros,  e  todas 
as  diligencias  que  importam  â  deci- 
sâo  das  causas. 

Art.  4.°  Todas  as  Cartas  Roga- 
torias  serâo  concebidas  em  termos 
deprecativos,  e  conterào,  sempre  que 
fôr  possivel,  a  indicaçâo  do  domicilio 
das  pessoas  que  tenhum  de  ser  citadas. 

Art.  5.°  Na  execnç&o  das  Cartas 
Rogatorias  os  embargos  oppostcs  pelas 
partes  serâo  sempre  admitidos,  pro- 
oessados  e  remet tidos  ao  Juiz  da  causa 
para  serem  julgados  como  fôr  de 
direito. 

Art.  6.°  Oa  particnlares,  intéressa- 
dos  no  cumprimento  das  Cartas  Bo- 
gatorias em  materia  civel,  doverJ© 
constituir  procurador  bastante  que 
promova  o  respectivo  andamento. 

Art.  7.°  As  despezas  occasionadas 
pelas  Cartas  Rogatorias  que  versarem 
sobre  materia  civel  serâo  pagas  pelo 
iuteressado  particular  ;  e  pelo  Governo 
do  paiz  d'onde  forem  expedidas,  se 
versarem  sobre  objeeto  criminal  de 
officio,  excepto,  ueste  segundo  caso, 
quando  se  tratar  de  iuquiriçâo  de 
testemunhas,  porque  entâo  corrcrâo 
por  conta  do  Governo  em  cujo  paiz 
as  Cartas  tiverem  de  ser  executadas. 

Art.  8.°  Para  que  as  Cartas  Ro- 
gatorias e  outros  documentos  que  as 
acompanbem  produzam  seus  effeitos,  j 
a  sua  autftenticidade  sera  comprovada 
pelo  fanccionario  diplomatico  ou  con- 
sulador  résidente  no  paiz  d'onde  fo- 
rem expedidas ,  ou  conforme  as  leis 
e  pratica  de  cada  paiz  relativas  â 
legalisaçâo. 

Art.  9.°  As  Cartas  Rogatorias  so 
poderâo  ser  executadas ,  quando  nâo  , 


Art.  3.°  Las  cartas  rogatorias  en 
materia  civil  podràn  comprender  à 
mas  de  lo  qne  queda  especificado  en 
el  articulo  anterior,  la  avaluacion, 
exhibicion  i  examen  de  libros,  in- 
spection i  cualesquiera  otras  dilijen- 
cias  conducentes  à  la  décision  do  la 
causa. 

Art.  4.°  Todas  las  cartas  serân 
concebidas  eu  términos  deprecativos 
i  contcndrân  sierapre  que  fuere  posible, 
la  indicacion  del  domicilio  do  las  per- 
Bonas  que  hubieran  de  ser  citadas. 

Art.  5.°  En  la  ejecucion  de  las 
cartas  rogatorias  las  excepciones  opue- 
stas  por  las  partes,  seran  siempre  ad- 
mitidas ,  sustanciadas  i  remitidas  al 
Juez  de  la  causa  para  ser  juzgadas 
conforme  â  derecho. 

Art.  6.°  Los  particnlares  intere- 
sados  en  el  cumplimiento  de  las  car- 
tas rogatorias  en  materia  civil,  debe- 
râu  constituir  procurador  en  forma, 
que  promueva  la  respectiva  ejecucion. 

Art.  7.°  Las  costas  que  ocasioneu 
las  diligeucias  de  las  cartas  rogato- 
rias eu  materia  civil,  serân  de  cargo 
del  interesado  particular;  i  de  cuenta 
del  Gobierno  del  pais  de  donde  fue- 
ren  expedidas,  si  versai  en  sobre  ob- 
jeto  criminal  de  oficio,  excepto  cuando 
se  traie  do  examen  6  declaracion  de 
testigos,  en  cuyo  caso  corresponde  al 
Gobierno  del  pais  donde  las  cartas 
deben  s*r  ojecutadas. 

Art.  8.°  Para  que  los  exhortos 
i  otros  instrumentos  que  los  acom- 
j  pafien  produscan  sus  efectos,  su  au- 
tenticidade  sera  comprobada  por  el 
funrionario  diplomatico  6  consular 
résidente  en  el  pais  de  donde  fueren 
expedidos,  6  conforme  a  las  leyes  i 
practica  de  cada  pais  relativas  â  la 
legalizacion. 

Art.  9.°  Los  exhortos  solo  podrân 
i  ejecutarse  en  cuanto  no  seau  incom- 
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forem  incompativeis  corn  a  l'onstituiçûo  patibles  con  la  Constitucion  poiitica 
Poiitica  e  as  leis  de  cada  paîz.         I  i  laa  lèves  do  cada  pais. 

Em  teste.munho  do  que  os  abaixo  En  testimonio  de  lo  cual,  los  in- 
assignados  firmam  3  scllam  em  du-  frascritos  firman  i  sellan  por  dupli- 
plicata  o  présente  Accôrdo  em  La  I  cado  el  présente  acuerdo,  en  La  Paz, 
Paz  îios  22  dîas  do  niez  de  Dezembro  I  a  los  22  dias  del  mes  de  diciembre 
do  anno  de  1879.  j  del  aflo  de  1879. 

(L.  S.)    Leonel  Martiniano  de  Alencar.  i  (L.  S.)    Serapio  Reyes  Orlfa. 

(L.  S.)    Seropio  Reyes  Oriiz.  ]  (L.  S.)    Leonel  A fartiniano  de  Alencar. 
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BBÉSIL,  ARGENTINE. 

Arrangement  concernant  les  commissions  rogatoires;  signé  à 
Buenos  Ayres  le  J4  février  1880, 

ReUttorio  da  Reparliçao  dos  Negocios  Estrangeiros.    Rio  de  Janeiro  1882, 


Accôrdo  entre  o  Brasil  e  a 
Kepublica  Argentina  para  exe- 
cuçâo  de  car  ta  s  rogatorias. 

Tendo  os  Governos  do  Brasil  e  da 
Iîepublica  Àrgentina  resoîvido  regu- 
lar  por  meio  de  nm  accôrdo  a  reci- 
proca  exécuçâo  das  carias  rogatorias, 
os  abaixo  assignados,  Enviado  Ex- 
traordinario  e  Ministro  Plenipoten- 
ciario  do  Imperio,  e  Ministro  e  Se- 
cret ario  do  Estado  no  Departamento 
das  Relaçoes  Exteriores  da  ditaRe- 
publica,  para  isto  devidamente  auto- 
rizados,  convier^m  nus  seguintes  dis- 
posiçôes  : 

Art.  1.° 

As  compétentes  autoridades  iudi- 
eiaes  de  cada  nm  dois  paizes  cotn- 
prirào  as  cartas  rogatorias  que  llies 
forem  dirigidas  pelas  do  oatro  em 
materia  tanto  criminal  como  civel. 


Art  2. 

As  cartas  rogatorias  em  materia 


(Acuerdo  entre  el  Brasil  y  la 
|Republica  Arjentina  para  la 
e  j  e  eu  ci  on  de  Car  tas  rogatorias. 

I  Habiendo  resnelto  los  Gobierncs  del 
Brasil  y  de  la  Repûblica  Arjentina 
regularizar  por  medio  de  un  acuerdo 
la  reciproea  ejecucion  de  las  Cartas 
rogatorias,  los  abajo  firmados  En- 
viado Estraordinorio  y  Ministro  Pie- 
nipotenciario  del  Imperio  y  el  Mi- 
nistro Seeretario  de  Estado  en  el  De- 
partamento de  Relaciones  Esteriores 
de  la  Repûblica  debidamente  autori» 
zados ,  para  ello ,  han  convenido  en 
las  siguientes  disposiciones  : 

Art.  L° 

Las  compétentes  aucoridades  judi- 
ciales  de  cada  uno  de  los  dos  paises 
darân  cumplimiento  à  los  exhortos  o 
cartas  rogatorias  que  les  fueren  di- 
rijidas  por  las  del  otro ,  en  materias 
tanto  criminal  como  civil. 

Art.  2.° 

Los  exhortos  en  materia  criminal* 
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crinrnal  eerâo  limitadas  â  citaçâo, 
jaramento,  interrogatorio,  inquiriçâo 
de  testemuuhas,  busca,  exame,  copia 
ou  traslado,  verifioaçîlo  ou  remessa 
de  documentes,  e  quaesquer  diligen- 
cias  que  importem  esclarecimentos 
para  a  foriiïaç&o  da  culpa. 

Art  3.° 

As  cartas  rogatorias  em  materîa 
civel  poderâo  comhrehender,  além  do 
que  fica  especifîcado  no  ariigo  anté- 
cédente, a  avaliaçâo,  vistoria,  exame 
de  livres,  exhibiçâo,  e  todas  as  diîi- 
genoias  que  importam  a  decisâo  das 
causas. 

Art.  4.° 

Todas  as  cartas  conterâo,  sempre 
que  fôr  possivei,  a  indica-çfto  do  do- 
raicilio  das  pessoas  que  tenhara  de 
ser  citadas;  e  serâo  ie^alizadas  pelo 
funceionario  consular  estabel«cido  no 
paiz  d'onde  forem  oxpedidas. 

Art.  5.° 
Na  execuçâo  das  ditas 


serâu  limitados  o  citacion,  jaramento, 
interrogatorio,  sumarios  de  testigos, 
busca,  examen ,  copia  o  traslado,  ve- 
rificacion  6  remision  de  documentos, 
y  cualquiera  dilijeuctas  que  irnporten 
esclarecimientos  para  la  formation  do 
culpa. 

Art.  3.° 

Los  exhortos  en  moteria  civil,  po- 
drân  comprerder,  ademas  de  lo  que 
queda  especifîcado  en  el  ailicnlo  an- 
terior,  la  avalnacion,  la  inspeccion, 
examen  de  libres,  exhibicion  y  todas 
las  diligencias  que  irnporten  â  la  dé- 
cision de  las  causas. 

Art.  4,° 

Los  exhortos  contendran  siempre 
que  fnere  posible,  la  indicacion  del 
domicilio  de  las  personas  que  hayan 
de  ser  citadas;  y  serân  legaiizados 
por  el  funcionario  consular  establecido 
en  el  pais  donde  fueren  espedidos. 

Art.  5.° 

cartas  os      En  la  ejecuciou  de  diebos  exhortos, 


embargos  oppostos  pelas  partes  serâo  !  las  escepeioues  opuestas  por  las  par- 
sempre  admittidos  e  processaJos  para  tes  serân  siempre  aduitidas  y  tra- 


serem  julgados  como  fôr  de  direito. 


Art.  6.° 

Os  particnlares,  interessados  no  cum- 
primento  das  cartas  rogatorias  em  i  cumplimenlo  de  los  exhortos  en  ma 


mittadas  para  ser  juzgadas  como  t'uere 
de  dereeho. 

Art.  6.° 

Los  particulares,  interesados  cri  cl 


materia  civel,  deveiâo  constitua-  pro- 
enradores  que  promovam  o  respectivo 
andamento. 

Art.  7.° 

A  despem  serà  paga  pelo  inté- 
ressée particular  si  as  cartas  versa- 
rem  sobre  materia  civel  ;  e  pelas  au- 
toridades  do  paiz,  d'onde  forem  ex- 
pedidas,  si  versarem  sobre  objecto 
criminel,  excepto,  neste  segundocaso, 
quando  se  tratar  de  inquiriçâo  de 


teria  civil,  deberân  constituir  procu- 
radores  que  promuevan  su  respectiva 
tramitacion. 

Art.  7.° 

Los  gastos  serân  pagados  por  el 
interesadô  particular  si  los  exhortos 
versaran  sobre  materia  civil:  y  por 
las  autoridades  del  pais  donde  fueren 
espedidos ,  si  versaren  sobre  objeto 
criminal;  escepto  cuando  se  tratase 
de  examen  6  declaracion  de  testigos, 
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testemunhas,  porquo  enfâo  correrâ 
por  conta  do  Governo  em  cujo  paiz 
as  cartas  tiverem  de  ser  executadas. 

Art.  8.° 

0  présente  accôrdo  vigorarà  até 
^ue  uma  das  altas  partes  contratan- 
tes  notifique  officialmente  â  outra  a 
sua  resoluçào  de  o  fazer  cessar. 

Em  testemunho  do  que  os  abaixo 
assignados  firmam  e  sellam  o  pré- 
sente accôrdo  em  duplicata  em  Bue- 
nos Ayres  aos  quatorze  dias  do  mez 
de  Fevereiro  de  mil  oitocentos  e  oitenta. 

(L.  S.)    Barâo  Araujo  Gondim. 


que  en  este  caso  seràn  de  cuenta 
del  Gobierno  en  cuyo  pais  hubieren 
de  ser  ejecutados  los  exhortos. 

Art.  8. 

El  présente  Acuerdo  durarâ  hasta 
que  una  de  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes,  notifique  oficialmente  â  la  otra 
su  resolucion  de  hacerlo  césar. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  assig- 
nantes firman  y  sellan  el  présente 
Acuerdo  por  duplicado  en  la  ciudad 
de  Buenos  Aires  â  los  catorce  dias 
del  mes  de  Febrero  de  mil  ochocien- 
tos  ochenta. 

(L.  S.)    Lucas  Gon&ales. 


6ô. 

BRÉSIL,  DANEMARK, 

Déclaration  relative  à  la  protection  réciproque  des  marque^ 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  et  échangée  à  Rio  de 
Janeiro  le  25  avril  1881. 

Relatorio  da  Repailiçao  dos  Neyôcios  Estrangeiros.    Rio  de  Janeiro  tS62. 

Desejando  o  Governo  de  Sua  Magestade  o  Iraperador  do  Brasil  e  o 
Governo  de  Sua  Magestade  o  Bei  da  Dinamarca  assegurai  compléta  e  efficaz 
protecçâo  â  industria  manufacturera  dos  nacionaes  dos  dous  Estados ,  os 
abaixo  assignados ,  respectivamente  Ministro  e  Secretario  de  Hstado  dos 
Negocios  Estrangeiros ,  e  Consul  Gérai,  devidamente  autorizados  para  este 
fim,  convieram  nas  seguintes  disposiçôes  : 

Os  subditos  de  cada  uma  das  altas  partes  contractantes  gozarâo  nos 
territorios  o  possessôes  da  outra  dos  mesmos  direitos  que  os  nacionaes  em 
tudo  quanto  diz  respeito  as  marcas  de  fabrica  ou  de  commercio  de  qual- 
quer  natureza  que  sejara. 

Os  subditos  de  um  dos  dous  paizes ,  que  quizerem  tornar  segura  no 
outro  a  proprieJade  de  suas  marcas  de  fabrica  ou  de  commercio ,  deverâo 
preencber  as  formalidades  prescriptas  para  este  fim  pela  respectiva  legis- 
laçâo  dos  dous  paizes. 

Em  fé  do  que,  os  abaixo  assignados  firmaram  a  présente  declaraçào 
e  a  sellaram  com  o  sello  de  suas  armas. 
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Feito  em  duplicata  no  Rio  de  Janeiro,  em  vinte  e  cinco  de  Abril  de 
mil  oitocentos  oi tenta  e  um. 

(L.  S.)    Pedro  Luiz  P.  de  Souza, 
(L.  S.)    EmiUo  Niehen. 


66. 

BRÉSIL,  CHINE. 

Traité  d'Amitié,   de  Commerce  et  de  Navigation  ;  signée  à 
Tien-tsin  le  3  octobre  1  8  S 1 . 

Relatorio  du  llepartiçao  dos  Négocias  Estrangeiros.    Rio  de  Janeiro.  J883. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine, 
sincèrement  désireux  d'affirmer  leurs  sentiments  d'amitié  et  de  concorde, 
et  d'établir  des  relations  d'utilité  réciproque  entre  les  deux  pays ,  ont 
résolu  de  conclure  un  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation,  et 
ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil ,  le  sieur  Eduardo  Callado  ,  Gentil- 
homme de  la  Maison  Impériale,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Rose  et  de 
l'Ordre  Impérial  turc  de  Medjidié  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  en  mission  spéciale  en  Chine  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine,  Li ,  Ministre  Plénipotentiaire,  Com- 
missaire Impérial,  Grand  Précepteur  de  l'Héritier  présomptif,  premier 
Grand  Secrétaire  d'Etat,  Président  au  Ministère  de  la  Guerre,  Gouverneur 
Général  de  la  province  du  Tche  -  li ,  et  Comte  Sou  -  ye  du  premier  rang, 
avec  degré  Kitou-yn  héréditaire; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  II  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  l'Em- 
pire du  Brésil  et  l'Empire  de  Chine ,  ainsi  qu'entre  leurs  sujets  respectifs. 
Ceux-ci  pourront  se  rendre  librement  dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes 
Parties  Contractantes  et  y  résider.  Ils  y  obtiendront  pleine  et  entière 
protection  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs  propriétés,  et 
jouiront  de  tous  les  droits ,  avantages  et  privilèges  concédés  aux  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Afin  de  faciliter  à  l'avenir  les  relations  amicales  entre  les 
deux  Etats ,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  pourra ,  s'il  le  juge  conve- 
nable, nommer  un  Agent  diplomatique  près  la  Cour  de  Péking,  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Chine  pourra  également,  s'il  le  juge  convenable, 
nommer  un  Agent  diplomatique  près  la  Cour  de  Rio  de  Janeiro. 

Les  Agents  diplomatiques  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pourront,  avec  leurs  familles  et  les  personnes  de  leur  ?uite,  résider 
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d'une  façon  permanente  dans  la  Capitale  de  l'autre,  ou  s'y  rendre  tempo- 
rairement, suivant  le  désir  des  Gouvernements  respectifs. 

Les  Agents  diplomatiques  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes jouiront,  d.ms  leurs  résidences  respectives,  de  toutes  les  prérogatives, 
exemptions,  immunités  et  privilèges  accordés  aux  Agents  de  même  catégorie 
do  la  uation  la  plus  favorisée. 

Art.  III.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra  nommer, 
dans  les  ports  et  villes  de  l'autre  ouverts  au  commerce  ou  ses  intérêts 
l'exigeront,  un  Consul-Général,  des  Conbuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires. 

Ceux-ci  n'entreront  pas  en  fonction?  avant  de  recevoir  l'Exequatur 
du  Gouvernement  du  'pays  où  ils  devront  résider.  Cet  Exequatur  tetd 
délivré  gratuitement. 

Les  Consuls  ne  pourront  être  choisis  parmi  les  commerçants  ;  ils 
devront  être  de  véritables  fonctionnaires  et  5!  Umr  sera  défendu  de  faire 
le  commerce. 

Dans  les  ports  où  il  n'aura  pas  été  nommé  de  Consul,  on  pourra 
charger  un  Consui  étranger  d'en  remplir  les  fonctions  pourvu  que  celui-ci 
no  soit  pas  un  commerçant. 

Les  autorités  locales,  à  défaut  de  Consul  aviseront  au  moyen  d'as- 
surer aux  sujets  dès  deux  Etats  le  bénéfice  du  présent  Traité. 

Les  Consuls  des  Hautes  Parties  Contractantes  jouiront  dé  toutes  les 
attributions,  exemptions,  immunités  et  privilèges  concédés  aux  Consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Les  Consuls  ne  devront  pas  soutenir  les  prétentions  des  commerçants, 
quand  elles  seront  vexatoires  ou  offensantes  pour  les  autorités  et  les  habi- 
tants de  la  localité. 

Si  le  Consul  se  conduit  d'une  façon  illégale ,  l'Exequatur  pourra  lui 
être  retiré»  suivant  l'usage  général. 

Art.  IV.  Il  sera  permis  aux  sujets  brésiliens  de  se  rendre  dans 
l'intérieur  de  la  Chine  et  d'y  voyager,  pourvu  qu'ils  soient  munis  d'un 
passeport  délivré,  sur  la  demande  du  Consul,  par  le  Tao-t'ai  de  la  Douane. 
Ce  passeport,  rédigé  dans  les  deux  langues  portugaise  et  chinoise,  devra 
être  présenté,  sur  réquisition  des  autorités,  dans  les  localités  de  passage, 
et  sera  rendu  au  retour. 

Aucun  obstacle  ne  pourra  être  rais  à  la  location ,  par  les  voyageurs, 
des  hommes  ,  voitures ,  bateaux ,  etc. ,  nécessaires  au  transport  de  leurs 
bagages. 

Si  le  voyageur  se  trouve  n'avoir  pas  de  passeport  en  règle,  ou  s'il 
commet  quelque  acte  illégal ,  il  sera  livré  au  Consul  le  plus  proche  pour 
qu'il  y  pourvoie.  Les  autorités  locales  ne  pourront,  dans  ce  cas,  qu'ar- 
rêter le  voyageur  et  ne  devront  ni  l'insulter  ni  lui  faire  subir  de  mauvais 
traitements. 

Lra  sujets  brésiliens  pourront  se  rendre,  en  excursion,  sans  être  munis 
de  passeports ,  jusqu'à  une  distance  de  cent  U  des  ports  ouverts  et  pour 
on  temps  ne  dépassant  pas  cinq  jours. 

Les  stipulations  ci -dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  équipages  des 
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navires,  qui  seront  soumis,  à  terre,  aux  règlements  établis,  de  concert,  par 
les  Consuls  et  les  autorités  locales. 

Les  sujets  chinois  amont  la  liberté  de  voyager  dans  tout  le  territoire 
du  Brésil ,  tant  qu'ils  s'y  conduiront  paisiblement  et  ne  contreviendront 
pas  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Art.  V.  Les  sujets  brésiliens  pourront  aller  et  venir,  faire  le  com- 
merce et  faire  circuler  leuis  marchandises  dans  tous  les  ports  et  endroits 
de  la  Chine  où  il  est  permis  aux  sujets  de  toutes  les  antres  nations  de 
commercer. 

Les  sujets  chinois  pourront  également  aller  et  venir  et  faire  le  com- 
merce dans  toutes  les  localités  du  Brésil,  à  l'égal  des  sujets  de  toutes  les 
autres  nations. 

Il  est  entendu  que  si,  pav  la  suite,  une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes accorde,  de  son  libre  consentement,  à  une  autre  nation  quelconque, 
des  avantages  soumis  à  des  conditions  spéciales,  l'autre  Partie  Contractante 
ne  pourra  profiter  de  ces  avantages  qu'en  accédant  à  ces  mêmes  conditions 
ou  à  d'autres  équivalentes  stipulées  d'un  commun  accord. 

Art.  VI.  Les  'sujets  et  navires  marchants  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  ports  ouverts  de  l'autre,  seront  soumis  aux 
règlements  commerciaux  actuellement  en  vigueur  pour  toutes  les  autres 
nations,  ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir. 

Les  sujets  des  deux  Etats  ne  paieront  pas  de  droits  d'importation  ou 
d'exportation  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  payés  par  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  yil.  Les  navire?  de  guerre  de  chacun  des  deux  Etats  seront 
admis  dans  les  ports'  de  l'autre  où.  il  est  ou  sera  permis  aux  navires  de 
guerre  des  autres  nations  de  se  rendre,  et  ils  y  seront  traités  comme  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  jouiront  de  tonts  facilité  pour  leurs  achats  de  vivres,  de  charbon, 
etc. ,  ainsi  que  pour  leurs  cpprovisionnenaeuts  d'eau  fraîche  et  pour  les 
réparations  dont  ils  auront  besoin. 

Ces  navires  n'auront  à  payer  aucune  espèce  'de  droits,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie  des  ports. 

Les  commandants  des  navire*,  brésiliens,  en  Chine,  et  les  autorités 
locales  se  traiteront  sur  It  pied  d'égalité. 

Art.  VIII.  Les  navires  marchands  de  chacune  des  deux  nations  pour- 
ront fréquenter  les  ports  de  l'autre  ouverts  au  commerce,  ou  qui  pourront 
l'être,  et  y  transporter  des  marchandise.*.  Ils  y  seront  traités/  sous  tous 
les  rapports,  comme  ceux  de  toutes  les  autres  nations. 

Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ayant  eu  des 
accidents  en.  mer,  près  des  côtes  de  l'autre,  et  obligés  de  chercher  refuge 
dans  un  port  quelconque,  devront  recevoir  des  autorités  locales  toute  l'as- 
sistance qu'elles  pou». oui  leur  donner. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit,  à  moins 
d'être  mises  on  vente. 

Ces  navires  sero.it  traités  à  l'égal  dé  ceux  de  toutes  les  autres  na- 
tions qui  se  trouveront  dans  les  mêmes  circonstances. 
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Art.  IX.  Les  Brésiliens,  en  Chine,  qui  auront  quelque  sujet  de  plainte 
contre  des  Chinois,  devront  exposer  leurs  griefs  au  Consul  brésilien,  qui, 
après  s'être  rendu  compte  de  l'affaire,  s'efforcera  de  l'arranger  à  l'amiable. 

De  même,  si  des  chinois  ont  quelque  sujet  de  plainte  contre  des  Bré- 
siliens, en  Chine,  le  Consul  brésilien  devra  les  écouter  et  s'efforcer  d'arriver 
h  un  arrangement  amiable. 

Si  le  Consul  ne  peut  les  concilier,  le  différend  devra  être  jugé,  en 
toute  équité,  uniquement  par  l'autorité  dont  dépendra  l'accusé,  sans  con- 
sidérer si  l'accusateur  est  brésilien  ou  chinois. 

Art.  X.  Les  sujets  brésiliens ,  en  Chine ,  qui  commettront  quelque 
crime  contre  des  sujets  chinois  seront  arrêtés  par  les  autorités  consulaires 
du  Brésil  et  punis,  conformément  aux  lois  du  Brésil,  par  les  autorités  que 
ces  lois  détermineront. 

Les  sujets  chinois  coupables  d'un  acte  criminel  envers  des  sujets  bré- 
siliens, en  Chine,  seront  arrêtés  et  punis  par  les  autorités  chinoises,  con- 
formément aux  lois  chinoises. 

En  général,  tout  procès,  civil  ou  criminel,  entre  sujets  des  deux 
Etats,  en  Chine,  ne  pourra  être  jugé  que  conformément  aux  lois  et  par 
les  autorités  de  la  nation  du  défendeur  ou  accusé. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  ne  seront  pas  tenues  au  rembour- 
sement des  sommes  volées  ou  dues  par  un  sujet  de  l'un  des  deux  Etats 
à  un  sujet  de  l'autre.  Dans  les  cas  de  vols ,  on  procédera  de  conformité 
avec  les  lois  du  pays  auquel  appartiendra  le  coupable,  et  dans  les  Cas 
de  dettes ,  les  autorités  du  pays  du  débiteur  feront  tout  ce  qui  sera  en 
leur  pouvoir  pour  que  le  débiteur  satisfasse  à  ses  engagements. 

Si  des  sujets  chinois,  en  Chine,  coupables  personnellement  ou  com- 
plices de  quelque  crime,  se  réfugient  dans  les  résidences,  les  magasins  ou 
les  navires  de  commerce  des  sujets  brésiliens,  les  autorités  chinoises  en 
informeront  officiellement  le  Consul,  ét  enverront  des  agents  chinois  pour 
procéder  à  l'arrestation ,  de  concert  avec  les  agents  brésiliens.  On  ne 
pourra  ni  les  recéler  ni  les  protéger. 

Art.  XI.  Toutes  les  contestations  de  droits,  soit  de  personne,  soit 
de  propriété,  'qui  pourront  s'élever  entre  des  sujets  brésiliens  en  Chine, 
relèveront  de  la  juridiction  des  autorités  brésiliennes.  Les  procès  entre 
des  sujets  brésiliens  et  des  étrangers,  en  Chine,  relèveront  uniquement  des 
autorités  de  leurs  pays. 

Si  quelque  Chinois  se  trouve  mêlé  à  ces  procès,  on  devra  agir  con- 
formément aux  deux  articles  précédents. 

Si,  dans  la  suite,  le  Gouvernement  chinois  juge  convenable  d'établir, 
d'accord  avec  les  Puissances  étrangères,  un  Code  unique  pour  régler  la 
matière  de  juridiction  des  sujets  étrangers  en  Chine,  le  Brésil  devra  aussi 
prendre  part  à  cet  accord. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  où  des  gens,  quelle  que  soit  leur  condition, 
du  bord  dos  navires  de  Tune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  un  port 
ouvert  de  l'autre,  descendant  à  terre,  y  causeraient  du  trouble,  ils  seraient 
punis  conformément  aux  usages  suivis ,  en  pareil  cas ,  dans  chacun  des 
deux  pays. 
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Quant  aux  procès  pour  cause  d'abordages  entre  des  bâtiments  des 
deux  pays,  dans  les  eaux  de  la  Chine,  ils  seront  jugés  par  les  autorités 
dn  défendeur,  conformément  aux  règlements  en  vigueur  sur  les  abordages 
des  navires  dans  tous  les  pays. 

Si  le  demandeur  ne  se  conforme  pas  à  la  sentence,  les  autorités  dont 
il  dépendra  pourront  s'adresser  officiellement  aux  autorités  dont  dépendra 
le  défendeur  pour  qu'elles  recommencent  le  procès  et  prononcent  définiti- 
vement, en  toute  équité. 

Art.  XIII.  Les  sujets  chinois,  au  Brésil,  auront  libre  accès  aux  cours 
de  justice  du  pays,  pour  la  défense  de  leurs  justes  droits.  Ils  jouiront, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  Brésiliens  et  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIV.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  d'inter- 
dire aux  sujets  de  chacune  d'elles  l'importation  de  l'opium  dans  les  ports 
de  l'autre  ouverts  au  commerce,  et  le  transport  de  l'opium  d'un  port  à 
l'autre  de  l'autre  pays,  soit  pour  le  propre  compte,  soit  pour  te  compte 
de  sujets  ou  citoyens  de  toute  autre  nation,  aussi  bien  dans  des  navires 
appartenant  aux  sujets  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  que  dans 
des  navires  appartenant  à  des  sujets  ou  citoyens  d'une  tierce  nation. 

Il  ne  sera  pas  permis  non  plus  aux  sujets  de  l'une  des  Hantes  Par- 
ties Contractantes  de  se  livrer  au  commerce  de  l'opium,  dans  les  ports  de 
l'autre  ouverts  au  commerce. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  pourra  être  invoquée 
contre  le9  dispositions  de  cet  article. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  a  été  rédigé  dans  les  trois  langues  por- 
tugaise, chinoise  et  française.  Quatre  exemplaires  en  ont  été  préparés  dans 
chacune  de  ces  langues,  les  traductions  ayant  été  comparées,  trouvées  de 
tout  point  concordantes  et  dépourvues  de  toute  erreur. 

Le  texte  portugais  fera  foi  au  Brésil  et  le  texte  chinois  en  Chine. 
En  cas  de  divergence  dans  l'interprétation,  le  texte  français  décidera. 

Art.  XVI.  Si,  par  la  suite,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désirent 
apporter  quelques  modifications  aux  stipulations  de  ce  Traité,  elles  auront 
la  liberté,  après  un  laps  de  temps  de  dix  années,  à  dater  du  jour  ûe 
l'échange  des  ratifications,  d'ouvrir  des  négociations  dans  cp  but. 

La  notification  officielle  des  modifications,  qu'on  désirera  proposer 
sera  toujours  faite  six  mois  à  l'avance. 

Si  pareille  notification  n'est  point  faite,  le  Traité  restera  en  vigueur. 

Art.  XVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Brésil  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine. 

L'échange  des  ratifications  se  fera,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
à  Changhai  ou  à  Tien-tsin  ;  après  quoi ,  le  Traité  sera  imprimé  et  publié 
pour  que  les  fonctionnaires  et  sujets  des  deux  Empires  en  aient  pleine 
connaissance  et  s'y  soumettent. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Tien-tsin,  le  troisième  jour  du  mois  d'octobre  de  Tan  de  grâce 
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ittil  huit  cent  quatre-vingt-un.  correspondant  au  onzième  jour  de  la  hui- 
tième lnne  de  la  septième  année  Kouang-siu. 

(L.  S.)    (Assignado)  Eduaréo  Callado. 

(L.  S.)    Assignâtes  do  Plcnipotenciario  Chinez. 


67. 

BRÉSIL,  BELGIQUE 

Convention  consulaire;  signée  à  Rio  de  Janeiro  le 
30  septembre  1 382. 

Relata  io  da  Repartiçao  dos  Negocion  Bttrangeiroa.  t88l. 

r  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges, 
animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la  clarté  possibles 
les  droits,  privilèges,  et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  re- 
•pactifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront 
soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consu- 
laire et  cr-t  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Maicsîé  l'Empereur  du  Brésil  Son  Excellence  le  Sieur  Lourenço 
Cava'eauti  de  Alburquerquo,  de  Son  Conseil,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat 
des  Affaires  Etrangères,  Député  h  l'Assemblée  Générale; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  le  Sieur  Frédéric  Hoorickx,  otticier 
de  TOrdre  de  Léopold,  Grand  Officier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Rou- 
manie, Commandeur  des  Ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  la 
Couronne  de  fer  d'Autriche  et  do  la  Guadeloupe  du  Mexique,  etc.  etc., 
Son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  consent  à  ad- 
mettre des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
l'autre  dans  tous  ses  ports ,  villes  et  places ,  excepté  dans  les  localités  où 
il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois ,  ne  3era  pas  appliquée  à  Tune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  jouiront  récipro- 
quement,  dans  les  États  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dont,  jouissent  les  agents  du  même  rang  et  de  la  même  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  dits  agents ,  avant  d'être  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
dt-vront  produire  une  commission  d*n3  la  forme  établie  par  les  lois  de 
leurs  pays  respectifs.  Le  Gouvernement,  de  chacune  des  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  leur  délivrera  ,  sans  aucun  frais,  Vexeqtiatur  nécessaire  à 
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l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  l'exhibition  de>  cotte  pièce,  ils  jouifont 
des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présante  Convention. 

Art.  3,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ot  agents  con- 
sulaires, citoyens  do  l'État  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés 
préventivement,  excepté  pour  les  actes  que  la  législation  pénale  du  Brésil 
qualifie  de  crimes  graves  (inaiiançaveis  J  et  celle  de  Belgique  de  crime; 
ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  ds  tout  service,  tant  dans  l'armée 
régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique  ou 
milice;  ils  seront  de  même  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au 
profit  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes  ou  municipalités  impo- 
sées, sur  les  personnes,  soit  à  titre  de  capitation,  soit  du  chef  de  leurs 
propriétés  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à  raison  de  la  possession 
de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital  employé  dans  l'État 
où  les  dits  agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra 
cependant  pas  s'appliquer  sur  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  ou 
agents  consulaires  qui  exerceraient  une  profession ,  une  industrie  ou  un 
commerce  quelconque,,  les  dits  agents  devant  en  ce  cas  être  soumis  au 
payement  des  taxes  dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

Lorsqu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  nommé  pour  son 
agent  consulaire  dans  le  territoire  de  l'autre  un  sujet  de  cells-ei,  ee  fonc- 
tionnaire continuera  d'être  considéré  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient,  et  restera  soumis  aux  lois  et  règlemen ts  en  vigueur  à  Têtard 
des  nationaux  clans  le  lieu  de  sa  xésidence,  sans  que  toutefois  cet  ta  obliga- 
tion puisse  servir  d'obstacle  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deun  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul, 
d'un  vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire  citoyen  de  l'État  qui  l'a  nommé 
et  n'exerçant  aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  de- 
vant elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  té- 
moignage par  écrit ,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour 
l'obtenir  de  vive  voix. 

Le  dit  agent  devra  satisfaire  a  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  et  agents  con- 
sulaires pourront,  placer  an  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chan- 
celleries, un  écusauii  aux  ta  mes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  por- 
tant ces  mots  :  Consulat  Général,  Consulat,  Vice-consulat  ou  Agence  Conmlaire 
du  Brésil  ou  de  Belgique,  et  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation. 

Ils  pourront  de  même  arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau 
qu'ils  monteront  dans  le  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancellerie,:  consulaires  seront  en  tout  temps  invio- 
lables. Les  autorités  locales  ue  pourront  'es  envahir,  sous  auôun  prtteV.e. 
Elles  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  di- 
ront enfermés.  Les  chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  d-  ns  aucun  ca3; 
servir  de  'icux  d'asile,   et  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé 


Brésil,  Belgique, 


dans  l'autres  affaires  ,  les  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  - 
séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès ,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  ^urs  chancelliers  ou 
secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministère 
des  Affaires  Étrangères  au  Brésil  ou  en  Belgique,  seront  de  plein  droit 
admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs,  et  jouiront, 
pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de  tous  les  droits,  préroga- 
tives et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que 
les  lois  de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de 
leurs  Gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans 
les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leurs  arrondissement.  Ces  agents 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Brésiliens,  les  Belges  ou 
les  citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière 
et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  Convention  en  faveur  des 
agents  du  service  consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  spécifiées 
dans  les  articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, ou  ceux  qui  les  remplaceraient,  pourront  s'adresser  aux  autorités 
de  leur  arrondissement,  et,  en  cas  de  nécessité,  en  l'absence  d'un  agent 
diplomatique  de  leur  nation,  recourir  au  Gouvernement  du  pays  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités 
ou  conventions  existantes,  ou  contre  les  abus  dont  leurs  nationaux  auraient 
à  se  plaindre. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  de- 
meure privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclara- 
auwaj&'ies  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leurs  pays,  des  passagers 
qai  se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.  Les  dits 
agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et 
règlements  de  leur  pays ,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux ,  tous  actes 
conventionnels  passés  entre  les  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou 
autres  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  môme  tous  actes  de  ces  der- 
niers ,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des 
affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le 
consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes,  et  les  documents  officiels  de  toute 
espèce,  soit  en  original ,  ou  copie,  ou  en  traduction ,  dûment  légalisés  par 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis 
de  leur  cachet  ofûciel ,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  du 
Brésil  ou  de  Belgique. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre  in- 
térieur à  bord  des  ne  vires  de  commerce  de  leur  nation ,  et  connaîtront 
seuls  de  tous  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans 
les  ports  entre  les  capitaines ,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  a 
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quelque  titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires 
et  l'exécution  .  dos  engagements  réciproquement  consentis.  Les  autorité 
locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  h  terre  ou  dans  le 
port,  ou  quand  une  personne  du  pava  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équi- 
page s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  on  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif 
quelconque,  les  dits  agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  le»  officiers ,  matelots  et  toutes  les  autres 
personnes  faisant  partie  des  équipages,  À  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus 
ou  accusés  d'avoir  déserté  les  dits  bâtiments  pour  les  renvoyer  à  bord  ou 
les  transporter  dans  leur  pays.  A  cette  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit, 
ânx  autorités  locales  compétentes  des  pays  respectifs,  et  leur  feront,  par 
écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  of° 
ticiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  désertours  ne 
pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment,  prouvé  qu'ils  étaient 
citoyens  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle,  il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la 
recherche,  la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
fcroi&  mois,  à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  le^  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et,  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  et  que  le  tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître,  réclame  et  exerce  ce  droit,  la  remise  sera  différée 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  du  tribunal  ait  été  prononcé  et  exécuté. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs ,  toutes  avaries  essuj  ées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se 
trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  géuéraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  pay^  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce 
nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries,  et  que  les  parties 
ne  puissent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente 
serait  de  droit. 

Art.  14.    Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
brésiliens  naufragés  sur  les  côtes  de  Belgique,  et  des  navires  belges  sur 
les  côtes  du  Brésil,   seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  des   deux  pays  respectifs ,   et .  jusqu'à  leur  arrivée  ,  par  les 
Nouv.  accueil  Gén.  29  S.  XII  Kn 
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génie  consulaires  respectifs,  là  où  i!  existera  une  agence;  dans  les  lieux 
et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en 
attendant  l'arrivée  du  consul  dans  l' arrondissement  duquel  le  naufrage 
aurait  eu  lieu-,  et  qui  devrait  être  immédiatement  prévenu,  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  apurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées- 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasion- 
nera des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les 
opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés ,  ainsi  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Art.  15.    En  cas  de  décès  d'un  sujet  Brésilien  en  Belgique,  ou  d'un 
sujet  Belge  au  Brésil,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  présent,  ou  au- 
cun exécuteur  testamentaire  institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales 
-  compétentes  informel  ont  de  la  circonstance  les  consuls  ou  agents  con- 
r  jgujaîrea  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient ,  afin  qu'il  puisse  en 
être  immédiatement  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  au- 
-  ront  le  droit  de  poser  par  eux-mêmes  ou  par  délégué  tous  actes  néces- 
saires à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la  succession ,  dans  l'in- 
térêt des  héritiers  ou  créanciers,  absents  ou  mineurs,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
soient  dûment  représentés. 

Art.  16.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  auquel  il  sera  procédé  à  Rio 
de  Janeiro  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Par- 
ties n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  ans,  son  intention  de  ne  pas  renouveler  cette  Convention,  celle-ci 
continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  /partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  pléripotenciaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
en  double  expédition. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  trente  du  mois  de  septembre  de  l'an  mil 
huit  cent  quatre-vingt  deux. 

(L.  S.)    L.  Cavalcanti  de  Albuquerque. 
(L.  S.)    Frédéric  Hoorickx. 
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BRÉSIL.  PARAGUAY. 

Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation;   signé  à 
l'Assomption  le  7  juin  1883. 

Rtslûtorio  da  Ripartiçao  dos  Nwjoeio*  Etîrangeiro».  iS85. 

Sua  Magestade  o  Imperador  •  do  i  Su  Majestad  el  Émperador  del 
Brasil  e  S.  Ex.  o  Présidente  da  Et:-  |  Hrasil  y  »Su  Exeelencia  ex  Présidente 
publjca  do  Paraguay,  t«-ndo  coneor-  i  de  la  Kepûblica  del  Paraguay ,  ha- 
dado  eiu  rêver  o  tratndo  de  ainizade,  I  bicndo  concordado  en  revisar  ei  tra- 
oommereîo  o  tmveguçâo  de  deaotio.  |  tado  do  amis  lad  ,  oomercio  y  nave- 
de  Janeiro  de  rail  oitbcentes  setenta  j  gacioit  de  diez  y  ocho  de  Enero  de 
e  dois  e  ©  accord©  de  trinta  de  Abril  j  mil  oekoeionios  setonia  y  dos  y  el 
de  mil  oitecentos  setenta  e  quuiro  ;  acuerdo  de  treîuta  de  Abril  de  mil 
concernent»  a  algumas  de  suas  esti-  oehodeutos  setenta  y  cuatro  eoucer- 
pulattffej,  resolveram  BCibstituil-os  p<u*  !  nieni e  a  algunaa  de  sus  estipula- 
au  tratndo  em  que  se  façam  as  |  clones  ,  re&olvioron  sastituirîos  por 
inodificaeôes  e  alteraçces  convenientes,  j  nu  tratado  en  el  que  se  kagam  las 
e  para  este  fini  nomearam  sens*  pie-  ;  îoodificacione*  y  alteraciones  cenve- 
nipotenciari'*,  a  saber:  nieaf.es,  y  para  este  fin  norubraron 

i  sus  plenipotenciarios,  a  sabar: 

Sua  Mt  gestaue  o  luiperador  do  Su  Majestad  el  Emperador  del 
Brésil  ao  tiacbarel  Hénrique  de  Bat-  Brasil  al  Bachiller  Enrique  de  Bar- 
ros  Cavalcanri  de  Lacerda,  Aloço  Fi-  [  ros  Gavai  eau  ti  de  Lacerda,  Mozo  Hi- 
dalgo ce  d  exereieio  na  Sua  Impérial  !  dalgo  con  ejercieio  en  bu  Impérial 
Casa,  Cavalleiro  da  Ordem  da  Rosa  |  Casn ,  Caballero  de  la  Orden  de  la 
e  da  Ordem  de  Nosso  Seukor  Jésus  |  Rosa  y  de  la  Orden  de  Nue»tro  8e- 
Ckristo  de  Portugal,  Encarregado  de  |  fior  Jesucristo  de  Portugal  Encar- 
Negoeios  inteiino  na  Republic  a  do  |  gado  de  Negocio3  interino  en  la  Re- 
Paragnay  ;  j  pûulica  del  Paraguay  ; 

S.  Ex.  o  Présidente  da  RepuMiea  j  Su  Exceleneia  el  Présidente  de  la 
do  Paraguay  n  S.  Ex.  o  Sr.  D.José  Republica  del  Paraguay  a  S.  Ex.  el 
Segundo  Découd,  Ministro  e  Serre-  Senor  D.  José  Seguudo  Découd,  Mi- 
tario  de  Estado  na  Repartiçâo  das  nistro  Seeretano  de  Estado  en  el 
Behiyôes  Exteriores;  i  Depart&mento    de  Relaeiones  Exte- 

i  ri  ores  ; 

Os  quaes ,  tlepois  de  trocareni  os  Ïjos  ouales,  despues  de  baber  caû- 
seus  plenos  poderes,  que  acbaram  em  jeado  sus  plenos  poderes,  que  ballaron 
boa  e  dévida  fdrma,  convieram  nos  j  en  buena  y  debida  forma,  convinteron 
urtigos  seguintes  :  i  en  los  articulos  siguientes  : 

Avtigo  1.°  Articulo  1.° 

HaverA  paz  perfeita,  firme  e  tn-l     Habrâ  paz  perfecta,  firme  é  invi- 
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violavcl ,  e  sinceva  ami/ade  entre  o  olable ,  y  sincera  amistad  entre  cl 
Iinperio  do  Brasil  e  a  Uepublica  do  ,  împerio  dei  Brasil  y  la  Repùblica 
Paraguay,  assim  como  entre  os  ci-  1  del  Paraguay ,  asi  coino  entre  los 
dadâos  dos  dois  Estados ,  era  todas  j  eiudadanos  de  los  dos  Estados ,  en 
as  suas  possensôes  e  territorios.  sem  i  todas  sus  posesiones  y  territorios, 
distineçao  de  péssoas  e  logares.        |  sin  distincion  de  personas  y  Ingares. 


Artigo  2.° 

Todo  fa/or  especial,  concedido  por 
uma  da-  Alt  us  Partes  Contractantes 
a  qualquer  Estado,  tornar-se-ha  com- 
muai â  outra  Parte,  immediata  e 
gratuilarnente  si  fôr  grataito,  medi- 
ante  a  mestna  coinpensaçâo  on  uma 
efjuivalente  si  fôr  eondicioiial. 

Artigo  3.° 

Os  oidadaos  Brasileiros  e  Para- 
guay os  poderab  entrai'  reciproca  e 
livremente  coni  seus  navios  e  carre- 
gameutos  em  todos  os  logares,  por- 
tos eu  rios  do  Paraguay  e  do  Bra- 
sil que  estào  ou  forem  habilitados 
para  o  commercio  estrangeîro.  Os 
Brasileiros  no  Paraguay  e  03  Para- 
guay©*; no  Brasil  gozarâo  a  este 
respeito  da  raesma  libeidade  e  segu- 
rança  de  que  gozareîn  os  nacionaes. 

Artigo  4.° 

Os  cidadaoô  de  um  e  outro  Estado 
gozarâo  de  inteîra  e  perfeita  liber- 
dade  do  conscieacia,  &  nSo  poderao 
set  gerseguidos  itsni  inquietados  por 
causa  de  suas  crenças  reiigiosas  em- 
quante  se  confonnarem  com  as  lois 
e  usos  respsetivamente  estabeîecidos 
nos  doij  paizes  no  que  concerne  â 
pratiea  exterior  de  sens  cultos. 

Terâo  0  direito  de  enterrai*  saus 
mortes  nos  cemiterios  de  suas  com- 
munhôes  roligin&as  .consagrados  no 
paiz ,  ou  naqueJlos  que  desi^narera 
ou  estabelccetcin  com  0  assentimento 
da  autoridade  compétente,  ou,  em 
falta  de  cdiniterios,  em  outros  logares 
e  onvenîentcs  e  décentes,  que  doverâo 


Articulo  2.0 

Todo  favor  especiaî,  concedido  por 
una  de  las  Altas  Partes  Contratantcs 
â  cualquier  Estado,  se  tornara  comun 
à  la  otra  Parte,  inmediata  y  gratui- 
taraente  si  fuere  gratuito,  inediante 
la  misma  compensacion  ô  una  équi- 
valente si  fuere  condicional. 

Articulo  3.u 

Los  eiudadanos  Brasilefios  y  Para- 
guayos  podrân  entrar  reciproca  y 
lihremente  con  sus  buques  y  carga- 
mentos  en  todos  los  Iugares,  puertos 
o  „rios  del  Paraguay  y  del  Brasil 
que  estân  6  fueren  habilitados  para 
e!  comercio  extranjero.  Los  Brasi- 
lefios ,  >>n  el  Paraguay  y  los  Para- 
guay os  en  el  Brasil  gozarân  â  este 
respecto  de  la  misma  libertad  y  se- 
guridad  de  que  gczâren  los  nacionales. 

Articulo  4.° 

*Los  eiudadanos  de  uno  y  otro 
Estado  gozarân  de  entera  y  perfecta 
liber  lad  de  conciencia ,  y  no  podrân 
eer  perseguidos  ju  inquietados  por 
causa  du  sus  creencias  reiigiosas,  en 
cuanto  se  cenformaren  con  las  leyes 
y  usos  respectivamente  estâblecidos 
en  los  dos  paises  en  lo  que  concierne 
a  la  practica  exterior  de  sus  cultes. 

Tendrân  eT  derecho  de  enterrai* 
sus  mnertos  en  los  cementerios  de 
suj  coinuniones  reiigiosas  consagrados 
en  eî  pais,  6  en  aquellos  que  desig- 
naren  6  estableciercn  con  consenti- 
ra iento  de  la  autoridad  compétente, 
6 ,  à  faita  de  cementerios ,  en  otros 
Iugares  eonv^nientes  y  décentes,  que 
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ser  protegidos  contra  qualqner  pro-  | 
fanaçâo.  .  j 

Artigo  5.° 

Os  cidadâos  das  duas  Altas  Partes  1 
Contractantes  poderâo  ,  do  mesino  | 
modo  que  os  nacionaes,  entrai*  reci-  j 
procaraente  em  qualqner  parte  dos  | 
territorioa  respectivos ,  nelles  residir,  j 
viajar ,  négociai'  tanto  por  atacado  ; 
conio  a  retalho;  aln^ar  o  possuir  as  j 
casas,  armazens  e  lojas  do  que  pre-  1 
cisarem.  effeetnar  transportes  de  mer-  i 
cadoria  se  dinbeiro,  receber  consigna-  j 
çôes,  assitn  do  interior  do  paiz  como  ' 
do  exterior,  sem  que  sejam  em  caso 
algum  sujeitos  a  contribuiçôes,  quer 
geraes  quer  locae^;,  nern  a  quaesquer  ' 
impostos  ou  -obrigaçôes  a  que  r.âo  , 
estejam  ou  nâo  possam  estai*  sujeitos  ; 
os  nacionaes. 

Em  suas  vendas,  compraa,  trausac-  ! 
côes  t  eontratos,  terâo  plena  liber- 
dade  de  estabeleceï  quaesquer  con-  \ 
diçôes  perinittidas  por  lei,  e  de  fixar  j 
o  preoo  dos  effeitos ,  mercadorias  ou 
outres  'objectas  naturaes  ou  manu- 
facturados  que  sejam  importados  de 
paiz  estrangeiro  ou  produzidos  na- 
quelle  em   que  residiiem ,   quer  Os 
vendam  para  o  interior,   quer  os 
destinem  â  exportaçâo,  conitanto  que 
se  eonformem  com  as  leis  e  recula- 
mentos  do  paiz. 

Poderâo  com  igual  liberdade  gerir 
os  seus  negocios,  apresentar  nas  al- 
fandegas  as  suas  proprias  decîarr.côes 
ou  recorrer  a  assistencia  de  mauda- 
tarios,  agentes,  consiguatarios,  inter- 
prètes, ou  de  quem  quizerem,  tanto 
para  a  eompra  ou  venda  de  seus 
bens,  effeitos  ou  mercadorias,  e  ou- 
tras transacôes  ou  contractas,  como 
para  o  carregamanto  e  deacarga  ou 
expediçâo  de  seus  navios,  comtanto 
que  se  eonformem  com  as  leis  c  re- 
gnlamentos  cm  vigor  no  paiz. 


deberan  ser  protegidos  contra  cua* 
quier  profana  cion. 

Articule  5.° 

Los  ciudadanos  de  las  dos  Altas 
Partes  Contratantes  podràu,  del  mis- 
mo  modo  que  los  nactonales,  entrai* 
teciproeameuto  en  cualqnier  parte  de 
los  territorios  respectivos,  residir  en 
ellos,  viajar,  négociai*,  tanto  por 
inayor  como  por  menor;  aîquilar  y 
poseer  las  casas,  alraacenes  y  tiendas 
de  que  precia.sasen,  efectuar  transpor- 
tes de  mercadorias  y  dinero,  recibir 
consignacione  ,  tauto  del  interior  del 
pais  como  del  exterior ,  sin  que  en 
case  aîguno  estén  sujetos  â  contri- 
buoiones.  ya  générales  ya  locales,  ni 
a  cnalesquier  impuestos  û  obliga- 
clones  â  que  no  estén  sujetos  6  no 
puedan  éstar  sujetos  los  nacionales. 

En  sus  ver-tas,  compras,  trausa- 
cionea  y  eontratos,  tendràn  plena 
libertad  de  estableeer  cualesquiera 
condiciones  permitidas  por  la  lei,  y 
de  fijar  el  precio  de  los  Rectos, 
mercaderias  û  otros  objetos  naturales 
6  manufactarados,  que  sean  impor- 
tados de  pais  extranjero  ô  producidos 
en  cl  que  residan,  ya  los  vendan 
para  cl  interior,  ya  los  destinen  â 
ta  exportacion,  con  tal  que  se  con- 
formen  con  las  leyes  y  reglamentos 
del  pais. 

Poarân  con  igual  libertad  manejar 
sus  négocies  »  presentar  en  las  adua- 
nas  sus  propias  declaraciones  à  re- 
currir  a  la  asistencia  de  mandata- 
rios ,  agentes  ,  consignatarios  ,  inter- 
prètes ,  6  de  quien  quisieren ,  tanto 
par.)  la  compra  c  venta  de  sus  bienes, 
efectos  6  raereaderias,  y  otras  tran- 
saccioues  6  eontratos ,  como  par*  el 
cargamento  y  descarga  ô  expedicion 
de  sus  buques,  con  tal  que  se  con- 
formen  con  las  leyes  y  reglamentos 
en  vigoi  en  el  paU. 
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Terfio  igualmente  o  diroito  de 
exercer  as  m  es  ni  a  s  funcçôes  quando 
lhes  forem  confiadas  por  seus  com- 
patriotas,  por  estrangoiros  ou  nacio- 
naes,  e  em  nenhum  caso  nearâo  su- 
jeitos  a  onus,  taxas  e  impostos  a 
que  nfto  estejam  snjeitos  os  nacionaes. 

Artigo  6.° 

Os  cidadâos  de  cada  uma  das  Al- 
tas  Partes  Contractantes  terâo  nos 
respectivos  territorios  o  direito  de 
adquirir  e  possuir  bens  nioveis  e 
immoveis,  assim  como  de  dispor  dél- 
ies por  compra,  venda,  dnaçao,  troca, 
casamento  ou  qualqner  outro  mode: 
e  aquelles  que  herdarem  bons  sîtu- 
ados  no  outro  Estado  poderao  sem 
obstaculo  eutrar ,  por  si  ou  por 
outrem  em  seu  logar,  na  posse  da 
parte  dos  bens  que  lhes  tocar  por 
testamento  ou  ab  intertato,  na  quali- 
dade  de  berdeiros  ou  na  de  legata- 
rios,  e  terâo  a  faculdade  de  dispor 
da  herança  ou  legado  como  lhes 
aprouver,  sem  pagar  outres  nem 
maiores  direitos  de  que  aquellos  a 
que  em  casos  identicos  estivereuo  sn- 
jeitos os  nacionaes  do  paiz  onde  os 
bons  forem  situados. 

Artîgo  7.° 

Os  oidadâos  das  Altas  Partes 
Contractantes  gozarâo  em  um  e  outro 
Estado  da  mais  compléta  e  constante 
protecçâo  quanto  as  suas  pessoas 
e  bens, 

Terâo  por  conseguinte  livre  e  fa- 
cil  accesso  perante  os  tribunaes  do 
paiz  para  fazer  valer  ou  defender 
seus  direitos  em  qualquer  instancia 
e  em  todas  os  gréos  de  jurisdicçâo 
estabelecidos  pelas  leis ,  e  para  esse 
fim  poderao  empregar  os  advogados, 
procuradores  ou  agentes  de  qualquer 
especie  que  escolherem ,  e  assistir  as 
audiencias ,  debates  e  sentunças  dos 


1  Tendrén  igual monte  éerecho  de 
j  ejercer  las  misraas  furiciones  cunndo 
i  les  tueren  confiadas  por  sus  compa- 
1  triotas,  por  extranjeros  6  nae  tonales, 
!  y  en  caso  alguno  quedaràn  sujetos 
:  â  cargas ,  gravàmenes  é  impuestoa  a 
i  que  no  estén  sujetos  los  nacionalee. 

Articulo  6.° 

|     Los  ciudadanos  de  cada  una  de 
j  las  Altas  Partes  Contra  f  autes  tendràn 
Lel  derecho,  en  los  respectivos  terri- 
!  torios ,  de  adquirir  6  poseer  bienes 
I  muebles  é  inmuebles ,  asi  como  de 
!  disposer  de  elios  per  compra,  venta, 
I  donaeioH,  permuta,  caswniento  o  por 
cualquier  otro  modo  ;  y  los  que  he- 
l-redaren  bienes  situados  en  eî  otro 
i  Estado  podiân  sin  obstaculo  entrar, 
j  por  si  6  por  otro  en  su  lugar ,  eu 
j  posesion  de  la  parte  de  los  bieties 
que  les  tacare  por  testaments  6  ab- 
|ii)tediato,  en  calidad  de  herederos  d 
de  legatarios ,  y  tendrait  la  facultad 
de  disposer  de  la  bei;encia  o  legado 
como  les  conviniere,  sin  pagar  otro3 
ni  mayores  dereebos  »]ue  aquellos  à 
que  en  casos  identicos  estuviéren  su- 
jetos los  nationales  del  pais  dondc 
los  bieTies  estuviéren  situados. 

Articulo  7.° 

Los  ciudadanos  de  las  Altas  Par- 
tes Contratantes  gozaràn  en  uno  y 
otro  Estado  de  la  mas  compléta  y 
constante  protection  en  enanto  a  sus 
personas  y  bienes. 

Tendràn  por  consiguiente  libre  y 
fàcil  acceso  ante  los  tribunales  del 
pais  para  hacer  valer  ô  defender  sus 
derechos  en  cualquier  instancia  y  en 
todos  los  grados  de  jurisdiccion  esta- 
blecidos  por  las  leyes ,  y  para  este 
fin  poflràn  emplear  los  abogados, 
!  procuradores  d  agentes  de  cualquier 
!  especie  que  eligieren ,  y  assistir  à 
bis  audiencias ,  debates  y  sontencias 


Amitié  et  Commerce. 


tribunaes  nas  causas  em  que  forem 
partes  interessada9,  bem  rorao  as  vi- 
storias,  exames  e  inquiriçôes  de  te- 
stemunbas  que  tenham  de  verificar- 
se  por  occasiào  dos  mesmos  julga- 
mentos,  sempre  que  as  leis  dos  re- 
spectivos  paiaes  permittam  a  publi- 
cidade  daquelles  acios.  Km  suinma 
serao  tratados  a  esse  rèspeito  sobre 
a  base  da  mais  perfeita  igualdade 
com  os  nacionaes. 

Artigo  8.° 

Os  eidadàos  Brasileiros  no  Para- 
guay e  reciprocauiéhte  os  ridadâos 
Paraguay  os  no  Brasil  scrâe  isentos 
de  todo  e  quulqner  serviÇu  pessoal, 
tanto  nas  forças  de  terra  e  de  mar. 
eomo  nas  guardas  e  uoilicias  nacio- 
naes, e  de  todas  e  juaesquer  contri- 
buiçôes  extraordinarias  de  guerra, 
eraprestimos  forçc308,  angaria  e  ve- 
quisiçôes  ou  service  militar  de  qnal- 
quer  genero  que  seja. 

Tambenr  nâo  poderào  em  case 
aigutu  ser  sujettes  por  causa  de  sens 
beus  moveis  ou  iramoveis  a  onus. 
taxas  ou  irnpostos  a  que  nâo  este- 
jam  obrigados  os  nacionaes. 

Artigo  9°. 

Sein  prejuizo  da  estipulaçfio  con- 
tida  no  précédente  artigo,  os  cida- 
dâos  de  qualquer  das  Partes  Con- 
tractantes poderào  entrar  Uvremente 
para  q  serviço  militar  da  outra. 
Os  seus  contraltos  Ue  allstainento 
déverse  ser  registrados  no  respective 
cousu  lad  o ,  e  sem  o  cumprimento 
desta  formalidade  nâo  serâc  vâlidos. 

Os  consules  ou  vice  -  consules  re- 
spectivos  nâo  deverâo  récusai*  o  ro- 
gistro  daquelles  contrat-ton,  uma  vez 
que  Tlies  conste  que  o  individu*)  que 


de  los  tribunales  en  las  caa&s  en 
que  fueren  partes  interesada»,  arii 
como  à  las  indagatorias,  exaraenes  é 
interrogatoriot-  de  testigos  que  ten- 
gan  que  verificarse  en  ocasion  de  los 
raisin  os  jnzgamientos  ,  siempre  que 
las  leyes  de  los  respectivos  paises 
permitan  la  pubîiçidad  de  aquellos 
actos.  £ii  suma  seràn  tradados  é 
este  res;>eeto  sobre  la  base  de  la 
mas  perfeeta  igualdad  con  los  na- 
oionales 

Articulo  B.° 

Los  ciudadauos  Brasilefios  en  el 
Paraguay  y  reciprocamente  lo«  ciu- 
dadauos Paraguayos  en  el  Bras>î 
estarân  exentes  de  todo  y  cnalquier 
servi cio  personal ,  tanto  en  las  fuer- 
zas  de  tierra  y  de  mar ,  como  en 
las  gaardias  y  milieias  nacionaies,  y 
do  todas  y  cualesquiera  coutribu- 
ciones  extraordinarias  de  guerra, 
préstamos  forçozos ,  angarias  y  re* 
quisiciones  o  servicio  militar  de  cu- 
alquier  género  que  sea. 

Tampoco  podràu  en  casa  alguuo 
estar  sujetos  por  causa  de  sus  bienes 
muebles  o  inmuebles  à  eargas,  gra- 
vâraenes  6  impuestos  â  que  no  estén 
obligados  los  nacionaies. 

Articulo  9.° 

Si»  perjuicio  de  1*  estipui?cion 
contentda  eu  ei  précédente  articulo, 
los  ciudadanos  de  cualqmera  ie  las 
Paries  Contratantès  podràu  entrar 
librement  e  en  el  servicio  militar  de 
la  otra.  Sus  couiratos  de  a  lista- 
mien  to  deberan  ser  registrados  eu  et 
respectivo  ccnsulado,  y  sin  el  cum- 
plimiento  de  esta  formalidad  no  se- 
ràn vàlidos. 

Los  cônsnles  6  vice-cousules  re* 
spectivos  no  deberân  rebusav  el  re- 
gitro  de  aquellos  cont'ratos ,  nna  vez 
que  los  c«nste  que  cl  individuo  que 
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se  contractera  o  fez  livrememo,  e 
nâo  é  desertor  das  forças  de  niai 
on  de  terra  do  paiz  de  que  é  cida- 
dio.  No  oaso  porôai  de  o  reeu^a- 
rem,  doverâo  déclarai-  no  contracte 
os  niotivos  da  recasa  o  dar  délies 
eonhecimeuto  ao  seu  governo  ,  an  m 
de  que  pos.su m  ter  logar  as  recla- 
maçôes  de  governo  a  governo  quan- 
do  ta  es  motivos  nâo  fbren.  atten- 
didos. 

Si  ,  depois  de  registrado  o  con- 
tracto,  se  fier  a  conhecer  que  o  in- 
dividu" alistado  é  desertor ,  eleverâ 
oste  ser  entregue. 

Artigo  10.° 

Quando  por  extrema  necessidade 
de  guerre  se  dispuzor  de  alguma 
porçao  de  gado  vaccum  ou  cavallar 
pertencente  a  cidadâos  de  qualquer 
das  Fuites  Contractantes,  o  cbefe  ou 
a  governo  que  o  fîzer  entregarâ  ao 
proprietario  nesse  mesmo  acto  um 
documento ,  eni  que  déclare  o  nu- 
me.  u  0  qualidade  do  que  recebe,  e  â 
vifcta  desie  documento  serâ  elle  de- 
vido  e  completainente  indemnizado. 


Artigo  11.0 

Si  (o  que  Deus  nâo  permitta) 
heuver  quebra  de  arnizade  entre  as 
dun>  Altas  Partes  Contractantes,  se- 
i  j,  outorgado  o  prazo  de  seis  mezes 
aos  négociantes  que  residirem  nas 
costas  e  nos  portos  de  cada  uma 
délias,  e  o  prazo  de  um  an  no  aos 
que  babitarem  no  interior,  para  ar- 
ranjarem  seus  negocips  e  disporem 
de  seus  bens  ou  transportal-os  para 
onde  quizerem.  Além  disso  ser-Ihes- 
ha  dado  um  salvoconducto  para  que 
embarquem  no  porto  que  designa- 
rem ,  comtanto  que  esse  porto  nâo 
e&tejfl  occujpado  ou  sitiado  pelo  iui- 


so  contrato  lo  hizo  libreœente,  y  no 
es  desertor  de  las  fnerzas  de  mar  ô 
tie.rra  del  pais  de  que  es  ciudadano. 
Eropero .  en  el  caso  d«  rebusarlo, 
deberân  déclarar  en  el  contrato  los 
motivos  de  la  recusacion  y  dar  co- 
Docimiento  de  eilos  â  su  gobierno, 
â  lin  de  que  puedan  tenir  iugar  las 
reclamaciones  de  gobierno  à  gobierno 
cuando  taies  motivos  no  fueren 
atendidos. 

Si,  despues  de  registrado  el  con- 
trato ,  se  D  égare  à  conocer  que  el 
individuo  alistado  es  desertor,  deberâ 
ser  entregado. 

Articulo  10.° 

Cuando  por  extrtma  necesidad  de 
g  e  erra  se  dispusiere  de  alguna  por- 
cion  de  ganado  vacuno  6  caballar 
perteneciente  •  a  ios  ciudadanos  de 
eualesquiera  de  las  Partes  Contra- 
tantes  ,  el  jefe  6  ei  gobierno  que  lo 
hiciere  entregarâ  al  propietario  en 
ese  mismo  acto  un  documento  en 
que  déclare  el  numéro  y  la  calidad 
de  lo  que  recibe ,  y  â  la  vista  de 
este  documento  sera  dicho  propieta- 
rio debida  y  completamente  indem- 
nizado. 

Articulo  11.0 

Si  (lo  que  Dios  no  permita)  hu- 

biere  rompimiento  de  amistad  entre 
las  dos  Altas  Partes  Contrat antes, 
serâ  otorgado  el  plazo  de  seis  meses 
â  los  négociantes  que  residan  en  las 
costas  y  en  los  puertos  de  cada 
una  de  ellas,  y  el  plazo  de  un  ano 
â  los  que  habiten  en  el  interior, 
para  arreglar  sus  negocios  y  dispo- 
ner  de  sus  bienes  6  transportâtes 
adonde  quisieren.  Ademas  de  eato 
les  sera  dado  un  salvo  -  conducto 
para  que  se  embarquen  en  el  puerto 
que  designareii ,  con  tal  que  ese  pu- 
erto   no    eBté    ocupado    (3  sitiado 
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niigo ,  e  que  sua  propria  segurança, 
ou  a  do  Estado,  nâo  se  opponba  a 
que  sejam  encaminhados  para  aquelle 
porto. 

Neste  ultimo  caso  serâo  dirigidos 
para  onde  fôr  mais  conveniente. 

Todos  os  outros  cidadâos,  que  ti- 
vercm  estabeleeimentos  fixos  e  per- 
manentes pava  o  exercicio  de  qual- 
quer  profibjsâo  ou  industria,  poderâo 
couserval-os  para  esse  fim  sem  que 
j^ejam  uioicstados ,  e  terâo  o  pleno 
gozo  do  sna  libeidade  pessoal  e  de 
sua  proprisdade  eraquanio  se  com- 
portarem  pacificamente. 

Em  nenbum  caso  de  gutrra  on 
coeli8âo  entre  as  duas  naçôes  as  pro- 
priedades  ou  bens,  qualquer  que  se- 
ja.  a  sua  natureza ,  dos  cidadâos  re 
spectivos  estarâo  sujeitos  a  embargo 
ou  sequestro  ,  nern  a  omis  ou  irnpo- 
siçôes  que  nâo  sejam  exigidos  dos 
nacionaes.  Outiosim  nâo  podejâo 
ser  sequestradas  nein  confiscadas  em 
seu  prejuizo  as  quantias  que  lhes 
foretn  dévidas  por  particulares,  nern 
tambcai  os  titulos  de  credito  pub- 
lico  e  aecoes  de  bancos  ou  socieda- 
des  que  Ihcs  pertençam. 

Artigo  12.° 

Nâo  serâo  impôstos  outros  nern 
niaiores  direitos  sobre  a  importaçâo 
legalmente   feita   na    Republiea  do 
Paraguay,  onde  o  commercio  estran- 
geira  é  ou  vier  a  ser  permittido,  dos 
artigos  provenientes  do  solo  ou  da  j 
iudustria  do  Brasil,  e  reeiprocameute  I 
nâo  serâo  impostos  outro8  uem  mai- 
ores  direitos  sobre  a  importaçâo,  nos 
portos  do  Imperio   do  Brasil,  dos 
artigos  provenientes  do  solo  ou  da  j 
iudustria  do  Paraguay,  do  que  os! 
que  sâo  ou  forem  impostos  sobre  os  j 
mesmos  artigos  provenientes  do  solo  ! 


!  po»'  el  enomigo ,  y  que  su  propia 
!  segnridad ,  o  la  del  Estado  ,  no  se 
oponga  â  que  seau  dirigidos  para 
aquel  puerto. 

En  este  ultimo  caso  serân  dirigi- 
dos para  doude  fuere  mas  conve- 
niente. 

Todos  los  otros  ciudadnnos,  que 
fcuvieren  establicimientos  tijos  y  per- 
inauentea  para  el  ejereicio  de  cual- 
quier  profesion  6  industria,  podrân 
conservation  para  este  tin  sin  que 
seau  molestados,  y  tendran  el  pleno 
goce  de  su  liberiad  personal  y  àe 
su  propiedad  en  cuanto  ne  'eoiuhiB- 
can  pacificamente. 

En  ningnn  caso  de  guorm  6  de 
colision  entre  la?  dos  natonrs  las 
propiedades  ô  bienes,  euaîquicra  c^ne 
sea  su  naturalisa,  de  los  eiudadanoe 
respeetivos  estar&ti  sujetos  a  em* 
bargo  6  secuestro,  ni  â  aftrgas  ô  iro- 
po  icioues  que  no  seau  exigidns  de 
los  naeionaîes.  A.domas  no  podrâu 
aer  sceuestrada*  ni  confiseadas  en  su 
perjuicio  las  cautidades  que  les  lue- 
ren  debidas  por  particulares,  ni  tatn- 
poco  les  titnos  de  erédito  pûblico  y 
aceione8  de  bancos  6  soeiedn<hs  que 
les  perteneeaan. 

>rtieulo  12.° 

No  serân  impuestos  otros  ni  may- 
ores  derechos  sobre  la  impertaciou 
legalmente  hocha  en  la  Repûbliea 
del  Paraguay  ,  donde  el  comercio 
extraujero  es  6  venga  à  ser  permt- 
tido ,  de  los  articulos  provenientes 
del  suelo  6  de  la  industria  del  Bra- 
sil ,  y  reciprocamento  no  serân  im- 
puestos otros  ni  mayores  derechos 
sobre  la  importacion  en  los  puertos 
del  Imperio  del  Brasil,  de  los  arti- 
culos provenientes  del  suelo  ô  de  la 
industria  del  Paraguay,  (pie  los  que 
son  o  fueren   impuestos  sobre  los 
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ou  ila  industria  da  uaçâo  mais  fa- 
vorecida. 

0  inesuio  principio  sera  obs^rvado 
a  respeito  dos  direitos  de  exportaçâo 
e  de  transite 

Cad  a  nma  das  Allas  Partes  Con-  | 
tractantes  se  obriga  a  nâo  estabeie- 
cer  prohibiçôes  na  importaçâo  de  ar- 
tigos  provenientes  do  solo  ou  da  in- 
dustria da  outra,  nem  na  exportaçâo  ! 
de  artigos  de  commercio  para  easa  j 
outra  parte,  sai*o  quando  as  mes-! 
mas  prohibiçoes  ee  es  tend  ère  m  igu-  I 
almente    a  qualquer   outro   Estado  j 
estrangeiro. 


Artigo  13.° 

Corn  o  fini  de  aproveitarem  os 
elementos  especiaes,  que  para  o  de- 
senvolvimento  do  commercio  e  indu- 
stria  dos  dous  Est  ad  os  offerecim  as 
circumstancias  da  vizinhança  de  sens 
territorios  ©  da  facilidade  dus  com- 
muuicaçoes  entre  elles ,  convêm  as 
Altas  Partes  Contractantes  em  que 
sejam  isentos  de  todos  e  quaesquer 
direitos  de  importaejlo  os  prodnetos 
do  solo  e  da  industria  do  Paraguay, 
que  forem  introduzidos  directamente 
na  provintia  de  Mato  Grosso  pelos 
portos  do  seu  littoral  e  pontos  ua 
fronteira  terrestre  habilitados  para 
o  commercio  estrangeiro;  e  reeipro- 
eamenW  os  prodnetos  do  solo,  t>  di 
industria  da  provincia  d  ?  Mato  Grosso 
que  forem  ïiitrodnzidos  directamente 
uo  Paraguay  pelos  portos  do  seu 
littoral  e  pontos  da  fronteîra  terre- 
stre habilitados  para  o  commercio 
estrangeiro. 

Para  t>vit*r  que  o  commercio  illi- 
cito  se  utilise  das  vantageus  da  pré- 
cédente estipulaçâo,  os  consnles  e 
vice-consules  de  cada  um  dos  dois 
Bstados,  na  ooeasiào  de  authentiearom 


mismos  articulos  provenieutes  del 
csùelo  ô  de  la  industria  de  la  na- 
cion  mas  favorecida. 

El  mismo  priucipio  sera  observado 
respecto  â  lus  derechos  de  exporta- 
tion y  do  trànsito. 

Cada  una  de  las  AHas  Partes 
Contratantes  se  obliga  â  no  estable- 
cer  probibiciones  en  la  importation 
de  los  artienlos  provenientes  del 
suelo  6  de  la  industria  de  la  otra, 
ni  en  la  exportation  de  articulos  do 
comercio  para  esta  otra  Parte,  salvo 
cuando  las  mismas  probibiciones  se 
extendiereu  igualmente  a  cualquier 
otro  Estado  extranjero. 

Artknlo  13* 


Con  cl  fin  de  aproveebar  los  ele- 
mentos especiales,  que  para  el  desar- 
roilo  del  comercio  y  de  la  industria 
de  los  dos  Estados  ofrecen  las  cir- 
cunstancias  de  vencidad  de  sus  ter- 
ritorios y  de  'a  facilidad  de  comu- 
nicaciones  entre  ellos,  convienen  las 
Altas  Partes  Contratantes  en  que  sean 
exentos  de  todos  y  cualesquier  dere- 
ebos  de  importation  los  productos 
dei  suelo  y  de  la  industria  del  Pa- 
raguay que  fueren  introducidos  di- 
rectamente en  la  provincia  de  Mato- 
Grosso  por  los  puertos.  de  su  îitoral 
y  puntos  de  la  frontera  terrestre 
habilitados  para  el  comerGio  extran- 
jero; y  retiprooamente  los  productos 
del  -uelo  y  de  la  industria  de  la 
provintia  de  jVJato-Grosso  que  fueren 
introducidos  directamente  en  el  Pa- 
raguay por  los  puertos  de  su  JitorpJt 
y  puai  os  de  la  frontera  terrestre 
babilitados  para  el  comercio  extran  - 
jero. 

Para  evitar  que  el  comercio  ilicito 
se  ntilice  de  las  ventajas  de  la  pré- 
cédente cstipuSacion ,  los  eonsules  y 
vice-cônsules  de  «ada  uno  de  los  dos 
Bstados.  en  la  ocasion  de  autentïc^ 
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os  manifestos  das  embarcaçôes  que 
se  destinarern  aos  respectivos  portos 
habilitados  do  outro,  deverâo  ccrtifi- 
car  si  os  productos  sâo  effeetivainente 
do  paiz  que  os  exporta,  e  o  mesmo 
farâo,  nos  logares  onde  nâo  nouvel 
agente  consular,  as  pessoas  ou  auto- 
ridades  a  quem  incumbir  authenticar 
os  manifestos  das  Ginbarcaçôes  que 
se  destinarem  aos  portos  habilitados 
do  Paraguay  ou  da  refenda  Drovincia. 

Artigo  14.° 

Os  productos  de  toda  especie,  im- 
portados  directamente  nos  portos  do 
Brasil  ou  do  Paraguay  pelos  navios 
de  uma  ou  de  outra  potencia,  pode- 
râo  ser  de?pachados  para  consnmo, 
transito,  réexportasse-,  ou  finalmentt: 
postos  em  deposito  â  vontacle  de 
seus  donos  ou  consignât arios ,  sem 
que  por  isso  fiquem  sujeitos  a  outros 
ou  maiores  direitos  dé  armazenagem, 
verificaçâo  ,  fiscalisa  çâo  ,  ou  putios 
encargos  da  mesmu  natUreza,  do  que 
aquelle»  a  que  estâo  ou  estiverem 
8ujeitas  as  mercadorias  tranaportadas 
em  navios  nacionaes. 

Artigo  15.° 

As  mercadorias  de  quaîquer  espe- 
cie, que  forem  exportadas  do.  Para- 
guay em  navios  Brasileiros,  ou  do 
Brasil  em  navios  Paraguayos ,  nâo 
serâo  sujeitas  a  direito9  e  formalida- 
des  de  sahida  diverses  dos  que  forem 
impostos  as  exportadas  em  navios 
nacionaes,  e  gozarâo,  debaixo  de  uma 
ou  de  outra  bandeira,  de  todos  o» 
premios ,  restituiçâo  de  direitos  ou 
outros  favores ,  que  sâo  ou  forem 
eoncedidos  em  cada  um  dos  dois 
paizes  é  navegaçao  nacional. 

Todavia,  exceptua-se  da  estipu- 
laçîo  précédente  o  que  possa  dizer 
respoito   aos  incentivos  particuîares 


los  manifiestos  de  las  embarcaeionea 

que  se  destinen  â  los  rosoectivos 
puertos  habilitados  del  otro,  deberân 
certifiear  si  los  productos  son  efecti- 
vamente  del  pais  que  los  expor- 
ta, y  lo  mismo  hardn,  en  los  lu- 
garts  donde  no  baya  agente  consular, 
las  personas  ô  a  itondades  â  quienes 
incumbiere  autenticar  los  mahifiestos 
de  las  embaicaciones  que  se  destinen 

|  à  los  puertos  habilitados  del  Paraguay 

•  ô  de  la  referida  provincia. 

Articulo  14.° 
i  • 

Los  productos  de  toda  especie.  itn- 

portudo*  directamente  en  los  puertos 
del  Brasil  o  del  Paraguay  por  los 
buques  de  una  6  de  otra  potencta, 
poxiràn  ser  despachados  para  consumo, 
trânMto,  réexportation,  6  finalmente 
pnestos  en  deposito  a  voluntad  de 
su*,  duefios  6  consignatarios,  sin  que 
por  efco  queden  sujetos  à  ofros  6 
majores  dei  échos  de  alraacenaje,  ve- 
rificaeion,  fiscalizacion  û  otros  recar- 
gos de  la  mis  ma  naturaleza ,  que 
aqnellos  a  que  estàn  6  estuvieren 
sujet  as  las  mercaderias  transportadas 
|  en  buques  nationales. 

!  Articulo  15.° 

Las-  mercaderias  de  cualquier  es» 
I  pecie,  que  fucren  exportadas  del  Pa- 
:  -raguay  en  buques  Brasilefios  .  o"  del 
J  Brasil  en  buques  Paraguayos ,  no 
!  serân  sujetas  â  derechos  y  formali- 
i  dades  de  salida  diverses  de  aquellos 
|  que  fucren  irapuestos  â  las  exporta- 
das. en  buques  nationales,  y  gozaran, 
J  bajo  una  û  otra  bandera ,  da»  todos 
'los  premios,  restitution  de  derechos 
!  û  otros  favores ,  que  son  6  fueren 
!  eoncedidos  en  cada  uno  de  los  paises 
|  â  la  navegacion  nacional. 

Sin  embargo,  exceptuase  de  la 
j  estipulacion  précédente  lo  que  pueda 
I  relacionarse  con  los  incentive  parti- 
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.de  que  a  pcsca  national  é  ou  vier  j  Culares  de  que  es  6  venga  a  ssr 
a  8er  objecto  em  um  e  outro  pai,.     obieto  la  pesca  national  eu  uuo  û 

otro  pais. 


Artigo  16.° 

Os  navios  Brasileiros  que  cntra- 
rem  nos  portos  Paraguayos  ou  délies 
sahirem ,  e  os  navios  Paraguayos  na 
sua  entrada  on  sahida  dos  portos  do 
Brasil,  nâo  estarâo  sujeitos  a  direi- 
tos  de  ancoragem,  tonelagem,  pilota- 
gem,  balisa,  càes,  quarentona,  porto, 
pharôes  ou  outros  que  pesatn  sobre 
o  casco  du  embaraçâo,  diversos  nem 
majores  do  que  aquelles  a  que  sâo 
ou  foreui  sujeitos  os  navios  da  uaçâo 
mais  favorecida. 

Os  direitos  de  navegaçâo,  de  tono-  ! 
lagem  e  outros  que  sâo  percel  ido^ 
ua  razâo  da  capaeidade  do  navio 
serâo  cobrados ,  quanto  aos  navios 
Brasileiros  nos  portos  do  Paraguay, 
segundo  as  déclarâmes  enunciada,?  no 
manifesto  ou  outros  papeis  de  bordo  : 
a  niesuia  regra  sera  observada  quanto 
aos  navios  Paraguayos  nos  portos 
do  Brasil. 

Os  favores  ou  franquezas  que  sâo 
objecto  do  présente  artigo  nâo  se 
estendein  â  quota  que  pugam  ou 
deverâo  pagar  os  navios  em  razâo 
do  uso  que  fazem  ou  fizerem  dos 
molhes  construidos,  quer  por  empre- 
zas  parti  cul  ares ,  quer  pelo  Estado; 
conseguintemente  os  navios  de  ambas 
as  partes  contractantes  ficarào  sujei- 
tos as  eondiçôes  ou  tarifas  que  sâo 
ou  foreur  fixadas  pelos  emprezarios 
ou  pelo  governo  aos  navios  estran- 
geiros;  gozarâo  sômente  a  este  res- 
peito  das  coneessôes  outorgadas  â 
iiae&o  mais  favorecida. 


Articulo  16.° 

Los  buques  Bresileîios  que  entren 
en  los  puertos  Paraguayos  6  salgan 
de  ellos.  y  los  buques  Paraguayos 
en  su  entrada  o  salida  de  los  puer- 
tos ciel  Brasil,  uo  estarân  sujet  os  â 
dorei  hos  de  anclaje,  tonelag*,  pilotaje, 
baliza ,  muelies ,  cuarentena .  puerto, 
faros  û  otros  que  pesan  sobre  el 
casco  de  la  embarcation ,  diversos  ni 
mayores  que  aquellos  â  que  son  6 
fneren  snjeios  los  buques  de  la  na- 
tion mas  favorecida. 

Los  derecbos  de  navegacion ,  de 
tonelaje  y  otros  que  son  percebidos 
en  razon  de  la  capacidad  del  buque 
seran  cobrados,  cuanto  à  los  buques 
Brasilenos  en  los  puertos  del  Para- 
guay, segun  las  declatacioues  enun- 
ciadas  en  el  manifîesto  û  otros  pa- 
peles  de  â  bordo:  la  misma  régla 
sera  observada  con  respecto  à  los 
buques  Paraguayos  en  los  puertos 
dol  Brasil. 

Los  favores  o  franquicias  que  for- 
mai el  objeto  del  présente  articulo 
no  se  extienden  a  la  cuota  que  pagan 
ô  deberan  pagar  los  buques  en  razon 
del  uso  que  hacen  d  hicieren  de  los 
muelies  construidos,  ya  por  empresas 
particulares ,  ya  por  el  Estado;  por 
consiguiente  los  buques  de  ambas 
Partes  Contractantes  quedaràn  suje- 
tos  â  las  condiciones  6  tarifas  que 
son  6  fueren  fijadas  por  îos  ernpre- 
sarios  ô  por  el  gobierno  â  los  buques 
extranjeros  :  gozarân  solamente  â  este 
respecto  de  las  concesiones  otorgadas 
a  la  nation  mas  favorecida. 

Articulo  17,° 


Artigo  17.° 

As  Altas  Partes  Contractantes,  de-  ;  Las  Atlas  Partes  Contratantes,  de- 
aejando  promover  e  facilitai'  a  nave-  scando  promover  y  facilitar  la  r?ave- 
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gaçâo  a  yàpor  entre  os  portos  îlot  dois 
paizes,  quer  direeta,  quer  de  transito 
pelos  rios  Paraua  e  Paraguay,  con- 
corda m  em  concéder  as  linbas  de 
vapores  Brasileiros  ou  Paraguayos, 
que  se  empregarem  no  serviço  regu- 
lur  e  periodico  de  transportai'  passa- 
geiros  e  mercadorias  entre  seus  res 
pectivos  portos,  todos  os  favores, 
privilégies  e  franqnezas  que  tenhatn 
outorgado  ou  venham  a  ontorgar  a 
qualquer  outra  linha  de  navêgaçâo  a 
vapor,  e  convêra  em  que  fiqnem  desde 
jâ  garanti  dos  aos  vapores  snbveucîo- 
nados  pelo  governo  Brasileiro ,  que 
actualmente  navegani  do  porto  de 
Montevideo  ao  de  Ouyaba  coin  escala 
pelo  de  Assumpçâo,  e  outres  inter- 
mediarios,  os  seguiutos  favores: 

1.  °  Serao  dispensados  de  dar  en- 
trada  nas  alfandeg.is  ou  repart  içck s 
fiscaes  dos  portes  do  Paraguay  em 
que  toquem  p^ra  largar  ou  receber 
passage! res,  uma  vez  que  nâo  fcragi  m 
carga  para  esses  portes,  devendo  a 
autoridade  do  logar  piestar-se  a  ^vi- 
sitai-os,  desde  o  nascer  do  sol  até 
as  10  horas  da  noite  durante  o  estio, 
e  até  às  9  heras  da  uoi te  durante  o 
inverno,  e,  no  acto  da  visita  a  bordo, 
premittir  o  desembarque  dos  passu- 
geiros  e  de  sua  bagagein ,  e  décla- 
rai-os  dèsewbaraçados  para  seguir 
viagam  ; 

2.  ^  Nos  portos  para  os  quaes  hou- 
xerem  carga  serâo  adnùttidos  â  im- 
mediatà  desearga  polo  seu  manifesto, 
e  a  despacbarem  nova  carga  que  ha- 
jam  de  receber,  s»  m  iicarem  sujeitos 
à  escala,  tendo  assim  preterencia  sobre 
quaesquer  outros  uavios  estrangeiros, 
e  Lambein  em  todas  as  demais  fran- 
quezas  que  nâo  sejam  contrarias  as 
L  is  da  republica; 

3.  °  Ser-îhes-ha  permittido  serem 
visitedos,  (inda  a  descarga,  com  o 


gacion  â  vapor  entre  los  puertos  de 
los  dos  puises,  y  a  diiecta,  ya  de 
transito  por  los  rios  P.  rana  y  Pa- 
raguay, acuerdau  on  concéder  a  las 
lineas  de  vapores  Brazilefios  6  Para- 
guay os,  que  se  emplearen  en  el  ser» 
vicio  regular  y  perio  lico  de  trans- 
portar  pasnjeios  y  mercaderias  entre 
sus  respectives  puertos,  todos  los 
favores,  privilégies  y  franquicias  que 
bayan  oiorgado  o  vengan  à,  otorgar 
d  cualquier  otra  linea  de  navegacion 
â  vapor,  y  convieuen  eu  que  queden 
desde  abora  garantidos  a  los  vapores 
subvencienados  por  el  gobienio  Bra- 
sileflo,  que  actualmcnie  hacen  la  na- 
vegacion del  puerto  de  Montevideo 
al  de  Guyabâ  con  escala  por  el  de 
la  Asnncion  y  otros  int^ermediarios, 
los  biguieutes  favores: 

1.°  Seràn  di^peii^ados  de  dar  en- 
trada  eu  las  aduanas  û  oficinas  fis- 
«aie:  de  los  puertos  del  Paraguay 
en  quo  fcoqueu  para  dejar  6  rccîbir 
pasujeros  una  vez  que  no  traigan 
cargas  para,  esos  puertos,  debiendo 
la  autoridad  del  lugar  prestarse  à 
visitarlos  ,  desde  que  saïga  ei  sol 
hasta  las  diez  de  la  noche  durante 
el  estio ,  y  hast  a  las  nueve  de  la 
noche  durante  el  :nvierno,  y,  eu  el 
aeto  de  la  visita  a,  bordo,  permit)? 
el  desembarco  de  los  pasajeros  y  de 

;  su  equipaje,  y  d<clararlos  siu  itnpe- 

j  dhuento  para  seguir  viajc  ; 

2"  En  les  ouertos  para  los a coules 
traigon  carga  seran  admitidos  a  la  in- 
mediata  descarga  per  su  manifiesto, 
y  à  despacliar  nueva  carga  que  ten- 
gan  que  recibh,  sin  quedar  sujetos  â 
la  escala,  fceniendo  asi  preferencia 
sobre  cualesquiera  otros  buques  ex- 
iranjeros.  y  tambieo  todas  las  demâs 

|  franquicias  que  no  seau  contrarias  â 

j  las  leyes  de  la  Kepirblica  ; 

8.°    Les  sera  permitido  ser  vlsi- 

!  tados,  con-luida  la  descarga,  cou  el 
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rosto  dos  sobresalentes  a  bordo, 
obrigaçâo  de  deposital  os  naalfandega; 

4.°  tfoderâo  sahir  dos  portes  Pa- 
raguoyos  i  qualqner  bora  do  dta  ou 
da  noue,  observados  os  regulamentos 
de  policia  dos  portos. 

Artigo  18.° 

Serâo  consideradas  embareaçôes  bra- 
sileiras  nos  portos  do  Paraguay  e 
embareaçôes  Paraguay  as  nos  portos 

do  Brasil  aquellas  que  forein  possui- 
das,  tripoladas  c  navegadas  segundo 
as  lei»  dos  respectivos  paizes. 

Artigo  19.° 

Os  navios  Braaileiros  no  Paraguay, 
e  reeiproeamente  os  navios  Paragua- 
yos  no  Brasil,  poderâo  descarregar 
sômente  uma  parte  do  seu  carrega- 
mento  no  primeiro  porto  era  que  en- 
trarem ,  e  depois  dirigir&o  a  outros 
portos  do  mesmo  Estado  com  o  resto 
para  descarregal-o ,  sem  pagar  em 
cada  um  dos  portos  outros  nem  mais 
elev  ados  direitos  do  que  aquelles  que 
pagariain  os  navios  nacionaes  em  cir- 
cumstancias  analogas  :  o  meaino  prin- 
cipio  sera  applicalo  ao  commercio  de 
escala  desûinado  a  completar  os  car- 
regamentos  de  ivtorno. 

Artigo  20.° 

As  AHas  Partes  Contractantes  cort- 
cordam  em  que  as  disposiçôes  do  pré- 
sente traiiado  nâo  sejam  consideradas 
appbcaveis  â  navegaçâo  de  oabotagem, 
isto  é,  â  que  se  etfectu'ar  entre  dous 
portos  situados  no  territorio  de  uma 
délias:  conseguinteruente  esta  nave- 
gaçâo sera  regulada  pelas  leis  peou- 
lia.es  dos  dois  blstados. 

Todavia,  si  uma  das  Altas  Fartes 
Contractantes,  derogando  os  seus  di- 
reitos  de  navegaçâo  relativoa  â  cabo- 
tagem,  concéder  a  uma  terceira  poten- 
cia  o  beneiicio  dèssa  navegaçâo,  a 


resto  de  los  sobres;»  Hentes  à  bordo,  sin 
obligation  de  depositarlos  en  la  adnana  ; 

4.°  Podran  salir  de  los  puertos 
Paragnayos  à  oualquier  bora  ûel  dia 
6  de  la  noche,  observados  los  regla- 
mentos  de  policia  de  los  puertos. 

Articnio  18.° 

Serâu  consideradas  embarcaciones 
Brasilefias  en  los  puertos  del  Paraguay 
y  embarcaciones  Paraguayas  en  los 
puertos  del  Brasil  aquellas  que  iueren 
poseidas,  tripuladas  y  arregladas  seguu 
as  leyes  de  los  respectivos  paises. 

Articnio  Î9.° 

Les  buques  Brasileflos  eu  o!  Para- 
guay, y  reeiproeamente  los  buques  Pa- 
raguayos  eu  el  Brasil,  podran  descar- 
gar  solamente  una  parte  de  su  car- 
garoento  en  el  prôner  puerto  en  que 
entraren,  y  despues  dirigirse  â  otros 
puertos  del  misruo  Estado  cou  el  resto 
para  descargarlo,  sis  pagar  en  cada 
uno  de  los  puertos  otros  ni  mas  ele- 
vados  derechos  que  aquellos  que  pa- 
garian  lot  buques  nationales  en  cir- 
cunstancias  analogas;  el  mismo  prin- 
cipio  serâ  aplicado  al  comercio  de 
escala  destinado  à  completar  los  car* 
gamentos  de  retorno. 

Articulo  20.° 

Las  Altas  Partes  Contra  tantes  con- 
cuerdan  en  que  las  disposiciones  del 
présente  tratado  no  sean  consideradas 
aplicables  â  la  navegacion  de  cabo- 
taje ,  les  decir  ,  la  que  se  efectuare 
entre  dos  puertos  situados  en  el  terri- 
torio  de  una  de  ellas:  porconsîguiente 
esta  navegacion  sera  regulada  por  las 
leyesf  peculiares  de  los  dos  Esîados. 

Sin  enbargo,  si  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes ,  derogando  sus 
derechos  de  navegacion  relativos  al 
cabotajè ,  concediere  a*  una  tercera 
potencîa  el  beneficiode  esa  navegacion, 
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outra  Parte  podera  reclamar  o  mesmo 
beneficio  gratuitamente  si  a  concessâo 
houver  sido  gratuita,  ou  mediante 
compensaçao  équivalente  si  a  concessâo 
houver  sido  condicioual. 

Artigo  21.° 

Em  tudo  quanto  diga  respeito  a 
collocaçâo  dos  navios  t  seu  carrega- 
mento  e  descarga  nos  portos,  bahias. 
enseadas  e  aucoradouros  dos  dois 
Estados  ;  ao  uso  dos  armazens  publi- 
cos,  balanças,  guindastes  e  outros 
semelhantes  mecauismos ,  e  cm  gérai 
quanto  a  todas  as  t'orna alidades  de 
ordem  e  de  policia  a  que  possam  estar 
sujeitos  os  navios  de  coruuiercio,  suas 
tripolaçôes  e  earregamentos,  nâo  sera 
concedido  aos  navios  nacionuc».  em  cada 
Uni  dos  dois  Estados,  privilégie  ou 
favor  algum  que  onâo  seja  igualmeute 
aos  navios  do  outro  Estado,  seudo  a 
vontade  das  Altas  Partes  Contractan- 
tes que  a  esse  respeito  os  navios 
Brasileiros  e  Paraguayos  sejam  tra- 
tados  sobre  a  base  da  mais  perfeita 
igualdade ,  guardaudo-se  porém  as 
excepçoes  estabelecidas  no  présente 
tratado  em  relaçâo  aos  vaporos  dos 
dois  paizes  que  se  enipregarèm  em  ser- 
viço  da  navegaçao  regular  e  poriodica. 

Artigo  22.u 

Os  navios  perten contes  aos  cidadâos 
de  uma  das  Partes  Contractantes,  que 
naufragarem  ou  l'orem  arrojados  à 
costa  do  outro  Estado  ou  que  ,  em 
consequencia  de  arribada  forçada  ou 
de  avarias  verificadas,  entrarem  nos 
portos  outocarem  nas  costas  do  outro, 
nâo  ficatâo  sujeitos  a  direito  algum 
de  navegaçâo,  qualquer  que  seja  a 
sua  denotninaçâo ,  salvos  os  direitos 
de  praticagem,  pharoes  e  outros  que 
reprcsentarera  serviços  prestados  por 
industrias  privadas,  comtantoquo  esses 


la  otra  Parte  podra  reclamar  el  mismo 
beneficio,  gratuitamente  si  la  conce- 
sion  hubiere&ido  gratuita,  o  mediante 
compensacjon  équivalente  si  la  cou- 
cesion  hubiere  sido  condicional. 

Articulo  21.° 

En  todo  cuanto  se  refiera  à  la  co- 
locacion  de  los  buques,  su  cargamento 
y  descarga  en  los  puertos ,  bahias, 
ensenadas  y  ancladeros  de  los  dos 
Estados;  al  uso  de  los  almacenes 
pûblicos,  balanzas,  guindastes  y  otros 
semejantes  mecauismos,  y  en  gênerai 
cuanto  a  todas  las  formalidades  de 
ôrden  y  de  policia  a  que  puedan  estar 
sujetos  los  buques  de  comercio ,  sus 
tripulaciones  y  car  gainent  os,  no  seré 
concedido  â  los  buques  naciouales,  en 
cada  uno  de  los  dos  Estados ,  privi- 
legio  6  favor  alguno  que  no  lo  sea 
igual  m  ente  â  los  buques  del  otro  Estado, 
8ieuclo  la  voluntad  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  que  â  ese  respecto  los 
buques  Brasilenos  y  Paraguayos  «eau 
trat.idos  sobre  la  base  de  la  mas  per- 
tecta  igualdad,  guardândose  empero 
las  excepcione»  establecidas  en  el  pré- 
sente tratado  con  relaciou  a  los  va- 
pores  de  los  dos  paises  que  se  em- 
plcen  en  servicio  de  navegacion  re- 
gular y  periôdica. 

Articulo  22.° 

Los  buques  pertenecientes  â  los 
ciudadanos  de  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes, que  nautragaren  o  fueren 
arrojados  â  <a  costa  del  otro  Estado, 
6  que,  en  conseoueucia  de  arribada 
forzada  6  de  a  verras  verificadas,  en- 
trareu  en  los  puertos  ô  tocaren  en 
las  costas  del  otro,  no  quedarân  su- 
jetos â  derecho  alguo  de  navegacion, 
cualquier  que  sea  su  denominacion, 
salvo  los  derechos  de  practicos,  faros 
y  otros  que  representen  gervicios  pre* 
3  ta  clos  por   industrias  privadas,  en 
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naviofi  nâ"  >  effectuera  operaçâode  corn-  i 
mercio,  quor  carregando,  quer  descarre- 
gando  mercadorias. 

Poderâo  tra.isferir  para  bordo  de 
outro  navio  ou  depositar  em  terra, 
çbservadas  as  cautelas  estableeidas 
nas  leis  fiscaes  dos  respectivos  paizes, 
a  totalidade  ou  parte  do  seu  carre- 
garnento  para  evitar  a  perda  de  suas 
mercadorias,  sem  que  délies  sepossam 
exigir  outros  direitos  além  dos  que 
provierem  do  frète  do  navio,  do  alu- 
guel  dos  armazens  e  do  uso  dos  esta- 
leiros  publicos  neeestarios  para  de- 
positar as  mercadorias  e  reparar  as 
avarias  do  navio. 

Para  este  effeito  îhes  serâo  eonco- 
didas  todas  as  facilidades  o  protecçâo, 
assiui  como  para  se  proverem  de  vi- 
veres  e  ficarem  habilitados  a  conti- 
uuar  sua  viagcm  sem  obstîicuîo  ou 
estorvo  de  qualidade  alguma. 


i  tanto  que  esos  buques  no  efectuen 
operacion  de  comorcio»  ya  cargando, 
ya  descargando  mercadorias. 

Podrân  trasladar  para  bordo  de 
otro  buque,  ô  depositar  en  tierra,  ob- 
scrvadas  las  precauciones  estableeidas 
en  las  leyes  fiscales  de  los  respectivos 
paises,  la  totalidad  6  parte  de  su  car- 
gamento  para  evitar  la  pérdida  de  sus 
meroiderias,  sin  que  por  ello  pueda 
exigtrso  otros  derechoa  que  los  que 
provengan  del  flete  del  traque,  del 
alquiler  de  los  almaCones  y  del  uso 
de  los  astilleros  publicos  necesarios 
para  depositar  las  raercaderias  y  ré- 
parai- iâs  avortas  del  buque. 

Para  este  efecto  les  seràn  conce- 
didas  todas  las  facilidades  y  proteccion, 
asi  corno  para  proveerse  de  viveres 
y  quedar  habilitados  para  cont;:*uar 
su  viaje  sin  obstâcnlo  6  estorbo  de 
ninguna  olase. 


Artigo  23.°  Articulo  23.° 

Nenhuma  das  Allas  Partes  Con-  "Ninguna  do  las  Altas  Partes  Con- 
tractantes ad  mit  tira  em  seus  portos  tratuntes  ad  mi  tira*  en  sus  puertos  pi- 
piratas  ou  ladrôes  do  mar ,  e  ambas  |  ratas  d  ladrones  de  mar ,  y  ambas 
se  obrigam  a  perseguil-os  por  todos  j  se  obligan  â  peraeguirlos  por  todos 
Os  meios  a  seu  alcanco,  asfcim  como  os  j  los  mediosa  au  alcauce,  asi  como  é. 
que  forera  convencidos  de  cumplici-  j  los  que  fueren  convencidos  de  com- 
dade  desse  crime  ou  ocoultarem  os  j  plicidad  de  ese  critnen ,  ù  ocultaren 
bens  assim  roubados.  i  los  bienes  robados  asi 

Os  navios ,  wercadorias  o  eûeitos  i  Los  buques,  raercaderias  y  efectos 
pertencentes  aos  cidadâos  de  uraa  das  pertonecientes  à  los  ciudadanos  de  una 
Altas  Partes  Contractantet,  que  hou-  de  las  Altas  Partes  Contratantes,  que 
veretn  sido  tomados  dentro  dos  limites  hubieren  sido  tomados  dentro  do  los 
de  sua  jurisdicçâo  ou  no  alto  mar,  limites  de  su  jurisdiccion,  o  en  alta 
e  forem  conduzidos  ou  enconirados  mar ,  y  fueren  conducidous  ô  encon- 
nos  portos,  rios ,  enseadas  ou  bahias  j  trados  en  los  puertos,  rios,  eusenadas 
da  dominaçao  da  outra,  serâo  resti-  i  ô  bahias  del  dominio  de  la  otra  se- 
tvidos  a  seus  proprietarios,  procura-  '  rân  restituidos  à  sus  propietarios, 
dores,  ou  aos  agentes  dos  respectivos  proemadorcs,  ô  à  los  agentes  de  los 
governos,  mediante  pagamento  prévio, 1  respectivos  gobiernos,  mediante  paga- 
si  fôr  caso  diseo,  das  despezas  de  ;  mento  prévio,  si  fuere  caso  de  eso, 
repreza  que  foreir  deterniinadas  peloa  i  de  los  gastos  de  represa  que  fueren 
iribunacs  compétentes ,  e  quando  o  !  determinados  por  ios  tribunales  con- 
direito  de  propnedade  houver  sido  pro- I  petentes ,   y  cuando  el  derecho  de 
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vado  perante  esses  mesmos  tribunaes, 
ficando  entendido  que  a  reclamaçao  de- 
verâ  ser  feita  deniro  do  prazo  de  um 


propiedad  hubiere  sido  probado  aute 
os08  îuismos  tribunales ,  quedando  en- 
tcndido  que  la  réclamation  debert 


anno  pelas  proprias  parte*,  seus  pro-  |  ser  bêcha  dentro  dei   plazo  de  un 


earadorcs,  ou  pelos  agentes  dos  res- 
pectivos  governos. 


Artigo  24.° 

As  Altis  Partes  Contractantes  cdn- 
vêm  em  que  terâo  mutuamente  o  di- 
reito  de  estabeleeer  e  raanter  con- 
sules  geraes,  consules,  vice-cousules 
e  ugente*  consuîares  nas  cidfides, 
portos  e  outros  lo gares  de  seus  res- 
pectives territorios  que  estiverem 
auertos  ao  commereio  <  strangeiro  e 
onde  for  autorizada  a  residencia  de 
taes  agentes. 

Esses  agentes,  qualquer  que  seja 
a  sua  categoria,  nâo  poderâo  exerce) 
suas  funccôes  antea  do  apresentnroin 
suas  cartas  patentes  ou  tituîos  de 
nomeaçao,,  e  de  obterem  o  exeguatur, 
o  quai  ihes  sera  concedido  gratuita- 
mente  na  forma  estabelecida  nos  res- 
pectives paizes. 

A'  vista  do  dito  exeqaatur,  ;»s  au- 
toiidades  administrativas  e  judiciarias 
do  logar  do  sua  residencia  os  recou- 
hecerâo  no  exercicio  de  suas  funcçôés 
consuhres,  e  os  farâo  gozai  imme- 
diatftmente  dàs  prérogatives,  [oiviie- 
gios  e  honra.s  inhérentes  ao  seu  cargo 
no  respectivo  districto  cousular. 

As  Altas  Partes  Contractantes  ré- 
servant se  o  direito  de  recusar  o  sen 
exequatur  as  cartas  patentes  ou  ti- 
tuîos  de  nomeaçâo  cousular,  assini  ! 
como  do  retirai-  o  que  hou  ver  sido  j 
concedido  ;   mas  convenu   ao  mesmo  ! 
tempo,  pava  que  esse  direito  soja  ex-  j 
ercido  sein  perturbai'  as  suas  reiaçoes  i 
de  boa  harnronia,  em  darem-se  con- 
heciniento    di«s  ra/,ces    que    tenham  j 
Souv.  Kecueii  Gén.    2*  S.  XII. 


afio  por  lus  propias  partes,  sus  apo- 
derados,  6  por  las  agentes  de  los  res- 
pectives gobiemos. 

Articulo  24. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen  eu  que  tendrân  mutuaniente 
ci  derecho  de  establecer  y  de  man 
tener  consules  générales,  consules» 
vice-cônsules  y  agentes  cousnlares  en 
Us  cîudades,  puertos  y  otros  lugares 
de  sus  respectivos  territorios  que 
estuvieren  abiertos  al  comercio  ex 
tranjero  y  donde  fuere  autorisada  la 
residencia  do  talos  agentes. 

Esîos  agentes,  cualquiera  que  sea 
su  catt  goria,  no  podrân  ejercer  sus 
funcîones  antes  dr  preseutar  sus  car 
tas  patentes  0  titulos  de  nombra- 
miento,  y  de  ol  de  ner  el  exequatur;  el 
cual  les  sera  concedido  gratuitamente 
en  la  forma  estableeida  en  los  res- 
pectivos paises. 

A'  la,  vista  de  dicîio  txeqnatur,  las 
autoridades  admiuistrativas  y  judi- 
eianas  ùel  lu^ar  de  su  residencia  los 
reconocerân  en  ei  ejercicio  de  sus 
funcîones  consulares,  y  les  haran 
gozar  inmdiata  mente  de  las  prero- 
gativas,  privilegios  f  honores  inhé- 
rentes a  su  cargo  en  el  respectivo 
distrîto  cousular. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  se 
reservàn  el  derecho  de  rehusar  su 
exequatur  à  las  cartas  patentes  6  ti- 
tuîos de  uombramimento  cousular, 
a  si  como  île  retirer  el  que  hubiere 
sido  coiicedicto  ;  pero  convienen  al 
mismo  tiempo,  para  que  ese  derecho 
sea  ejercido  siu  perturbac  sus  rela- 
ciones  de  buena  armouia,  en  darse 
conocimîento   de  las    raines  que, 
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motivado  a  récusa  ou  a  cessaçào  do 
exeguatur. 

Artigo  25.° 

Os  consules  geraes,  consulares  vîco- 
consules  e  agentes  consulares  goza- 
rào  em  ambos  os  paizes  dos  privile- 
gios,  isençoes  e  immunidades  conce- 
didos  ou  que  forem  concedidos  no 
paiz  de  sua  residencia  aoa  agentes 
consulares  da  naçâo  mais  favorecida, 
e  especialmente  da  isençâo  dos  alo> 
jamentos  militaires  e  de  todas  as  con- 
tribuiçoes  directas,  tanto  pessoaes 
como  de  bens  moveis  e  sumptuarias, 
salvo  si  iaes  agentes  forem  cidadâos 
do  paiz  ondo  residirem,  ou  si  uelle 
possuirem  bens  immoveis,  ou  exercer 
rem  commercio  ou  qualquer  industria, 
porqne  nessos  casos  fiearu  snjcitos 
as  mesmas  taxas,  encargos  e  contri- 
buiçôes  que  os  oatros  partieulares. 


Esteâ  agentes  estarâo  em  complota  ! 
independencia  das  auteridades  locaes 
em  tudo  quanto  disser  respeito  ao  , 
exercicio  de  suas  funcçôes. 

Além  disso,  si  forem  cidadâos  do 
Estado  que  os  houver  nomeado ,  go-  ! 
zarâo  da  immunidade  pessoal ,  e»  ! 
cepto  pelos  crimes  que ,  segundo  as 
leis  dos  dois  paizes,  nâo  admittem  ! 
fiança  ;  e ,   sendo  négociantes ,  nào 
lhes  poderà  ser  applicuda  a  pena  de  j 
prisâo  senâo  por  factos  de  commer- 
cio ,  e  em  nenhum  caso  por  divida  ; 
provenante  de  causa  civil. 

Nâo  sendo  cidadâos  do  paiz  em 
que  residirem,  e  nâo  exercendo  nello 
commercio  ou  industrin,  nâo  poderâo  j 
ser  obrigados  a  comparecer  corao 
testetnunhas  perante  os  tribunaes  do 
ps.iz  d<  su..,  reoidencia:  quando  a 
justiça  iocal  tiver  uecossidade  de  re- 
ceber  délies  algnrna  informaçao  juri- 
dica    dev«rà  pedii-a  pur  escripta  ou 


hayan  motivado  la  recusacion  ô  la 
casacion  del  exequatur, 

Articnlo  25.° 

Los  cénsules  générales,  rônsnles, 
vice  -  consoles  y  agentes  consulares 
gozarân  en  ambos  paises  de  los  pri- 
vilegios,  exenciones  é  inmunidadts 
concedidas  6  que  fueren  concedidas 
en  al  pais  de  su  residencia  à  los 
agentes  consulares  de  la  nacion  mas 
favorecida,  y  especialmente  de  la 
exencion  de  los  alojamientos  mili- 
ta r  es  y  de  todas  las  contribuciones 
directas,  taudo  personaKs  como  de 
bienes  muebles  y  suntuarias,  salvo 
se  taies  agentes  fueren  ciudadauos 
del  pais  donde  residieren,  o  si  en  el 
poseyeren  bienes  inmuebles,  6  ej«r- 
cieren  comercio  6  alguna  induetria» 
por  que  en  esos  casos  qaedaran  su- 
jetos  â  las  mismas  imposiciones,  car- 
gas  y  contribuciones  que  los  demas 
partieulares. 

Estos  agentes  estarân  en  compléta 
independencia  de  las  autoridades  lo- 
cales en  todo  cuauto  se  refiera  al 
ejercicio  de  sus  fnneiones. 

Ademas  de  eso,  si  fueren  ciudada- 
nos  del  Estado  que  los  haya  nom- 
brado,  gozarân  de  la  inmuuidade  per- 
soual,  excepto  por  los  criraenes  que, 
segun  las  leyes  de  los  dos  paises,  no 
admiten  ftanza;  y,  siendo  négocian- 
tes, no  podrà  séries  aplicada  la  pena 
de  prision  sino  por  hechos  de  co- 
mercio, y  en  ningan  caso  por  deuda 
proveniente  de  causa  civil. 

No  siendo  eiudadanos  del  pais  en 
que  residan,  y  no  ejerciendo  en  él 
comercio  ô  industria,  no  podràn  ser 
obligudos  â  comparecer  como  testigos 
ante  los  tribunales  del  pais  de  su 
residencia:  cuando  la  justicia  local 
tuviere  necesidad  de  recibir  de  ellos 
alguna  informacion  juridica  ,  deberà 
pedirla  por  escrito  ô  trasladarse  à 
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transportar-so  ao  seu  domicilio  para  [ 
recebel-a  do  viva  voz. 

Poderâo  collocar  por  cima  da  porta  \ 
exterior  do  sua  casa  o  escudo  cias  j 
armas  de  sua  uaç&o  corn  a  seguinîo  ! 
inscripe,âo:  »Ccmsulvdo  gérai «,  »Ccn-  J 
mlado  «  ,    Vice-consuhidft*  ,    »  Agenda  j 

Conn  'lar  de   «,  e  tambem  pode-  I 

râo  arvorar  a  bandeira  national  na  | 
casa  consul av  e  nos  escaleres  que  os  | 
transportai?. i  na*  agitas  terrtoriaes 
no  desempenno  de  suas  fuuccôes,  <*on- 
fovmando-se  quanti  ao  nso  debtes 
signaes  ^xterioies  coin  as  lois  e  esty- 
los  do  paiz  de  sua  residencia. 


Artigo  26.° 

E  a  easo  de  morte  ,  impedimento 
ou  nu^eneia  dos  eonsules  geraes,  eon- 
sules, vice-eonsuîes  ou  agentes  con- 
sulares,  o  empregado  consular  mais 
graduado  da  residencia  consular  sera 
de  direito  admit ti do  a  gerir  interina- 
inente  os  négocies  do  estabelecimiento 
consular,  sent  embaruço  ou  obstaculo 
por  pane  das  autoridades  loeaes .  as 
quaos  pelo  contrario  lhes  prestaifio 
todo  o  auxilio  ou  favor,  e  Ibes  asse- 
gurar&o  durante  a  sua  gcst&o  o  gozo 
de  toclos  os  direitos ,  privilegios  e 
immunidades  estipuiados  no  présente 
tratade  em  favor  dos  eonsules  e  vice- 
consoles. 


Artigo  27.° 

O?  aubivos  consulares  serâo  iu- 
violareis,  e  as  autoridades  loeaes  nâo 
poderâo,  sob  nenbutu  pittexto,  de* 
vassar  ou  sequestrar  os  papeis  que 
tï&Ues  fizerem  parte,  e  que  strupie 
deverâo  estar  compléta  m  eu  te  sépara- 
tion dos  livros  e  outros  papeis  rela- 
tivos  ao  couimercio  ou  â  industrie 
oxereidos  pelos  conanles,  vice-consuîes 
e  agentes  con3ulares  respectlvos. 


su  domicilio  parti  recibnîa  de  viva 
voz. 

Podrén  colocat  sobre  la  puerta  ex- 
terior  de  su  casa  cl  escudo  de  arraas 
du  su  nacion  con  la  siguiente  in- 
soripeion:  »Consulado  Gênerai  «,  *Con- 
sulado*,  »Vice-Consulado«,  »Agencia 
Consular  de   ,«  y  t&mbien  po- 
il !  an  enarbolcr.  la  bandera  nacional 
en  la  cas-eo  consular  y  en  los  bote» 
que  los  transpoitaren  en  las  agnas 
territoriales  en  el  desempefto  àv>  r-»is  fur- 
ciones,  confovmàndose  en  cuanto  al  nso 
de  esta*  seftale3  exteriores  con  las  loyes 
y  estilos  del  pais  de  .su  resid  îneia. 

Articulo  26.° 

En  caso  de  mnerte  ,  impedimiento 
ô  auseueia  de  los  eonsules  générales, 
j  cénsules,  vice-eonsules  ô  agentes  con- 
j  sulares,  el  empleado  consnîar  mas 
I  earacterizado  de  la  residencia  con- 
!  sular  sera  de  dereebo  admitido  à  ha- 
!  cerse  cargo  interinamente  de  los  ne- 
1  g  icios  de!  estftblectmiento  consular, 
i  si.i  impedimiento  ni  obstàculo  por 
!  parte  de  'as  autoridades  locales ,  la3 
!  oualcS-  al  contrario  les  prestaràn  todo 
'  el  nuxilio  6  favor ,  y  les  asegurarân 
'  durante  su  ejereicio  el  goce  de  todos 
|  los  deretbos,  privilegios  é  innroni- 
!  dades  estipuiados  en  el  présente  tra- 
|  taào  en  favor  de  les  eonsules  y  vicé*- 
j  eonsules. 

Articulo  27.o 

Los  arebivos  eoneulares  serân  in- 
violables, y  las  autoridades  locales 
no  poùrân.  bajo  ningun  pretexto, 
examinai-  6  secuestrar  los  papeles 
que  hicieren  parte  d«  ellos ,  y  que 
siempic  déberan  estar  eoispletamente 
separados  de  los  libros  y  otros  pa* 
pelés  reian  os  a  la  industria  6  al 
comercio  «wereidos  por  los  eonsules, 
vice- eonsules  y  agentes  consulares 
respectivos. 

Co2 
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Km  ^n,so  de  morte  de  um  agent© 
consular,  som  substitut^  designado 
para  encarregar-se  do  archive,  a  au- 
toridade do  logar  procédera  îmme- 
diabamente  à  apposiçâo  clos  sellos  no 
rnesmo  archivo,  na  presença ,  si  for 
possivei,  de  ura  agente  consular  de 
outra  naeâo  notoriamente  amiga  da» 
quolla  a  que  pertencia  o  finado  agente 
consular  e  de  dois  cidadâos  do  paiz 
do  cônsulado-,  ou.  na  falta  dostes,  de 
duas  outras  pessoas  notaveis  do  lo- 
gar, os  quaes  cruzarâo  os  sens  sellos 
coin  os  da  sobredita  autoridade. 
Desles  actos  tavrar-se-ha  terme'  eoi 
duplicata,  uni  dos  quaes  sera  enviado 


ao  consul  a 


fôr  subordinada  a 


agencia  consalàr. 

Fica  declarado  que  a  autoridade 
local,  o  agente  consular  da.  naeâo 
amiga  e  as  outras  pessoas  chamadas, 
no  caso  do  p&ragrapho  précédente,  a 
pôr  os  sellos  no  archivo,  deverâo  ab~ 
solutamente  abster-se  de  examinai*, 
1er  ou  de  qualquer  modo  tômar  cou- 
hecitnento  dos  papeis,  documentas  èj 
qualquer  outra  coiaa  que  faça  parte  I 
do  dito  archivo. 

Quando  os  arehivos  houverem  de  ' 
ser  entregues  ao  agente  designado  , 
para  substituir  o  finado,  Q  levanta-  j 
monto  dos  seiîo3  sera  reito  em.  pre-  j 
sença  da  autoridade  local  e  das  ou- 1 
tras  pessoas  que  tivevem  assisiido  â  j 
sua  apposiçâo,  si  se  acharem  presen< 
tes  no  loi.ar. 


Artigo  28. 0 

Os  consules  geraes,  consules,  vice- 
con  suies  e  agentes  consnlarea  pode- 
râo  reclamar  contra  qualquer  in trac» 
çâo  dos  tratados  exi;  tentes,  dirigindo- 
se  para  esse  fini,  as  autoridad  es  do 
districto  m  que  residirum ,  o  recor- 
rendo  em  caso  do  neccssidede  uo  go- 
wuo  do  I^stado  poi  rnero  do  agente 


En  caso  de  rouerie  de  un  agente 
consular  sin  suslituto  designado  para 
encarçarse  de  archivo,  la  autoridad 
del  lugar  procederâ  inmediatamente 
â  la  coioeaeion  de  los  sellos  en  ei 
mismo  archivo,  en  presencia,  si  fuere 
posible,  de  un  agente  consular  de 
otra  nacion  notoriamente  amiga  de 
aqueila  â  que  pertenecia  el  finado 
agente  consular  y  de  dos  ciudadauos 
del  pais  del  -cônsulado,  6,  à  falta  de 
estos,  de  otras  dos  personas  notables 
del  lugar,  las  cuales  cruzaran  sus 
sell03  con  los  de  la  mencionada  au- 
toridad. De  estes  actos  se  levanta- 
rân  actas  duplicadas ,  nna  de  las 
cuales  sera  enviada  al  consul  â  quien 
fuere  subordinada  la  agencia  consular. 

Queda  declarado  que  la  autoridad 
local,  el  agente  consular  de  la  nacion 
amiga  y  las  otras  personas  llamadas, 
en  el  caso  del  inciso  précédente ,  â 
colocar  los  sellos  en  el  arejaivo.  de- 
beràa  absolutamente  abstenerse  de 
examinai-,  leer  à  de  cualqmer  modo 
tomar  conocimiento  de  los  papeles, 
document  os  y  cualquiera  otra  cosa 
que  haga  parte  de  dicho  archivo. 

Cuando  los  arehivos  hubieren  de 
ser  entregados  al  îigente  designado 
para  sustituir  al  finado,  el  levanta- 
miento  de  ios  sellos  sera  hecho  en 
presencia  de  la  autoridad  local  y  de 
las  otras  personab  que  hubieren  asis- 
tido  â  su  coioeaeion.  si  se  hallaren 
présentes  en  el  lugai, 

Articnlo  28.° 


Los  consules  générales ,  cônsules, 
vice-cénsules  y  agentes  consulares 
podrân  réclamai*  contra  cuaiquier  in- 
traceion  de  los  tratados  existentes, 
dirigiendose  para  este  fiu  â  las  auto- 
ridades  del  districto  en  que  residan, 
y  recurriendo  en  caso  de  uecesidad 
al  gobierno  del  Eetad<<   por  medio 
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diplomatico  ou,  na  falta  deste,  direc- 
tamente. 

Artigo  29.° 

Todas  as  vezes  que  entre  os  pro- 
prietarios,  armadores  ou  seguradores 
nâo  houver  oonvénçâo  especial  para 
a  liquidaçâo  das  avarias  que  soffre- 
rem  os  navios  ou  mercadorias  em 
viageni  para  os  portos  de  um  dos 
dois  Sstados,  serâo  essas  avarias  re- 
guladas  pelos  consules  respectivos,  os 
quaes  tomarâo  conhecimentc  délias, 
si  sô  interessarem  a  individuos  de 
sua  naçâo, 

Si  outroB  babiteutes  do  paiz, 
onde  os  consules  residirem,  forem 
partes  interessadas,  caberâ  em  todos 
os  casos  aos  consules  designur  os 
peritos  que  tiverem  de  regular  as 
avarias.  A  liquidaçâo  sera*  feita  ami- 
gavel mente  sob  a  direeçâo  dos  con- 
sules si  os  interessados  nisso  consen- 
tirem,  e,  no  caso  contrario,  com  in- 
tervençâo  da  autoridade  local  com- 
pétente. 

Artigo  80.° 

Em  tudo  quanto  diga  respeito  à 
policia  dos  portos,  ao  carregamento 
e  descarga  dos  navios  e  a  segurança 
das  mercadorias,  bens  e  effeitos,  os 
cidadâos  dos  dois  paizes  serâo  reci-  i 
procaraenh^  sujeitos  as  leis  e  regula- 
mentos  teriitoriaes. 

Os  consules  geraes,  consules,  viee- 
consules  ou  agentes  consulares  serâo  | 
exrlusivamente  encarregados  da  ma-  \ 
nutençao  da  orrlem  interna  a  bordo 
dos  navîos  mercantes  do  sua  naçâo;  ; 
e  decidirâo  todas  e  qunesquer  con-  ! 
testaçôes  que  sobrevierem   entre  o  ; 
capitâo ,   officiaes  e  individuos  que 
por  qualquer  titulo  que  seja  estive- 
rem  comprehendidos  no  roi  da  tripo- 
laçâo ,  espooialmente  as  que  forom 


dei  agente  diplomatico  6,  â  faita  de 
este,  directamente. 

Articulo  29.° 

Siempre  que  entre  los  propieta- 
rios,  armadores  o  aseguradores  no 
hubiere  couvencion  especial  para  la 
liquidacion  de  las  averias  qui  su- 
fiieren  los  buques  o  mercadorias  en 
viaje  para  los  puertos  de  uno  de 
los  Estados,  serân  esas  averias  regu- 
ladas  por  los  consules  respectivos, 
los  cuales  tomarân  conociiniento  de 
ellas  si  solo  interesaren  à  los  indi- 
viduos de  su  nacion. 

Si  otros  habitantes  del  pais  donde 
los  consules  residan  fueren  parte 
interesada,  competirâ  en  todos  los 
casos  â  los  cénsules  designar  los  pe- 
ritos que  tuviereu  que  regular  las 
averias.  La  liquidacion  sera  hecha 
amigablemente  bazjo  la  direccion  de 
los  consules  si  los  iuteresados  con- 
sintieren  eu  ello,  y,  en  caso  contra- 
rio, con  intervention  de  la  autoridad 
local  compétente. 

Articulo  30/ 

En  todo  cuanto  se  refiera  à  la 
policia  de  los  puertos,  al  cargamento 
y  descarga  de  los  buques  y  a  la  se- 
guridad  do  las  inercaderias,  bieues 
y  efectos,  los  ciudadanos  de  los  dos 
paises  serân  reciprocamente  aujetos 
â  las  leyes  y  regîamentos  territoriales. 

Los  consules  générales,  c&isules, 
vice -consules  6  agentes  consulares 
seràn  exclu3! vn.ru ente  encargados  de 
la  conservation  dei  drden  interno  à 
borao  de  los  buques  mercantes  de 
su  nacion  ;  y  decidiran  todas  y  cua- 
lesquiera  ^ontestacione»  que  sobre- 
vengan  entre  el  capitan,  oficiales  é 
individuos  que  por  cualquier  titulo 
que  fuere  estuvîeren  comprendidos  en 
el  roi  de  la  tripuiacion,  cspecialmente 
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relativas  a  soldadas  e  a  exeeuçâo 
dos  ajustes  mutuamente  celebrados. 

As  autoridades  locaes  sô  poderào 
intervir  quando  as  desordens  occor- 
ridas  a  bordo  dos  navios  foreni  de 
tal  natureza  que  porturbem  a  ordem 
e  a  tranquillidade  publica,  era  tenu 
ou  no  porto,  ou  quando  neilas  estimer 
envolvida  alguma  pessoa  do  paiz  ou 
estranha  â  tripolaçâo. 

Em  todos  os  deœais  casos  as  so-  j 
breditas  autoridades  se  limitarâo  a  j 
prestar  apoio  efficaz  aos  agentes  cou-  i 
sulares,  si  estes  o  requisi  tarera  para  ! 
mandar  prender  e  euviar  para  bordo,  j 
ou  conduzir  provisoriamento  à  cadeia,  I 
os  iudividuos  inscriptos  no  roi  da , 
tripolaçâo,  que  por  qualquer  motivo  ! 
julgarem  conveniente  alii  recolher.  ! 


Artigo  31.° 

Os  consules  geraes,  consules,  vice- 
consules  ou  agentes  consulares  pode- 
rfto  mandar  prender  e  remetter,  ou 
para  bordo,  ou  para  o  seu  respeetivo 
paiz,  os  marinheiros  e  todas  as  ou- 
tras pessoas  que  fizerem  regularmente 
parte  da  equipagem  dos  navios  mer- 
cantes  de  sua  naçâo,  que  nâo  sejam 
considerados  como  passageiros,  e  que 
tiverem  desertade  dos  ditos  navios. 

Para  este  fini  deverâo  dirigir-se 
por  eseripto  âs  autoridades  locaes 
compétentes,  e  justificar,  pela  exhi- 
biçâo  do  registro  do  navio  e  da  nia- 
tricula  da  equipagem,  ou,  si  o  navio 
jâ  tiver  partido,  pela  copia  authen- 
tica  de  taes  documentes,  que  as  pes- 
&oas  roclamadas  faciam  rcal  mente 
parte  da  equipagem.  Em  vista  desta 
requisiçâo  assim  justificada,  nâo  lbes 
podera  ser  negada  a  entrega  de  taes 
iudividuos. 


las  que  fuereu  relativas  à  los  sueldes 
y  à  la  ejecuoion  de  los  arreglos  mu- 
tuamente  celebrados. 

Las  autoridades  locales  solo  po- 
dràn  intervenir  cuando  los  desordenes 
occurridos  a  bordo  de  los  buques 
fueren  de  tal  naturaleza  que  pertur- 
beu  el  drden  y  la  tranquilidad  publica, 
en  tierra  ô  en  el  puerto,  6  cuando 
eu  ellas  estubiere  implicada  aîguna 
persona  del  pais  ô  ajena  à  la  tri- 
pulacion. 

Kn  todos  los  demas  casos  las  so- 
bredichas  autoridades  se  lirait  a»  au  à 
prestar  apoyo  eficaz  â  los  agentes 
consulares ,  si  estos  lo  requirieren, 
para  mandar  prender  y  enviar  â 
bordo  6  conducir  provisoriamente  à 
la  carcel,  â  los  individuos  inscritos 
en  el  roi  de  la  tripulacion,  que  por 
cualquier  motivo  juzgàren  conveniente 
j  recojer  alli. 

Artlculo  31.° 

Los  consules  générales,  consules, 
;  vice  -  consules  y  agentes  consulares 
|  podràu  mandar  prender  y  remeter 
para  bordo  6   para  su  respeetivo 
i  pais  â  los  marineros  y  a  todas  las 
|  otras  per3onas  que  bicieren  regular- 
mente parte  del  equipaje  de  las  em- 
barcaciones  mercantes  de  su  nacion, 
que  no  sean  considerados  como  pa- 
sajeros,  y  que  hubieren  desertado  de 
dichas  embarcations. 

Para  este  fin  deberau  dirigirse  por 
escrito  à  las  autoridades  locales  com- 
pétentes, y  justificar,  por  la  exibicion 
del  registro  del  buque  y  de  la  ma- 
tricula  del  equipaje,  6,  si  el  buque 
hubiere  ya  s-alido,  por  la  copin  au- 
tér.tica  de  taies  documentes,  que  las 
personas  reclamadas  hacian  realmente 
parte  del  equipaje.  En  vista  de  esta 
requisicion  asi  justificada,  no  podra 
séries  negada  la  entrega  de  taies  in- 
dividuos. 
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Ser-lhes-ha  além  disso  prestado 
todo  o  auxilio  e  assis  tencia  para  a 
busca  e  prisâo  dos  ditos  desertores, 
os  quaes  serâo  detidos  nas  cadeias 
do  paiz,  a  pedido  e  à  custa  dos  cou- 
suies,  até  que  esses  agentos  achem 
occasiâo  de  fazol-os  partir. 

Esta  deteuçâo  nâo  podeiâ  durar 
main  do  ses-seuta  dias,  e,  décor  ridos 
elles,  sera  o  encarcerudo,  inediaute 
aviso  prévio  de  très  dias,  posto  em 
liberdade,  e  nâo  podera  ser  nova 
mente  preso  pelo  j  lesmo  motivo. 

Comtudo ,  si  o  desertor  houver 
commettido  quaelqaer  delicto  em  terra, 
a  sua  entrega  podera  ser  sustada 
pela  auloridade  local  a*é  que  o  tri- 
bunal prolira  sentença  e  tenha  esta 
plena  execuç&o. 

As  A)  tas  Partes  Cou  trac  tan  tes  con- 
vôm  em  que  os  marinhehos  o  outros 
individuos  da  equipagem,  que  forem 
oidadâos  do  paiz  onde  occorrer  a 
deserçâo,  sejam  exceptuados  das  esti» 
pulaçôes  do  prosente  aitigo 


A  mas  de  eso  se  les  prestara  todo 
cl  auxilio  y  asistenoia  para  la  busca 
y  prisiou  de  dichos  desertores,  los 
cuales  serâu  deteuidos  en  las  càr- 
celes  del  pais,  a  pedido  y  a  Costa 
de  los  cônsules,  faasta  que  estes  agen- 
tes  ha  11  en  oportunidad  de  hacerlos 
partir. 

Esta  detoncion  no  podra  durar  mas 
âe  sesenta  dias ,  pasados  los  cuales 
sevâ  cl  encarcelado,  mediante  prévio 
viyo  du  trez  dias,  puesto  en  lib^rtad, 
■j  no  podra  ser  nue vam ente  presô 
por  el  mismo  motivo. 

No  obstante,  si  el  desertor  hubiere 
!  cometido  cnalquier  dfeîito  en  tierra, 
I  sa  entrega  podrà  ser  postergada  por 
1  la  autoridad  local  hasta  que  el  tri- 
bunal profiera  su  sentencia  y  tenga 
esta  sa  plena  ejecucion. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  cou- 
vieueu  en  qui  los  marineros  y  otroa 
individnos  del  equipaje,  que  fueren 
cindadanos  del  pais  donde  ocurriere 
la  désertion,  seau  exceptnados  de  las 
estipulaciones  del  présente  articule". 


Artigo  82.° 
Quando  uni  navio ,  pertencente  ao  [ 
governo  ou  a  cidadâos  de  uma  das  j 
Ait  as  Partes  Contractantes,  naufin- ' 
gar  ou  der  à  Costa  no  littoral  daj 
outra,  as  autoridades  locaes  deverâo  1 
prévenir  do  occorrido  ao  consul  gérai, 
consul,  vice-consul  on  agente  consular 
do  districto  onde  se  der  o  sinistro, 
ou  d  t quelle   que  estivar  mais  pro- 
ximo. 

Os  consules  geraes,  consules,  vioe- 
consuîe^  ou  ag«;ntes  cousularcs  diri- 
g  i  wO,  por  si  ou  pelés  delegados  que 
para  sld  fim  noxnearem ,  todas  as 
ope*a<joes  rclativas  ao  salvamento  dos 
navios  de  sua  naçao  que  nàufraga- 
rem  ou  derem  a  costa  no  littoral  do 
paiz  de  sua  residencia. 

À  intervonç&o  à,\>  autofidades  lo- 


Artieulo  32.° 

Cuando  un  buque.  perteneciente  al 
gobierno  6  à  los  cindadanos  de  una 
de  tas  Altas  Partes  Contratantes, 
naufragare  6  encallare  en  el  litoral 

de  la  tra,  las  autoridadea  locales 
deberân  prévenir  de  io  ocurrido  al 
consul  gênerai,  consul,  vice-consul  6 
agente  consular  del  distrito  donde  el 
siniestro  haya  tenido  lugur,  à  de 
aquel  que  estuviere  mas  proiimo. 

Los  cônsules  générales,  eonwtle*, 
vice-cônsuîes  ô*  ageutes  consularee 
dirigirân,  por  si  6  por  los  delegados 
que  â  tal  fin  nombrâren,  todas  las 
operaciones  relativas  al  salvamento 
do  las  embarcaciones  de  su  uacion 
que  naufraguen  o  vareh  en  el  Htoral 
del  pais  de  su  residencia. 

La  intervencion  de  las  autoridades 
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caes  eo  se  poderâ  verificar  nos  dois 
paizes  para  facilitai*  aos  referidos 
agentes  consulares,  ou  aos  sens  dele- 
gados,  os  soccorros  necessarios,  man- 
ier a  ordfcm,  garantir  os  intéresses 
dos  salvadores  estranhos  â  equipagem 
e  assegurar  a  execuçâo  das  ieis  espe- 
ciaes  do  Estado  que  ti  nham  de  ser 
observàdas  para  a  entrada  e  sahida 
das  mercadorias  salvadas,  fiscalisaçâo 
dos  impostes  respedivos  e  decisâo 
das  questêes  derivadas  do  sinistro, 
si  nellas  estiver  interessado  algum 
cidadâo  do  paiz  onde  o  consul  resi- 
dir.  A  intervençâo  das  autoridades 
locaes  nesses  différentes  casos  nâo 
poderâ  dar  logar  a  despezas  de  qual- 
qner  especie,  excepto  as  exigidas  pe- 
las operaçôes  do  salvamento  e  pela 
conservaçâo  dos  salvados,  assim  co- 
mo  aquellas  a  que,  em  caso  identieo, 
estariam  snjeitos  os  navios  nacionaes. 


Na  ausencia  e  até  a  chegada  dos 
agentes  consulares  ou  de  seus  dele- 
gados,  as  autoridades  locaes  deverâo 
tomar  as  medidas  necessarias  par~  a 
proteeçâo  dos  individuos  e  conser- 
vaçâo dos  salvados. 

Em  caso  de  du  vida  a  respeito  da 
nacionalidade  dos  navios  naufragados, 
as  sobreditas  disposiçôes  do  présente 
artigo  serâo  da  exclusiva  compeleneia 
da  autoridade  local. 

Pica  aîém  disso  estipulado  que  as 
mercadorias  salvadas  nâo  serâo  sujei- 
las  ao  pagamento  de  direito  algum 
de  alfandega,  senâo  no  caso  de  serem 
destinadas  a  consumo  interno. 

Artigo  83.° 

Em  caso  de  fallecimento  de  cida- 
dâo Brasiîeiro  no  Paraguay  ou  de 
cidadâo  Paraduayo  no  Brasil,  si  nâo 
howrer  herdeiro  conhecido  ou  présente, 


|  locales  solo  podra  verificar  se  on  los 
dos  paises  para  faciliter  a  los  rete- 
ndes agentes  consulares,  d  â  sus  de- 
legados,  los  socorros  necesarios,  man- 
tener  el  drden,  garantir  los  intereses 
de  ios  salvadores  ajenos  al  eqnipaje 
y  asegurar  la  ejecucion  de  las  ieyes 
especiales  del  Estado  que  deban  ser 
observàdas  para  la  enbada  y  salida 
de  las  mercaderias  salvadas,  fiscal i- 
zacion  de  los  impuestos  respectives 
v  décision  de  cuestiones  derivadas 
dei  siniestvo,  si  en  ellas  estuviere 
inferesado  algun  ciudadano  deî  pais 
donde  el  Consul  resida.  La  inter- 
vention de  las  autoridades  locales  en 
esos  diferentes  casos  no  podra  dar 
lugar  â  gastos  de  cualquier  especie, 
excepto  los  exigidos  por  las  opéra- 
ciones  de  salvamento  y  por  la  con- 
servation de  los  salvados,  asi  como 
aquellos  à  que ,  en  caso  idéntico, 
estanan  sujetas  las  embarcaciones 
nationales. 

En  ausencia  y  basta  la  llegada  de 
los  agentes  consulares  d  de  sus  de- 
legados,  las  autoridades  locales  debe- 
îan  tomar  las  medidas  necessarias 
para  la  proteccion  de  los  individuos 
y  la  conservaciou  de  los  salvados. 

En  caso  de  duda  respecte  â  la 
nacionalidad  de  las  embarcaciones 
naufragadas ,  las  sobredichas  disposi- 
ciones  dei  présente  articulo  seran  de 
competencia  exclusiva  de  la  autori- 
dad  local. 

Queda  ademas  estipuîado  que  las 
mercaderias  salvadas  no  seran  su- 
jetas al  pagamento  de  derecho  algunc 
de  aduana ,  sino  en  ei  caso  de  ser 
destinadas  al  consumo  interne 

Articulo  33.° 

En  caso  de  fallecimiento  de  un 
ciudadano  Brasilefio  en  el  Paraguay, 
6  de  un  ciudadano  Paraguayo  en  el 
Brasil,  si  no  hubiere  beredero  cono- 
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ou  testamenteiro  nomeado  pelo  fal- 
lecido,  as  autoridades  locaes  compé- 
tentes informarâo  desta  circumstaneia 
aos  consoles  ou  agentes  consulares 
da  naçâo  a  que  tiver  pertencido  o 
nnado ,  afim  de  que  a  respectiva 
communicaçâo  possa  fier  f<  ita  as  par- 
tes interessadas. 

Os  consoles  geraes,  con suies,  vicc- 
consules  ou  agentes  consulares  terfto 
o  direito  de  praticar  por  si  mesmos 
ou  por  meio  de  delegados  todos  os 
actos  necessarios  para  a  coî'servaç&o 
e  administraçâo  da  herança,  no  in- 
teresse dos  herdeiros  ou  credores,  au- 
sentes  ou  menores,  até  que  se  achem 
representados. 

Artigo  34.° 

Os  consules  geraes,  consules  e  vi« 
ce-consules  poderâo  decidir  amigavel- 
mente  as  desavenças  que  sobrevirem 
entre  os  seus  nacionaes  a  respeito 
de  négocies  commerciaes ,  todas  as 
vezes  que  as  partes  voluntariamente 
se  submetterem  ao  juizo  arbitral  do 
seu  consul  e  manifestarem  por  es- 
cripto  esta  intençâo  ;  e  em  tal  caso 
a  decisâo  arbitral  do  consul,  logo  de- 
pois  do  homologada  pela  autoridade 
local  compétente ,  terâ  perante  essa 
mesma  autoridade  todo  o  valor  de 
um  docuinento  obrigatorio  com  for- 
ça executiva  para  as  partes  interes- 
sadas. 

Artigo  35.° 

Terâo  valor  légal  e  poderâo  fazer 
fé  em  juizo  no  paiz  da  resideneia 
do  consul  os  attestados ,  traducçôes, 
certidôes  e  legalisaçôes  que  expedir 
e  forem  revestidos  do  sello  do  con- 
sulado,  comtanto  que  taes  actos  se 
refiram  a  factos  ou  convençôes  ha- 
vidos  entre  cidadâos  de  sua  naçâo, 
ou    sejam    concernent  es    a  pessoas 


ci  do  6  présente,  6  aîbacea  nombrado 
por  el  fallecido,  las  autoridades  loca- 
les  compétentes  informarân  de  esta 
circunstancia  â  los  consules  ô  agen- 
tes consulares  de  la  nacion  à  que 

|  haya  pertenetido  el  finado ,  â  fin  de 
que  la  respectiva  comunicacion  pneda 
ser  bcclia  à  las  partes  înterosadas. 

Los  consules  générales,  consules, 
vice -consules   6  agentes  consulares 

|  tendras  el  dercebo  de  practicar  por 
si  mismos,  à  por  medio  de  delegado!1:, 
todos  los  actos  necesarios  para  la 
conservacion  y  administracion  de  la 
herencia,  en  el  interes  de  los  here- 
deros  6  acreedores,  ausentes  à  me- 
nores, basta  que  se  balJen  represen- 
tados. 

Articulo  84.° 

Los  consules  générales,  cônsules  y 
vice-cônsnles  podràn  decibir  amiga- 
blemente  las  desaveneneias  que  sobre- 
vinieren  entre  sus  nacionales  respecto 
à  negocios  comerciales,  siempre  que 
las  partes  voluntariamente  se  some- 
t«n  al  juicio  arbitral  de  su  consul 
y  manifiesten  por  escrito  esta  inten- 
cion;  y  en  tal  caso  la  décision  arbi- 
tral del  consul,  luego  despues  de 
su  homclogacion  por  la  autoridad 
local  compétente,  tendra  ante  esa 
misma  autoridad  todo  el  valor  de 
un  documento  obligatorio  con  fuerza 
ejecutiva  para  las  partes  interesadas. 

Articulo  35.° 

Tendrân  valor  légal  y  podràn  ha- 
cer  lé  en  juieio  en  el  pais  de  la 
residemia  del  cénsul  los  atestados, 
traduceiones,  certificados  y  legaliza- 
ciones  que  hiciere  y  iueren  revesti- 
das  del  sello  del  consulado,  con  tal 
que  esos  documentos  se  refieran  a 
hecbos  6  convenciones  ha  vidas  entre 
ciudadanos  de  su  nacion ,  6  sean 
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estabelecidas  ou  coudas  situadas  no 
torritorio  do  seu  paiz. 

A  estipulaçâo  contida  «este  artigo 
sera  tauibem  applicad  x  aos  nqgocios 
que  interessarem  aos  cidadaos  de 
terceira  naçâo,  que  se  acbarem  acci- 
dentaltuente  sob  a  profocçâo  de  um 
consul  Brasihiro  ou  Paraguayo. 

Artigo  36* 

No  intuito  de  déterminai*  coui  pré- 
cisât as  attribuieôes  dos  consules 
geraes,  consules,  **rict : -consules  e  agen- 
tes  consulares  »•  e  de  prévenir  qual- 
quer  duvida  que  se  passa  suscitai*  a 
respeito  das  immunidades  e  prero- 
gativas  consulares.,  as  Altas  Partes 
Contractantes  eonvera  em  adoptar  o 
seguinte  principio  gérai  : 

Aos  consules  geraes,  consules,  vi- 
ce-consulos  e  agente>  consulares  per- 
tence ,  como  attribuiçâ©  exclusiva  e 
essencialmente  rescrvada  a  sens  car- 
gos, o  velaretn  na  protecçâo  e  de- 
senvolviinenlo  do  conimcicio  do  seus 
concidadâos  nos  logares  do  sua  resi- 
dencia  ;  e  além  ciessa  attribuiçâo  ca- 
be  somente  aos  consules  geraes,  ton- 
sûtes  e  vieo-consules ,  mai  de  modo 
subsidiario  ,*  na  falta  rie  agonie  di- 
plomatieo ,  à  faeuldad*  de  interva- 
lles negocios  que  se  prer/dam  a  in- 
téresses que  nâo  sejam  puramente 
commereiaes  e  derivem  de  quaesquer 
relayées  coin  os  cidadaos  do  paiz  ou 
com  o  governo. 

Fica  outrosim  estipulado  que  os 
consules  geraes,  consules,  vice-consu- 
les  e  agentes  consulares,  assim  como 
os  agentes  diplomaiieos ,  cidadaos, 
uavios  de  commercio  e  mercadorias 
do  Brasil  serâo  de  piano  admittidos 
a  gozar  no  Paraguay   de  todas  as 


toncernientes  à  personas  establecidas 
6  cosas  sitiiadas  en  el  torritorio  de 

su  pais. 

La  estipulacion  contenida  en  este 
articule  sera  tambieu  aplicada  â  los 
negocios  que  interesareu  a  los  ciu- 
dadauos  de  una  tercera  nacion ,  que 
se  halfaren  accident  almente  bajo  la 
proteccion  de  un  consul  Brasilefio 
6  Paraguayo. 

Articolo  36.° 

Eu  el  concept  o  de  déterminai*  con 
précision  las  atribuciones  de  los  con- 
,  suies  générales,  consules,  vicô-consu- 
fes  y  agentes  consulares,  y  de  pre- 
!  venir  cualqnier  duda  qae  pueda  sus- 
Icitarse  respect  o  a  las  iumunidades  y 
j  prerogativas   consulares  ,   las  AUas 
i  Partes    Contratantos    convienen  en 
!  adoptar  el  siguiente  principio  gênerai  : 
'     A'ios  consules  générales,  consules, 
vice-cousulei   y  agentes  consulares 
pertenece  ,  como  atribucion  exclusiva 
y  esenci almente  reservada  a  sus  car- 
gos, el  vigilar  en  la  proteccion  y 
desenvolvimiento  del  comercio  de  sus 
conciudadanos  en  los  logares  de  su 
residencia;  y  ademas  de  esa  atribu- 
cion compete  solamoute  à  los  consu- 
les générales,  cônsules  y  vice-cônsv.les, 
|  pero  de  un  modo  subsidiario,  en  la 
1  falta  de  agente  diplom&tico ,  la  fa- 
cultad  de  interveuir  en  los  negocios 
que  al  et  en  â  intereses  que  uo  sean 
puraméute  comereiales  y  deriven  de 
cualesquiera  relaciones  con  los  ciu- 
dadanos  del  pais  6  con  el  gobierno. 

Queda  ademas  estipulado  que  los 
consules  ,  vice  -  consules  y  agentes 
cansulares ,  asi  como  los  agentes 
diplomaiieos,  eiudadanos,  de  buquea 
e  comercio  y  mercadèrias  del  Brasil 
aeran  de  piano  admitidos  àgozar  en 
el  Paraguay  de  todas  las  franquieiae, 


franquezae,  privilegios  c  immunidades  |  privilegios  é  immunidas  otorgadas  ô 
outorgados  ou  que  forem  outorgados  I  que  fuoren  otorgadas  â  la  n&cton 
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â  naç£o  mais  favorecida  ;  e  por  ou- 
tre lado,  que  as  estipulaçôes  do  pro- 
sente tratado  serâo  applieadas  no 
Brasil  de  conformidade  com  a  exe- 
cuçâo  n>ais  favoravel  que  fôr  dada 
as  clausulas  identicas  dos  ajustes 
celebrados  coin  outras  naçôes,  e  que, 
aléin  dos  favores  concedidos  por 
essas  estipulaçôes ,  os  agentes  diplo- 
maticos  e  consulares  do  Paraguay, 
os  sens  cidadâos,  navios  de  com- 
mercio  e  mercadorias  gozarào  de 
piano  de  todas  as  franquezas,  pri- 
vilegios  e  immunidades  que  forem 
concedidos  à  naçêo  mais  favorecida. 

Artigo  37.° 

As  Altas  Partes  Contractantes 
declHrani  e  cstipulam: 

1.  °  Que,  s*  uui  ou  mais  cidadâos 
de  uin  dos  dois  Estados  vierem  a 
iufringir  algum  dos  artigos  do  pré- 
sente tratado ,  serfto  os  dit  os  cida- 
dâos pessoalmente  responsaveis ,  sem 
que  por  isso  a  boa  barmonia  e  a 
reciprocidade  sejam  iuterrompidas 
entre  as  duas  naçôes ,  que  se  obri- 
gaui  a  nâo  dar  protecçâo  ao  infrac- 
tor. 

2.  °  Que,  si  desgraçadamente  uma 
ou  mais  de  uma  das  estipulaçôes 
contidas  no  présente  tratado  vierem 
a  ser  de  qualquer  modo  violadas  ou 
infringidas  em  prejuizo  de  uma  das 
Altas  Partes  Contractantes,  esta  de- 
verâ  dirigir  â  outra  Parte  uma  re- 
clamaçâo  apoiada  em  exposiçâo  de 
factos,  e  em  document  os  e  provas 
uecessarios  para  estabelecer  a  legiti- 
midade  da  queixa,  mas  nâo  poderà 
autorizar  represalias ,  nem  déclarer 
a  guerra  senâo  no  caso  de  ser  re- 
cusada  ou  arbitraria meute  negada  a 
repara  çâo  pedida. 

Artigo  38.° 
0  présente  tratado  ficarâ  em  vi- 


j  mas  favorecida;  y  por  otro  lado, 
|  que  las  estipulaciones  del  présente 
I  tratado  seràu  aplicadas  en  el  Braail 
I  de  conformidad  con  la  ejeencion  mas 
favorable  que  fuere  dada  a  las  clau- 
sulas  idénticas  de  los  ajustes  cele- 
brados  con  otras  naciones,  y  que ,  à 
mas  de  los  favores  concedidos'  por 
esas  estipulaciones,  los  agentes  diplo- 
màtieos  y  consulares  del  Paraguay, 
sus  ciudadanos ,   embarcaciones  de 
comercid  y  mercaderias  gozarân  de 
piano  de  todas  las  franquicias ,  pri- 
vilegios  é  inmuuidades  que  fuercn 
concedidas  â  la  nacion  mas  favorecida. 

Articulo  37.° 

Las  Altas  Partes  Contratantcs  de- 
claran  y  estipulan: 

1.  °  Que,  si  ubo  ô  mas  ciudadanos 
de  uno  de  los  dos  Estados  llegaren 
a  infringir  aigu  no  de  los  articules 
del  présente  tratada,  serân  dichos 
ciudadanos  personalmente  responsables, 
sin  que  por  eso  la  buena  armonia 
y  la  reciprocidad  sean  interrumpidas 
entre  las  dos  naciones,  que  se  obligan 
â  no  dar  proteccion  al  infractor. 

2.  °  Que,  si  de8graciadamente  una 
6  mas  de  uua  de  las  estipulaciones 
contenidas  en  el  présente  tratado 
vinieren  â  ser  de  cualquier  modo 
violadas  6  infringidas  en  perjuieio  de 
una  de  las  Altas  Partes  Contratantes, 
esta  deberâ  dirijir  â  la  oira  Parte 
uua  réclamation  basada  en  la  expo- 
sicion  de  los  hecbos,  y  en  documen- 
tes y  pruebag  necessarias  para  estable- 
cer  la  legitimidad  de  la  queja,  mas 
no  podrâ  autorizar  represalias,  ni 
déclarer  la  guerra  sino  en  el  caso 
de  ser  rebusada  ô  arbitrariamente 
negada  la  reparacion  pedida. 

Articulo  38.° 
£1  présente,  tratado   quedara  en 
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gor  durante  seis  annos ,  contactas  do  ! 
dia  em  quo  se  trocarera  as  ratifica- 
çôes  ;  e  eru  vigor  continuarâ  até  que 
uma  das  Altas  Partes  Contractantes 
notifique  a  intençâo  de  o  dar  por 
terminado.  Cessarâ,  porém,  su  mente 
um  anno  depois  da  notificaçâo. 

Artigo  39.° 

A  troca  das  ratifiçôes  do  présente 
tratado  sera  feita  na  cidade  do  Rio 
de  Janeiro  no  mais  brève  prazo 
possivel. 

Em  testeinuuho  do  que  os  pleni- 
potenciarios  respectivos  assignaram 
o  présente  tratado  e  lho  puzerain  os 
seus  sellos. 

Feito  na  cidade  de  Assampçâo 
aos  sete  dias  do  niez  de  Junho  do 
anno  do  Nascirnento  de  Nosso  Sen- 
hor  Jésus  Christ  o  de  mil  oitocentos 
oitenta  e  tros. 

(L.  S.)    Henrique  de  Barros  Ca- 
valoanti  de  Lacerda. 

(L.  S.)    José  S.  Découd. 


!  vigor  durante  seis  aftos ,  contados 
del  dia  en  que  se  canjearen  las  rati- 
ficaciones;  y  en  vigor  continuarâ 
basta  que  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  notifique  la  intencion 
de  darlo  por  terminado.  Gesarâ 
empero  solamente  un  afto  despues 
de  la  notificacion. 

Articulo  39°. 

El  canje  de  las  ratificaciones  del 
présente  tratado  serâ  hecho  en  la 
ciudad  de  Rio -Janeiro  en  el  mas 
brève  plazo  posible. 

En  fé  de  lo  cual  los  pleuipoten- 
eiarioa  respectivos  firmaron  el  pré- 
sente tratado  y  lo  sellaron  con  sus 
sellos. 

Hecho  en  la  ciudad  de  la  Asun- 
cïon  à  los  siete  dias  del  mes  de  Junio 
del  aiîo  del  Nacimiénto  de  Nuestro 
Sefior  Jesucristo  de  mil  ochocientos 
ochenta  y  très 

(L  S.)  Henrique  de  Barros  Caval- 
canti  de  Lacerda. 

(L.  S.)  José  S.  Découd. 
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BRÉSIL,  ARGENTINE. 
Traité  de  Délimitation;  signé  à  Buenos  Aires  le  2  8  sep- 
tembre 1885. 

Melatorio  da  Repartiçao  dos  Neyocios  Esirangeîroê  48S6. 

Tratado  para  o  reconheci-iTratado  para  elre con ocimi- 
men  to  dos  rios  Pepiri-guassù  l  ento  de  losrios  Pepiri-guazu 
e  Santo  Antonio,  Chapeco'y  San  Antonio,  Chapeco  6 
ou  Periquiri-guassû  e  Cho-  Pequiri-guazû  y  Chopim  6 
pim  ou  Santo  Antonio-guassû,  1  San  Antonio-guazû,  y  del 
e  do  territorio  que  os  sepa- i  t  err  ifcorio  que  los  sépara  y 
ra  e  esta  em  litigio  entre  ojqaè  esta  en  litigio  entre  el 
Brazile  aRepublicaArgen-Brasii  y  la  Repiibiica  Ar- 
tina.  gentina. 

Sna  Magestari*  o  Imperador  d  >      S,   M.  ol   Rmperador  del  Brasil 


Délimitation. 
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Brazil  e   Sua  Excelleucia  o  Presi-  ! 
dente  da  R^publica  Argentiua,  jul- j 
gando  conveuiento  que  sejam  recon- -j 
hecidos  os  rios  pelos  quaes  cada  um  j 
dos  respectivos  Governos  *  nteiito  que  ; 
deve  correr  a  fronteira  comuaum  desde  j 
o  Uruguay  até  ao  Iguassû  ou  Gran- 
de de  Curilyba,  e  o  territorio  entre 
elles  eomprehendido,  resolveram  fazer 
para  isso  um  Tratado ,  e  nomearam 
seus  plenipotenciarios,  a  saber: 

Sua  Magestade  o  Imperador  do 
Brazil  Sua  Excelleucia  o  Conselheiro 
Dr.  Leonel  M.  de  Alencar,  Cavalleiro 
das  Ordens  de  Christo  e  da  Rosa, 
Commendador  da  Ordem  de  Ohristo 
de  Portugal  e  da  Real  Ordem  de 
Izabel  a  Catholica  de  Hespanha, 
Seu  Enviado  Extraordinario  e  Mini- 
stre Pienipoteneiario  na  Repubiica 
Argentina  ; 

Sua  Excelleucia  o  Présidente  da 
Repubiica  Argentina  Sua  Excellen- 
cia  Dr.  Dom  Francisco  J.  Ortiz, 
seu  Ministro  e  Secretario  de  Estado 
no  Departamento  des  Negocios  Est- 
rangeiros  ; 

Os  quaes,  trocados  os  seus  plenos 
poderes,  que  aeharam  em  boa  e  dé- 
vida forma ,  convieram  no  seguinte  : 

Artigo  1  0 

Cada  uma  das  altas  partes  con- 
tractantes nomearâ  uma  cotninissâo 
composta  de  um  primeiro  commissa- 
rio,  um  seguudo  e  uni  terceiro  e  de 
très  ajudantes.  Nos  casos  de  impe- 
dimenta ou  morte,  si  outro  provi- 
dencia  nào  for  tomada,  sera  o  pri- 
meiro commissario  substituido  pelo 
segundo  e  este  pelo  terceiro.  Cnda 
uma  das  comiuissôes  podetâ  ter,  ri, 
vontade  do  respectivo  Governo,  o 
pessoal  necessario  para  o  seu  .<erviço 
particuîar  ,    como    o   sanitario    ou  j 


y  S.  E.  eî  Présidente  de  la  Repub- 
iica Argentina,  juzgando  convenienie 
que  seau  reconocidos  los  rios  por 
los  cuales  cada  uno  de  los  respec- 
tivos Gobiernos  entiende  que  debe 
correr  la  froutera  oonmn  desde  el 
Uruguay  hasra  el  Iguazû  6  Grande 
de  Ouritiba,  y  ei  territorio  coiapren- 
dido  entie  ello3,  han  resueito  célé- 
bra»' un  Tratado  con  dicho  objeto 
y  Lan  *»ornbrado  sus  Pleuipoteucia- 
rios,  a  saber  : 

S.  M.  el  EmperadoT  del  Brasil  à 
S.  E.  el  Consejero  Dr.  Leonel  M. 
de  Aiencar,  Caballero  de  las  Orde- 
nes  de  Cristo  y  de  la  Rosa,  Comen- 
dador  de  la  Orden  de  Cristo  de 
Portugal  y  de  la  Real  Orden  Isabel 
la  Ccttôiica  de  Espana,  Su  Enviado 
Extraordinario  y  Ministro  Pienipo- 
tenciario en  la  Ropùbliea  Argentina  ; 

S.  E.  ei  Présidente  de  la  Repub- 
iica Argentina  à  S.  E.  cl  Dr.  Don 
Francisco  J.  Ortiz ,  su  Ministro  Sé- 
crétai io  de  Estado  en  el  Departa- 
mento de  Relaciones  Exteriores; 

Quienes,  despues  de  canjear  sus 
Plenos  Poderes,  que  hallaron  en  bu- 
ona  y  debida  forma,  convinieron  en 
lo  siguiente: 

Artîculo  1° 

Cada  una  de  las  Alt  as  Partes 
Uo  titra  tantes  nombarâ  una  comision 
compuesta  de  un  primer  comisario, 
un  segundo  y  un  tercero  y  de  très 
ayudantes.  En  los  casos  de  impe- 
dimento  ô  muerte,  si  no  se  tornare 
otra  resolucion  ,  el  primer  comisario 
sera  sustituido  por  el  segundo  y 
este  por  el  tercero.  Cada  una  de 
las  eoniisiones  podrâ  tener,  &  volun- 
lao  del  respectivo  Gobierne  ,  ei  per- 
sonal  necesario  para  su  servicio  par* 
ticular,  como  el  sanitario  6  cualquier 
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qualquer  outro,  e  ambns  serâo  acon>~  i  otro ,  y  ambas  serâu  acompafïadas 
panhadas  de  contingente»  mili  tares  ;  por  contingentes  railitures  de  ignal 
de  igual  numéro  de  patçae  comman-  !  numéro  de  plazas  mandados  por 
dados  por  officiaes  de  patentes  igu-  oficiales  de  grados  iguales  o  corres- 
aes  ou  correspondentcs.  •  poudientes. 


Artigo  2.° 

A  comraissao  roixta ,  constituai 
pelas  vluas  mencionadas  sera  incum- 
buîa  de  reconhecer,  de  conferroidade 
coùi  as  instrueçoes  annexas  a  este 
tratado,  os  i.;os  Pcpiri-guassu  e  San- 
to  Aiitonio  e  os  dous  situados  ao 
oriente  délies  .  conbecidos  no  Brazil 
petos  nomes  de  Chapeco  o  Chopim  e 
que  os  argentines  chanian  Pequirt- 
guassû  e  Santo  Antonio-guassû,  bem 
como  o  territorio  comprebendido  en- 
tre os  quatro. 


As 


Artigo  3.° 
duas  commissôes  deverôo  re- 


unir-se  em  Montevideo  para  se  pôrem 
de  accôrdo  sebre  o  ponto  ou  poutos 
de  pariida  dos  seus  trabalhos.  e  so- 
bre o  mais  que  for  necessario. 

Artigo  4.° 

Levautarâo  em  commum  e  em  dous 
exempiares  as  plantas  dos  quatro 
rios ,  do  territorio  que  os  sépara  e 
da  parte  correspondent^  dos  rios  que 
fecbam  esse  territorio  ao  Nortn  o  ao 
8ul ,  e  corn  ellas  apreseutarao  aos 
seus  Oovcrnos  relatorio  °  identicos 
qus  contenham  tudo  quanto  interesse 
à  quesiâo  de  limites. 

Artigo  5.° 

A'vista  desses  relatorios  e  plantas 
procararâo  as  duas  altas  partes  con- 
tractantes resolver  amigavelrnente 
aqu  lia  questâo,  fazendo  um  tratado 


Articulo  2° 

A  la  comision  inixtn  constitnida 
por  las  dos  ineucionadas  le  incuin- 
birâ  reconocer,  de  conl'ormidad  con 
las  instrucciones  anexas  à  este  Tra- 
tado ,  los  rios  Pepiri-gnazù  y  San 
Antonio  y  los  dos  situados  al  ori- 
ente de  ellos,  conocidos  en  el  Biasîl 
por  los  nombres  de  Chapeco  y  Cho- 
pim y  que  los  argentinos  Daman 
Fequiri-guazu  y  San  Antonio- guaxû, 
asi  como  el  territorio  comprendido 
entre  los  cuatro. 


ArtienTo  3° 

Las  dos  comisioues  deberân  réu- 
ni rse  en  Montevideo  para  ponerae  de 
!  aeuerdo  sobre  el  puuto  6  pnutoe  de 
patîida  de  sus  trabajos  ,  y  a  cerca 
de  lu  demâa  que  fuere  uecesario. 

i 

Articulo  4,J 

i-    Levantarân  en  comnn  y  en  des 
ejemplares  los  pianos  de  los  càatro 
|  rios,  del  territorio  que  los  sépara  y 
|  de  la  parte  correspondiento  de  los 
rios  que  encierran.  ose  t  nttorio  ai 
I  Nor'te  y  al  Sud,  y  con  ellos  preuen- 
|  tarâu    â  sus    G(»l>iern*.s  memorias 
■  idénticas  que  eontengau  todo  cuanto 
intéresse  â  la  eut  st ion  de  limites. 

Articulo  51' 

En  vista  de  esas  memorias  y  pia- 
nos las  dos  AltaK  l'artes  Contra- 
tantes  procurai  an  resolvor  amigable- 
iriente    aquell».    cuestion  cejebramio 


definitivo  e  perpetuo ,  que  nenhura  1  un  Tratadc  définit ivo  y  perpetuo, 
acontsciroento  de  paz  ou  do  guerra  ;  que  uingun  aconlecimiento  de  paz  6 
podera*  annulîar  on  suspender.  i  de  guerra  po« i j  â  àmdar  6  suspender. 


Détimitatfan* 


Artigo  6.° 

0  présente  tratado  sera  ratificado, 
sera  posto  em  exeeuçao  seis  mezes 
dépôts  da  troca  das  respectives  ra- 
tincaeô<s,  o  estas  serâo  troeadas  na 
cidade  do  Rio  de  Janeiro  ou  na  de 
Buenos  Aires  no  niais  brève  prazo 
possivel. 

Eni  testeuiutiho  do  que  nos  abaixo 
assignados  Plenipotenciarios  de  Sua 
Magestade  o  Imperador  do  Bruzil  e 
de  S.  Ex.  o  Présidente  da  Republica 
Argentina  assignâmes  cm  duplicado 
o  présente  tratado  e  Ibe  fizemos  pôr 
os  nossos  respectives  FeJtos  na  ci- 
dade de  Buenos  Aires ,  aos  28  dias 
do  uaoz  de  Setenibro  de  1885. 

(L.  8  )    Leond  M.  de  Alenear 


Articuîo  6° 

El  présente  tratado  sera  ratificado, 
se  pondra  en  ejecucion  seis  meses 
j  despues  del  canje  de  las  reepectivas 
ratificaciones ,  y  estas  se  csnjearân 
en  la  eiudad  de  Rio  de  Janeiro  ô 
en  la  de  Buenos  Aiies  en  el  ruas 
brève  plazo  posible. 

En  testiraunio  de  lo  cual,  nos  los 
abajo  firmados  Plenipotcncurios  de 
Su  Majestad  ci  Enaperador  del  Bra» 
sil  y  de  S.  E.  el  Prebidente  de  la 
Republica  Argentina,  fiimanios  y 
sellamos  con  nuestros  respectivoa 
sellos  y  por  ûuplicado  el  présente 
Tratado  en  la  eiudad  de  Buenos 
Aires  à  los  veinte  y  oebo  dias  del 
mes  de  Setiembre  de  IÔ85. 

(Ii.  S.)    Francisco  J.  Ortto. 


Instrucçots  a  que  se  referc  o  ar- 
tigo 2°  do  tratado  conrluido  entre 
o  Bruzit  e  a  Eepubtica  Argen- 
tina em  28  de  Sctembro  da  1885 
para  o  rcconhccimcnto  dos  quatro  \ 
rios  que  limitant  a  oéste  e  a , 
léstc  o  territorio  litifrioso  e  deste  j 
t'rrUorio. 


As  duas  commissôes,  nouiead.is  em 
virtude  do  artigo  1°  do  tratado  a 
que  se  réfère  o  titulo  d  esta  s  instrun- 
çôes  para  recouheccr  de  conlormidade 
com  o  artrgo  2°  os  rios  Pepiri-guassû 
e  Santo  Antonio,  e  Ohapecô  e  Cho- 
pim  ou  Pc  qui  ri -guassû  e  Santo  An- 
ton: o-gu  a  s.sû,  bem  como  o  territorio 
entre  elles  coniprebendido,  rcunindo- 
se  em  Montevideo,  como  esta  con- 
venciouado,  pôr-se-bâo  de  accôrdo 
sobre  o  ponto  ou  pontos  de  partida 
dos  sens  trabalhos  e  sobre  o  mais 
que  for  neeessario. 


Instrucdoncs  à  que  ne  refier  e  el 
artkulo  2  de!  Tratado  telebrado 
entre  et  Brasil  y  la  Repîtblica 
Argentina  el  28  de  Setiendrrt 
de  1885  para  el  reconoei  ntiento 
de  los  cuatro  rios  que  limitan  al 
Geste  y  ni  Este  d  territorio  liti» 
gioso  y  del  misnio  territorio. 

I 

Las  dos  comisiones,  nombradas  en. 
virtuel  del  articulô  1°  del  Tratado  a 
que  se  refiere  ù  tituio  de  estas  In- 
strueeiones  para  reconocer,  de  con- 
formidad  cou  el  artieulo  2°,  los  rios 
Pepiri-Guazû  y  San  Antonio  y  Cha* 
pecô  y  Cbopim  6  Pequiri  -  guazû  y 
San  Antonio-guazû,  asi  como  el  ter- 
ritorio compreudido  entre  ellos,  reu- 
nitïidose  en  Montevideo,  como  esta 
eonvenido,  se  pondrân  de  acuerdo 
sobre  el  punto  ô  puntos  de  partida 
de  sus  trabajos  y  sobre  lo  demis 
que  fucre  necesario. 
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II 

Esses  trabalhos  poderâo  oomecar 
na  fôz  do  Pepiri-guassû  ou  na  do 
Santo  Antonio,  c  ainda,  si  parecer 
preferivel,  nestes  «loue  pontos  ao 
inesmo  tempo,  dividindo-se  para  isso 
a  commissâo  mixta  em  duas  fermas 
ou  partidas  nas  quaes  seiam  igual- 
monte  representad  as  as  unas  com- 
inissôes  de  que  aqueila  se  compote. 

III 

Na  primeira  hypothèse,  toda,  a  com- 
missâo mixta,  ou  parte  délia,  con- 
forme determinarem  os  prîraeiros 
coinmissarios ,  entra  rà  pela  fox  do 
Pepiri-guassû  e,  subindo  por  elle, 
basera"  a  principal  nascentc  do  ontro 
e  por  este  des  verà  até  a  sua  foz. 


IV 


0  reconbecimonto  ccmeçarâ  por 
aqnelles  dous  rios  por  serein  os  pri- 
meiros  da  controversia  que  se  encon- 
tram  subindo  o  Uruguay  e  o  lguassû 
ou  Rio  Grande  de  Curityba. 


Do  mesmo  modo  se  procédera  de- 
pois  no  reconhccimerrto  do  Cbapecô* 
e  do  Chopim  ou  Pequiri  -  guassû  e 
Santo  Antonio-guaisû. 


VI 


II 

Esos  trabajos  podrân  comezar  en 
ia  embocadura  de»  Pepiti-guazû  6  6n 
la  del  San  Antonio,  y  tambien,  si 
se  juzgâse  preferible,  en  estos  dos 
puntos  al  mismo  tiempo,  dividiendose 
al  cfecto  la  comision  mixta  eu  dos 
compafiias  ô  partidas  en  las  cuales 
estén  representad  as  iguaîmente  a>las 
dos  comisiones  de  que  aqueila  se 
compose. 

III 

En  la  primera  hipotesis,  toda  la 
Comision  mixta,  ô  parte  de  elia,  se- 
gnn  lo  determinen  îos  primeros  co- 
misarios,  entrarà  por  la  embocadura 
del  Pepiri-guazû  y ,  biibiendo  por  él, 
bnscarâ  la  principal  nacicnte  del  otro 
y  decenderâ  por  este  hasta  su  em- 
bocadura. 


IV 


El  rcconociraiento  comenzarà  por 
aquellos  dos  nos  por  ser  los  prime- 
ros de  la  controversia  que  se  en- 
cuentran  subiendo  el  Uruguay  y  el 
Iguazû  6  Rio  Grande  de  Curitiba. 


Del  mismo  modo  se  procédera, 
despues  en  el  reconocimiento  del 
Cbapecô  y  del  Chopim  6  Pequiri- 
guazû  y  San  Antonio-guazû. 


VI 


O  territorio  comprehendido  entre  |  El  territorio  compreudido  entre  los 
os  quatro  rios  poderà  ser  reconhe-  |  cuatro  rios  podrâ  ser  j  eoouocido  des- 
cido  depois  do  Pepiri-guassû  e  do  j  pues  del  Pepiri-guazû  y  del  San  An- 
Santo  Antonio  e  antdi  dos  outros  j  tonio  y.  antes  de  los  otros  dos,  des- 
dous,  depois  do  reconhecimiento  destes  \  pues  del  reconoeiiriento  de  éstos  al 
ao  rogresso  da  commissâo ,  ou  pov  j  regreso  de  la  comision,  6  por  partes, 
partes,  conforme  se  julgar  mais  facil  segun  se  juzgue  mas  facil  y  eonve- 
e  conveniente,  î  niente. 
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VII 

Os  demar  cad  ores  portuguezes  e 
hespanhoes  de  1759  e  1789  deter- 
rainaram  as  latitudes  da  nascente  e 
da  fdz  de  cada  uin  dos  primeiros 
rios,  isto  é,  do  Pepiri-guassû  e  do 
Santo  Antonio. 

Eil-as: 

Nascente  do  Pepiri-gfuassû 
Fez  do  Pepiri-guassû  .  .  . 
Nascente  do  Santo  Antonio 


F6z  do  Santo  Antonio  1759 


1759 

26°  10' 

1789 

2()f>  lu" 

1759 

27°   9'  28" 

17S9 

27»  io'  80" 

1759 

A  500  passos 

da  do  Po- 

piri. 
25°  12' 

1789 

1759 

26"  85'  4" 

1789 

25°  85'. 

Segundo  as  observaçôes  feitas  era 
1789  e  1791  polos  hespanhoes,  como 
cousta  da  memoria  do  Oyarvide,  esta 
a  toz  do  Chapecô  ou  Pequiri-guassû 


VII 

Los  demarcadoreR  portugaises  y 
espafioles  de  1759  y  1789  dotermi- 
naron  las  latitudes  de  la  naciente  y 
de  la  embocadura  de  cada  uno  de 
los  primeros  rios ,  esto  es ,  del  Pe- 
piri-guazû  y  del  San  Antonio. 

Helas  aqui: 

Naciente  del  Pepiri-goiwu  .  . 
Etnbocadm-a  del  Pepiri-ffu&zri 
Nacionto  del  San  Antonio  .  . 


11759 
Il  789 
,1759 
11789 
11759 


KmbocadNft  dol  8aD  Antonio 


1 V89 
1759 
(1789 


2G«  10' 
26«  10' 
27°   9'  28" 
870  ;o'  30" 
a  500  paso& 
!    de  la  del 

Popiri. 
26°  12' 
25°  85'  4" 
25°  35  . 


Segun  las  observacioues  hechas  por 
los  espafioles  en  1789  y  1791,  como 
oonsta  de  la  meraoria  de  Oyarvide, 
la  embocadura  del  Cbapecé  6  Pe» 
situada  nos  27°  06' 50"  de  l.titude  1  qniri-gnuzû  se  encuentra  situada  a 
extrema  austral  e  aos.  5°  07'  43"  de  |  los  27°  0b*' 5"  de  latitnd  extrema 
longitude  oriental  de  Buenos  Aires  ;  austral  y  â  los  5°  07' 43"  de  Ion- 
e  a  sua  origem  principal  aos  16° .43' 50' *  I  gitud  oriental  do  Buenos  Aires  -  y 


de  latitude  austral  e  aos  6  26  56' 


su  on 


gen  principal  à  los  2ôy43,50" 


de  longitude  oriental  de  Buenos  Aires,  do  iaiitud  austral  y  à  los  6°  26' 56" 

de  longituû  oriental  de  Buenos  Aires. 


Segundo  a  inesma  memoria  a  nas- 
cente do  Chopim  ou  Santo  Antouio- 


Segun  la  misma  memoria,  la  na- 
ciente  del  Chopim  ô  San  Antonio- 


guassû  esta  situada  a  725  toezas  da  guazû  esta  situada  a  725  toezas  de 

doChapeco  ou  Pequiri-guassû.  Àbaixo  la   del    Chapecô    6   Pequiri  -  guazu. 

desta  nascente ,  em  uni  ponto  que  Abajo  de  esta  naciente,  en  un  punto 

Oyarvide  diz  ser  o  mais  conhocido  que  Oyarvide  dice  ser  el  mas  co- 

daquelle  rio,  3e  observou:   latitude  no^ido  de  uqutl  rio,  se  observô:  ia~ 

austral  26"  39' 50"  ,  longitude  6°  27'  ■  titud  austral  26°,  39',  50",  longitud 
38". 


Por  todos  estes  dados  e  por  va- 


6°,  27',  38". 

Por  todos  estos  datos  y  por  va- 


rias cucumstancia8  notadas  nàs.  duas  i  rias  (  iicunstanciaa  observadas  en  las 
antigas  demarcaçôes  se  guiarâ  a  ac-  dos  annguas  demarcaciones,  se  guiard 
tuai  commîssào  em  seus  trabalhos.    ,  en  sus  trabajos  la  actual  comision. 


VIII 

O  reèonheoimento  de  cada  um  dos 
qu&tro  rios  sera  feito  seguidamente. 
subindo  ou  descendo;  si  isto  nâo  fo. 
pratieavel  cm  consequencia  das  cacho- 
eiras  ou  outrer  obstacuîos  naturaes,  i  las  cataratas 
Nou*.  liecueii  Gén,    2"  S.  XIL 


VIII 

El  reconocimiento  de  cada  uno  de 
los  cuatro  rios  30  barâ  sucesivamente, 
subiendo  6  decendiendo  ;  si  esto  no 
fuere  praticable  a  consecuencia  de 
ô  de  otros  obstacuîos 
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d  cotnmissâo  mixta ,  nos  desvios  que 
fôr  r.J->rï£ada  a  faser,  t.omar,a  as  pre- 
cauçôes  necessarias  para  qn<âiwâo  naja 
duvida  de  que  percorre  o  mesmo  rio, 
e  essas  pereançôes  serâo  uotadas  para 
conhecimento  e  governo  de  quaesquer 
ontros  oxploradores. 


IX 

Corn  ae  mesmas  precauçôes  se 
procédera  no  reconhecimento  9o  ter- 
ritorio comprehendido  entre  as  nas- 
çentes  do  Pepiri-guassu  e  Santo  An- 
tonio e  Chapecô  on  Pequiri-guassû  e 
Chopim  ou  Santo  Antonio  -  guassù. 
E'  eonveniente  que  esse  territorio, 
isto  é,  a  ligaçâo  das  nascentes,  seja 
cîeternainado  por  signaes  perdura veis 
que,  sem  constituir  marcos  diviso- 
nos  propriamente  ditos,  sirvam  de 
guia  em  noyas  exploraçôes. 


Oonio  a  cominissâo  mixta  tera  de 
explorai*  o  territorio  comprehendido 
entre  os  quatro  rios  da  controversia, 
procurarâ  o  meio  de  se  chegar  por 
elle  as  respectivas  nascentes,  de  modo 
que  em  qualqner  trabalho  futuro  pos- 
aam  ellas  ser  iacilmente  alcançadas 
sèm  necessidade  de  buscaî-as  snbindo 
cada  um  dos  mesmos  rios.  Acbado 
6  meio ,  délie  se  tomarâ  nota  com 
tbdas  as  particularidades  uteis.  Si 
fôr  preciso,  se  farâ  iguai  diligercia 
peJos  territorios  a  Oeste  dos  rios  de- 
signados  pelo  Brazil  e  a  Leste  dos 
designados  pela  Republica  Argentina. 

XI 

Na  cxploiaçao  do  territorio  com- 1  En  la  exploracion  de]  territorio 
preh.endido  entre  os  quatio  rios  a  j  comprendido  entre  los  cuatro  rios  la 
coiuuiissâe  uiixla  notarâ  com  cuidado  <  comision  mixta  «notarâ  con  cuidado 
a  direcçâo  dos  principal  cursos  d'agria  la  direction  de  los  principales  oursos 
e  «lias  Basantes ,  das  serras  e  mon-  de  agua  y  sus  nacieates,  de  las  sier- 


naturales,  la  comision  mixta  tomarâ 
en  los  desvios  que  se  viere  obligada 
â  hacer ,  las  precauciones  necesarias 
para  que  no  haya  duda  de  que  re- 
corre  el  mismo  rio,  y  esas  precau- 
ciones se  anotarau  para  conocimiento 
y  gobierao  de  qualesquiera  otros  ex- 
ploradores. 

IX 

Se  procederâ  con  las  mismas  pre- 
cauciones en  el  reconocimiento  del 
territorio  comprendido  entre  las  na- 
ciente»  del  Pepiri-guazû  y  San  An- 
tonio y  Chapecô  6  Pequiri  -  guazû  y 
Chopim  ô  San  Antonio- guazû.  Es 
conveniente  que  ese  territorio ,  esto 
es,  la  union  de  las  naci entes,  sea 
determinado  por  seflales  perdurai  des 
que,  sin  constituir  signos  divisorics 
propiamehte  dichos ,  sirvan  de  guia 
:  en  nuevas  exploraciones. 

* 

I     Como  la  comision  mixta  tiene  que 
explorar  el    territorio  comprendido 
entre  los  cuatro  rios  de  la  contro- 
versia ,  procurarâ  el  medio  de  ilegar 
por  él  â  las  respectivas  nacientes,  de 
1  modo  que  en  cualquier  trabajo  fu- 
;  turo  puedan  ser  ellas  facilmente  al- 
I  canzadas  sin  necesidad  de  buscarias 
i  subiendo    cada  uno  de  los  mismos 
rios.    Encontrado  el  medio ,   se  to- 
marâ nota  de  él  con  todos  los  por- 
|  menores  utiles.     Si  fuere  necesario, 
se  harâ  igual  ailigencia  en  los  ter- 
ritorios al  oeste  de  los  rios  désignados 
por  el  Biasil  y  al  este  de  los  desi- 
gnados por  la  Repûblica  Argentina. 

XI 
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tos,  e  todas  as  particularidades  cnjo 
conhecimento  possa  ter  alguma  utili- 
dade. 

XII 

Ào  reunir-se  em  Montevideo,  a 
comimssao  inixta  abrirâ  um  diario 
onde  va'r  relatando  dia  por  dia,  sob 
a  assignatura  dos  très  commissarios 
de  cada  parte,  todos  os  trabalhos 
que  fieer,  corn  as  particulari^des 
que  julgar  necessarias  on  uteîs. 

Deste  diario  se  farâo  simnltanea- 
mente  dons  exemplares,  um  em  por- 
tugnez  e  outro  em  bespanboL  Cada 
commissâo  particnlar  remettera  o  sen 
ao  respective  Governo  com  o  relato- 
rio  e  as  plantas  de  que  falla  o  àr- 
tigo  4°  do  tratado.  Os  dons  exem- 
plares  desse  relatorio  serfio  identicos, 
mas  cada  um  déliée  sera  redigido  na 
lingua  do  Govemo  a  que  for  desti- 
nado  e  assignado  sômente  pelos  seus 
très  coromissariqs.  Nesse  relatorio 
em  que  se  darâ  idéa  gérai  e  concisa 
de  todos  os  trabàlbos,  terâo  cabi- 
mento  as  bbservaçôes  que  nâo  cou- 
berem  no  diario  ou  nâo  tiverem  oc- 
corrido  durante  a  sua  feitura. 

XIII 

À  commissâo  mixta  nâo  tera  que 
discutir  questôes  de  direito  ou  de  pre- 
ferencia;  so  é  incumbida  de  fazer  o 
reconhecimento  dos  rios  e  do  terri- 
torio  mencîonados  no  artigo  2°  do 
tratada.  Nâo  pode  portante  baver 
rece»s  de  divergencias  graves.  Si 
todavia  surgir  alghma,  sera  submet- 
tida  a  decisao  dos  governos  contrac- 
tantes sem  que  de  qualquer  modo 
sejara  interrompidos  os  trabaibos. 

XIV 

O  relatorio  sera  registrado  no  dia- 


ras  y  montes,  y  todos  îos  pomenores 
euyo  conocimientOi  pneda  tener  aU 
guna  utilidad. 

XII 

Al  reunirse  en  Montevideo,  la  co- 
mi8ion  mixta  abrirâ  un  diario  donde 
se  relatarâ  dia.  por  dia,  bajo  la  firma 
de  Ios  très  comisarios  de  cada  parte, 
todos  los  trabajos  que  hiciere,  con 
los  pormenores  que  juzgue  necesarios 
6  ûtiles. 

De  este  diario  se  har»  simuitànea- 
mente  dos  rjempiares,  uno  en  porta- 
gués  y  otro  en  espafiol.    Cada  co» 
mision  particnlar  rem itira  el  suyo  al 
respective  Go*)ierno,  con  la  memoria 
y  los  pianos  de  que  habla  el  arti- 
cnlo  4°  del  Tratado.    Los  dos  ejem- 
piares  de  esa  memoria  seràn  identi- 
I  cos,  pero  cada  uno  de,  ellos  sera  re- 
|  dactado  en  el  idioma  del  Gobierno  a 
que  fuese  destinado  y  nzmado  sola- 
j  mente  por  sus  très  comisarios.  Eu 
j  esa  memoria,  en  la  cual  se  darâ  idéa 
|  gênerai"  y  concisa  de  todos  los  tra- 
bajos, tendrân  tabida  las  observa- 
|  ciones  que  no  cupieren  en  ôi  diario 
|  o  no  hubieren  ocurrido  durante  su 
I  confection. 

xin 

lia  comision  mixta  no  tiene  que 

I  discutir  cuestiones  de  derecho  ô*  de 
preferencia  ;  solo  esta  encargada  de 
de  bacer  e)  rèt-onocimiento  de  los  rios 
y  del  tcrritorjo  mencionados  eu  el 
articulo  2°  del  Tratado.    No  puede 

1  portail tô  haber  recelo  de  divergencias 
graves.  Si  as;  m'ismo  surgiese  al- 
guna,  sera  sometida  â  la  décision  de 

|  los  Gobiernos  contratantes  sin  que 
de  niugun  modo  se  interrumpan  los 

j  trabajos. 

XIV 

'     La  memoria  sera  registrada  en  el 
Pp2 
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rio  coino  sm  complemento.  Feito  '  diario  como  su  complemento.  ilecho 
isso,  sera  o  bissmo  diario  encerrado  esto ,  se  cerrarà  el  mismo  diario  y 
e  fica.â  dîssolvifla  .n  commissiïo  mixta.  ,  quedara  disuelta  la  comision  mixta. 

Feitns  na  ci'dade  de  Buenos  Ayres  Hechas  en  la  ciudad  de  Buenos- 
aos  28  dia?  do  mez  de  Setombro  de  Ayres  a  los  28  dias  del  mes  de  se- 
1885.  tiembre  de  1885. 

Leonel  M.  de  Alencar.  JFVancisco  J.  Qriiz. 


70. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  DANEMARK. 

Arrangement  concernant  le  jaugeage  des  navires  de  mer; 
signé  à  Washington  le  26  février  1886. 

Treasury  Department.  Circulât'. 

The  Government  of  the  United  States  of  America  and  the  Govern- 
ment of  His  Majesty  the  King  of  Denmark,  having  found  it  expédient  to 
enter  into  an  agreement  for  the  mutual  exemption  from  readmeasurement 
of  United  States  and  Dtaiish  vessels  în  the  ports  of  their  respective  coun- 
tries,  havo  authorized  the  undersiguqd  to  sign  the  following  déclaration: 

I. 

Danish  steam  and  sailing  vessels  shall  be  exempted  from  readmeasure- 
ment in  ail  ports  of  the  United  States,  and  the  net  register  tonnage  de- 
noted  in  their  certificate   of  registry  and  nationality  shall  be  deemed  to 

be  equal  to  the  net  or  register  tonnage  of  vessels  of  the  United  States, 
provided  onîy ,  that ,  if  in  any  case  it  shall  be  found  that  a  vessel  bas 
added  to  her  eavrying  capaoity  since  the  issue  of  her  register  or  certifi- 
cate of  admeasurement ,  the  spaces  or  houses  so  added  shall  be  admeasu- 
red  and  the  usual  fée  exacted. 

II. 

Steam  and  sailing  vessels  of  the  United  States  shall  be  exempted 
from  readmeasurement  m  ail  Danish  ports ,  and  the  net  or  register  ton- 
nage btated  in  their  certifîcates  of  registry  shall  be  deemed  to  be  equal 
to  ïké  net  register  tonnage  of  Danish  ships,  provided  only,  that  in  cases 
in  whieh  the  certifiantes  of  vessels  of  the  United  States  express  the  gross 
tonnage  only,  déductions  of  the  spaces  or  compartiments  appropriated  to 
the  nse  of  the  crcw  of  the  vessei  in  steam  and  sailing  vessels,  and  of  the. 
spaces  occupk'd  by  or  necessary  for  the  propelling  power  in  steam  vessels, 
shall  be  made  accordir^  io  the  Danish  rules  for  adrneasurement ,  without 
any  expense  to  the  vessei. 
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The  pre8ent  agréeraient  shall  take  effect  on  the  lst  of  Apnl,  1886. 
Donc  in  duplicate  at  Washington,  T).  G,,  tins  twenty-eixth  day  of 
Febraary,  1886. 

T.  F,  Bayard. 

JP„  Lovenvm. 


7L 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  PAYS-BAS. 

Proclamation  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  rela- 
tive aux  droits  de  navigation,  du  22  avril  1887. 

1  ublication  officielle . 

By  the  Président  of  the  United  States  of  America; 
A  Proclamation. 

Whereas,  satisfactory  proof  has  been  given  to  me  by  the  Govern- 
ment of  The  Netherlands ,  that  no  lighthouse  and  light  dues .  tonnage 
dues,  or  bencon  and  buoy  dues  are  imposed  in  the  ports  of  the  Kingdom 
of  Tbe  Netherlands;  that  no  other  équivalent  tax  of  any  kind  is  iraposed 
upon  vessel.:  in  said  ports,  under  whatever  flag  thoy  may  sail;  that  ves- 
sels  belcnging  to  the  United  States  of  America,  and  their  cargoes,  are 
not  required,  in  The  Netherlands,  to  pay  any  fee  or  due  of  any  kind,  or 
nature,  or  any  iinport  due  higher  or  other  than  is  payable  by  vessels  of 
The  Netherlands  oi  their  cargoes;  that  iiû  export  duties  are  imposed  in 
The  Netherlands  :  and  that  in  the  tree  ports  of  the  Dutch  East  Indien, 
to  wit  :  Riouw  (in  the  Island  of  Riouw) ,  Pabean  ,  Sangrit ,  Loloan  ,  and 
Tamboekoes  (in  the  Island  of  Bail) ,  Koepang  (in  the  Island  of  Timor), 
Makassar,  Menado,  Kema  and  Gorontalo  (in  the  Islaud  of  Oelebesj,  Ain- 
boina,  Saparoa  ,  Banda,  Ternate  and  Kajeli  (in  the  Moluccas),  Oleh-leh 
and  Bengkalis  fin  the  Island  of  Sumatra),  vesaels  are  subjected  to  no 
fiscal  tax,  and  no  import  or  export  duties  are  there  levied  ; 

Now  therefore,  I,  Grover  Gleveland,  Président  of  the  United  States 
of  America ,  by  virtue  of  the  authority  vesfced  in  me  by  Section  1 1  of 
the  Act  of  Cougiess,  entitled  »x\n  act  to  abolish  certain  fees  for  officiai 
services  to  American  vessels,  and  lu  amend  the  laws  relating  to  shipping 
commissioners ,  seamen,  and  owners  of  vessels,  and  for  other  purposes.« 
approved  June  nineteentb ,  one  thousand  eight  hundred  and  eigty-six,  do 
hereby  déclare  and  proclaim  that  from  and  after  the  date  of  tins  my 
Proclamation  shall  be  suspended  fche  collection  of  the  whole  of  the  cluty 
of  six  cents  per  ton,  not  to  esceed  thirty  cents  per  ton  per  annam  (which 
is  imposed  by  said  section  of  said  act)  upon  vessels  entered  in  the  ports 
■À  the  United  States  from  any  of  the  ports  of  the  Kingdom  of  The  Ne- 
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therlands  in  Europe,  or  from  any  of  tbe  above-nained  t'ree  porto  of  tha 
Dutch  East  Indies: 

Provided,  Tbat  thcre  shall  be  excluded  troin  tbe  benefîis  *>f  tbe  sus- 
pension hereby  declared  and  proclarmed  the  vesseis  of  any  foiëign  coun- 
try  in  whose  ports  the  fees  or  dues  of  any  kind  or  nature  /miposed  on 
vesseis  of  the  United  States,  or  tbe  import  or  export  duties  on  their 
cargoes,  art  in  excess  of  the  fees,  dues  or  uuties  imposed  on  tbe  vesseis 
of  such  foreign  country,  or  their  cargoes ,  or  of  the  fees,  dtrcs  or  duties 
imposed  on  the  vesseis  of  tbo  country  in  wbicb  are  the  porte  «»*ntioned 
in  this  proclamation,  or  tbe  cargoes  of  such  vesseis. 

And  tbe  suspension  hereby  dechuvd  and  proclaimed  shall  continue  so 
long  as  the  reciprocal  exemption  of  vesseis  belonging  to  citizens  of  tbe 
United  States,  and  their  cargoes ,  shall  bo  continued  in  the  said  ports  of 
the  KingJom  of  The  Netherlands  în  Europe  and  tke  said  free  ports  of 
the  Datch  East  Indien,  and  no  longer. 

In  witness  wbereof,  I  have  bereunto  set  my  baud  and  cansed  tbe 
seal  of  the  United  States  to  be  afnxed. 

Done  at  the  City   of  Washington  this  twenty  -  second  day  of  April, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  eighty- 
[Seal.]     seven,  and  of  the  Indépendence  of  the  United  States  the  one 
hundred  and  elevonth. 

Graver  Cleveland. 

By  the  Président: 

T.  F.  Bayard, 

8ecretary  of  State. 


72. 

FRANCE,  SIAM. 

Arrangement  relativement  à  l'importation  et  à  la  vente  des 
boissons  en  Siam,  conclu  à  Paris,  le  23  mai  1883*). 

Bull,  des  tout  XII.  sérié.   No.  948. 

Art.  1er.  Les  ressortissants  français  pourront  importer  dans  le  ro- 
yaume de  Siam,  de  quelque  pays  et  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit, 
des  boissons  fermentées,  ainsi  que  toute  espèce  de  boissons  distillées  dont 
le  titre  alcoolique  ne  sera  pas  supérieur  à  cinquante  degrés  ,  mesurés  à 
Palcoomètre  de  Gay-Lussac ,  moyennant  l'acquittement  d'un  droit  d'entrée 


•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  août  1886. 
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qui  ne  pourra  erre  plus  ëlevé  que  les  droits  intérieurs  qui  grèvent  leo 
boissons  fermentées  ou  distillées  d'origine  siamoise. 

Ils  pourront  également  importer  les  spiritueux  d'un  titre  supérieur  à 
cinquante  degrés,  mais  ces  boissons,  tant  qu'il  ne  sera  pas  fabriqué  à  Siam 
de  spiritueux  du  môme  titre,  pourront  être  soumises  à  un  droit  additionnel 
établi  proportionnellement  d'après  la  base  adoptée  pour  les  spiritueux  d'un 
titre  inférieur. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  le  droit  d'entrée  ne  pourra,  dans  tous 
les  cas,  excéder  huit  pour  cent  de  1»  valeur. 

2.  Le  tarif  des  droits  d'accise  établis  sur  les  spiritueux  fabriqués  à 
Siam  devra  être  communiqué  per  le  gouvernement  siamois  au  consul  et 
commissaire  de  France  à  Bang-Kok,  et  ,  dans  le  cas  où  ces  droits  vien- 
draient à  ctre  rehaussés,  les  nouveaux  droits  ne  seraient  applicable»  aux 
spiritueux  importés  par  des  ressortissants  français  qu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  où  ils  auraient  été  notifiés  par  le  gou- 
vernement siamois  an  consul  de  France  à  Bang-Kok. 

3.  L'essai  des  boissons  importées  dans  le  royaume  de  Siam  sera  fait 
par  deux  experts,  désignés  l'un  par  l'autorité  siamoise,  l'autre  par  îe  négo- 
ciant importateur,  et,  à  son  défaut,  par  le  consul  de  France  En  cas  de 
désaccord,  les  experts  désigneront  un  tiers  arbitre. 

4.  Tout  individu  qui  voudra  vendre  en  détail  des  boissons  fer  nen- 
tées  ou  distillées  devra  se  munir  d'un  permis  spécial  (licence).  Ce  permis 
ne  pourra  être  délivré  que  par  l'autorité  siamoise,  qui  ne  pourra  le  refuser 
sans  un  motif  juste  et  raisonnable. 

Les  détaillants  siamois  ou  étrangers  qui  vendront  des  boissons  d'ori- 
gine étrangère  importées  par  des  ressortissants  français  ne  pourront  être 
soumis  à  des  taxes  autres  ou  plus  élevées  que  ceux  qui  vendront  des  bois- 
sons de  fabrication  siamoise. 

Les  autres  condition j  auquelles  pourra  être  subordonnée  ia  délivrance 
du  permis  ou  licence  seront  fixées  ultérieurement  d'un  commun  accord 
entre  kf  deux  gouvernements. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  porteurs  ae  permis  ou  licence 
devront,  pour  la  vente  des  boissons,  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
du  royaume  de  Siam. 

Le  gouvernement  siamois  s'engage  de  son  côté  k  n'entraver  en  aucune 
manière  la  vente  en  détail  des  boissons  fermentées  ou  distillées  d'origine 
étrangère  qui  ne  seraient  pas  reconnues  contraires  à  la  santé  publique. 

5.  L'analyse  des  boissons  prétendues,,  nuisibles  sera  faite  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'article  3. 

Lorsque  les  boissons  soumises  à  une  analyse  dans  lesdites  conditions 
auront  été  déclarées  nuisibles  à  la  santé  publique,  le  gouvernement  siamois 
en  donnera  avis  aux  importateurs,  cosignataires  ou  détenteurs  de  ces  pro- 
duits, qui  devront  les  réexporter  dans  un  délai  de  trois  mois  après  cette 
notification. 

Dans  le  cas  où  la  réexportation  '3e  ces  boissons  ne»  ferait  pas  effec- 
tuée dans  le  délai  prescrit,  ie  gouvernement  siamois  pourra  les  taire  saisir 
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et  détruire,  sous  réserve  de  remboursement  des  droits  qui  auraient  été 
acquittés  à  l'entrée  de  ces  produits  dans  le  royaume  de  Siam. 

6.  Les  ressortissants  français  devant  jouir,  aux  termes  du  traité  du 
15  août  1856,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est  bien 
entendu  qu'ils  ne  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
Arrangement  qu'autant  que  les  sujets  des  autres  nations  y  seraient  égale- 
ment soumis  et  les  observeraiént  en  toute  circonstance. 

7.  Le  présent  Arrangement  entrera  eu  vigueur  à  une  date  qui  sera 
ultérieurement  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements, 
et  il  restera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir 
du  jour  où  il  aura  été  dénoncé. 

Si  le  présent  Arrangement  vient  à  prendre  fin,  les  engagements  résul- 
tant des  traités  existant  entre  la  France  et  Siam  rentreront  en  vigueur 
et  subsisteront  tels  qu'ils  étaient  avant  Là  signature  dudit  Arrangement 
en  ce  qui  concerne  l'importation  et  la  vente  des  boissons  à  Siam. 

8.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  23  mai  1883. 

Signé  P.  Chatteniel-Lacour. 
Signé  Prisdang. 


73. 

FRANCE,  ESPAGNE. 

Convention  pour  régler  les  relations  d'exploitation  relatives 
au  câble  télégraphique  sousmarin  à  établir  entre  les  îles 
Canaries  et  le  Sénégal;  signée  à  Paris,  le  2  mai  1884*). 

Journal  officiel  du  13  JuilL  i884. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Et  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne, 

Désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  la  colonie 
française  du  Sénégal  par  la  voie  d'Espagne  , 

Et  usant  de  la  faculté  qui  lui  esu  accordée  par  l'article  17  de  la  con- 
vention télégraphique  internationale  signée  le  22  juillet  1875**),  à  Saint- 
Pétersbourg  , 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  spéciale  à  cet  effet  et  ont 
nommé  peur  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Le  Président  de  la  République  françaises 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8  juill.  1884. 
V.  Ko  R.  G.  2®  Série,  III.  614. 
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M".  Jules  Ferry,  président  du  conseil  des  ministres,  ministre  des  affai- 
res étrangères,  et  M,  Cochery,  député,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  ; 
Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  : 

Son  Excellence  M.  Manuel  Silvela  de  la  Vielleuze,  sénateur  inamovible, 
membre  de  l'académie  espagnole,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  le  Gouvernement  de  la  République  française; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1 6r.  En  vue  du  transfert  valablement  fait  à  l'administration 
française ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  de  la  propriété  du  câble  des 
îles  Canaries  à  Saint- Louis  du  Sénégal,  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  coavention  passée  avec  la  compagnie  Spanisk  National  Telegraph 
le  11  juin  1883,  il  est  entendu  que  le  gouvernement  espagnol  reconnaîtra 
à  l'administration  française  le  droit  d'atterrissement  aux  îles  Canaries, 
aux  conditions  où  ce  droit  a  été  accordé  à  MM.  d'Oksza  et  Fernande?. 
Néda,  par  ordre  royal  signé  le  10  avril  1883  à  Madrid  et  transféré  par 
ceux-ci  à  la  compagnie  Spanish  National  Telegraph  avec  l'approbation  du 
gouvernement  espagnol. 

Art.  2.  A  partir  de  la  môme  époque,  le  gouvernement  espagnol  fera 
assurer  à  Ténériffe,  par  les  soins  de  son  administration,  le  service  du  câble 
du  Sénégal. 

A  cet  effet,  le  conducteur  sous-marin  sera  relié  au  bureau  que  l'ad- 
ministration espagnole  aura  fait  établir  à  Santa  -Cruz  de  Ténériffe  pour 
l'exploitation  du  câble  reliant  cette  île  à  Cadix. 

Tous  travaux  et  dépenses  de  pose  et  d'entretien  du  câble  du  Sénégal 
resteront  à  la  charge  exclusive  de  l'administration  française  jusqu'au  point 
d'atterrissement  à  la  côte  de  l'île  de  Ténériffe. 

Le  service  télégraphique  français  se  chargera  de  la  direction  électrique 
du  câble  de  Ténériffe  au  Sénégal.  Un  ingénieur  de  cette  administration, 
accrédité '  auprès  de  l'administration  espagnole,  pourra  résider  dans  l'île  de 
Ténériffe  avec  le  personnel  destiné  à  l'assister  pour  l'entretien  du  câble. 

Cet  ingénieur  se  mettra  d'accord  avec  le  chef  espagnol  des  télégraphes 
à  l'île  de  Ténériffe  dans  toutes  les  affaires  afférentes  aux  épreuves  techniques. 

Pour  constater  l'état  électrique  du  conducteur  sous-marin  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable,  il  sera  autorisé  à  pénétrer  dans  la  pièce 
exclusivement  réservée  aux  expériences  et  au  service  spécial  du  câble. 

Le  chef  espagnol  des  télégraphes  pourra  assister  aux  essais  du  câble 
quand  il  le  jugera  nécessaire. 

Les  questions  de  transmission  entre  les  poste3  extrêmes  de  Saint-Louis 
et  de  Ténériffe  devront  être  résolues  de  commun  accord  entre  les  chefs 
des  deux  bureaux,  ainsi  que  les  autres  mesures  que  le  service  du  câble  de- 
manderait, en  se  conformant  dans  tous  les  cas  aux  dispositions  réglemen- 
taires en  vigueur. 

Lorsque  les  deux  câbles  aboutiront  au  bureau  de  l'administration  es- 
pagnole à  Ténériffe,  des  communications  directes  entre  Saint- Louis  du  Sé- 
négal et  Cadix  devront  être  établies  au  moyen  de  relais  à  installer  dans 
:e  bureau. 


598  France,  Espagne.  Cmcenlion  télégraphique. 


Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  par  l'administration  espagnole 
pour  que  ces  communications  directes  soient  accordées  au^si  souvent  que 
les  besoins  du  la  correspondance  locale  entre  les  Canaries  et  l'Espagne  le 
permettront,  et  cela  d'accord  avec  l'ingénieur  de  l'administration  française. 

Dans  tous  les  cas,  l'administratio;i  espagnole  employer*  pour  l'exploi- 
tation du  cable  les  appareils  les  plus  rapides. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sauraient  obliger  le  gou- 
vernement espagnol  à  porter  atieinte  aux  conditions  de  la  uonvention  re- 
lative à  la  concessiou  du  cable  de  Cadix  aux  Canaries,  dont  une  copie  est 
ci-annexée. 

En  conséqv  ^nee,  celles  de  ces  dispositions  qui  seraient  en  contradiction 
avec  les  clauses  de  ladite  concession ,  notamment  les  trois  dernières  dispo- 
sitions du  présent  article  t  n'entreront  en  vigueur  qu'après  l'expiration  do 
cette  concession. 

Art.  3.  En  vue  de  faciliter  la  transmission  des  télégrammes  échangés 
avec  le  Sénégal  et  en  considération  de  l'augmentation  de  trafic  que  cet 
échange  de  correspondance  produira,  l'administration  espagnole  s'engage  à 
maintenir  en  bon  état  le  câble  de  Cadix  à  Ténériffe  et  un  fil  direct  spécial 
entre  le  point  d'atterrissement  de  ce  câble  sur  la  côte  espagnole  et  la 
frontière  française  aussi  longtemps  que  la  ligne  de  Ténériffe  à  Saint-Louis 
fonctionnera  quel  que  soit  le  mode  d'exploitation  de  cette  ligne. 

Art.  4.  Les  correspondances  télégraphiques  échangées  par  le  câble 
du  Sénégal  seront  soumises  à  toutes  les  règles  de  la  convention  télégra- 
phique internationale  de  Saint-Pétersbourg  et  du  règlement .  signé  à  Londres 
le  2S  juillet  1879*)  et  de  toutes  autres  conventions  substituées  à  celle-ci 
et  auxquelles  auront  adhéré  les  deux  gouvernements  contractants. 

En  vue  de  l'application  de  cette  convention  et  de  ce  règlement,  le 
gouvernement  français  déclare  que  les  correspondances  entre  l'Europe  et 
le  Séuégal  seront  règles  d'après  les  règles  du  régime  européen. 

De  son  côté,  le  gouvernement  espagnol  fixe  pour  les  lignes  terrestres 
de  son  réseau  continental  à  0  fr.  10  c*  par  mot,  sans  surtaxe  additionnelle, 
sa  part  terminale  on  de  transit  terrestre  pour  les  correspondances  destinées 
à  être  acheminées  par  le  câble  des  Canaries  à  Saint-Louis  jusqu'au  moment 
où  il  prendra  lui-même  l'exploitation  de  ce  câble.  Aucune  taxe  de  transit 
ne  sera  perçue  pour  le  passage  par  les  îles  Canaries. 

A  partir  do  cette  époque,  c'est-à-dire  lorsque  le  gouvernement  es- 
pagnol exploitera  lui-môme  son  câble  de  Cadix  aux  Canaries,  le  tarif  des 
correspondances  destinées  à  être  acheminées  par  le  câble  des  Canaries  à 
Saint-Louis  sera  établi  comme  il  suit: 

A.  Pour  la  correspondance  locale,  c'est-à-dire  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  Saint- Louis  du  Sénégal  et  les  lies  Canaries,  la  taxe 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  l  fr.  50  par  mot,  y  comprit  les  parts 
terminales  française  et  espagnole. 

La  part  terminale  espagnole  pour  les  correspondances  de  cette  nature 
ne  pourra  excéder  0  fr.  10  j>ar  mot,  sans  surtaxe  additionnelle. 

•)  V.  N.  fi.  G  2«  Série,  V1H,  51. 


France,  Suède-l\orcège,  Protection  des  oeuvres  d'art  etc.  599 

B.  Pour  les  correspondances  destinées  à  être  acheminées  par  le<  câble 
de  Cadix  à  Ténériffe,  la  taxe  sous-marine  de  Cadix  à  Ténériffe  ne  pourra 
dépasser  0  fr.  50  par  mot  taxe  actuelle  des  correspondances  entre  l'Espagne 
et  les  lies  Canaries.  Les  taxes  terrestres  espagnoles,  terminale  et  de  tran- 
sit, seront  au  total  de  0  fr.  18  par  mot. 

Ce  tarif  sera  applicable  par  mot  et  sans  surtaxe  ni  minimum. 

Art.  5.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  réduire  de  moitié  les 
taxes  sotte-marines  des  dépêches  officielles  expédiées  par  eux  et  leurs  agents, 
et  transitant  sur  les  câbles  de  Cadix  a  Ténériffe  ou  de  Ténériffe  an -Sénégal. 

Cette  réduction  ne  sera  applicable  qu'au  transit  sous-marin  et  n'entrera 
en  vigueur  qu'à  l'expiration  des  concessions  faites  par  chacun  des  deux 
gouvernements  à  la  compagnie  Spanish  national  2yelegraph ,  ou ,  avant  cette 
date,  au  moment  où  les  deux  gouvernements  auront  pris  l'exploitation  di- 
recte des  deux  câbles. 

Chacun  des  deux  gouvernement  désignera  les  agents  qui  pourront  pro- 
fiter de  cette  réduction  et  notifiera  sa  décision  à  l'autre  gouvernement. 

Art.  6.  Les  taxes  fixées  par  la  présente  convention  ne  pourront  ôtre 
relevées  qu'après  entente  entre  les  deux  administrations  française  et  es- 
pagnole.   Ce3  administration  s'interdisent  d'ailleurs  tout  tarif  de  faveur. 

Elles  s'engagent,  en  outre,  à  s'appliquer  mutuellement  toutes  les  ré- 
ductions de  taxe  qui  pourraient  ôtre  accordées  aux  autres  correspondances, 
à  moins  que  ees  réductions  ne  s'appliquent  à  des  distances  plus  courtes. 

Art,  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  nt  elle  entrera  en  vi- 
gueur à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  à  Paris 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  2  mai  1884. 

Jules  Ferry.  Cochery.  Manuel  SUvela. 


74. 

FRANCE.  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Arrangement  concernant  la  garantie  de  la  propriété  dés- 
oeuvrés d'esprit  et  d'art;   signé  à  Stockholm  le  15  février 

1884*). 

Journ.  off.  m*.    No,  207. 
Arrangement. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  également  animés  du  désir -de  faciliter  aux  auteurs  respec 
tifs  d  oeuvres  de  littérature,  en  attendant  la  conclusion  d'une  convention 


•)  Lea  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm  le  17  juillet  1884 
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pour  la  garantie  de  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  l'exercice 
des  droits  réciproques  que  leur  reconnaît  l'article  additionnel  au  traité  de 
commerce  signé,  le  30  décembre  1881,  entre  la  République  française  et 
les  royaumes- uni  s  de  Suède  et  de  Norwège, 

Ont  résolu  de  conclure  un  arrangement  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Charles- Marie-Stephen  Le  Peletier,  comte  d'Aunay,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Stock- 
holm, chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège: 

M.  Charles -Frédéric  Lothaire,  baron  Hochschild,  son  ministre  de  af- 
faires étrangères ,  chevalier  et  commaudeur  de  ses  ordres,  grand  croix  de 
son  ordre  de  Saint-Oiaf  de  Norwège ,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  de  France,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  —  Pour  assurer  aux  écrits  et  aux  oeuvres  d'art  de  citoyens 
français  en  Suède  et  de  sujets  suédois  en  France  la  protection  stipulée  à 
l'article  additionnel  au  traité  de  commerce  conclu,  entre  la  France  et  les 
royaumes  -  unis  de  Suède  et  de  Norwège,  le  30  décembre  1881,  et  pour 
que  les  auteurs,  éditeurs  et  artistes  soient  admis,  en  conséquence ,  devant 
les  tribunaux  des  deux  pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contre- 
façons, il  suffira  que  lesdits  auteurs,  éditeurs  ou  artistes  justifient  de  leurs 
droits  de  propriété  en  établissant ,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité 
publique  compétente  en  chaque  pays,  que  l'écrit  ou  l'oeuvre  d'art  en  que- 
stion est  une  oeuvre  originale ,  qui ,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée, 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  là  reproduction  illicite. 

Pour  les  écrits  et  les  oeuvres  d'art  de  citoyens  français,  ce  certificat 
sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et 
légalisé  par  la  légation  de  Suède  et  Norvège  à  Paris  ;  pour  les  écrits  et  les 
oeuvres  d'art  de  sujets  suédois,  le  certificat  sera  délivré  par  le  greffier  du 
département  de  la  justice  et  légalisé  par  la  légation  de.France  a  Stockholm, 

Art.  2.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Stockholm,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
arrangement  et  y  ont  apposa  ie  sceau  de  leurs  armes.  y 

Fait  en  double  expédition,  à  Stockholm,  le  15  février  1884. 

Signé  :  d'Aunay. 
—  Hochsckild. 


France  i  Pri  se  ,  Mandats  de  poste. 
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75. 

FRANCE,  PERSE. 

Convention   pour  l'échange  des  Mandats  de  poste,  signé  à 
Paris  le  9  avril  18S4#). 

Bulletin  des  lois  XII.  %.  ÏSro.  921. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Shah  de 
Perse,  etc.  etc. }  animés  du  désir  de  faciliter  les  envois  d'argent  entre  la 
France  et  la  Perse  à  l'aide  de  mandats  postaux,  ont  résolu  de  signer 
une  Convention  è  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir J 

Le  Président  de  la  République  . 

M.  Jules  Ferry,  président  du  Conseil  des  ministres,  ministre  des 
affaires  étrangères , 

Et  Sa  Majesté  le  Shah  de  Perse  : 

M.  le  général  Nazare-Aga,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  Gouvernement  de  la  République  française: 

Lesquels après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonue  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  lor.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  par  la  voie  de  la 
poste  ,  tant  de  la  France  et  de  1* Algérie  pour  la  Perse  que  de  la  Perse 
pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  tirés  par  des  bu- 
reaux de  poste  de  l'un  des  deux  Pays  sur  des  bureaux  de  poste  de 
l'autre  Pays. 

Le  maximum  de  chaque  mandat,  est  fixé  à  cinq  cents  francs. 

Est  réservé  à  chacun  des  deux  Pays  contractants  la  faculté  de  dé- 
clarer transmissible  par  voie  d'endossement,  sur  son  territoire,  la  pro- 
priété des  mandats  provenant  de  l'autre  Pays. 

2.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent ,  une  taxe  qui  sera  déterminée  par  l'administration  du 
Pays  d'origine  et  qui  sera  à,  la  charge  de  l'expéditeur  des  fonds. 

Les  mandats  émis  de  part  et  d'autre  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourrout ,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
être  soumis  à  une  taxe  ou  à  un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destina- 
taires des  fonds. 

3.  L'administration  qui  délivrera  ies  mandats  tiendra  compte  à  l'ad- 
ministration qui  les  payera  d'un  droit  de  un  pour  cent  (1  p.  %)  du 
montant  total  des  mandats  payés. 

4.  Le  montant  des  mandats  sera  versé  par  les  déposants  et  payé 
aux  bénéficiaires  en  monnaie  d'or  ou  en  toute  autre  monnaie  légale  de 
même  valeur  courante. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  21  avril  À8S5. 
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Toutefois,  au  cas  où  dans  l'un  des  deux  Pays  circulerait  un  papier- 
monnaie  ayant  cours  légal,  mais  d'une  valeur  inférieure  à  celle  de  for, 
l'administration  de  ce  Pays  aurait  la  faculté  de  le  recevoir  et  de  remployer 
elle-même  dans  ses  rapports  avec  le  public,  sous  réserve  de  tenir  compte 
de  la  différence  des  cours. 

5.  Le  montant  de  chaque  mandat  sera  exprimé  en  monnaie  fran- 
çaise (francs  et  centimes),  et  ne  devra  pas  comporter  de  fraction  de  demi- 
décime  (cinq  centimes). 

6.  ^administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Perse  dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  elles  d'un 
commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées  les  som- 
mes payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  en  monnaie  d'or  fran- 
çaise par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans 
les  délais  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai  con- 
venu, le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater  du  jour 
de  l'expiration  dudit  délai  jusqu'au  jour  de  l'envoi  de  la  somme  due.  Ces 
intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an  et.  devront  être 
portés  an  débit  de  l'administration  retardataire  sur  le  compte  suivant. 

7.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont  garanties  aux 
déposants  jusqu'au  moment  où  elles  auront  été  régulièrement  payées  anx 
destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

Les  sommes  encaissés  par  chacune  des  administrations  en  échange  des 
mandats  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit, 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements  du  Pays  d'origine,  seront 
définitivement  acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

8.  Les  deux  administrations  désigneront,  chacune  pour  ce  qui  la 
concerne,  les  bureaux  autorisés  à  délivrer  et  à  payer  les  mandats. 

Elles  régleront,  d'un  commun  accord,  la  forme  et  le  mode  de  trans- 
mission des  mandats,  la  forme  et  les  époques  de  règlement  des  comptes 
et  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent  article 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  par  l'es  deux  administrations 
lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

9.  Chacune  des  deux  administrations  pourra,  dans  des  circonstances 
extraordinaires  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  tem- 
porairement le  service  de*  mandats  internationaux,  à  condition  d'en  donner 
immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  a  l'autre  administration. 

10.  La  présente  Convention  s^ra  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays ,  après 
que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  4es  lois  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats. 

Elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  1  une 
des  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais  un  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.. 
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Pendant  cette  demi  ère  anLee,  la  Convention  continuera  d'avoir  sa 
pleine  et  eatière  exécution  ,  sans  préjudice  le  la  liquidation  et  du  soldai 
des  compte-   Agirèa  l'expiration  dudit  terme. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiét  et  les  ratifications  en  seront 
échange jp  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  ce  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1834. 

Signé  Jules  Ferry, 
Sign«*  Nazarfi-Aga. 


78. 


FRANCE,  PAYS-BAS. 
Convention  de  commerce,  signée  à  la  Haye  le  19  avril  1884*). 

Journal  off.  du  12  août  1885  *>t  SUiatêhlad.  ran  het  Koninkrijk  der  Nëderlnnfon. 

Ko.  176. 


Le  Président  de  la  République 
française, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
Considérant  qu'il  importe ,  dans 
l'intérêt  des  deux  piys,  de  détermi- 
ner, en  attendant  la  eonelusion  d'un 
traité  définitif,  le  régime  auquel  seront 
soumises  leurs  relat  ons  commerciales 
et  ïnaritirnes,  out  résolu  de  conclure 
à  cet  effet  une  convention  spéciale 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 


Le  Présideut  d<;  la  République 
française  : 

M.  Louis-Désiré  Legrand ,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  près 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  che- 
valis  •  de  l'ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.; 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Ne- 
derlandeii  en  de  Président  der  Pran- 
sche  Republiek  ; 

ln  aanmeikirg  nemende,  dat  net 
in  Viet  belaag  der  beide  landen  is,  in 
,  afwachting  van  de  sluiting  van  een 
rtefiniti^f  tractaafc,  de  regelen  vast  te 
stellen,  waaraan  de  bandels-  eu  scheep- 
!  vaartbetrekkingen  tuyehen  die  landen 
j  onderworpen  zullen  zijn,  hebbeu  bes- 
j  lofcen  te  dien  einde  eene  in  t'  bij- 
I  zonder  daartoe  strekkende  overeen- 
|  komst  aan  te  gaan  en  tôt  Hunne 
!  gevolmachtigdeu  benoemd  : 
!     Zijne  Majeeteit  de  Koning  der  Ne- 
derlanden . 

de  heeren  :  jonkheer  Pieter  Joseph 
Angust  Marie  van  der  Does  de  Wil- 
ie  is,  ndder  eerste  klasse  der  Luxem- 
burgsciib  orde  van  den  Gouden  Leeuw 
van  het  Huis  van  Nassau,  comman- 
deur der  orde  van  den  Nederland- 
schen  Leeuw,  grootofficier  der  orde 
van  de  Eikenkroun  van  Luxemburg, 
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Efc  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ; 


MM.  Jonkbeer  Pierre- Joseph- Au- 
guste-Marie vau  der  Does  de  Wille- 
bois,  chevalier  de  première  classe  de 
l'ordre  luxembourgeois  du  Lion  d'or 
de  la  maison  de  Nassau,  camman- 
deur  de  l'ordre  du  Lion  .néerlandais, 
grand  -  officier  de  Tordre  de  la  cou- 
ronne de  ehcne  de  Luxembourg,  etc., 
etc.,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Guillaume  -  J ean  -  Lucien  Grobbée, 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néer- 
landais ,  etc.,  etc. ,  son  ministre  des 
finances  ; 

Jean- Grégoire  van  den  Bergh,  che- 
valier de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
etc.,  etc. ,  son  ministre  du  Water- 
staat,  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Jacques-Pierre  Sprenger  van  Eyk, 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néer- 
landais ,  etc.,  etc. ,  son  ministre  des 
colonies  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Ax  l.  1er.  —  Les  deux  hautes  par- 
ités contractantes  se  garantissent  ré- 
ciproquement le  traitement  de  la 
nation  la  pins  favorisée  pour  le  com- 
merce et  la  navigation  aussi  bien 
pour  l'importation,  l'exportation,  le 
transit  et ,  en  général ,  tout  ce  qui 
concerne  les  opérations  cota  mer  ciales, 
que  pour  l'exercice  du  commerce  ou 
des  industries  et  pour  le  payement 
des  taxes  qui  s'y  rapportent. 


enz.,  enz. ,  lioogstdeszelfs  Mînister 
van  Buitenlandtche  Zaken  ; 

Willem  Johan  Lucius  Grobbee, 
ridder  der  orde  van  den  Neueriand- 
schen  Leeuw ,  enz. ,  enz. ,  Hoogstdes- 
zelfs  Minister  van  Pinanciè'n; 

Johannes  Gregorius  van  den  Bergh^ 
ridder  der  orde  vatt  den  Nederland 
schen  Leeuw  ,  enz. ,  enz. ,  Hoogstdes- 
zelfs  Minister  van  Waterstaat,  Han- 
del  en  Nijverheid  ; 

Jacobus  Petrus  Sprenger  von  Eyk, 
ridder  der  orde  vau  den  Nederland  - 
schen  Leeuw  ,  enz. ,  enz.,  Hcogstdés- 
zelts  Minister  van  Koloniën. 


en  de  Président  der  Fransche  Re* 
publiek: 

den  heer  Louis  Désiré  Legrand? 
Buitengewoon  Gezant  en  Gevolmach- 
tigd  Minister  der  Fransche  Kepubliek 
bij  Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden,   ridder    der  nationale 

|  orde  van  net»  Legioen  van  Eer,  enz., 

J  enz.; 

!  die ,  na  wederzijdsche  mededeeling 
|  hunner  volmachten,  welke  in  goeden 
!  en  behoorlijken  staat  bevonden  zijn, 
(  omirent  de  volgende  artikelen  zijn 
|  overeengekdmen  : 

Art.  1.    De  twee  Hooge  contrac- 
I  teerende  Parti  jeu  waarborgen  elkan 
j  der  wederkeerig  de   behandeling  der 
(  meest  begunstigde   natie  ton  aanzien 
van  den  handel   en  de  scheepvaart, 
|  zoowel  wat  betreft  den  in- ,  uit-  en 
!  doorvoer  en  de  haudelsverrichtingen 
in  het  algemeen ,  as  I  en  aanzien  der 
uitoefeniug  van  den  Handel  of  der 
nijverheid  en  de  iietaling  der  belas- 
tingen  die  daarop  betrekkiug  h^ben. 
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Art.  2.  —  Les  objets  d'origine  ou 
de  manufacture  néerlandaise  énumérés 
dans  le  tarit  A  joint  à  la  présente 
convention,  qui  seront  importés  direc- 
tement, soit  par  mer,  soit  par  terre, 
aux  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 7  ci -après,  soit  par  les  voies 
fluviales,  seront  admis  en  France  aux 
droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes 
additionnels  compris. 


Art..  2.  De  goederen  van  Neder- 
landschen  oorsprong  of  bewerking, 
genoemd  in  het  bij  d^ze  overennkomsfc 
gevoegd  tarie f  A  ,  welke  rechtstreeks 
worden  ingevoerd,  hetzij  ter  zee,  het- 
zij te  lande,  onder  de  voorwaarden 
bepaald  bij  bet  bicrna  volgend  art.  7, 
betzij  langs  de  binnen  wateren,  zullen 
in  Frankrijk  worden  toegeiaten  tegen 
de  in  het  bovengenoernde  tarief  be- 
paalde  recbten,  de  opcenten  daaronder 
begrepen. 

Art.  3.'  Les  objets  d'origine  ou  j  Art.  3.  De  goederen  van  Fran- 
de  manufacture  française  énumérés  I  scheu  oorsprong  of  bewerking,  go- 
dans  le  tarif  B,  joint  à  la  présente  I  noemd  i»>  bet  bij  deze  overeenkomst 
convention,  qui  seront  importes  direc-  ;  gevoegd  tarief  B,  welke  rechtstreeks 
tement  dans  le  royaume  des  Pays-  j  in  het  Koninkrijk  der  Nederlanden 
Bas,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  j  zullen  worden  ingevoerd,  hetzij  ter 
aux  conditions  déterminées  par  l'ar- j  zee,  hetzij  te  lande,  onder  de  vGor- 
ticle  7  de  la  présente  convention,  |  waai  den  bepaalt  bij  ai  fc.  7  dezer 
soit  par  les  voies  fluviales,  seront  overeenkomst,  hetzij  langs  de  binnen- 
admis  aux  droits  du  tarif  général  wateren,  zullen  worden  toegeiaten  te- 
actuellement  en  vigueur  dans  les  gen  de  rechicn  van  het  algemeen 
Pays-Bas.  tarief,  thaos  in  Nederlanifl  van  kracht. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  |  Art.  4.  De  handelfigoederen  van 
toute  nature  originaires  de  l'un  des  .  welken  aard  ook,  ofkomstig  nit  eer 
deux  pays  et  importées  dans  l'autre  j  der  beide  landen  en  ingevoerd  in  bet 
ne  pourront  être  assujetties  à  des  andere,  zullen  rttxi  getne  hoogere  ac- 
droits  d'accise,  de  consommation  in- !  cîjnzan,  verbmiks-  of  plaatselijke  be- 
térieure  ou  d'octroi,  perçus  pour  le  ]  lastingen,  ten  behoeve  van  deu  Htaat, 
compte  de  l'Etat ,  des  communes  ou  I  van  de  gemeenten  ot  andere  zedeiijke 
des  corporations,  supérieurs  à  ceux  ;  lichameu  onderworpen  zijn  dan  die, 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  oljêts  J  waarmede  de  gelijksoortige  voorwer- 
similaires  de  production  nationale  i  pen  van  binnenlandscbo  herkomsi  of 
ou  les  matières  avec  lesquelles  ils  de  grondstoffen  waaruit  d(ze  ver- 
auront  été  fabriqués.  Ocs  droits  se-  !  vaardigd  worden,  belusî.  zijn  of  moch- 
ront  perçus  soit  distinctement ,  soit  j  ten  worden.  Deze  belastingeu  zullen 
au  moyen  d'une  surtaxe  comprise  j  geheveu  worden  hetzij  afzonderlijk, 
dans  les  droits  de  douane  ou  d'im-  ■  hetzij  door  raiddel  van  eene  ver- 
portation.  I  hooging  van  de  douane-  of  invoer- 

|  rechien. 

Il  est,  en  outre,  convenu  entre  les  Bovendien  is  tusscher.  de  Hooge 
hautes  parties  contractantes  que  les  !  contracteerende  Partijen  overeenge- 
droits  à  l'importation  pourront  être  komen,  dat  de  invoerrechten  verhoogd 
augmentés  des  sommes  qui  repré-  kunnen  worden  mot  de  bedragen,  die 
senteraiect  les  frais  occasionnés  aux  de  kosten  vertegenwoordigen ,  waai  • 
Nom.  Recueil  Gén.  26  S.  XII.  Qq 
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producteurs  nationaux  pp,r  le  système  j  mode  de  binnenlaLdscbc  voortbreng- 

selen  door  bet  stelsel  der  accijnshef- 
fing  bezwaard  zijn. 

Art.  5.  Indien  door  eene  der 
Hooge  centracteerende  Pariijen  draw- 
backs,  afschrijvingen  of  teruggaven 
verleeud  worden,  als  vergoeding  der 
accijnzen  of  verbruiksbelastingen, 
waarmede  de  binnenlandsche  voort- 
breagselen  of  de  grondstoffen,  waaruit 
deze  vorvaardigà  worden,  belast  zijn, 
zullen  die  drawbacks,  afschrijvingen 
of  teruggaven  gelijk  moeten  staan 


de  l'accise 

Art.  5.  S'il  est  établi  par  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  des 
drawbacks,  décharges  où  restitutions, 
pour  eompfsnser  les  droits  d'accise  ou 
de  consommation  intérieure  grevant 
les  produits  ationaux  ou  les  ma- 
tières avec  lesquelles  ces  produits 
seront  fabriqués,  ces  drawbacks,  dé- 
charges ou  restitutions  devront  être 
la  représentation  exacte  des  droits 


d'accise  ou  de  consommation  suppor-  j  met  de  accijn/,en  of  verbruiksbela- 
lés  par  iesdits  produits  ou  matières  j  stingen,  waarmede  de  genoemde  voort- 
avee  lesquelles  ils  auront  été  fabri-  ;  brengselen,  of  de  grondstoffen  waarnit 
qiiés.  et  lés  surtaxes  à  l'importation  j  zij  veryaardigd  worden,  bezwaard 
établies  en  conformité  des  dispositions  ■  zijn,  en  de  wrhoogingen  van  invoer- 
de  r article  précédent  sur  les  produits  j  rochten,  welke  avereenkonistig  de  be- 
lle l'autre  Etat,  ne  pourront  pas  dé-  :  palmgen  van  hec  vorig  artikol  van 
passer  le  montant  desdits  drawbacks,  :  de  voortbrengselen  van-  den  anderen 
décharges  ou  restitutions.  \  Staat  gebeven  worden,  zu.'len  het  be- 

!  drag  der  genoemde  drawbacks  ,  af- 
schrijvingen of  teruggaven  niof  mogen 
oversohrijden. 

Art.  6.  Indien  eene  u^r  Hooge 
contracteerende  Partijen  het  nooriig 
oordeelt  den  ocçijns  of  verbrniksbe- 
lasting,  dan  wel  een  bijslag  van  het 
recht  in  te  vperen  op  een  artikel 
van  binnenlandsche  voortbrenging  of 
dans  les  tarifs  annexés  à  1 1  présente  bewerking,  hetwelk  is  opgeuoemd  in 


Art.  6.     Si  l'une    des  hautes 

parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  nouveau  d'accise 
et  de  consommation  ou  un  supplément 
de  droit  sur  un  article  de  production 
ou  de  fabrication  nationale  compris 


convention  l'article  similaire  étranger 
pourra  être  grevé  à  l'importation  d'un 
droit  Q}i  d'un  supplément  de  droit 


égal. 


En  cas  de  suppression  on  do  di- 
minution des  droits  ou  des  supplé- 
ments de  droits  mentionnés  ci-dessus, 
les  surtaxes  seronc  supprimées  ou  ré- 
duites proportionnellement. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  suppres- 
sion, s'il  e?t  établi  une  surveillance, 
nn  cent» oie  ou  u  i  exercice  admini- 
stratif wr  les  produits  nationaux,  les 


de  bij  deze  cvereenkomst  gevoegde 
tarieven,  zal  het  gelijksoortige  buiten- 
iandsebe  artikel  bij  den  invoer  met 
een  gelijk  recht  of  bijslag  van  recht 
kunnen  bel  as  t  worden. 

In  geval  van  afsebaffing  of  verla- 
ging  der  bovenvermeide  accijnzen  of 
verbruiksbelastingen  of  van  den  bijs- 
lag daarvati,  zullen  de  verhoogingen 
van  rechten  afgesebaft  of  in  dezelfde 
verhouding  verni  inderd  wordeu. 

Wanneer  intusschen  in  het  geval 
van  afach-ifëng,  vau 'de  fcijde  der  ad- 
ministratie  toezicht,  contrôle  cf  be- 
waking  cp  de  binnenlandsche  voort- 
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charges  dont  ces  produite  seront, 
gmét  pourront  être  compensées  par 
une  surtaxe  équivn  lente  sur  les  pro- 
duits de  l'antre  Etat. 


Art.  7.  Sont  considérées  connue 
importées  directement  les  marchan- 
dises d'origine  ou  de  fabrication 
néerlandaise  expédiées  en  Fiance  par 
les  chemins  de  1er  confinant  auy  Pays- 
Bas,  pourvu  que  le*  wagons  ou  les 
colis  renfermant  ces  marchandises 
6oient  plombés  par  la  douane  néer- 
landaise et  que  les  plombs  soient  re- 
connus intacts  à  l'arrivée  en  France. 


Si,  par  suite  .de  circonstances  de 
force  majeure,  les  wagons  devaient 
être  Ouverts  en  cours  de  transports, 
le  bénéfice  dos  dispositions  qui  pré- 
cèdent sera  maintenu,  pourvu  que  le 
cas  de  forée  majeure  soit  dûment 
constaté  et  que  les  opérations  qui 
en  seraient  la  conséquence  soient 
faites  sono  la  surveillance  de  l'auto- 
rité locale,  qui  devra,  d'ailleurs,  ap- 
poser le  nouveaux  plombs  ou  cachets; 

Ljs  marchandises  d'origine  ou  de 
fabrication  française  jouiront  ,  *ous 
les  mêmes  conditions,  à  l'entrée  dans 
Iôk  Pays-Bas,  d'un  traitement  exacte- 
ment semblable. 

Art.  8.  Les  produits  originaires 
des  Etats  limitrophes  des  Pay>  -Bas 
qui  jouiront  eu  Fiance  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  fccVorisée,  seront, 
dans  IvS  cas  suivants ,  admis  à  leur 
.importation  en  Fiance,  sous  les  oiè- 
mee  conditions  que  les  articles  simi- 
laires néerlandais  importés  directe- 
ment des  Pays-Bas: 

1°.  Lorsqu'ils  auront  traveisé  le 
territoire  néerlandais  par  chemin  de 
fer,  aux  conditions  déterminées  par 


brengselen  wordt  uitgeoefend ,  zal 
tegenover  de  lasten,  waarmede  der- 

;  gelijke  voortbrengselcu  bezwaard  zijn, 
eene  evenredige  yerhooging  r^ch- 
ten  op  de  voortbren'gsôlen  van  den 

I  anderen  Staat  kumien  geiegd  worden. 
Art.  7.  De  h  audelsgoed  eren  van 
Nederlandschen  ôorspmng  of  bewer- 
king,  naar  Frankrijk  verzouden  langs 
de  spoorwegen,  wolke  dat  la  id  met 
Nederland  verbinden,znllen  beschonwd 
worden  reehtstreeks  te  *ijn  in^ovoerd, 
mit  de  wagens  of  colis,  waarin  de 
goederen  zich  bevinden,  door.  de  Ne* 
derlandsche  douftnen  geplombeerd  zrjit, 
en  de  looden  bij  de  aaukomat  in 
Frankrijk  ongeschonden  worden  bé- 
vonden. 

Indien,  ten  gsvoige  van  overmacht* 
de  wagens  geduiende  het  vervoôr 
moeten  worden  geopend,  zal  het 
voorrecht  van  bovenstaande  bep&lin- 
gen  van  to^pa3sing  blijven,  mits  het 
geval  van  o verni acht  behoorlijk  be- 
!  wezeu  zij,  en  de  handeiiiigen ,  dio  er 
uit  vourtvloèien,  gesebied  zijn  onder 
toezicht  van  hei  plaatselijk  gezag, 
helwelk  alsdan  nieuwo  looden  of  ze- 
gels  zal  aanlrggen. 

De  haudelsgoederen  van  Franscheu 
ôorsprong  of  bewerking  zullen  onder 
dezelfde  ^oo  wat  rdeu  bij  het  binnen- 
I  komen  in  Nederland  op  geheol  ge- 
|  lijken  voet  bebandeld  worden. 

Art.  8.    De  voort  brengselen  van 
de  ;iao  Nederland  grenzende  Staten, 
die  in  Frankrijk  op  ,<3e  behandoling 
van  de  raeesfi  begunstigde  natie  aan- 
spraàk  helben,  zuîlen  in  de  volgende- 
!  gevallen  bij  dtu  invoer  in  Frankrijk, 
!  ou  Jer  dezelfde   voorwaardeu  worden 
'  tOegelaten  als  de  gelijksoortige  Ne- 
derland*che  artikelen  reehtstreeks  uit 
Nederland  ingevoerd  : 
|     1°.    wannser  zij  over  het  Neder- 
i  landsch  grondgelned  zijn  dcorgevoeid 
!  per  spooi  weg,  onder  de  voorwaardeu 
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l'article  7  et  sous  le  plomb  de  la  j  bij  art.  7  gesteld  pu  onder  het  zegel 
douane  du  pays  limitrophe ,  sauf  le  der  douane  van  het  aaugrenzendo  land, 
cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  du-  behoudeus  het  geval  voorzien  bij  de 
dit  article  7  ;  \  tweede  alinéa  van  gezegd  art.  7  ; 

2°.  Lorsqu'ils  seront  expédiés  par  j  2°.  wanueer  zij  zijn  verzonden 
les  ports  d'Amsterdam  ,  Rotterdam,  j  over  de  havens  van  Amsterdam,  Rot- 
Dordrecht ,  Flessingue  et  Harlinguo  |  terdam,  Dordrecht,  Vlissingen  en  Har- 
par  bateaux  plombés  ou  par  chemins  j  lingen,  met  verzegelde  vaartuigen  of 
de  fer ,  aux  condition^  déterminées  j  per  spoorweg,  onder  de  voorwaarden 
par  l'article  7,  pourvu  qtie  le  trans-  i  bij  art.  7  bepaald ,  mits  de  overla- 
bordcment  dans  les  ports  ci -dessus  !  ding  in  de  bovengenoemde  havens 
dénommés  ait  lieu  sous  la  surveil-  j  geschiede  onder  het  ouafgebroken  toe- 
lance  uon  interrompue  des  employés  |  zicht  van  de  ambtenaren  der  douane, 
des  douanes  conformément  aux  dis-  ;  overeenkonjstig  de  bepalingen  van 
positions  du  deuxième  alinéa  du  même  |  alinéa  2  van  hetzelfde  arlikel. 
article. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  ;  Art.  9.  De  bepalingen  van  dèze 
présente  convention  sont  applicables.' overee  komst  zijn  toepasseiijk  op  Al- 
à  l'Algérie  pour  l'importation  des  gerië,  ten  aatizien  van  don  invoer 
marchandises  néerlandaises.  \  van  Nederlandsche  haudelsgoederen. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'indu-  ;  De  voortbrengselen  van  deu  grond 
strie  du  royaume  des  Pays-Bas  joui-  J  en  der  nijverheid  van  het  Konink- 
ront  à  leur  importation  dans  les  au-  j  rijk  der  Ntderlanden  zulien  biî  don 
très  colonies  françaises  de  tons  les  i  invoer  in  de  acdere  Fransche  kolo- 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actu-  j  niè'n  aile  voordeeleu  en  gunsten  ge- 
ellement  ou  seront  par  la  suite  ac-  j-nieten ,  die  op  dit  oogenblik  zijn  of 
cordés  aux  produits  similaires  de  la  |  in  het  vervolg  zullen  worden  ver- 
nation  étrangère  européenne  ou  amé-  |  leend  aan  gelijksoortige  voortbreng- 
ricaine  la  plus  favorisée.  j  selen  der  ineest  begunstigde  vreemde 

|  Europeesche  of  Amerikaansehe  Mo- 
gendheid. 

Réciproquement,  les  objets  d'ori-  Wederkeerig  wordt  aan  de  voor- 
gine  ou  de  manufacture  française .  werpen  van  Fransehen  oorsprong  of 
jouiront ,  dans  les  colonies  néèrîan-  i  bowcrking  in  de  Nederlandsche  kolo- 
daises,  du  traitement  qui  est  actu-  niè'n  dezolfdo  behandeiing  verzekerd, 
ellement  ou  sera  par  la  suite  accordé  die  aan  de  gelijksoortige  voortbreng- 
aux  produits  similaires  de  ia  nation  selen  van  de  meest  begnnstigde 
étrangère,  européenne  ou  américaine  vreemde  Europeesche  of  Amerikaan- 
la  plus  favorisée.  sche  Mogendheid  is  of  voor  het  ver- 

volg mocht  worden  toegekend. 

Les  navires  de  chacune  des  hautes  De  schepen  van  elke  der  Hooge 
parties  contractantes  jouiront  réci-  contracteerende  Part  ijen  zullen  weder- 
proquement,  sous  tous  les  rapports,  keeng  in  de  kolontôn  van  de  andere 
dan*  les  colonies ,  de  l'autre  partie  partij  in  ieder  opzicht  de  behande- 
du  régime  de  la  nation  étrangère  îing  op  den  voet  der  meest  begun- 
européenne  ou  américaine  la  plus  j  stigde  vreemde  Europeesche  of  Ame- 
favM'isée.  rikaansche  Mogendheid  genïeteu. 
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Art.  10.  La  présente  convention  j  Art.  10.  De  tegenwoordige  over- 
sera  mise  en  vigueur  à  dater  du  I  eenkomst  zal  in  werking  treden  op 
jour  de  Inchangé  des  ratifications,  et  i  don  dag  vau  uitwisseling  der  akten 
elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  (  van  bekrachtiging  en  zal  verbindend 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  i  blijven  tôt  nà  verloop  van  één  jaar 
jour  où  l'une  des  deux  hautes  par-  i  te  rekenen  van  den  dag,  waa,rop  eene 
ties  contractantes  l'aura  dénoncée.      ;  der  Hooge  contracteerende  Partijen 

i  haar  zal  hebben  ,opgezegd. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  !  De  Hooge  contracteerende  Part]  jet: 
réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  |  behouden  zich  de  bevoegdheid  vôor, 
commun  accord,  dans  cette  conven-  om  in  deze  overeenkomst met  gemeen 
tion,  toutes  modifications  qui  ne  se-  overleg  aile  wijzigingen  to  brengec 
raient  pas  en  opposition  avec  son  die  niet  met  haar  geest  of  bare  be« 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'uti-  ginselen  strijden  en  waarvan  bet  nut 
lité  serait  démontrée  par  l'expérience,  j  door  de  ondervindieg  moebt  worden 

La  présente  convention  sera  ra-  J  aangewezen. 
tifiée  et  les  ratifications  en  seront  |  De  tegenwoordige  overeenkomst  zal 
échangées  à  la  Haye ,  dès  que  les  j  worden  bekrachtigd  en  de  akten  van 
formalités  prescrites  par  les  lois  con-  j  bekrachtiging  zullen  worden  uitge- 
stitutionuellcs  des  deux  Etats  auront  |  wisseld  te  's  Gravenhage ,  dadelijk  na 
été  accomplies,  et,  au  plus  tard,  dans  1  do  vervulling  der  fbrmalîteiten  door 
le  délai  de  quatre  mois.  j  de  grondwetten  der  beide  Staten  voor- 

j  geschreven  en  niet  later  dan  bmnen 

En  foi  de  quoi ,   les  plénipoten-  i  den  tijd  van  vier  maanden. 
tiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  j     Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
apposé  leur  cachets.  j  sche  gevolmachtigden  haar  hebben  on- 

derteekend  en  van  hun  zegel  voorzien. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expé-  ,  Gedaan  in  dubbel  te  's  Gravenbage, 
dition,  le  19  avril  1884.  den  19den  April  1884. 

Lotus  Legrand.  Van  der  Does  de  WUlebois. 

Grobbée.  Van  den  Bergh. 

Sprenget  van'Eyk. 
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Tarif  A. 

Annexé  à  la  Convention  conclue,  le  19  avril  1884,  entre  la  France  et  les 

Pays-Bas. 

Désignation  des  articles  Valeurs 

Fromages  de  paie  molle  3  fr.  100  kilog. 

—  de  pâte  dure     .    .    ,    .   4  — 

Beurre  frais  ou  fondu  ,    .    .    .    .  Exempt. 

—  salé     .    .        ...........  2  fr.  100  kilog. 

Poisson  frais  d'eau  dou.ee  .   Exempt. 

Acide  oléique   Exempt. 

—  stéarique  .    .   8  fr.  100  kilog. 

Vernis  à  l'huile ,  ou  à  l'essence  et  à  l'huile  mélongées  30  — 

Fécules  indigènes   4  — 

Bougies  de  toute  sorte   16  — 

Boissons  distillées,  liqueurs  30  fr  Thect.  de  liquide, 

Faïences  fines,  poteries  à  pate  fine  et  blanche  cuite  en  dé- 
gourdi :  blanches  ou  couvertes  d'un  vernis  de  couleur 

uniforme.   8  fr.  100  kilog. 

Faïences  fines,  poteries  à  pâte  fine  et  blanche  cuite  en 

dégourdi,  décorées  d'une  seule  couleur  .....  8  — 
Faïences  fines,  poteries  à  paie  fine  et  blanche  cuite  en 

dégourdi,  décorées  de  plusieurs  couleurs    ....  12  — 
Tissus  de  coton  mélangé,  le  coton  dominant  en  poids,  étoffes 

autres  que  celles  de  soie,  bourre  de  soie  et  coton  .  100  fr.  100  ki!og. 


Tissus  de  laine  pure  :  draps ,  casimirs  et  autres  tissus 
foulés  et  tissus  ras  non  foulés  autres  qu'étoffes  pour 
ameublement  spécialement  tarifées  et  moire  pesant  au 
mètre  carré  : 

400  grammes  au  plus  140 

de  400  à  550  grammes  inclusivement  .  .123 

plus  de  550  grammes  106 

Tissus  de  laine  mélangée  :  draps,  casimirs  et  autres 
tissus  foulés,  chaîne,  coton,  tissus  ras  non  foulés,  la 


laine  dominant  pesant  au  mètre: 

200  grammes  an  plus    .   140  francs 

de  200  à  300  grammes  inclusivement    .  .115 

de  300  à  400  grammes  inclusivement    .    .    90  - 

de  400  à  550  grammes  inclusivement   .    .  65 

de  560  à  700  grammes  inclusivement    .    .  50 

plus  de  700  grammes  35 

Papier  dit  de  fantaisie,  colorié,  marbré,  gaufré,  recou- 
vert ou  non  de  métal     .   15 

Papier  autre  de  toute  sorte  8 

Carton  en  feuilles  8 


Louis  Legrand.  Van  der  Does  de  Willeboie* 

Gfrdbbie.  Van  den  Bergh,  Sprenger  van  Eyk, 
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Tfcrîef  k< 

Bijlago  der  overeenkomst  op  den  19den  April  1884  tossrhen  NederUnd 

en  Frankrijk  gesloten. 


Kaas 


Boter 


Artiketen 

jzachte      .    .    .    .    .  ,  . 

{barde  .  

j  versche  en  gesmolten  

j  gezouten   

Versche  riviervisch  

(okïne  

Zuren  i  stéarine  

Vernissen,  bereid  met  -vaste  olie  of  met  vlnchtigc 

en  vaste  olie  beide  .  

Aardappelmeel  ............ 

Kaarsen  (bougies)  van  aile  soorten  (zonder  de  bin- 
neulandsche  belastingen)  


Bedragen. 
fr.  per  100  kilogr, 
4,00 
Vrij, 
2,00 
Vrij. 
Idem. 
8500 

30,00 
4,00 

16,00 


Gedistilleerde  dranken,  likéuren  80  fr.  per  bect.  vloeistof. 


Fijn  aardewerk  (faïence) 
(aardewerk  van  fîjn  en  wit 
l^em  eenmaal  gebakken) 
(cuite  en  dégourdi) 


wit  of  met  glazuur  van 
eene  kleur  overdekt 
ver-  (  met  eene  enkele  kleur 
sterd  I  met  meer  kleuren 


van  katoen,  gemengd,  voor  't  grootste  gedeelte 
van  het  gewieht  uit  katoen  bestaande,  andcro 
stoffen  dan  van  zijde,  floretzijde  en  katoen 
laken,  casimir  en  and  ère  ' 
gevolde  geweven  goede- 
ren,  en  gladde  niet  ge- 
volde geweven  goederen 
niet  beboorende  tôt  de 
bij  het  tarief  afzonder- 
lijk  getwijnde  stoffen 
voor  raeubileering  en 
moiré,    wegende  per 
vierk.  meter. 


8  fr.  per  lOOkilogr. 
8,00 
12,00 


100,00 


hoogstens  400  gram. 
van  400  tôt  550  grau- 
meer  dan  550  gram. 


7?  Aaken,  casimir  en  andere 
gevolde  stoffen  metka- 
gladde 


toenen  ketting, 
niet  gevolde  stoffen,  voor 
het  grootste  gedeelt3  uit 
wol  bestaande,  wegende 
per  vierk.  meter. 

zoogenaamd  fantasie,  gekleurd,  gemàrmerd,  ge- 
Papier  l    gaufreerd,  al  of  niet  metmetaal  overtiokken 


hoogstens  200  gram. 
van  200  tôt  300  gram. 
van  300  tôt  400  gram. 
van  400  tôt  550  gram, 
van  550  tôt  700  gram. 
meer  dan  700  gram 


(ander  van  aile 
Kart  on  in  bladen ,  en 

geperforeerd 


soorten    ......    .  . 

krxton  esnvoudig  gesnedea 


en 


MO  00 
lî3,0O 

106,00 


140,00 
115,00 

90,00 

65,00 

50,00 

35,00 

15,00 
8,00 

gfr.pei  100  kilogr, 
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Àrtikelen  Bedragen 

Karton  gosneden  en  kartonnen  dcozen  al  of  niet  bedekt 
mot  eenklourig  papier,  zonder  beschildoring,  teekening 

ot  andere  voreiering    .    .........    .  12,00 

Karton  gecneden  en  kartonnen  doozen,  andere  soorten  30,00 

Van  der  Does  de  WUlelqis.  Grobbêe. 

Van  den  Bergh.  Sprenger  van  Eyh. 

Louis  Legrand. 


Tarif  B.  Tarief  B. 

Annexé  à  la  convention  conclue  le  Bijlage   der   overeenkomst   op  den 

19  avril  1884  entre  la  France  et  19den  Aprii  1884  tusschen  Neder- 
les  Pays-Bas.  land  en  Frankrijk  gesloten. 

Produits  dont  la  tarification,   dans  Goedaren   waarvan    de  belastihg  in 

les  Pays-Bas,  ne  pourra  pas  être  Nederland  niet  mag  worden  verhoogd. 

augmentée  : 


Articles  manufacturés  et  tissus  en 
laine,  coton,  soie,  lin,  chanvre,  jute 
et  autres  filaments; 

Extraits  de  boi3  de  teinture; 

Huiles  végétales  fixes  pures  ; 

Macaroni  et  autres  pâtes  alimen- 
taires s 

Mercerie  ï 

Meubles  ; 

Modes,  y  compris  les  fleurs  artifi- 
cielles ot  les  effets  d'habillement  ; 

Odeurs  et  parfumeries  ; 

Orfèvrerie  et  argenterie  ; 

Ouvrages  eu  bronze; 

Ouvrages  eu  caoutchouc  et  en  gut- 
ta-percha  ; 

Papier  de  toute  espèce; 

Poteries  de  toute  espèce  ; 

Pruneaux  ; 

Verre  et  verreries; 

Vins  en  futs  et  en  bouteilles,  y 
compris  les  droit»  d'octroi  et  d'ac- 
cise. 

Les  dénominations  employées  ci- 
dessus  sont  colles  qui  ont  été  admi- 
ses dans  la  traduction  française  du 
tarif  douanier  publié  par  le  gouver- 
nement néerlandais  en  1879,  et  elles 


Manufacturen  en  stoffen  van  woî, 
katoeu,  zijde,  vlas,  hennep,  jute  en 
!  andere  gesponnen  vezels. 
Aftreksels  van  verfhout. 
Oliën,  vaste,  zuivere,  plantaardige. 
Macaroni   en   ander    deeg  voor 
voedseL 
Kramerij. 
Meubelen. 

Modèwaren,  daarondor  begrepen 
kunstbloêmen  en  kleedingstukken. 

Reuk-  en  parfumeurswaren. 

Goud-  en  zilverwerk. 
j  Bronswerk. 

Caoutchouo  en  gutta- percha  (be- 
werkte  voorwerpen  van). 

Papier  van  aile  soorten. 

Aardewerk  van  aile  soorten. 
■     Pruimen  (gedroogde). 
i     Glas  en  glaswerk. 

Wijn  op  fust  en  op  flesschen,  met 
!  inbegrip  van  plaatselijke  belasting 
1  en  accijns. 

|  De  hierboven  gebruikte  benamin- 
\  gen  zijn  gebezigd  in  de  Fransche 
vertaling  van  het  tarief  van  invoer- 
!  recbten,  in  1879  uitgegeven  door  de 
1  Nederlandsche  Regeoring,  en  moeten 
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doivent  être  appliquées  dans  le  sens  j  in  den  zin  van  die  vertaling  worden 
que  cette  traduction  leur  attribue,     j  toegepast. 

Louis  Legrand. 

Van  der  Does  de  Willebois. 

Orobée. 

Van  den  Bergh. 
Sprenger  van  Eyk. 


Déclaration  annexée  à  la  convention  j  Verklaring  behoorende  bij  de  op  den 
de   commerce  conclue   le   19  Avril   19den  April  1884  tusschen  Neder- 


1884  entre  les  Pays-Bas  et  la  France. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  -  Bas  et  le  Gouver- 
nement de  la  République  Française 
sont  conveuus  de  ce  qui  suit: 

Dans  le  tarif  A,  annexé  à  la  con- 
vention de  commerce ,  signé  à  La 
Haye  le  19  Avril  1884,  entre  les 
Pays-Bas  et  la  France ,  sont  -et  de- 
meurent supprimés  d'une  part,  les 
mots  : 

»et  carton  simplement  coupé  et 
perforé  «  ; 

d'autre  part,  les  articles: 

»  carton  coupé  et  assemblé  en  boi- 
tes recouvertes  ou  non  d'un  papier 
unicolore,  sans  peinture,  dessin  ou 
autre  ornamentation   .  .  frs.  12,00 

carton  coupé  et  assem- 
blé en  boites  autres  .  .    »    30,00  « 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expé- 
dition, le  23  Mai  1885. 

Van  der  Does  de  Willeboi». 
Louis  Legrand. 


land  en  Frankrijk  gesloten  bandels- 
overeenkomst. 

De  Regeering  vau  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Nederknden  en  de 
Regeering  der  Fransche  Republiek 
zijn  overeengelomen  als  volgt: 

In  tarief  A,  behoorende  bij  de  op 
den  19den  April  1884  te  's  Gra- 
venhage  onderteekendo  handelsover- 
cenkorost  tusschen  Nederland  en 
Frankrijk,  zijn  en  blijen  vervallen: 

ten  eerste,  de  woorden:  »en  kar- 
ton  eenvoudig  gesneden  en  geper- 
foreerde  ; 

ten  tweede,  de  artikelen:  »  kart  on 
gesneden  en  kartonnen  doozen  al  of 
niet  bedekt  met  eenkleurig  papier, 
zonder  beschildering,  teekening  of  an- 

dere  versiering  frs.  12,00 

j  karton  gesneden  en  kar- 
|  tonnen  doozen,  andere  soor- 

ten   30,00 

Ten  blijke  waarvan  de  onderge- 
|  teokenden  daartoe  behoorlijk  gemach- 
|  tigd ,  deze  verklaring  hebben  opge- 
i  maakt  en  van  hun  zegel  voorzien. 
|  Godaan  in  dubbel  te  s'Graven- 
|  liage,  den  23sten  Mei  1885. 

Van  der  Does  de  Willebois. 
Louis  Legrand. 
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77. 

FRANCE,  PA^S-BAS. 


Déclaration  pour  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  du  19  avril  î  S 8 4 , 

Journ.  of.  du  12  août  1885. 


Le  Gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas; 

Désirant  assurer  un?  protection  effi- 
cace à  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  de  leurs  na- 
tionaux respectifs,  en  attendant  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  in- 
ternationale du  20  mars  1833..  sont 
convenus  des  stipulations  suivantes  : 


Les  ressortissants  des  hautes  par- 
ties contractantes  jouiront  réciproque- 
ment de  la  même  protection  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  par  la  légis- 
lation de  l'autre  Etat. 

Les  marques  auxquelles  s'applique 
cet  article  sont,  celles  qui,  dans  cha- 
cun des  deux  pays,  sont  légitimement 
acquises  aux  industriels  ou  négociants 
qui  eu  usent,  et  sont  reconnues  comme 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
par  la  loi  française  s'il  s'agit  de  ressor- 
tissants français ,  et  par  la  loi  néer- 
landaise s'il  s'agit  de  ressortissants 
néerlandais.  Toutefois,  le  dépôt  pourra 
être  réfusé  si  la  marque  pour  laquelle 
il  est  demandé  est  considéré  par  l'au- 
torité compétente  comme  contraire  à 
la  morale  ou  à  l'ordre  public. 


Il  est  entendu  que,  lorsqu'il  con- 
tiendra au  gouvernement  des  Pays- 
Bas  d'introduire  dans  sa  législation 


De  Regeering  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Nederlanden  en  de 
Regeering  van  de  Fransche  Repub- 
liek,  eene  afdoendo  bescherraing  wen- 
schende  te  verzekeren  aau  den  eigen- 
dom  der  fabrieks-  en  bandelsmerken 
van  bunne  wer1erzîjclscbe  onderhoori- 
gen ,  zijn,  in  afrvachting  van  de  in* 
werkingtreding  der  interationale  over- 
eenkomst  van  20  Maart  1883 ,  ora- 
trent  de  volgende  bop;ilingen  over- 
eengekomeu  ; 

De  onderhoorigen  der  ilooge  con- 
tracteeredrie  Partijen  zul]en,  met  in- 
aebtneming  der  formaliteiten  door  de 
wetgeving  van  den  amteren  Sfaat  voor- 
geschreven,  wederkeerig  dezelfde  be- 
seberming  aïs  de  eigen  onderdanen 
genieten  in  ailes  wat  betreft  den  ei- 
gendora  der  fabrieks-  of  handeîsmerken 

De  merken,  waarop  dit  artikel  be- 
trekking  beeft,  ziju  die,  ^olke  in  elk 
der  beide  landen  wettigliik  verkregen 
zijn  door  de  industrieeien  of  kooplie- 
den ,  die  er  gebruik  van  maken ,  en 
door  de  Nederlandsche  wet,  indien 
het  Nederlandsche  onderhoorigen  be- 
treft,  en  door  de  Fransche  wet,  in- 
dien het  Fransche  onderhoorigen  aan- 
gaat,  als  fabrieks-  of  handelsmerken 
erkend  worden.  Intusschen  zal  ds 
nederleg^ing  goweigerd  kunnon  wor- 
den, indien  het  merk,  waarvoor  zij 
gevraagd  wordt ,  door  de  bevoegde 
overheid  beoehouwd  wordt  als  strijdig 
met  de  goede  zeden  of  de  openbare  orde„ 
Men  is  overeengekomen  dat,  als 
de  Nederlandsche  Regeering  mocht 
gocdvindoii  in  hare  wetgeving  beps- 
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des  dispositions  analogues  à  celles  qui 
existent  dans  la  légilslatiou  française 
pour  la  protection  des  dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique,  les  ressortissants 
néerlandais  jouiront  de  plein  droit  en 
France,  de  toutes  les  garanties  accor- 
dées par  loi  aux  ressortissants  français. 


Dans  le  cas  où  la  convention  in- 
ternationale du  20  mais  1883  ne 
serait  pas  mise  en  vigueur,  la  pré- 
senta déclaration  sera  exécutoire  à 
partir  du  jour,  de  l'échange  des  rati- 
fications sur  la  convention  de  commerce 
signée  à  la  présente  date,  et  elle  de- 
meurera obligatoire  pendant  dix  années 
et  au  delà  de  ce  terme ,  jusqu'à  ce 
que  l'une  ou  l'autre  des  puissances 
contractantes  ait  fait  connaître  douze 
mois  à  l'avance  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 


En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  la  Haye ,  en  double  expé- 
dition, le  19  avril  1884. 


Louis  Legrand. 
Van  der  Does  de 


WUlcboi8. 


lingeu  op  te  nemen,  gelijgsbortig  met 
die,  welke  in  de  Fransche  wetgeviitg 
bestaan,  ten  aanzien  der  bescherming 
van  fabrieksteek'-ningen  en  modellen, 
de  Nederlandsche  onderhoorigen  rech- 
tens  dezelfde  bescherming  in  Frauk- 
rijk  zullen  genieten ,  welke  door  de 
wet  aan  de  Fransche  onderhoorigen 
wordt  verleend. 

Voor  het  geval  dat  de  internatio- 
nale overeenkomst  van  20  Maart  1883 
niet  in  werking  mocht  trecten,  zal  de 
tegenwoordige  verklaring  verbindend 
zijn,  te  rekenen  van  den  dag  der  uit- 
wisseling  van  de  a  kl  en  von  bekrach- 
tiging  der  handelsover^enkomst ,  op 
den  dag  van  heden  onderteekend,  en 
zal  zij  van  krach t  blijven  gedurende 
10  jaren  en  nà  dieu  termijn  totdat 
eene  der  contracteerende  Mogendheden 
twaalf  maanden  te  vooren  haar  voor- 
neemen  mocht  hebben  te  kennen  ge- 
geven  ,  de  werking  er  van  te  doen 
ophouden 

Ten  blijke  waarvan  de  ondergetee- 
kenden,  daartoe  behoorlijk  gemach- 
tigd,  deze  verklaring  hebben  oopge- 
maakt,  en  vau  hun  zegel  voorzien. 

Gedaau  in  dubbel  te  's  Gravenhage, 
den  19den  Apnl  1884. 

Van  der  Does  de  Willebois. 
Louis  Legrand. 


78. 

FRANCE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  au  sujet  des  attributions  consulaires  et  de  la 
garantie  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  du  !9  avril  1S84. 

Journ.  off.  du  12  août  1885. 

Le  Gouvernement  de  la  Républi- 1  De  Eegeering  van  Zijne  Majesteit 
qm  française  et  le  gouvernement  de ,  den  Koning  der  N^derlauden  en  de 
S.  M  le  roi  des  Pays-Bas,  recon-  Rogeering   dor  Fransche  Republiek, 
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naissant  l'utilité  de  régler  provisoi- 
rement, Mir  leurs  territoires  et  dans 
leurs  colonies,  la  situation  des  con- 
suls respectifs  et  de  garantir  égale- 
ment, à  titre  provisoire,  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art  en  atten- 
dant la  conclusion  d'arrangements 
définitifs, 
Conviennent  : 

1°  De  remettre  en  vigueur  les 
articles  35,  36  et  37  du  traité  du 
7  juillet  1865,  relatifs  aux  attribu- 
tions des  consuls  français  dans  les 
Pays-Bas  et  des  consuls  néerlandais 
tin  France,  ainsi  que  la  convention, 
du  29  mars  1855  concernant  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art 
et  l'article  2  de  l'arrangement  supplé- 
mentaire du  27  avril  1860; 

2°  D'étendre  aux  œuvres  musi- 
cales les  garanties  stipulées  par  la 
convention  du  29  mars  1855  et  par 
l'arrangement  complémentaire  du  27 
avril  1860. 

Il  est ,  en  outre ,  entendu  que  ces 
dispositions  seront  applicables  dans 
les  colonies  respectives  et,  d'autre 
part,  que  les  deux  gouvernements 
ouvriront,  le  plus  tôt  possible,  des 
négociations  en  vue  de  la  conclusion 
d'une  convention  consulaire  et  d'uue 
nouvelle  convention  artistique  et  lit- 
téraire. 

La  présente  déclaration  sera  mise 
en  vigueur  à  partir  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications  sur  la  con- 
vention de  commerce,  signée  à  la  pré- 
sente date,  et,  dans  le  cas  où  les  né- 
gociations à  engager  n'aboutiraient 
pas  à  de  nouveaux  arrangements,  elle 
demeurera  exécutoire  pendant  dix  ans, 
et  au  delà  de  de  ce  terme  jusqu'à  ce 
que  l'une  ou  l'autre  des  puissances 
contractantes  ait  fait  connaître  douze 
mois  à  l'avance  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 
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het  mit  erkennende  om  voorloopig 
op  hun  grondgebied  en  inhunne  ko- 
loniè'n  dentoestand  der  wederzijdsche 
Consuls  te  rogelen  en  eveneens,  in 
afwachiiug  van  het  sluiten  van  defi- 
nitieve  schikkingen,  voorloopig  den 
letterkuudigen  en  den  kunsteigendom 
te  verzekeren,  komen  overeen; 

1°  wederom  in  werking  te  bren- 
gen  de  artikelen  35 ,  36  en  37  van 
het  tractaat  van  7  Juli  1865  omtrent 
de  bevoegdheid  der  Nederlandsche 
Consuls  in  Prankrijk  en  der  Fransche 
Consuls  în  Nederland,  alsmede  de  over- 
eenkomst van  29  Maart  1855 ,  be- 
treffende  den  letterkundigen  en  den 
'kunsteigendom,  en  artikel  2  der  addi- 
tioneele  overeenkomst  van  27  April 
1860; 

2°  de  bescherming,  door  de  over- 
eenkomst van  20  Maart  1885  en  door 
de  additioneele  overeenkomst  van  27 
April  1860  gewaarborgd,  uit  te  brei- 
den  tôt  de  muziekwerkeu. 

Men  is  bovendien  overeengekomen, 
dat  deze  bepalingei*toepasselijk  zullen 
zijn  in  de  wederzijdsche  koloniën  en 
overigens,  dat  te  twee  Regeeringen, 
zoo  spoedig  mogelijk,  onderhandelin- 
gen  zullen  aarsknoopen  over  het  slui- 
ten van  eene  consulaire  overeenkomst 
en  van  eene  nieuwe  kunst-  en  letter- 
kundige  overeenkomst. 

De  tegenwoordige  verklaring  zal  in 
werking  treden  op  den  dag  van  de 
uitwesseling  der  akten  van  bekrach- 
tiging  van  de  haudelsovereenkomst 
op  den  dag  van  heden  geteekend,  en 
ingeval  de  aan  te  knoopen  onder. 
handelingen  niet  tôt  nieuwe  over-  v 
eenkomsten  mochten  leiden,  zal  zij 
tien  jaren  verbindend  blijven  en  nà 
dien  tijd  totdat  de  eene  of  de  an- 
dere  der  contracteerende  Mogendheden 
twaalf  maanden  te  voren  haar  vcor> 
nemen  mocht  hebben  te  kennen  ge- 


het  mit  erkennende  om  voorloopig 
op  hun  grondgebied  en  inhunne  ko- 
loniè'n  dentoestand  der  wederzijdsche 
Consuls  te  rogelen  en  eveneens,  in 
afwacbiiug  van  het  sluiten  van  defi- 
nitieve  schikkingen,  voorloopig  den 
letterkuudigen  en  den  kunsteigendom 
te  verzekeren,  komen  overeen; 
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[  gev  en  de  werking  er  van  le  doen 
|  opliouden. 

En  foi  do  quoi  les  pénipotentiaires  i  Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
rcspedifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  selw  gevolinacbtigden  ha  ïr  hebben 
leurs  cachets.  '  onderteokend  en  van  hunzegel  voor/.ien. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expé-  j  Gedaan  iu  dubbel  te 'sGravenhage, 
dition,  le  19  avril  1884.  j  den  19dcn  April  1884. 

Louis  Legrand.  Van  der  Dow  dp  WiUeboîs. 

Van  der  Doea  de  Witteboù.     J  Louis  Legrand. 
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RACCORDEMENT  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Convention  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  reliant 
directement  Moul-Saint  Martin   et  Kodange,  signée  à  Paris 

le  J3  août  1884*). 

Journal  off.  du  i2  août  18&5. 
Convention. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  des  Pays~ 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  également  animés  du  désir  de  procurer 
aux  nationaux  des  deux  pays  de  nouvelles  facilités  de  communication,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  pour  rétablissement,  d'un  chemin  de  fer 
reliant  directement  Mont- Saint-Martin  et  Hodange  et  out  nommé,  à  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Son  Excellence  M.  Jules  Ferry,  député,  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg: 

Son  Excellence.  M.  le  baron  Félix  de  Hloehausen ,  ministre  d'Etat, 
président  du  gouvernement  du  grand-duché,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et.  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  Pr.  Le  Gouvernement  du  grand -duché  de  Luxembourg  s'engage 
à  assurer  dans  les  limites  des  conventions  intervenues  entre  lui  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  Prince-Henri,  l'ex-J  ution  d'un  chemin  de  fer  de 
Rodange  a  la  frontière  française. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'eugage  de  son  côté 
à  assurer  la  construction  et  l'exploitation  de  la  partie  de  ce  raccordement 
située  sur  le  territoire  français» 


*)  Les  ratifications  ont.  été  échangées. 
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Art.  2.  Le  raccordement  a  la  frontière  des  deux  sections  française 
et  uixeiu bourgeoise  du  chemin  de  fer  de  Mont-Saint- Martin  à  Rodange 
sera  effectué  conformément  anx  plans  et  profits  joints  au  procès  -  verbal 
de  la  conférence  internationale  du  1 1  juin  1884  chargée  de  déterminer 
les  conditions  techniques  du  raccordement  en  question,  lesquels,  ainsi  que 
ledit  procès- verbal,  sont  approuvés  par  les  hautes  parties  contractantes. 

A  Rodange  et  à  Mont -Saint -Martin  le  chemin  de  fer,  objet  de  la 
présente  convention  ,  sera  raccordé  aux  lignes  existantes  de  manière  que 
les  locomotives  les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays  puissent  circu- 
ler sans  entraves  sur  les  différentes  lignes. 

Art.  3.  Chacun  des  deux  gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les 
projets  relaliïs  à  la  construction,  sur  son  territoire  ,  des  deux  tronçons  de 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  sera,  dans  les  deux  pays,  de  un  mètre  quarante-quatre 
centimètres  (1  m.  44)  an  moins  et  de  un  mètre  quarànte-cinq  (1  m.  45) 
au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  teUe 
manière  qu'il  y  ait  accordance  avec  .les  dimensions  adoptées  sur  les  che- 
mins de  ïct  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

Art-.  4.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  des  deux  parts 
de  manière  à  arriver,  en  même  temps,  à  l'achèvement  de  la  ligne  de  che- 
min de  fer  sur  les  deux  territoires. 

Dans  tous  les  cas,  la  ligue  devra  être  livrée  à  l'exploitation  dans  nn 
déîrri  de  huit  mois  à  compter  du  jour  où  le  Gouvernement  français  y  aura 
y  éto  autorisé  par  une  loi. 

Art.  5.  Le  matériel  d'exploitation  approuvé  par  l'un  des  gouverne- 
ments contractants,  sera,  saus  autre  épreuve,  admis  à  la  circulation,  sur 
le  territoire  de  l'autre. 

Art.  6.  Les  deux  gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir 
que  la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de 
1er  français  et  luxembourgeois  et  située  partie  sur  le  territoire  français 
et  partie  sur  le  territoire  luxembourgeois  soi-,  exploitée  par  une  seule  com- 
pagnie ou  administration. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet.  En 
cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des  hau- 
tes parties  contractantes,  les  deux  gouvernements  se  réservent  de  s'enten- 
dre ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  cor- 
respondance. 

Art.  7.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation 
commune  des  partie*  française  et  luxembourgeoise  sera  tenue  de  désigner, 
tant  en  France  que  dans  le  grand -duché  de  Luxembourg,  un  agent  spé- 
cial et  un  domicile  d'élection  où  devront  être  adressés  les  ordres,  les  com- 
munications et  les  réquisitions  que  les  gouvernements  respectifs  et  les  au- 
torités compétentes  auront  à  faire  parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les  in- 
stances civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  corn- 
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mune,  à  raison  de  laits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  l*un  des 
deux  pays  comprise  entre  les  stations  front ières,  pourront  être  portées  de- 
vant la  juridiction  du  domicile  élu  dans  ce  pays. 

Art.  S.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger  des  règ- 
lements de  police  pour  ces  chemins  de  ter,  autant  qne  possible,  d'après 
les  mêmes  principes,  et  à  faire  organiser  "l'exploitation,  autant  qie  faire 
se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  et  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  en  matière  de  dou- 
ane ou  de  péages,  ne  pourront  pas  être  employés  entre  les  stations  de  jonction. 

Il  n'est,  daillems,  dérogé  eu  rien  aux  droits  de  souveraineté  appar* 
nant  à  chacun  des  Etats  sur  la  partie  au  chemin  de  1er  située  sur  son 
territoire. 

Art.  9.  Les  deux  gouvernements  feront,  'd'un  commun  accord,  en 
sorte  que  dans  ies  stations  dans  lesquelles  ,  tant  en  France  que  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  le  chemin  de  fer  sera  relié  avec  ceux  exi- 
stants dans  les  deux  pays,  il  y  ait,  autant  que  possible,  correspondance 
entre  les  départs  et  les  arrivées  des  trains  les  plus  directs.  lis  se  reser- 
vent de  déterminer  le  minimum  des  trains  destiués  au  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  10.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait 
de  différence  entre  les  sujets  des  deux  Etats ,  quant  au  mode  et  au  prix 
de  transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs,  ies  marchan- 
dises passant  de  L'un  des  deux  Etats  dans  l'autre,  ne  seront  pas  traités 
sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entreront ,  moins  favorablement 
que  les  voyageurs  et  les  Oiarchandises  circulant  à  l'intérrieur  de  chacun 
des  deux  pays. 

Art-.  11.  Les  deux  gouvernements  conviennent  réciproquement  que 
les  formalités  à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports 
et  pour  la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglés  de  la  manière  la 
plus  favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  12.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'explrotation  du  che- 
min de  fer,  les  deux  gouvernements  accorderont  aux  voy  geurs,  à  leurs 
bagages  et  aux  marchandises  transportées,  eu  ce  qui  cencerne  les  forma- 
lités d'expédition  en  douane ,  toutes  ies  facilités  compatibles  avec  les  loia 
douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats  et  spécialement 
celles  qui  sont,  déjà  ou  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre 
chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  l'un  des  deux  Etats.> 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des  deux 
pays,  à  destin;;.! ion  de  stations  antres  que  celles  situées  à  la  frontière 
seiont  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  do  la  douane  dans  ies  bureaux  de  la  frontière,  pourvu 
qu'à  ce*  lieu  de  destinât  ion  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane  ,  qu'il 
soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux  et  pour  autant  que,  dans 
certains  cas,  d'après  ce*  lois  ex  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  né- 
i--6S8atj%  ailleurs. 

Les  dea.\  gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
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escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  sta- 
tions frontières  des  deux  pays. 

Art.  13.  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  d«  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
postes  entre  et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obgliations  dont 
l'indication  suit: 

1°  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  gouvernements  avec  leus  matériel  de  ser- 
vice, les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2°  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  gouvernements  ne  feront 
pas  un  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précèdent,  les  malles 
de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles  dans  un  ou  deux 
compartiments  d'une  voiture  ordinaire  de  2e  classe; 

3°  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  po^te,  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 

4°  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
Etats,  dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet ,  un  emplacement 
sur  lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  hangars  nécessaires  au 
service  de  la  poste,  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts  ; 

5°  Etablir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  pompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  entre 
elles  relativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  en- 
tre lfes  stations  frontières. 

Art.  14.  Les  deux  gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi 
des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégraphes^  électro  -  magnétiques  pour  le  service  international  et 
public  pourront  être  également  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
soins  des  deux  gouvernements  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  luxembourgeoise  auront  droit  au 
transport  gratuit  du  personnel  et  du  matériel  nécessaire  à  l'établissement, 
à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par  chacune  d'elles 
le  long  du  chemin  de  fer  entre  les  deux  gares  les  plus  rapprochées  de  la 
frontière. 

Art.  15.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  exploitantes  no 
parviendront  pas  à  s'entendre  entre  elles,  soit  sur  les  différents  points  pré- 
vus dans  la  présente  convention,  soit  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuité du  service,  les  deux  gouvernements  contractants  interviendront  \ 
l'effet  de  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

Art.  16.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  eu 
seront  échangées ,  à  Paris  ,  dans  un  délai  d'un  an  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif»  ont  signé  la  présente 
convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  23  août  1884. 

Jules  Ferry. 

F.  de  Blockausen. 


80. 

FRANCE.  BELGIQIE 

Arrangement  pour  faciliter  le  service  de  l'alimentation  du 
canal  de  l'Kspierre;  signé  à  Paris  le  14  mai  i  884. 

Bulletin  des  lois  de  la  République  française.  Ko.  854. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  ttoi  des  Belges,  désirant  faciliter  le  service  de  l'alimentation 
du  cariai  de  l'Espierre,  sont  convenus  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  Convention  qui  es, 
annexée  au  présent  Arrangement ,  et  qui  a  été  passée  à  Paris ,  le  28  fé- 
vrier 18^4,  entre  le  minist  e  ue*  travaux  publics  de  Fiance  et  le  prési- 
dent du  eonstil  d'administration  de  la  société  anonyme  du  canal  de  l'Es- 
pierre. 

En  foi  de  qnoi.  les  soussignés,  autorises  à  cet  effet,  ont  signé  le  pré- 
sent Arrangement  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  14  mai  1884. 

Signé  Jules  Ferry. 
Signé  Gcwnier  Heldewier. 

Convention. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État, 
sons  réserve  de  l'approbation  des  présentes  et  dt  la  ratification  du  Gou- 
vernement belge ,  d'une  part ,  et  la  société  anonyme  du  canal  belge  de 
l'Espierre,  dont  le  siège  social  <st  à  Warcoi  ng  (Belgique),  h  dite  société 
représentée  aux  présentes  par  M.  Charles  -  Henri  Vergé ,  membre  de  l'In- 
stitut de  France,  président  du  conseil  d 'administration,  délégué  à  cet  effet 
par  délibération  de  ce  conseil  en  date  du  19  décembre  1888,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art,  1er.  Toutes  les  prises  d'eau  pratiquées  par  les  industriels  dans 
le  canal  de  Roubaix  depuis  le  bief  de  partage  jusqu'il  la  frontière  belge 
étant  supprimées,  f Adminisiration  française  s'engage  à  n'en  jamais  laisser 
rétablir  aucune  sur  le  versant  de  l'Escaut,  ni  pour  le  service  de  l'industrie, 
ni  pour  celui  de  l'agriculture,  ni  pour  aucun  autre  usago,  toutes  las  eaux 

Nouv.  Heeue.il  Gén.  2e  S.  XJJ  g, 
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e»  excès  que  la  différence  de  chule  des  diverses  écluses  du  canal  de  Rou- 
baix  »  versant  de  I  k'tcaut)  pourrait  amener  dans  le  bief  de  Roubaix  et 
dans  elui  de  Leers  devint  être  utilisées  à  1  aiirueutation  du  canal  belge 
de  l'Espioire,  a  l'exclusion  de  tout  antre  usage. 

2.  Une  indemnité  de  cent  mille  francs,  imputable  sur  les  fonds  du 
trésor  français,  sera  accoidé<3  à  la  société  anonyme  du  canal  de  l'Eespierre, 
et  il  lui  sera.  fait,  abandon  en  toute  propriété,  et  pour  en  disposer  comme 
elle  l'entendra,  de  la  machine  élévatoire  annexée  à  l'écluse  de  Leers. 

3.  L'Administration  française  et  charge  de  maintenir  le  plan  d'eau 
du  bief  de  Leers  au  nouveau  normal  de  flottaison. 

L'Administration  belge,  de  son  côté,  assurera  ta  manoeuvre  de  l'écluse 
de  Leer*  et  la  maintiendra  en  état  normal  d'entretien,  à  l'exception  du 
bassin  d'économie  y  annexé,  qui  sera  supprimé. 

IJ  est  stipulé,  d'ailleurs,  que  cette  écluse  ne  sera  maïiœuvrée  que  pour 
le  passage  des  bateaux. 

Quant  aux  aux  disponibles  pour  j'alimentation  des  biefs  du  canal 
belge,  par  suite  de  rengagement  pris  a  l'article  1er,  elles  s'écouleront  soit 
au  moyen  de  siphons  qui  seront  établis  aux  écluses  du  Sartel  et  de  Leers 
de  manière  à  fonctionner  automatiquement  dès  qné  les  eaux  s'élèveront 
dans  les  biefs  du  Sartel  et  de  Leers  à  cinq  centimètres  au-dessus  de  la 
flottaison  normale ,  et  qui  cesseront  de  fonctionner  automatiquement  dès 
que  les  eaux  descendront  dans  ces  mêmes  biefs  à  la-  cote  normale  de  flot- 
taison, soit  au  moyen  de  déversoirs  de  snpeificie,  soit  au  moyen  de  tout 
autre  ouvrage  fonctionnant  automatiquement. 

Les  ouvrages  seront  -établis  conformément  aur  projets  qui  seront  ar- 
rêtés d'un  commun  a.  eorii  par  l'Administration  française  et  par  l'Ad- 
ministration belge.  Us  seront  construits  pflr  la  première  à  l'écluse  du 
Sartel  et  par  la  seconde  à  l'écluse  de  Leers. 

4.  En  retour  de  ces  avantages,  la  société  anonyme  du  canal  de 
PEspierre  renonce,  soit,  pour  le  passé ,  soit  pour  l'avenir,  à  toute  réclama- 
tion en  oe  qui  concerne  l'alimentation  du  canal  de  l'Espierre ,  tant  à  la 
charge  de  la  Irance  qu'à  celle  de  la  Belgique. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  remettre  à  première  réquisition  l'écluse  de 
Leers,  ainsi  que  ses  dépendances ,  et  la  maison  éclusière  entre  les  mains 
de  l'Administration  belge. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  28  février  1884. 

Pour  la  société  anonyme  belge  Le  ministre  des  travaux  publia, 

du  canal  de  l'Espierre:  Signé;  D.  Raynal. 

Le  Pr&ident  du  conseil  d  administration 
Signé  >  Ck,  Vergé, 
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81. 

FRANCE.  ESPAGNE. 

Convention  relative  k  l'Assistance  judiciaire,  signée  à  Pari* 

le  14  titai  1884. 

Bu  fat  in  des  loin  île  la  République  fmuçcis*  *Yw.  900 

Le  Président  de  la  Rq.ubli<|ue  française  et  S»  Majesté  le?  Uni  d'Es- 
pagne, désirant  eouclure   une  Convention  pour  assurer  l«  bénéfice  le  Pas- 
sistauee  judiciaire  (defemta  -per  yobre  para  b'tïgar)  ans  j'Yançais  au  lilspagns 
et.  vi»x  KspjtgHols  en  Franco,  ont  domine,  a  cet  eriét,  pour  tenra  pJc'iripo 
tertiaires,  savoir. 

Le  Président  de  I»  République  française.  M  Jules  Fen*/ ,  président 
du  Conseil,  ministre  des  affaire*  étrangère»; 

Sa  Majesté  la  Uoi  d'K*pagne,  Son  Excellence  M  Manuel  Silvela  de 
la  Viellemc,  son  ambassadeur  ex  t  ni  ordinaire  et  plénipotentiaire  fin*  le 
Gouvernement  de  ia  République  (raucniae; 

desquels,  après  a'ûtrc  communiqué  leurs  pleins  pouvons,  trouvés  .eu 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  t'r.  lies  Français  ^n  Kspague  el  les  ftspuguol*  en  Frauee  joui- 
ront re«  iproquewent,  du  bénéfice  dp  l'assiste  uce  judiciaire  (tltfeiita  j*or  n$nb$* 
parc  Itthjoi)  connue  les  nationaux  eux-mmiics ,  en  se  conformant  a  la  loi 
du  pays  dain»  lequel  l'assistance  sera  lAdailieV 

2.  Dans  tous  les  cas  le  ecrtitiea  d indigence  detr»  êlr*  délivre  à 
l'étranger  qui  demande  l'as^iat  uisC  }»ar  les  autorités  de  sa  rési- 

dente  habituel  lu. 

S'il  ne  réside  pas  rtans  le  p»y  où/ia  demande  est  formée,  le  certi- 
ficat d'indigence  sera  approuvé  çt  légalise  par  l'Auront  dipînniafiqno  du 
pays  où  le  ceiiiticHt  doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pr\ys  ou  Ja  demande  *st  formée, 
des  renseignements  pourront  en  outre  être  mis  auprès  «les  autorités  de 
l'Élut  auquel  il  appartient. 

*t.  L*s  Français  :utaiis  en  Kspaguo  el  les  Espagnols  admis  en  Franc* 
au  bcueliiê  de  l'instaure  judiciaire  ( dffi  uon  por  poire  pvro  litiyat)  seront 
dispenses  de  plein  droit  «le  tonte  caution  on  dépôt  qui ,  $ous  quoique  dé- 
nomination que  <*e  soit  petit  èlre  ejigc  des  etran^cis*  plaidant  contre  les 
nationaux  |..n  la  législation  du  pays  où  Tact  on  Sei3  introduite, 

4.  Ut  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  années  à  partir  du 
jour  do  Pce  Image  des  rntiiieations. 

Dans  le  cas  où  mienne  des  Hautes  l'arlies  contractantes  n'aurait 
notifie,  une  année  avant  IVtf  nation  »lc  ce  tenue  son  mlrutiou  d\>n  faire 
fesser  les  ellVts,  la  Convention  continuera  d'être  obligatoire  encore  imn 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  à  compter  du  jour  où  l'uus  ikïK 
Parties  l'aura  dénonce»'. 

UrZ 
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Elle  sera  ratîhée  aussitôt  que  faire  ne  pourra. 

Eu  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  à  Paris,  le  14  mai  1884. 

Signé    Jules  Ferry. 
Signé    Manuel  Silvela. 


82, 

FRANCE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  pour  régler  les  indemnités  à  allouer  aux  sauve- 
teurs de  filets  de  pêche;  signée  à  Paris,  le  14  mai  1  884*), 

Journal  officiel  du     juilL  1S84-. 

Le  Gtouver  icment  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays  -  Bas  ayant  résolu ,  d'un  commun  accord ,  de 
mettra  un  terme  anx  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  règlement  récipro- 
que des  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche  dans  les 
ports  des  deux  pays,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

1°  L'indemnité  que  les  résidents  français,  sauveteurs  de  filets  de 
pêche  appartenant  à  des  résidents  néerlandais  et,  réciproquement,  les  rési- 
dents néerlandais  sauveteurs  de  filets  de  pêche  appartet,aut  à  des  résidents 
français  recevront,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  25  de  la  convention  du 
G  mai  1882**)  réglant  la  police  de  pêche  dans  la  mer  du  Nord ,  est  fixée 
à  2  fr.  par  filet ,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  f  .uçaise  et  d'un  florin 
par  filet,  si  le  filet  edt,  remis  à  l'autorité  néerlandaise. 

2°    A  cette  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé  dans  les  filets. 

3°  Le  payement  de  l'indemnité  de  2  fr.  ou  d'un  florin  sera  fait,  en 
France,  en  présence  de  l'autorité  maritime,  soit  du  domicile  du  sauveteur, 
Boit  du  lieu  de  sauvetage; 

Dans  les  Pays-Bas,  en  présence  du  bourgmesfre  auquel  les  filets  ont 
été  remis  : 

4°  La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratification?  en  seront 
échangées,  à  Paris,  dans  !e  délai  de  trois  mois,  ou  plu3  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  do  leurs  cachets. 

Faii  à  Paris,  en  double  expédition s  le  14  mai  1884. 

Jules  Ferry.  Bon  de  Zuylen  de  Nyevélt. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Fans,  le  3  juillet  1884 
**)  V.  V.  R.  &.  2*  Série.  IX,  556 
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83, 

FRANCE,  SUISSE. 

Convention  pour  ht  répression  des  délits  de  chasse,  addition- 
nelle à  la  Convention  franco-suisse  du  23  février  1682  sur 
les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance  des  forets  limi- 
trophes; signée  à  Paris  le  31  octobre  1881*). 

Journ.  off.  du  12  août  1885. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  également  animés  du  désir  d'assurer,  le  long  de  la 
frontière  franco-suisse,  la  répression  des  délits  de  chasse  ,  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  prévues  pour  la  répression  des  délits  forestiers  par 
la  convention  du  23  février  1882,  relative  aux  rapports  de  voisinage  et  à 
la  surveillance  des  forêts  limitrophes,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but, 
une  convention  additionnelle  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires,  à  cet  effet,  savoir: 

Le  Président  Je  la  République  française, 

M.  Jules  Ferry,  député,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  le  conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse , 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Dans  le  but  d'assurés  la  répression  des  délits  et  contra- 
ventions en  matière  de  chasse,  comme  aussi  de  faciliter  la  poursuite  pé- 
nale desdits  délits  et  contraventions,  les  dispositions  ci-après  seront  applicables, 
dans  une  zone  de  dix  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière,  sous  réserve 
du  contrôle  réglementaire  existant  dans  chaque  pays  pour  la  répression 
des  infractions  aux  lois  sur  la  chasse. 

Art.  2.  Les  citoyens  de  l'un  des  Etats  contractants  qui  ont  affermé 
une  chasse  dans  la  zone  frontière  de  Vautre  pays  pourront  préposer  des 
gardes-chasse  à  sa  surveillance.  Ces  gardes  devront  remplir  les  conditions 
de  nationalité  et  de  capacité  exigées  par  les  lois  et  règlements  du  pays  où 
la  chasse  sera  située  ;  ils  seront  commissionnés  par  l'autorité  compétente  de 
ce  même  pays  et  assermentés. 

Leurs  pouvoirs  et  leurs  obligations  seront  les  mêmes  que  ceux  des 
gardes-chasse  dont  les  fermiers  ne  sont  pas  étrangers. 

Les  frais  nécessités  par  leur  nomination  et  l'exercice  de  leurs  fonctions 
seront  à  la  charge  des  fermiers. 

Art.  3.  Pour  mieux  assurer  la  répression  des  délits  et  contraventions 
qui  se  commettent  dans  les  districts  de  chasse  limitrophes,  les  deux  hautes 

*)  Lgh  ratification  ;  ont  été  échangées  le  7  août  1836. 
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puissantes  contractantes  s'engagent  à  poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants 
qui  auraient  commis  ces  infractions  sur  le  territoire  étranger  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient  rendue 
coupables  dans  leur  pays  même. 

La  poursuite  aura  lieu  sous  la  condition  qu'il  n'y  ait  pa^  eu  jugement 
rendu  dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  et  sur  transmission  offi- 
cielle du  procès-verbal  par  l'autorité  compétente  de  ce  pays  à  celle  du  pays 
auquel  appartient  l'inculpé. 

L'Etat  où  la  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le  montant 
des  amendes  et  des  frais,  mais  les  indemnités  seront  versées  dans  les  caisses 
de  l'Etat  où  les  infractions  auront  été  commises. 

Les  procès  -  verbaux  dressés  régulièrement  par  les  gardes  assermentés 
dans  chaque  pays  feront  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  devant  les  tribunaux 
de  l'autre  pays. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  des  modifications  dans  la  législation  pénale 
de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  seraient  jugées  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  articles  précédents,  les  deux  hautes  puissances  contractantes  s'en- 
gagent à  prendre,  aussitôt  que  faire  .se  pourra,  les  mesures  à  l'effet  d'opérer 
ces  réformes. 

Art.  5.  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  Elle  demeurera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  la  cou- 
mention  du  23  février  1882  sur  les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance 
d«?s  forêts  limitrophes,  et  ne  pourra  être  dénoncée  qu'en  même  temps  et 
de  la  même  manière  que  ladite  convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  31  octobre  1884. 
Signé:  Jules  Ferry.  Lardy. 


84. 

FRANCE .  CAMBODGE. 

Traité  d  amitié  et  de  commerce  signé  à  Houdong,  le 
lt  août  1863*) 

Mémorial  diplomatique,  1884. 

L.  L.  M.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  du  Cambodge,  Pra 
Maha  Abbarach,  désirant  faire  jouir  le  Royaume  du  Cambodge  des  bien- 
faits de  la  civilisation  et  de  la  paix;  considérant  que  l'intérêt  commun 
des  deux  Etats  devenus  aujourd'hui  limitrophes  exige  que  le  gouvernement 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  Heu  a  Houdong,  ic  14  avril  1864. 
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du  Cambodge  s'enteude  parfaitement  et  agisse  toujours  d'accord  avec  le 
gouvernement  français,  S.  M.  l'Empereur  dos  Français  a  nommé  pour  son 
représentant  M.  le  contre-amiral  do  la  Gnindière,  gouverneur  et  comman- 
dant en  chef  en  Cochiuchine,  à  l'effet  de  régler  avec  S.  M.  le  Boi  du 
Cambodge  les  conditions  auxquelles  S.  M.  l'Empereur  des  Français  consent 
à  transformer  ses  droits  de  suzeraineté  sur  le  Royaume  du  Cambodge  en 
un  protectorat. 

En  conséquence  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  et  M.  le  gouverneur  de 
la  Cocliiuchine  sont  convenus: 

Article  premier.  S,  M.  l'Empereur  des  Français  accorde  sa  protection 
à  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge. 

Art.  2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  nommera  un  résident  ou 
consul  français  auprès  de  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge,  qni  sera  chargé, 
sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  de  la  Oochinchine,  de  veiller  à  la 
stricte  exécution  des  présentes  lettres  de  protection. 

S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  pourra  nommer  un  résident  cambodgien 
à  Saïgon  pour  communiquer  directement  avec  le  gouverneur  do  la  Co- 
cbinchine. 

Art.  3.  Le  résident  français  aura  an  Cambodge  le  rang  de  grand 
mandarin,  et  il  lui  sera  rendu  dans  tout  le  Royaume  les  honneurs  dus  à 
çetie  dignité. 

Art.  4.  Aucun  consul  d'une  autre  nation  que  la  France  ne  pourra 
résider  auprès  de  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  ou  dans  aucun  lieu  de  ses 
Etat  f,  sans  que  le  gouverneur  de  la  Cochinchine  eu  ait  été  informé  et  se 
soit  entend. i  à  cet  égard  avec  le  gouverneur  cambodgien. 

Art.  5.  L*>s  sujets  français  jouiront  dans  toute  l'étendue  du  Roy- 
aume du  Cambodge  d'une  pleine  et  entière  liberté  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés:  ils  pourront  circuler,  posséder  et  s* 'établir  librement  dans 
toutes  les  provinces  et  dépendances  de  ce  Royaume ,  lorsqu'ils,  en  auront 
informé  le  grand  mandarin  cambodgien ,  qui  leur  délivrera  un  permis. 

Àrt.  6.  Les  sujets  cambodgiens  jouiront  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire  français  d'une  pleine  et  entière  liberté  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés,  ils  pourront  circuler,  posséder  et  s'établir  librement  dans 
toutes  les  provinces  et  dépendances  de  c^t  Empire,  lorsqu'ils  en  *  auront  in- 
formé un  officier  français  compétent,  qui  leur  délivrera  un  permis. 

Art.  7.  Lorsqu'un  Français  établi  ou  de  passage  dans  le  Royaume 
du  Cambodge  aura  quelque  sujet  de  plainte  ou  quelque  réclamation  à 
formuler  contre  un  Cambodgien ,  il  devra  d'abord  exposer  ses  griefs  au 
résident  français,  qui,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s'efforcera  de  l'arran- 
ger à  l'amiable.  De  môme ,  quand  un  Cambodgien  aura  à  se  plaindre 
d'un  Français  ,  le  résident  écoutera  sa  réclamation  avec  intérêt  et  cher- 
chera à  ménager  un  arrangement  amiable.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
si  la  chose  est  impossible ,  le  résident  français  requerrait  l'assistance  d'un 
fonctionnaire  cambodgien  compétent ,  et  tous  deux ,  après  avoir  examiné 
conjointement  l'affaire,  statueront  suivaut  l'équité.  Le  résident  français 
s'abstiendra  de  toute  intervention  dans  les  contestations  des  sujets  cam- 
bodgiens entre  eux-,  do  leur  côté,  les  Français  dépendront,  pour  toutes 
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les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction  française, 
et  l'autorité  cambodgienne  n'aura  à  s'en  mêler  en  aucune  manière  ,  non 
plus  que  des  différends  qui  surviendraient  entre  Français  et  étrangers 
Européens  ,  qui  seront  jugés  par  le  résident  français.  Les  crimes  commis 
par  des  sujets  français  dans  le  Royaume  cambodgien  seront  remis  et  jugés 
à  SaYgon  par  ies  cours  de  justice  compétentes.  Dans  ce  cas  le  gouverne- 
ment cambodgien  donnera  toute  facilité  au  résident  français  pour  saisir  le 
coupable  et  le  livrer  au  gouvernement  de  la  Cochinchine.  En  cas  d'ab- 
sence du  résident  français,  le  commandant  des  forces  françaises  le  rem- 
placera pour  exercer  la  justice. 

Art.  8.  Tous  les  Français  qui  voudront  s'établir  dans  le  Royaume 
du  Cambodge  devront  se  faire  inscrire  à  la  Chancellerie  de  la  résidence 
française,  et  le  résident  en  informera  1°  gouvernement  cambodgien. 

Àrt.  9.  Tous  les  Cambodgiens  qui  voudront  s'établir  dans  les  pos- 
sessions de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  devront  se  faire  inscrire  auprès 
du  résident  cambodgien  à  Sa'igon ,  qui  en  informera  le  gouverneur  de  la 
Cochinchine. 

Art  10.  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  fran- 
çais dans  le  Cambodge,  lorsque  leurs  propriétaires  seront  munis  d'un  per- 
mis du  gouvernement  de  SaYgon.  seront  admises  en  franchise  de  tous 
droits  dans  tous  les  ports  du  Rovaume  du  Cambodge  ,  excepté  l'opium, 
qui  sera  soumis  aux  droits. 

Art.  12.  Les  Français  voyageant  en  qualité  de  savants,  tels  que  na- 
turalistes, géographes,  etc.,  donneront  avis  de  leur  mission  au  gouvernement 
cambodgien,  et  ils  en  recevront  tous  les  soins  et  bons  offices  de  nature  à 
les  aider  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  et  à  leur  faciliter  les 
voyuges  à  l'intérieur  du  pays, 

Art.  11.    Les  navires  chargés  de  marchandises  cambodgiennes  qu 
auront  acquitté  les  droits  au  Cambodge,  s'ils  sont  munis  d'un  permis  du 
gouvernement  cambodgien  visé  par  le  résident  français,  seront  admis  en 
franchise  de  tous  droits  dans  tous  les  ports  ouverts  de  la  Cochinchine. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  des  navires  français  seraient  attaqués  ou 
pillés  par  des  pirates  du  Royaume  du  Cambodge,  l'autorité'  locale  du 
lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elles  aura  connaissance  du  fait,  on  pour- 
suivra activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soieut  arrê- 
tés et  punis  conformément  aux  lois.  Les  marchandises  enlevées ,  en  quel- 
que lieu  et  quelque  état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  à  leurs  pro- 
priétaires, ou ,  en  leur  absence  r  entre  les  mains  d'une  autorité  française, 
qui  se  chargera  de  les  restituer.  Si  Ton  ne  pouvait  s'emparer  des  cou- 
pables ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés  les  fonctionnaires  cambod- 
giens, après  avoir  prouvé  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  arriver  à 
ce  bul ,  ne  sauraient  ôtrë  rendus  pécuniairement  responsables.  Il  en  se- 
ra de  même  peu»  ies  actes  de  pillage  ou  de  vol  qui  auraient  été  commis 
sur  les  propriétés  de  Français  établis  dans  le  Royaume  du  Cambodge; 
l'autorité  cambodgienne,  après  avoir  prouvé  qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts 
peur  saisir  les  coupables  et  recouvrer  ia  totalité  des  objets  volés,  ne  sau- 
rait é*Tt  rendue  pécuniairement  responsable. 
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Art.  14.  Dans  le  cas  où  des  navires  cambodgiens  seraient  attaqué . 
ou  pillés  par  des  pirates  dans  des  parages  dépendant  de  l'Empire  français, 
l'autorité  locale  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle  aura  connaissance 
du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ue  négligera  rien  pour 
qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois. 

Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  état  qu'elles 
se  trouvent,  seront  remises  à  leurs  propriétaires,  ou,  en  leur  absence,  en- 
tre les  mains  de  l'autorité  cambodgienne,  qui  se  chargera  de  les  restituer. 
Si  l'on  ne  pouvait  s'emparer  des  coupables  ni  recouvrer  la  totalité  des 
objets  volés,  les  fonctionnaires  français,  après  avoir  prouvé  qu'ils  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  arriver  à  ce  but  ,  ne  sauraient  être  rendus  pécuni- 
airement responsables.  11  en  sera  de  même  pour  tous  les  actes  de  pillage 
et  de  vol  qui  auraient  été  commis  sur  des  propriétés  de  Cambodgiens  éta- 
blis sur  le  territoire  français  ;  l'autorité  française ,  m  près  avoir  prouvé 
qu'elle  a  fait  tous  sus  efforts  pour  saisir  les  coupables  et  recouvrer  la 
totalité  des  objets  volés,  ne  saurait  être  rendue  pécuniairement  responsable. 

Art.  15.  Les  missionnaires  catholiques  auront  le  droit  de  prêcher 
et  d'enseigner  ;  ils  pourront,  avec  l'autorisation  du  gouvernement  Cambod- 
gien, construire  des  églises ,  des  séminaires ,  des  écoles,  des  hôpitaux,  des 
couvents  et  autres  édifices  pieux  sur  tous  les  points  du  Royaume  de 
Cambodge. 

Art.  16.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  reconnaissant  la  souverai- 
neté du  roi  du  Cambodge  Som-Dach-Pi  a-Norcdom-Prom-Boreraksa-Pra- 
Maha-Abbarach,  s'engage  à  maintenir  dans  ses  Etats  Tordre  et  l'autorité, 
à  le  protéger  contre  toute  attaque  extérieure,  à  l'aider  dans  la  perception 
des  droits  de  commerce  et  à  lui  donner  toute  facilité  pour  établir  une 
communication  entre  le  Cambodge  et  la  mer. 

Art.  17.  Pour  faciliter  l'eiécution  des  articles  précédents,  M.  le 
Gouverneur  de  la  Coehinehine,  désirant  établi:  un  terrain  à  l'endroit  nommé 
Chreuy-Cbangva  ou  les  Quatre- Bras,  pour  y  construire  uu  dépôt  de  char- 
bon et  des  magasins  d'approvisionnement  pour  les  navires  français,  S.  M. 
le  Roi  du  Cambodge  consent  à  donner  ce  terrain  en  amont  de  la  partie 
réservée  à  l'extrême  pointe  pour  construire  un  fort,  le  terrain  concédé  de- 
vant avoir  quinze  sons  ou  500  mètres  environ  sur  les  deux  rives.  Si  sur 
ce  terrain  se  trouvait  une  pagode  ou  lieu  consacré,  on  les  respecterait. 

Si  d'autres  établissements  devenaient  nécessaires  pour  les  besoins  de 
la  station  française  ,  le  Roi  examinerait  la  demande  que  lui  en  ferait  le 
Gouverneur  de  la  Coehinehine  et  l'accorderait  aux  mêmes  conditions  que 
la  concession  précédente. 

Art.  18.  En  reconnaissance  de  la  protection  que  lui  accorde  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  S.  M  le  Roi  du  Cambodge  concède  à  la  France  le 
droit  de  choisir,  d'abattre ,  de  débiter ,  d'exploiter  dans  les  forêts  de  son 
Royaume  les  bois  propres  aux  constructions  des  vaisseaux  de  !a  manne 
impériale.  Les  agents  fiançais  chargés  de  cette  exploitation  devront  en 
donner  avis  au  grand  mandarin  cambodgien ,  qui  leur  délivrera  les  lettres 
et.  los  autorisations  nécessaires;  toutefois  les  frais  d'exploitation  restent  à 
'a  charge  du  gouvernement  français. 
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Les  !GVf«  nçaia  qui  commerceront  au  Cambodge  devront  débattre  à  l'a- 
miable les  pris  d'achat  avec  les  vendeurs. 

Art.  19.  La  présenta  convention  ne  sera  valable  et  ne  pourra  être 
en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français 

Bn  foi  Ue  quoi.  S  M.  Som-DaHk-Pra-Norodom-Prom-Bereraksa-Pra- 
Maha-Àbbarach ,  Roi  du  Cambodge,  et  le  plénipotentiaire  gouverneur  et 
commandant  en  chef  en  Oociiinchine  sus -désigné,  ont  signé  la  présente 
convention  en  triplicata  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Palais  de  Houdong,  le  11  août  1863,  correspondant  au  27  de  la 
lune  Àsach  de  l'année  cor.  1225. 

(Cachet  du  Roi  de  Cambodge.) 
Signé:  De  la  Grandière. 


85. 

FIlANCE ,  SIAM. 

Traité  relatif  à  la  neutralisation   du  Grand   Lac:    signé  à 
Saïgnoa  le  14  juillet  1870. 

Arch.  Dipl,   IL  séné   T.  XX. 

S.  M.  l'empr»renr  des  Français  et  S,  M.  le  roi  de  Siam,  désirant  régler 
définitivement  et  d'un  commun  accord  la  question  relative?  nu  régime  de 
la  pêche  LÎans  les  eaux  du  Grand  -  Lac  du  Cambodge,  ou  mer  intérieure, 
qui  se  trouve  situé  entre  les  royaumes  de  Siam  et  du  Cambodge,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  Napoléon  III,  empereur  des  Français, 

S.  Exc.  le  contre-amiral  de  Oornulier-Luehiière ,  Gouverneur  p.  i  et 
Commandant  en  chef  des  possessions  françaises  en  Cochinchine; 

S.  M.  Somdetch  Pra  Paramendr  Maba  Chulalonkorn,  roi  de  Siam  ; 

S.  Exc.  Phya  Rajavarannkul  Vipulia  Bakti  Biriabab,  directeur  général 
au  ministère  de  l'intérieur  de  Siam  ; 

S.  Exc.  Phra  Raja  Séna,  directeur  des  affaires  civiles  pour  l'adminis- 
tration des  provinces  du  nord  de  Siam  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  l'article  suivant,  additionnel  à  la  Conven- 
tion du  15  juillet  1867. 

Article  unique.  —  Paragraphe  premier.  —  Les  Bois  de  Siam  et  du 
Cambodge  renoncent  réciproquement,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  aux 
droits  de  propriété  exclusive  qu'ils  revendiquent  chacun  sur  le  Grand-Lac 
ou  portion  du  Grand-Lac  limitrophe  des  deux  pays. 

En  conséquence ,  il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  ou  impôt  sur  les 
Cambodgiens,  Cochinohinois  sujets  français,  ni  sur  les  Siamois  so  livrant 
à  la  pêche  dans  de3  bateaux,  soit  du  coté  du  Cambodge,  soit  du  côté  de  Siam. 

Paragraphe  2.  —  Les  Cambodgiens,  les  Cochinehinois  sujets  français, 
les  Siamois  qui  établiront  des  hangars  on  autres  constructions  de  ce  genre 
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pour  sécher  on  fumer  le  poisson  sur  les  rives  du  Grand-Lac .  pend  an'  la 
saison  des  eaux  basses,  soit  sur  le  tivage  lui-même,  soit  en  les  avançant 
assez  loin  dans  le  lac  pour  y  trouver  une  profondeur  d'eau  qui  permette 
aux  bateaux  d'y  alwrder  sans  échouer,  devront  payer  aux  gouvernement» 
de  Siaai  et  du  Cambodge,  selon  qu'ils  seront  sur  Pun  ou  l'antre  de  ce» 
territoires,  un  droit  <!e  huit  et  demi  pour  cent  sur  la  valeur  du  poisson 
à  exporter.  Cet  impôt  sera  payé  en  argent  ou  en  nature,  c'est-à-dire  en 
poissons  de  la  môme  espèce  que  ceux  qui  seront  exportés. 

M tis  les  hangars  ou  autres  constructions  de  ce  genre,  établis  sur  les 
lies  ou  les  hauis  fonds  situés  dans  le  lac.  et  qui  sont  séparés  de  la  côte 
par  un  chenal  plu»  profond,  c'est-à-dire  qui  m*  touchent  pas  u  littéral, 
et  établis  soit,  par  des  Cambodgiens,  des  CocittnchtnotS  sujets  français  et 
des  Siamois,  ne  seront  sujets  à  chacun  droit. 

Les  doux  pays  conservent  seulement  la  faculté  do  percevoir  des  droits 
sur  les  produits  de  la  pêche  qui  passant  du  Gnuid-Lnc  aur  leur  territoire 
respectif. 

Paragraphe  3.  —  Tous  canaux  divergeant  dit  Qrand-Lae  ou  mer  inté- 
rieure, soit  du  côté  de  Siam,  soit  du  côté  du  Cambodge.,  et  que  certains 
fonctionnaires  sont  chargés  d'entretenir,  seront  sujets  au  régime  suivant, 
c'est-à-dire  que  quiconque  voudra  pécher  dans  les  eaux  desdits  canaux, 
devra  s'entendre  avec  leur  surveillant,  relativement  au  payement  à  effec- 
tuer, soit  en  espèces,  soit  en  poissons,  ce  qni  aura  été  convenu  entre  les 
lieux  parties. 

Paragraphe  4.  —  Les  autorités  des  territoires  où  sont  situés  ces 
canaux,  prélèveront  les  taxes  qui  leur  conviendront  sur  les  pécheurs  des 
nationalités  différentes. 

Il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  dans  les  eaux  des  ruisseaux  et  des 
canaux  qui  serrent  de  frontière  entre  le  Cambodge  et  les  provinces  qui 
appartiennent  au  Gouvernemen  siamois. 

Mais  les  Cambodgiens,  les  Cochinchinois  sujets  français  et  les  Siamois 
qni  établiront  des  hangars  ou  antres  constructions  de  ce  genre,  devront 
payer  une  taxe  de  8  1/2  0/0  au  gouvernement  ou  autorité  du  Cambodge 
et  de  Siam,  selon  qu'ils  seront  sur  l'un  ou  l'antre  de  ces  territoires.  Cet 
impôt  sora  pajé  soit  en  argent,  soit  en  poissons  de  la  môme  espèce  que 
ceux  exportés. 

Il  est  bien  entendu  que  l'une  des  rives  du  prec  Compong-prac  forme 
la  ligne  frontière  de  la  province  siamoise  de  Battambang,  et  la  rive  op- 
posée celle  du  royaume  du  Cambodge,  de  môme  qu'une  des  rives  du  prec 
Corapong-thiam  forme  la  ligne  frontière  de  la  province  siamoise  d'Angcor, 
et  la  rive  opposée  celle  du  Cambodge. 

Paragraphe  5.  —  Dans  les  cas  où  des  modifications  au  présent  ar- 
ticle additionnel  paraîtraient  désirables,  elles  ne  pourraient  se  faire  qu'ajirès 
l'espace'  de  douze  années  révolues  et  qu'après  que  l'une  ou  l'antre  des 
parties  contractantes  aurait  maniiesté,  une  année  à'  l'avance,  son  intention 
dans  ce  but. 

Paragraphe  6.  -  Le  prom  ut  article  additionnel  au  traité  du  15  juillet 
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1867  a  été  rédigé  en  français  et  en  siamois,  les  deux  versions  ayant  la 
môme  teneur  et  le  môme  sens. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci -dessus  nommés  ont  signé  le 
présent  article  additionnel  qui  aura  la  môme  forme  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  pour  mot  dans  le  texte  même  du  traité  du  15  juillet  1867, 

Après  lecture  et  signature,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé 
ici  leur  cachet. 

Fait  en  quadruple  expédition  à  Saïgon ,  le  quatorze  juillet  mil  huit 
cent  soixante-dix. 

Ont  signé  :  Amiral  de  Cornulier,  Hhya  Rajaravanukui, 
Vispulio,  Bakti,  Biriabah,  Pha  Raja  Séna, 
Lebrist  Vial. 

Complément  du  deuxième  paragraphe  de  l'article 
additionnel. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Siam  sont  convenus  d'un  com- 
mun accord,  et  avant  la  signature  de  l'article  additionnel  ci-dessus,  d'a- 
jouter au  deuxième  paragraphe  de  cet  acte  la  condition  ci-après,  qui  aura 
la  même  force  et  la  même  valeur  que  toutes  les  autres  dispositions  précé- 
demment insérées  dans  le  but  de  détruire  d'avance  toutes  les  objections  : 

»  Dans  tous  les  cas,  toute  pêcherie  éloignée  du  rivage  toujours  décou- 
vert par  les  eaux  de  plus  de  sept  cents  mètres ,  n'aura  pas  à  payer  le 
droit  d'exportation.  « 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  apposé  ci-dessous  leurs  sceaux 
et  leurs  signatures  le  même  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Ont  signé:  Amiral  de  Coi'nulier,  Phya  Rajaravanukui, 
Vipulia,  Bacti,  Biriabah,  Phra  Baja  Séna, 
Lebrù,  Vial. 


86. 

FRANCE,  CHINE. 

Convention   préliminaire  de  paix  ;    signée  à  Tientsin  le 

11  mai  1  884. 

Journal  of.  du  'M  mai.    Débats  parlementaires  de  la  Chambre  des  Députés. 

*Le  Gouvernement  de  la  République  frauçais  et  S.  M.  l'empereur  de 
Chine,  voulant,  au  moyen  d'une  convention  préliminaire  dont  les  disposi- 
tions serviront  de  br>se  à  un  traité  définitif,  mettre  un  terme  à  la  crisa 
qui  affeete  gravement  aujourd'hui  la  tranquillité  publique  et  le  mouvement 
général  des  affaires,  rétablir  sans  retard  et  assurer  à  jamais  les  rehtionp 
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de  bon  voisinage  et  d'amitié  qui  doivent  exister  entre  les  deux  nations, 
ont  nommé  pour  lotira  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
»S.  M.  l'empereur  de  Chine: 

»S.  Exc  Li  Hung-Tchang,  grand  tuteur  présomptif  du  fils  de  S.  M. 
l'empereur,  premier  secrétaire  d'Etat,  vice-roi  du  Tchéii,  noble  héréditaire 
de  première  classe  du  troisième  rang  ; 

•  Le  Gouvernement  de  la  République  française: 

•  M.  Ernest  -  François  Fournier,  capitaine  de  frégate,  commandant 
l'éclaireur  d'écadre  le  Volta,  officier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

•Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

•  Art.  lor.  —  La  France  s'engage  à  respecter  et  à  protéger  contre 
toute  attaque  d'une  nation  quelconque,  et  en  toutes  circonstances,  les  fron- 
tières sud  de  la  Chine  limitrophes  du  Tonkin. 

•  Art.  2.  — ■  La  Chine ,  rassurée  par  les  garanties  formelles  de  bon 
voisinage  qui  lui  sont  données  par  la  France,  quant  à  l'intégralité  et  la 
sécurité  de  ses  frontières •  sud ,  s'engage  à  retirer  immédiatement  sur  ses 
frontières  toutes  les  garnisons  chinoises  du  Toukin  et  à  respecter,  dans  le 
présent  et  l'avenir,  les  tiiités  directement  faits  ou  à  faire  entre  la  France 
et  la  cour  d'Annnm 

•  Art.  3.  —  Reconnaissante  de  l'attitude  conciliante  de  la  Chine  ot 
pour  rendre  hommage  à  la  sagesse  patriotique  de  S.  Exc.  Li  dans  la 
négociation  de  cette  convention,  1m  France  renonce  à  demander  une  indem- 
nité à  la  Chine.  En  retour,  la  Chine  s'engage  à  admettre,  sur  toute 
l'étendue  de  sa  frontière  sud  limitix  phe  dn  Tonkin ,  la  liberté  du  trafic 
des  marchandises  eutre  l'Annam  et  la  France  d'une  part,  et  la  Chine  de 
l'autre,  à  régler  par  un  traité  de  commerce  et  de  tarifs  à  faire  dans 
l'esprit  le  plus  conciliant  de  la  part  des  négociateurs  chinois  et  dans  des 
conditions  aussi  avantageuses  que  possible  pour  le  commerce  français. 

»Art.  4.  —  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  n'employer  aucune 
expression  de  nature  à  porter  atteinte  au  prestige  de  la  Chine  (Interrup- 
tions à  droite)  dans  la  rédaction  du  traité  définitif  qu'il  va  contracter 
avec  l'Annam  et  qui  abroge  les  traités  antérieurs  relatifs  au  Tonkin. 

»Art.  5.  —  Dès  que  la  présente  convention  aura  été  signée,  les  deux 
gouvernements  nommeront  leurs  plénipotentiaires,  qui  se  réuniront  dans  le 
délai  de  trois  mois  pour  traiter  définitivement  sur  les  bases  ci -dessus 
arrêtées. 

»  Conformément  aux  usages  diplomatiques,  le  texte  français  fait  foi*, 

•  Fait  à  Tientsin ,  le  11  mai  1884,  le  dix-septième  jour  de  la  qua- 
trième l'une  de  la  dixième  année  de  Quang-Shu,  en  quatre  expéditions: 
deux  en  langue  française  et  deux  en  langue  chinoise ,  sur  lesquelles  les 
plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

»  Chacun  des  plénipotentiaires  garde  un  exemplaire  de  chaque  teste.* 
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France,  Annam , 


87, 

FRANCE,  ANNAM. 
Traité  de  protectorat,  signé  à  Hué  le  6  juin  1884*). 

Archive*  Dipl.  IP  Série.    T.  19. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Sa  Majesté 
le  Roi  d* Annam,  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  des  diffi- 
cultés qui  se  sont  produites  récemment,  et  désireux  de  resserrer  leurs  re- 
lations d'amitié  et  de  bon  voisinage,  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

Le  Président  de  la  République  Française: 

M.  Patenôtre  (Jules)  officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'hon- 
neur ,  Ministre  Plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  de  la  République 
près  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  Chine; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annatn'; 

Leurs  Excellences  Nguyen  Van-Thong,  premier  Régent,  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Thuan-Duat,  Ministre  des  Finances  et  Tpn-Thuau-Pkan ,  chargé  des 
relations  extérieures,,  Ministre  des  Travaux  publics  par  intérim  : 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu»  des  articles  suivants: 

Article  premier.  —  L' Annam  reconuaît  et  accepte  le  Protectorat  de 
la  France. 

La  France  représentera  l' Annam  dans  toutes  ses  relations  extérieures. 
Les  Annamites  à  l'étranger  seront  placés  sous  la  protection  de  la 
Fiance. 

Art.  2.  —  Una  force  militaire  française  occuper;.  Thuan-An  d'une 
façon  permanente.  Tous  les  forts  et  ouvrages  militaires  de  Ï*  rivière  de 
fine  «eront  rasés. 

Art.  3.  —  Le*  fonel ionnaires  annamites,  depuis  !a  frontière  de  la 
Co<hi»iebine  jusqu'à  la  frontière  de  !a  province  de  Niah-Diuh,  continue- 
ront à  administrer  les  provinces  comprises  dans  ces  limites  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  douanes ,  les  travaux  public»  et,  en  généra) ,  les.  .-«m  vices 
qui  exigent  une  direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieur»  ou  d'agents 
européens. 

Art.  4.  —  Dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  le  Gouvernement 
annamite  déclarera  ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations,  outre  le 
port  de  Quî-Nhon,  ceux  de  Tonrane  et  de  Xuan-Pay,  D'antres  ports 
pourront  être  ultérieurement  ouverts  après  une  enle-m*  préalable.  Le 
Gouvernement  français  y  entretiendra  des  agents  placés  sous  les  ordres 
de  son  Résident  à  Hué. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Hué  le  23  février  1886. 
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Art.  5.  —  Un  Résident  gÂnlraL  représentant  du  Gouvernement  fran- 
çais -,  présidera  ans  relations  extérieures  de  PAnnam  et  assurera  I  exercice 
régulier  du  protectorat .  sans  s'immiscer  dans  l'administration  locale  des 
provinces  comprises  dans  ies  limites  fixons  par  l'article  3. 

Il  résidera  dans  la  citadelle  de  Hué  avec  une  escorte  militaire. 

Le  Résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès 
de  S.  M.  le  roi  d'Annam. 

Art.  6.  —  Au  Tonkin,  des  Résidents  ou  Résidents-adjoints  seront 
placés  par  le  Gouvernement  de  la  République  dans  les  chefs-lieux  où 
leur  présence  sera  jugée  utile.  Ils  seront  sous  les  ordres  du  Résident 
général. 

Ils  habiteront  dans  la  citadelle  et,  en  tous  cas,  dans  Ten'einte  môme 
réservée  au  mandarin;  il  leur  sera  -viorne,  s'il  y  a  lien,  une  escorte  fran- 
çaise ou  indigène. 

Art.  7.  —  Les  Résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de  l'ad- 
ministration intérieure  des  provinces  Les  fonctionnaires  indigènes  de  tout 
ordre  continueront  à  gouverner  et  à  administrer  sous  leur  contrôle;  mais 
ils  devront  être  révoqués  sur  la  demande  ues  autorités  françaises. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  français  de  toute  catégorie 
ne  communiqueront  avec  les  autorités  annamites  que  par  l'intermédiaire 
des  Résidents 

Art.  9.  —  Une  ligne  télégraphique  sera  établie  de  Saïgon  à  Hanoi 
et  exploitée  par  des  employés  français. 

Une  partie  des  taxes  sera  attribuée,  au  Gouvernement  annamite  qni 
concédera,  .en  retour,  le  terrain  nécessaire  aux  stations. 

Art.  10.  —  En  Ant  am  et  au  Tonkhi,  les  étrangers  de  toute  natio- 
nalité seront  placés  sous  la  juridiction  française. 

L'autorité  française  statuera  sur  les  contestations  de  quelque  nature 
qu'elles  ^soient  qui  s'élèveront  entre  annamites  et  étrangers,  de  même 
qu'entre  étrangers. 

Art.  11.  —  Dans  l'Annam  proprement  dit,  les  Quan-Ho  percevront 
l'impôt  ancien  sans  le  <ontrôie  des  fonctionnaires  français  et  pour  compte 
de  k  Cour  de  Hue. 

Au  Tonkin,  les  Résidents  centraliseront  avec  le  concours  des  Quan-hc 
le  service  du  même  impôt,  dont  ils  surveilleront  la  perception  et  l'emploi 
Une  Commission  composée  de  commissaires  français  et  annamites  déter- 
minera les  sommes  qni  devront  être  affe  jes  aux  diverses  branches  de 
1  administrât  ion  et  aux  services  public?  Le  reliquat  sera  versé  daus  les 
Caisses  de  la  Cour  de  Hué. 

Art.  12.  Dans  tou>  le  royaume,  les  douanes  réorganisées  seront 
entièrement  confiées  à  des  administrateurs  français.  11  n'y  aura  que  des 
douanes  maritimes  et  <1e  frontières  placées  partout  où  le  besoin  se  fera 
sentir. 

Aucune  réclamation  ne  sera  admise  en  matière  de  douanes,  au  sujet 
las  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  aatorités  militaires. 

Les  lois   et  règlements  concernant  les  contributions  indirectes,  le 


636  France \  Anna  m,  Traité  de  protectorat. 

régime  et  le  tarif  des  douanes,  et  le  régime  sanitaire  de  la  Cochinchine 
seront  applicables  aux  territoires  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

Art.  18.  —  Les  citoyens  ou  protégés  français  pourront,  dans  toute 
l'étendue  du  Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annam,  circuler  libre- 
ment, faire  de  commerce,  acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles  et  en 
disposer.  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam  confirme  expressément  les  garanties 
stipulées  par  le  traité  du  15  mars  1874  en  faveur  des  missionnaires  et 
des  chrétiens. 

Art.  14.  —  Les  personnes  qui  voudront  voyager  dans  l'intérieur  de 
l'Annam  ne  pourront  en  obtenir  l'autorisation  que  par  l'intermédiaire  du 
Résident  général  à  Hué  ou  du  Gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Ces  autorités  leur  délivreront  des  passeports  qui  seront  présentés  au 
visa  du  Gouvernement  annamite. 

Art.  15.  —  La  France  s'engage  à  garantir  désormais  l'intégrité  des 
États  de  S.  M.  le  Roi  d'Annam,  à  défendre  ce  souverain  contre  les  agres- 
sions du  dehors,  et  contre  les  rébellions  du  dedans. 

A  cet  effet,  l'autorité  française  pourra  faire  occuper  militairement  sur 
le  territoire  de  l'Annam  et  du  Tonkin  les  points  qu'elle  jugera  nécessaire 
pour  assurer  l'exercice  du  protectorat. 

Art.  16.  —  8.  M.  le  roi  d'Annam  continuera,  comme  par  le  passé, 
à  diriger  l'administration  intérieure  de  ses  Etats,  sauf  les  restrictions  qui 
résultent  de  la  présente  convention. 

Art.  17.  -  Les  dettes  actuelles  de  l'Annam  vis-à-vis  de  la  France 
seront  acquittées  au  moyen  de  payements  dont  le  mode  sera  ultérieure- 
ment déterminé.  S.  M.  le  roi  d'Annam  s'interdit  de  contracter  aucun 
emprunt  à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  français. 

Art.  18.  —  Des  conférences  ultérieures  régleront  les  limites  des  ports 
ouverts  et  des  concessions  françaises  dans  chacun  d«  ces  ports,  l'éta- 
blissement des  phares  sur  les  côtes  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  le  régime 
et  l'exploitation  des  mines,  le  régime  monétaire,  la  quotité  à  attribuer  au 
gouvernement  annamite  sur  le  produit  des  douanes,  des  régies,  des  taxes 
télégraphiques  et  autres  revenus  non  visés  dans  l'article  11  du  présent 
traité. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment de  la  République  française  et  de  S.  M.  le  roi  d'Annam,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  aussitôt  que  possible. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  remplacera  les  conventions  des  15  mars, 
81  août  et  23  novembre  1&74„ 

En  cas  de  contestation,  le  texte  français  fera  seul  foi. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leur  ebachet. 

Fait  à  Hué  en  double  expédition,  le  6  juin  1884. 

»  Signé  :  Patenôtre. 

Signé:  Nguyen-Van-Tuong 
Signé  :  Pkamvd-Thuan~Zhiat. 
Signé:  Tou-That-Fety. 


France,  Cambodge  Protectorat 
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FRANCE,  CAMBODGE. 

Convention  pour  régler  les  rapport  respectifs  des  deux 
P3ys,  signée  à  Pnom  Penh  ;e  17  juin  1  884*). 

Bulletin  des  lois  fa  lu  Rep.  franc.  JSo.  99i  XIIe  vtirie. 

Entre  Sa  Majesté  Norodom  I#r,  roi  du  Cambodge,  d'une  part; 

Et  M.  Charles  Thomson,  gouverneur  de  la  Oocbinchin^ ,  agissaut  au 
nom  du  gouvernement  de  la  République  française,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  lor.  Sa  Majesté  le  Koi  du  Cambodge  accepte  toutes  les  réfor- 
mes administratives,  judiciaires,  financier* s  et  commerciales  auxquelles  le 
gouvernement  de  la  République  française  jugera  à  l'avenir  utile  de  pro- 
céder pour  faciliter  l'accomplissement  de  son  protectorat. 

2.  Sa  Majesté  le  Koi  du  Cambodge  continuera,  comme  par  le  passé, 
à  gouverner  ses  Etats  et  à  diriger  leur  administration,  sauf  les  restrictions 
qui  résultent  de  la  présente  convention. 

3.  Les  fonctionnaires  «ambodgiens  Continueront,  sous  le  contrôle  des 
autorités  françaises,  à  administrer  les  provinces,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  travaux  publics,  et  en  général  les  services  qui  exigent  une 
direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents  européens. 

4.  Des  résidents  ou  des  résidents  adjoints,  nommés  par  le  gnuvei- 
nement  français  et  préposés  au  maiutien  de  l'ordre  publie  et  au  contrôle 
des  autorités  locales,  seront  placés  dans  les  chefs -lieux  de  province  et 
dans  tous  les  points  oà  luur  présence  sera  jugée  nécessaire. 

Ils  seront  sous  les  ordres  du  résident  chargé,  aux  termes  de  ira 
ticle  2  du  Traité  du  11  août  1863,  d'assurer,   sous  la  haute  autorité  du 
gouverneur  de  la  Cochinchine,   l'exercice  régulier  du  protectorat,   et  qui 
prendra  le  titre  de  résilient  général. 

5.  Le  résident  général  aura  droit  d'auuience  privée  n  to»V$onnelle 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge. 

6.  Les  dépenses  d'administration  du  royaume  et  colles  un  protec- 
torat seront  à  la  charge  du  Cambodge. 

7.  Un  arrangeaient  spo«iul  interviendra,  après  l' établissement  défi- 
nitif du  budget  du  royaume,  pour  fixer  lu,  liste  civile  du  iïoi  et  les  dota- 
tions  de,,  princes  de  la  famille  royale. 

La  liste  civile  do  lioi  esi  provisoirement  fixée  à  trois  cent  ïniîîe 
piastres;  la  dotation  des  princes  est  provisoirement  fixée  à  vingt-cinq 
mille  piastres  ,  dont  la  répartition  sera  anêtee  suivant  accord  cidre  Sa 
Majesté  le  Iïoi  du  Cambodge  et  le  gouverneur  de  la  Cochinchine. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  s'interdit  de  contracter  aucun  ero- 
j Tant  sans  t  autorisation  du  gouvernement  de  la  République. 

3.    L'esclavage  est  aboli  sur  tout  le  territoire  du  Cambodge. 

9.  Le  sol  du  royaume,  jusqu'à  ce  jour  propriété  exclusive  de  la 
couronne ,  cessera  d^tre  inaliénable.  Il  sera  procédé ,  par  les  autorités 
française  et  cambodgienne,  à  la  constitution  de  la  propriété  au  Cambodge. 

Les  chrétientés  et  les  pagodes  conserveront  en  toute  propriété  les 
terrains  qu'elles  occupent  actuellement. 

10.  La  vil]  de  Pnom*Penh  sera  administrée  par  une  commission 
municipale  composée  du  résident  général  ou  de  son  délégué,  président; 
six  fonctionnaires  ou  négociants  français  nommés  par  le  gouverneur  de  la 
Cochinchine  ;  de  trois  Cambodgiens,  un  Annamite,  deux  Chinois,  uu  Indien 
et  un  Malais,  nommés  par  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  sur  une  liste 
présentée  par  le  gouverneur  de  la  Cochinchine» 

11.  La  présente  convention,  dont,  en  cas  de  contestations  et  con- 
formément aux  usages  diplomatiques,  le  texte  français  seul  fera  foi-,  con- 
firme et  complète  le  Traité  du  11  août  1863,  les  ordonnances  royales  et 
les  conventions  passées  entre  les  deux  gouvernements,  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Elle  sera  soumise  à  la  ratification  du  gouvernement  de  la  République 
française  ,  et  l'instrunlent  de  ladite  ratification  sera  remis  à  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Cambodge  clans  un  délai  aussi  bref  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  et  le  gouverneur 
dé  la  Cochinchine  ont  signé  le  présent  Acte  et  y  ont  opposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Pnom-Penh,  le  17  juin  1884. 

Signé    Charte*  Thotnton. 
Signé  Norodom. 

89, 
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Convention  complémentaire  de  commerce,  suivie  d'un 
Article  additionnel;   signée  à  Paris  le  1  5  janvier  1885*). 

Journal  off.  du  26  novembre  #885. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 

Birmanie, 

Désirant  consolider  et  eccrottre,  par  une  convention  spéciale,  les  avan- 
tages résultent  pour  bs  deux  pays,  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  signé 
à  Paris,  le  24  janvier  1378**),  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, bavoir. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangée*  k  Par»  le  25  novembre  1886. 
<*)  Cf.  S.  R.  G,      «érie  1.  642. 


Commère^ 


Le  Président  du  la  République  française: 

M.  Jules  Ferry,  Député,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
des  Affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Birmanie: 

Ming  gbié  Al  in  Maha  Zaya  Thiu  Oian  ,  Miothit  Myozah  Atwin  Woon 
Min,  le  premier  Ambassadeur,  Minière  de  l'intérieur  du  palais  et  du 
Conseil  privé,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Birmanie; 

Lesquels  ,  «près  s'être  communiqué  leuî s  pleins  pouvoirs  ,  trouvés  en 
bouae  et  due  forme,  bont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  il  y  aura  pais  constante,  amitié  perpétuelle  eî.  pleine  et  en- 
tière liberté  de  commerce  et  de  navigation  commerciale  mtre  la  uépubh- 
que  française  et  l'Enipiro  Birman. 

lies  ressortissants  des  doux  états  no  paieront  pas,  à  raison  de  leur 
commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
des  pays  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 
porairement. c5e  droits,  taies,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  autres  et  plus  élevés  que  ceux  oui  sont  ou  seront 
perçus  sur  les  !es  nat'onaux  ;  et  les  droits,  privilèges  et  immunités  dont 
jouiront  en  matière  de  commerce,  d'industrie,  de  propriété  industrielle  et 
de  navigation  commerciale,  lea  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  seront 
comiouus  à  ceux  de  l'autre,  sous  réserve  des  exceptions  contenues  dans  le 
présent  traité. 

Art.  2.  ÏjQh  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Oontrac 
tantes  auront,  réciproquement,  de  même  que  les  nationaux  ou  les  ressor- 
tissants de  .a  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  h  faculté  d'entrer,  avec 
leurs  navires  et  chargements,  dans  ton*  les  ports  st  rivières  des  Etats 
respectifs,  de  voyager,  de  résider  et  do  s'établir  partout  où  ils  le  juge- 
ront convenable  pour  leurs  intérêts,  d'acheter,  de  posséder  et  do  veudre 
des  maisons i  boutique»,  magasins  et  toute  espèce  de  biens  nnubles,  d'ex- 
ercer toute  espèce  d'industrie  ou  de  métier,  de  faire  le  commerce,  tant  on 
gros  qu'en  détail,  d'expédier  et  de  recevoir  de.-,  marchandises  et  dos  va- 
leurs par  toute  voie -terrestre ,  fluviale  on  maritime,  et  de  recevoir  des 
consignations  auosi  Lieu  de  l'intérieur  que,  rte  l'étranger,  le  tout,  sans  payer 
d'auties  droit*  que  ceux  qui  soet  ou  pourront  Cire  perçue  sur  les  na- 
tionaux ou  sur  le»  ressortissants  de  la  uatiou  la  plus  favorisée. 

Les  Français  en  Birmanie  pourront  acheter  des  terrains,  le  vendre, 
les  posséder,  les  exploiter,  y  élever  des  constructions,  le  tout  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pays  dans  In  mesure  où  ces  lois  seront  appliquées 
aux  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  pins  favorisée. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  auront 
le  droit,  dans  leurs  ventes  et  achats,  d'établir  te  prix  des  marchandises  et 
des  objets,  quels  qu'ils  soient,  tant  importes  qne  nationaux,  soit  qu'Je  les 
vendent  à  l'intérieur  du  pays,  soit  qu'ils  ies  destinent  à  l'exportotUn. 

Ils  auront  la  faculté  de  taire  «t.  administrer  urx-mQuies  leurs  ûifeu  « 
ou  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  auu»ii;«ées ,  soi*,  dans 
rachat  on  Ja  vente  de  leurs  biens  ,  eitets  ou  marchandises,  soit  dans  tours 
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propias  déclarations  en  douane  pour  le  chargement,  le  déchargement,  et 
l'expédition  de  Leurs  navires. 

Le*  transactions  commerciales  seront  entièrement  libres  en  Birmanie; 
les  ressortissant»  français  ne  seront,  en  aucun  cas,  obligés  de  se  servir  des 
courtiers  royaux,  pouôzas,  ou  intermédiaires  quelconques  qui  existeraient 
sur  l'Iraouaddy  et  sur  les  marchés  birmans. 

Art  3.  Gn  vue  de  faciliter  les  voyages  et  l'établissement  des  ressor- 
tissants Français  dans  toute  l'étendue  de  la  Birmanie,  et  d'assurer  leur 
sécurité ,  il  es£  entendu  qu'ils  devront  être  munis  d'un  passeport  délivré 
par  les  autorités  françaises  ;  ce  document  sera  revêtu  du  visa  des  autorités 
birmanes  qui  ne  pourront  le  refuser. 

Toutefois,  les  ressortissants  Français  en  Birmanie  ne  seront  sonmis  à 
l'obligation  d<^  produire  un  passeport  qu'autant  que  tous  les  ressortissants 
étrangers  y  serout  également  assujettis. 

Art.  4.  Les  ressortissants  français  en  Birmanie  et  les  Birmans  en 
France  seront  exempts  de  toute  contribution  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire ou  de  guerre,  qui  ne  serait  pas  imposée  aux  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Ils  seront  également  exempts  de  tout  service  personnel  soit  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer ,  soit  dans  la  garde  ou  milice  nationale ,  ainsi 
que  da  toute  réquisition  au  service  de  la  milice. 

Art.  5  Le  Gouvernement  birman  s'interdit  de  créer  des  monopoles 
et  d'en  autoriser,  directement  ou  indirectement,  l'établissement  sur  les 
articles  de  commerce  autres  que  le  thé  destiné  à  être  consommé  à  l'état 
frais.    Le  commerce  de  tous  antres  articles  sera  libre. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'il  n'est  pas  porté  atteinte  aux  droits  de 
propriété  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Birmanie  sur  les  produits  naturels,  par 
exemple  l'huile  de  pétrole,  les  pierres  précieuses,  le  jade  et  le  bois  de  teck, 
etc.,  qui  se  trouveraient  sur  son  domaine  privé. 

Art.  6.  L'or  et  l'argent  monnayés  ou  en  lingots,  et  les  effets  d'nsage 
personnel,  seront  exempts  en  Birmanie  de  tout  droit  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Toutes  les  autres  marchandises  seront  soumises ,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  aux  mômes  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  daus  ce  pays 
sur  les  importations  ou  exportations  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  aucun  cas,  les  droits  perçus  en  Birmanie,  tant  à  i'eufcrée  qu'à  la 
sortie ,  ne  pourront  excéder  5  0/0  ad  valorem  avant  le  premier  jour  de 
l'année  birmane  1257  correspondant  au  1er  avril  1895,  sauf  pour  l'opium 
qui  pourra  être  frappé  d'un  droit  de  30  0/0. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  le  Gouvernement  Birman  pourra,  en  tenant 
compte  des  circonstances  et  des  besoins  du  commerce,  augmenter  lesdits 
droits  de'  douane,  sans  qu'ils  puissent  cependaut  dépasser  10  0/0  de  la 
valeur  sur  quelque  marchandise  que  ce  soit,  à  l'exception  de  l'opium,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus.  Dana  lo  ca»  où  le  Gouvernement  birman  ferut 
u^age  de  cette  faculté,  il  devra  communiquer  au  Gouvernement  français, 
six  mois  à  l'avance,  le  tarif  qu'il  se  proposerait  d'établir. 

Art.  7.  Pour  la  perception  des  droits  de  douane,  la  valeur  des  mar- 
chandises importées  d'une  contrée  dans  l'autre  sera  établie  d'après  le  prix 
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d'achat,  au  Heu  d'origine  ou  de  fabrication,  auquel  se  joindrout  le  fret,  î« 
commission  et  les  charges  d'assurances. 

L'importateur  devra  produire  les  lettres  d'envoi  et  factures  do  ses 
marchandises. 

Si  la  douane  birmane  estime  que  la  valeur  exacte  des  marchandises 
n'a  pas  été  déclarée  par  l'importateur ,  elle  aura  le  droit  de  choisir  entre 
les  deux  manières  suivantes  de  procéder:  1°  ou  préempter  les  marchan- 
dises eu  payant  au  déclarant,  dans  un  délai  do  quinze  jours,  une  somme 
égale  à  la  valeur  déclarée  et  le  cinquième  en  sus  ;  la  préemption  devant 
toujours  être  faite  au  compte  de  l'Etat  Birman  ;  2°  ou  soumettre  la  con- 
testation au  Cousu!  de  France  et  à  un  fonctionnaire  birman  compétent, 
lesquels,  après  s'être  adjoint  chacun  un  ou  deux  négociants  comme  assesseurs, 
s'ils  le  jugent  convenable,  régleront  l'objet  de  lu  contestation  suivant  l'équité. 

Il  ne  pourra  être  appelé  de  leur  décision  qui  sera  obligatoire  pour  les 
deux  parties. 

Art.  8.  Les  objets  servant  d'échantillons  qvi  seront  importés  en  Bir- 
manie par  des  fabricants,  des  marchands  ou  voyageurs  de  commerce  fran- 
çais, et  réciproquement,  seront,  de  par  et  d'autre,  admis  en  franchise  tem- 
poraire, moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements. 

Art.  9.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre,  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute  faveur,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  de  droits  de  douane,  qu'une  d'elles  a  accordé 
ou  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir, 
l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation,  d'exportation 
ou  de  transit  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations. 
Le  traitement  de  la  nation  la  pins  favorisée  est,  réciproquement  garanti  à 
chacune  des  Hautes  Parties  contractâmes  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
consommation,  l'entreposage,  la  réexportation,  le  transit,  le  transbordement 
de  marchandises,  le  commerce  et  la  navigation  en  général. 

Art.  1 0.  Les  navires  de  commerce  do  chacun  des  deux  pays  jouiront, 
dans  les  eaux  des  Etats  respectifs,  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immu- 
nités qui  sont  ou  seront  accordés  aux  navires  des  nationaux,  ainsi  qu'aux 
navires  des  nations  étrangères  les  plus  favorisées. 

Les  susdits  droits  et  privilèges  seront  exercés  en  se  conformant  aux 
lois  et  aux  règlements  de  douane  du  pays,  dans  la  mesure  où  ces  lois  et 
règlements  seront  appliqués  aux  ressortissancs  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  1 1 .  Les  navires  de  commerce  arrivés  à  la  douane  de  la  fron- 
tière birmane  ne  pourront  conserver  a  bord  que  les  armes  et  munitions 
portées  à  l'inventaire  du  uavire  et  nécessaires  pour  ia  3ûreté  de  l'équipage. 

Les  armes  et  munitions  constituant  des  articles  de  cargaison  devront 
ôtre  mises  à  terre  et  laissées  a  la  garde  du  service  des  douanes  birmanes, 
qui  en  sera  responsable  et  devra  en  faire  la  délivrance  au  départ  du  navire, 

Art.  12.    Les  officiers  de  la  douane  birmane  seront,  autorisés  a  ve 
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clamer,  à  l'arrivée  des  navires  de  commerce  français  à  une  station  fluviale 
en  territoire  birman,  la  représentation  du  titre  de  nationalité  et  de;-  autrts 
papier?  de  bord. 

Dans  le?  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  le  capitaine  du  navjre  devra 
remettre  à  ces  officiers  le  manifeste  ou  état  général  du  chargement  '  I  quel 
indiquera:  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  la  composition  do  l'équ  page, 
h  nombre  des  passagers,  les  nombres,  marques  et  numéros  des  collis  aine, 
que  la  ti.iti.tre  des  marchandises. 

L'autorisation  de  débarquer  devra  être  donnée  dans  un  delà1  de  trois 
heures  à  partir  de  la  remise  du  manifeste.  Ce  délai  expiré,  le  débarque- 
ment pourra  avoir  lieu  sans  autorisation. 

Le  défaut  de  représentation  du  manifeste  dans  le  délai  fixé  et  le  dé- 
chargement des  marchandises  sans  autorisation  avant  l'expiration  du  délai 
de  trois  heure*  indiqué  ci-dessus,  pourront  donner  lieu  à  une  amende  qui 
ne  devra  pas  excéder  deux  cents  roupies 

Art.  13.  Les  consigna taires  ou  les  expéditeurs  seront  tenus  d'assister, 
par  eux-mêmes  ou  par  leur  représentaut  à  la  vérification  des  marchandises 
déchargées  ou  embarquées. 

De  leur  côté,  les  officiels  des  douanes  birmanes  doivent  procéder  sans 
délai  à  cette  vérification. 

Art.  )4.  Si  un  Français  tait  faillite  dans  le  Royaume  de  Birmanie, 
l'Agent  français  prendra  possession  de  tons  les  biens  du  failli  et  eu  opérera 
la  liquidation  au  mieux  des  intérêts  des  créanciers. 

Art.  15.  Si  un  Birman  refuse  ou  éluue  le  payement  d'une  dette 
envers  un  Français,  les  autorités  birmanes  donneront  au  créancier  toute 
aide  et  toute  facilité  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  du;  de  même,  1  agent 
français  donnera  tonte  asstistance  aux  sujets  birmans  pour  recouvrer  les 
dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français  en  Birmanie. 

Ari.  1 S.  Les  resortissants  birmanc>  jouiront  dans  les  colonies  ou  pos- 
sessions françaises  du  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  17.  Sn  attendant  qn  un  arrangement  spécial  soit  intervenu 
entre  les  dflux  Gouvernements,  conformément  au  protocole,  signé  à  Paris, 
le  24  janvier  1878,  correspondant  à  l'ère  birmane  1234,  Piatho  II,  de  la 
luue  décroîsfltfcfco ,  il  est  entendu  que  les  ressorciysants  français  pourront 
réclamer  en  Birmanie,  en  matière  de  juridiction,  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorise,  dans  le  cas  où  les  ressortissants  d'autres  pays  viendraient 
à  obtenir  à  cet  égard  des  avantages  particuliers. 

Jkrt.  18.  Tout  su  jet  birman  qui  sera  revenu  en  Birmanie,  après  s'Stre 
rendu  coupable  d'assassinat,  de  meurtre,  d'iucendie,  de  pillage  à  main  armée, 
de  voi  avec  on  sans  violence,  sur  le  territoire  ou  dans  les  possessions  de 
la  République  française  devra  être  jugé  et  puni  conformément  aux  lois 
birmanes. 

.Réciproquement,  les  ressortissants  français  qui  seront  revenus  sur  le 
territoire  ou  dans  les  possessions  de  Ja  République,  après  s'être  rendus 
coupables  d'assa*sinat ,  de  meurtre ,  d'incendie ,  de  pillage  à  main  armée 
on  de  voî  avec  <>u  sans  violence  sur  le  territoin'  birman,  devront  £tre  jugés 
et  puni*  conformément  aux  lois  françaises. 


Commerce. 


Uà 


Art.  19.  Les  autorités  françaises  et  birmane*  se  livreront  récipro- 
quemement  les  Birmans  réfugiés  en  France  ou  dan3  les  possessions  fran- 
çaises et  les  ressortissants  fiançais  réfugiés  on  Birmanie  qui  seront  accuses 
d'avoir  commis  dans  l'autre  pays  un  des  crimes  ou  délits  énumêrés  ci- 
dessus.  Les  demandes  d'extradition  devront  être  faites  par  l'entremise  de 
l'Agent  diplomatique  ou  du  Consul,  et  il  y  sera  donné  suite  à  moins  d'ob- 
jection tirée  du  caractère  politique  des  faits  incriminés  ou  do  la  divergence 
des  législations. 

Art.  20.  Les  deux  Gouvernements  s'entendront  pour  <  îoptei ,  d'un 
commun  accord,  tous  règlements  qui  seraient  jugés  nécessaires,  afin  d'assurer 
l'observation  des  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  21.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  l'échange  dès  ratifications,  qui  aura  lieu  dans  le  délai  d'un  an,  ou 
plus  tôt,  s'il  est  possible. 

Elle  demeurera  exécutoire  jusqu'à  ce  que  les  deux  gouvernements  se 
soient  mis  d'accord-,  un  an  à  l'avance,  pour  y  introduire  des  modifications 
ou  en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi ,  les.  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  15  janvier  1885,  correspondant 
à  l'Ere  BouJhiqne  2428,  et  à  l'Ere  vulgaire  1246,  piaeo  15  de  la  lune 
décroissante. 

Jules  Ferry* 

Ming  ghie  Min  Mahà  Zaya  Thin  Oian , 
Myothit  Myoéah  Atvoin  Woon  Min. 

Article  additionnel. 

11  est.  entendu  que  le  traité  d'amitié  et  de  commerce,  du  24  janvier 
1873,  mis  en  vigueur  par  la  déclaration  signée  à  Paris  ,  le  5  avril  1884, 
entre  la  France  et.  la  Birmanie,  demeurera  exécutoire,  comme  la  Conven- 
tion complémentaire,  jusqu'à  ce  que  les  deux  gouvernements  se  soient  mis 
d'accord,  un  an  à  l'avance,  pour  y  introduire  des  modifications  ou  en  faire 
cesser  les  effets. 

Fait  à  Paris,  le  15  janvier  1885,  correspondant  à  l'Ere  Boudhiqne 
2428  et  à  l'Ere  vulgaire  124" ,  piazo  15  m  la  lune  décroissante. 

Jutes  Ferry. 

Ming  ghie  Min  Màha  Zaya  Thin  Gfian, 
Myothit  Myoeah  Atvnn  Wcem  Min 
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FRANCE,  CHINE. 

Protocole,  signé  à  Paris  le  4  avril  1  885,   suivi  d'une  note 
explicative  du  même  date. 

Pari.  Paper  s.  4655. 

Entre  M.  Billot,  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur  des  Affaires  Po- 
litiques au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  et  James  Duncan  Campbell, 
Commissaire  et  Secrétaire  non  Résident  de  l'Inspecteur  -  Général  des  Dou- 
anes Impériales  Maritimes  Chinoises,  de  deuxième  classe  du  rang  civil 
Chinois,  et  Officier  de  la  Légion  d'Honneur. 

Dûment  autorisés  l'un  et  l'autre  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements 
respectifs  ; 

Ont  été  arrêtés  le  Protocole  suivant  et  la  note  explicative  y  annexée  :  — 
1.  Protocole. 

Art.  1er.  D'une  part,  la  Chine  consent  à  ratifier  la  Convention  de 
Tien-Tsin  du  11  mai,  1884,  et  d'autre  part,  la  France  déclare  qu'elle  ne 
poursuit  pas  d'autre  but  que  l'exécution  pleine  et  entière  de  ce  Traité. 

Art.  2.  Les  deux  Puissances  consentent  à  cesser  les  hostilités  par- 
tout, aussi  vite  que  les  ordres  pourront  être  donnés  et  reçus,  et  la  France 
consent  à  lever  immédiatement  le  blocus  de  Formose. 

Art.  3.  La  France  consent  à  envoyer  un  Ministre  dans  le  nord, 
c'est-à-dire  à  Tien-Tsin  ou  à  Pékin,  pour  arranger  le  Traité  détaillé,  et  les 
deux  Puissances  fixeront  alors  la  date  pour  le  retrait  des  troupes. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril,  1885. 

BiUot 
Campbell. 


2.    Note  explicative  du  Protocole  du  4  avril,  1885. 

1.  Aussitôt  qu'un  Décret  Impérial  aura  été  promulgué,  ordonnant 
la  mise  à  exécution  du  Traité  du  11  mai,  1884,  et  enjoignant  par  con- 
séquent aux  troupes  Chinoises  qui  se  trouvent  actuellement  au  Tonkin  de 
se  retirer  au  delà  de  la  frontière,  toutes  les  opérations  militaires  seront 
suspendues  sur  terre  et  sur  mer,  à  Formose  et  sur  les  côtes  de  Chine; 
les  Commandante  des  troupes  Françaises  au  Tonkin  recevront  Tordre  de 
ne  pas  franchir  la  frontière  Chinoise. 

2.  Dès  que  les  troupes  Chinoises  auront  reçu  l'ordre  de  repasser 
la  frontière,  le  blocus  de  Formose  et  de  Pak-Hoï  sera  levé  et  le  Ministre 
de  France  entrera  en  rapport  avec  les  Plénipotentiaires  nommés  par  l'Em- 
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pereur  de  Chine,  pour  négocier  et  conclure,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, un  Traité  Définitif  de  Paix,  df Amitié,  et  de  Commerce.  Ce  Traité 
fixera  la  date  à  laquelle  les  troupes  Françaises  devront  évacuer  le  nord 
de  Formose. 

3.  Afin  que  Tordre  de  repasser  les  frontières  soit  communiqué  ie 
plus  vite  possible  par  le  Gouvernement  Chinois  aux  troupes  du  Yûnnan, 
le  Gouvernement  Français  donnera  toutes  facilités  pour  que  cet  ordre  par- 
vienne aux  Commandants  des  troupes  Chinoises  par  la  voie  du  Tonkin. 

4.  Considérant  toutefois  que  l'ordre  de  cesser  les  hostilités  et  de 
se  retirer  ne  peut  parvenir  le  môme  jour  aux  Français  et  aux  Chinois  et 
à  leurs  forces  respectives,  il  est  entendu  que  la  cessation  des  hostilités, 
le  commencement  de  l'évacuation  et  la  fin  de  l'évacuation  auront  lieu  aux 
dates  suivantes:  — 

Les  10,  20,  et  30  avril,  pour  les  troupes  à  l'est  de  Tuyan  Qnan. 
Les  20,  30  avril ,  et  30  mai ,  pour  les  troupes  à  l'ouest   de  cette 
place. 

Le  Commandant  qui,  le  premier,  recevra  l'ordre  de  cesser  les  hostili- 
tés, devra  en  communiquer  la  nouvelle  à  l'ennemi  le  plus  voisin,  et  s'ab- 
stiendra ensuite  de  tout  mouvement,  attaque ,  ou  collision. 

5.  Pendant  toute  la  durée  de  l'armistice  et  jusqu'à  la  signature  du 
du  Traité  Définitif,  les  deux  parties  s'engagent  à  ne  porter  à  Formose  ni 
troupes,  ni  munitions  de  guerre. 

Aussitôt  que  le  Traité  définitif  aura  été  signé  et  approuvé  par  Dé- 
cret Impérial,  la  France   retirera  les  vaisseaux  de  guerre  employés  à  la 

visite  &c„  en  haute  mer  et  la  Chine  rouvrira  les  ports  à  Traité 

aux  bâtiments  Français  &c. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril,  1885. 

Billot. 
Campbell. 


91. 

FRANCE,  CHINE. 

Traité  de  Paix,  d'Amitié  et  de  Commerce,  conclu  à  Tien- 
ïsin  le  9  juin  1885  *). 

Journal  Officiel  du  27  janvier  1886  et  Pari.  Papers  4655. 

Traité  dePaix,  d'A  mitié,  etdejTreaty  of  Peace,  Friendship, 
Commerce,  conclu  entre  la  and    Commerce,   conclu ded 
France  et  la  Chine,  le  9  juin,  betweeu  France  and  China  on 
1885,  à  Tien-Tsin.  the  9th  Ju  ne,  1885,  at  Tien-tsin. 

Le  Président   de   la  République  j     The  Président  of  the  French  Be- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Pékin  le  20  novembre  1385. 


France, 


Chine, 


Française  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Chine,  animés  l'un  et  l'autre  d'un 
ég  J  désir  de  mettre  un.  terme  aux 

difficultés  auxquelles  a  donné  lieu 
leur  intervention  simultanée  dans  les 
affaires  de  TAnnarrr,  et  voulant  ré- 
tablir et  améliorer  les  anciennes  re- 
lations d'amitié  et  de  commerce  qui 
ont  existé  entre  la  France  et  la 
Chine ,  ont  résolu  de  conclure  un 
nouveau  Traité  répondant  ani  inté- 
rêts communs  des  deux  nations  en 
prenant  pour  base  la  Convention 
Préliminaire  signée  à  Tien-Tsin  le 
11  Mai,  1884,  ratifiée  par  Décret. 
Impérial  le  13  avril,  1885. 

A  cet  effet,  ies  deux  Hautes  Par- 
ées Contractantes  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires»,  savoir: 

Le  Président,  de  la  République 
Française,  M.  Jules  Patendtre >  En- 
voyé Rxiraordinaire  *t  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  France  en  Chine, 
Officier  de  la  Légion  d'Honneur, 
Grand  -  Croix  de  l'Étoile  Polaire  de 
Suède,  &c; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Chine,  Li  Hong-Obang,  Commissaire 
Impérial,  Premier  Grand  Secrétaire 
d'Etat,  Grand  Précepteur  Honoraire 
de  l'Héritier  Présomptif,  Surinten- 
dant du  Commerce  des  Ports  du 
Nord,  Gouverneur-Général  dé  la  Pro- 
vince du  Tcliéli,  appartenant  au  pre- 
mier degré  du  troisième  rang  de  îa 
Noblesse,  avec  le  titre  dé  Souyi; 

Assisté  de  Si-Tchen,  Commissaire 
Impérial,  Membre  du  Conseil  des 
Affaires  Étrangères,  Président  au 
Ministère  do  îa  Justice ,  Administra- 
teur  du  Trésor  au  Ministère  des 
Finances,  Directeur  des.  Écoles  pour 
l'Éducation  des  Officiers  Héréditaires 
de  l'Aile  Gauche  de  l'Armée  Tartare 
à  Pékin,   commandant  en   chef  te 


public  and  His  Majesty  tue  Emperor 
of  China,  animated  by  an  equal  de- 
sire  to  put  an  end  to  the  difficultés 
which  have  given  rise  to  theirsimul- 
taneons  intervention  in  the  affairs  of 
Annam,  and  wishing  to  re-establish 
anu  improve  the  friendly  and  com- 
mercial relations  which  formerly  exist- 
ed  between  France  and  China,  have 
resolved  to  conclude  a  new  Treaty 
to  further  the  common  interests  .of 
both  nations,  and  to  take  for  a  ba- 
sis  the  Preliminary  Convention  sign- 
ed  at  Tien-tsin  on  the  llth  May, 
1S84,  and  ratified  by  an  Impérial 
Decree  of  the  13th  April,  1885. 

Foi-  tbat  purpose  the  two  High 
.Contracting  Parties  have  appoiuted 
as  their  Plenipotentiaries  the  follow- 
iugt  that  is  to  say: 

The  Président  of  the  French  Re- 
pnblie,  M.  Jules  Patenôtre,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipo- 
teaciary  of  France  in  China ,  Officer 
of  the  Légion  of  Honour ,  Grand 
Cross  of  the  Polar  Star  of  Sweden, 
&c,  &c.  ; 

And  His  Majesty  the  Emperor 
of  China,  Li  Hong-ohang,  Impérial 
Commissioner,  First  Grand  Secretary 
of  State.  Grand  Honorary  Preceptor 
of  the  Heir  Presnmptive ,  Superin- 
tendent  of  the  Commerce  of  the 
Northern  Ports,  Governor -  General 
of  the  Province  of  Tcheli,  belonging 
to  the  first  degree  of  the  third  rank 
of  the  Nobility,  with  the  title  of 
Souyi ; 

Assisted  by.  Si  -  Tchen  ,  Importai 
Commissioner,  Member  of  the  Coun- 
cil  of  Foreigu  Affairs ,  Président  at 
the  Ministry  of  Justice,  Administra* 
tor  of  the  Treasury  at  the  Ministry 
of  Finance ,  Director  of  the  Sohools 
for  the  Education  of  the  Hereditary 
Officers  of  the  left  wing  of  the  Tar- 
tar  Army  at  Peking,  Comraauder  in- 
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contingent  Chinois  de  la  Bannière 
Jauno  à  bordure  ; 

Et  de  Teng-Tchong»Sieou ,  Com- 
missaire Impérial ,  Membre  du  Céré- 
monial d'Etat  ;  " 

Lesquels,  après  s'être  wuriinumqué 
leurs  pleins  pouvoirs ,  qu'ils  ont  re- 
connu* en  bonne  et  due  forme,  eont 
convenus  (les  Articles  suivants: 

Articlo  I. 


cbîef  of  the  Chinese  cowtinjjent  of 
the  Yellow  Banner; 

And  by  Teng-Tebeng-Sicou ,  Im- 
périal Commissioner,  Member  of  the 
Cérémonial  of  SUte; 

Who,  «fter  having  communicated 
to  ©ach  other  their  M)  powers,  whieh 
have  been  fourni  to  be  in  due  aud 
proper  forn»,  have  agreed  to  the  fol- 
lowing  Articles: 

Article  f. 


La  Franc;  s'eng::ge  à  rétablir  er,  France  engages  to  rc-estublish 
à  maintenir  l'ordre  dans  les  Fiovin-  and  to  main  tain  order  in  those  pro- 
cès de  l'Annam  qui  confinent  à  TEm-  vinces  of  Annam  whicli  ave  on  tbe 
pire  Chinois.  A  cet  ctiet,  elle  pren-  1  confines  of  tbe  Chinese  Empire, 
dra  les  mesures  néees  rr^s  pour  j  Wtth  this  objeet  sbe  will  take  the 
disperser  ou  expulser  les  landes  de  nece*s<«ry  measures  to  disperse  or 
pillards  et  gens  sans  aveu  qui  com-  I  expel  tber  bonds  of  pluaderers  and 
promettent  !a  trannniliité  publique  1  vagabonds  who  endaug«  r  tbe  ppblin 
et  pour  empêcher  qu'elle  no  se  re«-  safety,  as  weli  as  to  prevent  such 
forment.  Toutefois  les  troupes  Fran-  bands  from  being  again  brougbt  to- 
çaises  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  gether.  Freneh  troops  >k§H  »n  no 
franchir  la  frontière  qui  «#p*re  le  case  cross  tbe  frontier  whieh  sepa- 
Tonkin  de  la  Chine,  frontière  que  I  rates  Tonquiu  from  China— a  fron- 
la  France  promet  tic-  respecter  et  de  !  tier  whicb  France  engages  to  respect 
garantir  contre  toute  agression.        !  and  to  guarantée  against  ail  attach. 

De  son  côté ,  la  Chine  s'engage  à  f  On  her  part ,  China  engages  to 
disperser  ou  .à  expulser  les  landes  I  disperse  and  expei  the  bands  who 
qui  ?o  réfugieraient  dans  ses  pro-  !  may  «ake  refuge  in  the  frontier  pro- 
vinces limitrophes  du  Tonkin ,  et  à  |  vinces  of  Tonquin ,  and  to  disperse 
disperser  celles  qui  chercheraient  à  |  tbosc  who  way  attempt  to  corne  4o- 
se  former  sur  son  territoire  pour  1  gether  on  her  territory  with  a  view 
aller  porter  le  troubie  parmi  les  po*  j  to  cre.ite  disturbances  among  tbe  po- 
pulations placées  sons  la  protection  i-  pulatione  undèr  tbe  protection  of 
de  la  France,  et,  en  considération  |  France  ;  and  in  considération  of  the 
des  garanties  qui  lui  sont  données  |  guarantecs  w*-:ch  have  been  given 
quant  à  la  sécurité  de  sa  frontière,  \  to  her  with  regard  to  the  safety  of 
elle  s'interdit  pareillement  d'envoyer  !  tbe  fruntier,  she  likewise  engages  not 
des  troupes  au  Tonkin.  { to  send  troops  to  Tonquin. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  i  The  ïJigh  Contracting  Pa  ties  shall 
fixeront,  par  une  Convention  spéciale,  fix  ,  by  a  spécial  Convention,  tbe 
les  conditions  dans  lesquelles  s'effec-  '  conditions  under  which  the  extradi- 
tuera  l'extradition  d*  s  malfaiteurs !  ti on  of  malcfactors  between  China 
entre  la  Chine  et  TAnnam.  !  and  Annan»  shall  be  carried  ont. 

Les  Cliinois ,  rolons  ou  anciens  i  Tbe  Chinese ,  whether  colonists  er 
soldats ,  qui  vivent  paisiblement  on  '  old  soldicrs ,  who   réside  peaceaUj 
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Annam,  en  so  livrant  à  V agriculture, 1 
à  l'industrie  ,  on  au  commerce ,  et 
dont  la  conduite  ne  donnera  lieu  à 
aucun  reproche,  jouiront  pour  leurs 
personne?  et  pour  leurs  biens  de  la 
môme  sécurité  que  les  protégés 
Français. 

Article  II. 

La  Chine,  décidée  à  ne  rien  faire 
qui  puisse  compromettre  l'oeuvre  de 
pacification  entreprise  par  la  France, 
s'engage  à  respecter,  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir,  les  Traités,  Conven- 
tions ,  et  Arrangements ,  dh'ecteroeut 
intervenus  ou  à  intervenir  entre  la 
France  et  l'Anna  m. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports 
entre  la  Chine  et  1*  Annam,  il  est  en- 
tendu qu'ils  seront  de  nature  à  ne 
point  porter  atteinte  à  la  dignité  de 
rJEmpii  e  Chinois  et  à  ne  donner  lieu 
à  aucune  violation  du  présent  Traité. 

Article  III. 

Dans  un  délai  de  six  mois  à  par- 
tir de  la  signature  du  présent  Traité, 
des  Commissaires  désignés  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  ren- 
dront sur  les  lieux  pour  reconnaître 
la  frontière  entre  la  Chine  et  le 
Tonkin.  Us  poseront  partout,  où 
besoin  sera,  des  bornes  destinées  à 
rendre  apparente  la  ligne  de  démar- 
cation, Oans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient se  mettre  d'accord  sur  l'em- 
placement de  ces  bornes  ou  sur  les 
rectifications  de  détail  qu'il  pourrait 
y  avoir  lieu  d'apporter  à  la  fron- 
tière actuelle  du  Tonkin,  dans  Tinté- 
rôt  commun  des  deux  pays,  ils  en 
référeraient  à  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

Article  IV. 

Lorsque  la  frontière  aura  été  re- 
connue ,   les  Français ,  ou  protégé.. 


in  Annam ,  devoting  themselves  to 
agriculture,  to  indus try  or  commerce, 
and  whose  conduct  shall  give  rise  to 
no  complaint,  shall  enjoy  the  same 
security  for  their  persous  and  pro- 
perty  as  that  of  the  French  »pro- 
tégjésc 

Article  II. 

China,  being  resolved  to  do  no- 
thing  which  migbt  i  m  péril  the  work 
of  pacification  undertaken  by  France, 
engages  to  respect,  both  now  and 
hereatier,  ail  Treaties,  Conventions, 
and  Arrangements  direetîy  conclud- 
ed ,  or  to   be  concluded ,  between 
France  and  Annam. 
.  As  regards  the  relations  between 
China  and  Annam,  it  is  agreed  that 
they  shall  be  of  such  a  kind  as  not 
!  to  injure  the  dignity  of  the  Chinese 
!  Empire,  and  not  to  give  rise  to  any 
j  violation  of  the  présent  Treaty. 

j  Article  III. 

!  Within  six  months  from  the  signa- 
!  ture  of  the  présent  *Treaty,  the  Com- 
I  missioner8  named  by  the  High  Con- 
'  tracting  Parties  shall  proceed  to  the 
!  spot  in  order  to  define  the  frontier 
!  between  China  and  Tonquin.  They 
!  shall  lay  down  boundaries  wherever 
|  needful ,  with  a  view  to  render  the 
;  line  of  démarcation  clear.  In  the 
|  event  of  their  failing  to  corne  to  an 
i  understanding  as  regards  the  settle- 
|  ment  of  such  boundaries,  or  as  regards 
j  the  rectification  in  matters  of  détail 
l  which ,  in  the  joint  interest  of  the 
]  two  countries,  there  may  be  ground 
I  for  introducing  in  the  àctual  frontier 
!  of  Tonquin,  they  shall  refer  the  diffi- 
j  cuit  y  tu  their  respective  Governments. 

Article  IV. 

i  When  the  frontier  shall  have  beec 
>  agreod  upon-  French,  or  Frcnch-pro- 
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Français,  et  les  habitants  étrangers 
du  Tonkin,  qui  voudront  la  franchir 
pour  se  rendre  en  Chine  ,  ne  pour- 
ront le  faire  qu'après  s'être  munis 
préalablement  de  passeports  délivrés 
par  les  autorités  Chinoises  de  la 
frontière  sur  la  demande  des  au- 
torités Françaises.  Pour  les  sujets 
Chinois ,  il  suffira  d'une  autorisa- 
tion délivrée  par  les  autorités  Im- 
périales de  la  frontière. 

Les  sujets  Chinois  qui  voudront 
se  rendre  de  Chine  au  Tonkin  par 
voie  de  terre,  devront  être  munis 
de  passeports  réguliers,  délivrés  par 
les  autorités  Françaises  sur  la  de- 
mande des  autorités  Impériales. 

Article  V. 

Le  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portatian  sera  permis  aux  négociants 
Français  ou  protégés  Français  efc  aux 
négociants  Chinois  par  la,  frontière 
de  terre  entre  la  Chine  et  le  Tonkin. 
Il  devra  se  faire  toutefois  par  certains 
points  qui  seront  déterminés  ultérieu- 
rement ,  et  dont  le  choix ,  ainsi  que 
le  nombre,  seront  en  rapport  avec  la 
direction  comme  avec  l'importance  du 
trafic  entre  les  deux  pays.  Il  sera 
tenu  compte,  à  cet  égard,  des  Règle- 
ments en  vigueur  dans  l'intérieur  de 
l'Empire  Chinois. 

En  tout  éiat  de  cause,  de  ces  \  oints 
seront  désignés  sur  la  frontière  Chi- 
noise r  l'un  au-dessus  de  Lao-Kaï, 
l'autre  au  delà  de  Lang-Son.  Les 
commerçants  Français  pourront  s'y 
fixer  dans  les  mêmes  conditions  et 
avec  les  mêmes  avantages  que  dans 
Jes  ports  ouverts  du  commerce  étran- 
ger. Le  Gouvernement  de  Sa,  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Chine  y  installera 
des  Douanes  et  le  Gouvernement  de 
la  République  pourra  y  entretenir  des 
Consuls  dont  les  privilèges  et  les  attri- 
butions seront  identiques  à.  ceux  des 


tectpti  (cîtizens)  whr.  may  wish  to cross 
it  in  order  to  proceed  to  China,  shali 
not  be  allowed  to  do  so  unies?  they 
shall  havo  previously  provided  them- 
selves  with  passports  issned  by  the 
Chinese  frontier  authorities  on  the 
application  of  the  Freuch  autborities. 
Tn  the  case  of  Chinese  subjects,  an 
authorization  delirered  by  tbe  Im- 
périal frontier  authorities  *hall  be 
suffirient. 

Chinese  subjets  wishing  to  proeeed 
from  China  to  Tonqnin  by  land  shall 
be  obliged  to  provide  themselves  with 
regular  passports,  issue*]  by  the  French 
authorities  on  the  application  of  the 
Impérial  authorities. 

Article  V. 

Import  and  export  trade  shall  be 
permitted  to  French  or  Freneh-pro- 
tected  traders  and  to  Chinese  traders 
across  the  land  frontier  betweea  China 
and  Tonquin.  It  shali,  however,  be 
carried  on  through  certain  spots  v bien 
shall  be  settled  later,  and  both  the 
sélection  and  number  of  which  shall 
correspond  with  the  direction  and  im- 
portance of  the  traffic  between  the 
two  'îcuntries.  In  this  respect  the 
Régulations  in  force  in  the  interior 
of  the  Chinese  Empire  shall  be  taken 
into  account. 

In  any  case,  two  of  the  saici  s  pats 
shall  be  marked  ont  on  the  Chinese 
frontier,  the  one  above  Lao-kai  ,  the 
other  beyond  Lang-son.    French  tra- 
ders shall  be  at  iiberty  co  settle  chère 
!  under  the  same  conditions,  mû  with 
j  the  same  ad  vantées,  as  m  the  ports 
;  open  to  foreign  trade.    Tne  Govern- 
i  ment  ut  His  jïajesty  the  tilmperor 
i  of  China  shall  eatablish  eustom-hou- 
!  ses  there,  and  fcheGovernmeut  of  the 
!  Repubiic  shail  be  at  hberty  to  main- 
■  tain  Consuls  there,  whose  powers  and 
!  privilèges  shall  oe  tdemic  wiïh  those 
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France ,  Chine . 


Agents  de  w -t  îuo  ordre  dans  les  ports 
ouverts. 

De  son  côté,  Sa  Majesté  l'Empereur 
àe  Chine  pourra,  d'accord  avec  le 
Gouvernement  Français,  nommer  des 
Consuls  dans  les  principales  villes  du 
Tonkin. 

Article  VI. 

Un  Règlement  spécial,  annexé  au 
présent  Traité,  précisera  les  conditions 
dans  lesquelles  s'effectuera  le  com- 
merce par  terre  entre  le  Tonkin  et 
les  provinces  Chinoises  du  Yun  Nan, 
du  Kouaug-Si,  et  du  Kouang-Tong. 
Ce  Règlement  sera  élaboré  par  des 
Commissaires  qui  seront  nommés  par 
les  Hautes  Parties  Contractâmes,  dans 
un  délai  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture du  présent  Traité. 

Les  marchandises  faisant  l'objet  de 
ce  commerce  seront  soumises,  à  ren- 
trée et  à  la  sortie,  entre  le  Tonkin 
et  les  Provinces  du  Yun  Nan  et  du 
Kouang-Si,  à  des  droits  inférieurs  a 
ceux  que  stipule  le  Tarif  actuel  du 
commerce  étranger.  Toutefois,  le  Tarif 
réduit  ne  sera  pas  appliqué  aux  mar- 
chandise* transportées  par  la  frontière 
terrestre  entre  le  Tonkin  et  le  Kouang- 
Tong  et  n'aura  pas  effet  dans  les  ports 
déjà  ouverts  par  les  Traités. 

Le  cotumerce  des  armes ,  engins, 
approvisionnements,  et  munition*  de 
guerre  do  toute  espèce  sera  soumis 
aux  Lois  et  Règlements  édictés  par 
chacun  des  États  Contractants  sur  son 
territoire. 

L'exportation  et  l'importation  de 
l'opium  seront  régies  par  des  dispo- 
sitions spéciales  qui  figureront  dans  le 
Règlement  Commercial  susmentionné. 

Le  commerce  de  mer  entre  la  Chine 
et  l'Annam  sera  également  l'objet  d'un 
Règlement  particulier,  Provisoirement, 
il  ne  sera  innove  en  rien  à  la  prati- 
que actuelle. 


of  Agent*  of  the  samo  rank  In  the 
open  ports. 

Ou  bis  part,  tli*  Majeaty  the  Em- 
peror  oï  Cnroa  shall  be  at  liljerty, 
witu  the  concurrence  of  the  Prsuch 
C'overnmént ,  tu  appoint  Consuls  in 
the  principal  towns  of  Tonquin. 

Article  VI. 

A  spécial  code  of  Régulations,  au- 
nexed  to  the  présent  Treat y  shall  de- 
line  the  conditions  under  which  trade 
shall  be  carried  ou  by  land  between 
Tonquin  and  the  Chinese  Provinces 
of  Ylinnan ,  of  Kouang-si ,  and  of 
Konang-tong.  Sucb  Régulations  shall 
be  drawn  up  by  Commissioners,  who 
shall  be  appointed  by  the  lligh  Con- 
tracting  Parties,  within  three  months 
from  the  signat  ure  of  the  présent  Treatj; 

AU  goods  dealt  with  by  such  trade 
shall  be  subject,  on  import  and  ex- 
port between  Tonquin  and  the  Pro- 
vinces of  Yttnnan  and  Kouang-si,  to 
duties  lower  than  those  laid  down  by 
the  présent  Tariff  for  foreign  trade. 
The  reduced  Tariff  shall  not,  however, 
be  applied  to  goods  transported  by 
way  of  the  land  frontier  between 
Tonquin  and  Kouang-tong,  and  shall 
not  be  enforced  within  the  ports  al- 
ready  open  by  Treaty. 

Trade  \u  arms,  engioes,  supplies, 
!  and  munitions  of  war  of  any  kivid 
!  whatsoever  shall  be  subject  to  the 
Laws  and  Régulations  issued  by  each 
of  the  Contracting  States  within  ils 
own  territory. 

The  export  and  .impart  of  opium 
shall  be  goverued  by  spécial  arran- 
gements to  be  iutersed  in  the  above 
mentioned  code  of  Régulations. 

Trade  by  sea  between  Chuta  and 
Aunam  shall  Hkewise  be  àealt  with 
by  a  separate  code  t>f  Résiliations. 
In  the  meanwiiile,  the  pfeifenl  pracf.u;e 
shall  lemam  nualtered. 


Paix  et  ArmHê 
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Article  VIL 

En  vue  de  développer  dans  les  con- 
ditions les  pins  avantageuses  lu*  re- 
lations de  commerce  et.  de  bon  voi- 
sinage que  le  prosent  Traité  a  pour 
objet  de  rétablir  entre  la  France  et 
la  Chine,  le  Gouvernement  Je  la  Ré- 
publique  construira  «les  routes  au  Ton- 
kin  et  y  encouragera  la  construction 
de  chemins  de  fer. 

Lorsque,  de  son  côté,  la  Chine  aura 
décidé  do  construire  liée  voies  ferrées, 
il  est  entendu  qu'elle  s'adressera  à 
l'industrie  Frar  cuise,  et  le  Gouverne- 
ment de  la  R«publique  lui  donnera 
tontes  les  faciLtes  pour  se  procurer 
•n  France  le  personnel  dont  eWé  aura 
besoin.  Il  est  entendu  aussi  que  celte 
clauso  ne  peui.  être  considérée  comme 
constituant  un  privilège  exclusif  eu 
faveur  de  ln  France. 

Article  VIII. 

Les  stipulations  commerciales  du 
présent  Traité  et  les  Règlements  à 
intervenir  pourront  être  révisés  après 
un  intervalle  de  dix  ans  révolus  à 
partir  du  jour  de  rechange  des  rati- 
fications du  présent  Traité  àiais,  au 
cas  oh,  sx  mois  avant  le  terme,  ni 
Tuud  ni  l'autre  des  liantes  Parties 
Contractantes  n'aurait  manifeste  le 
désir  de  procède*  à  la  révision,  les 
stipulations  commerciales  resteraient 
en  vigueur  pour  un  nouveau  te. me 
de  dix  ans  et  ainsi  de  suite. 


Article  IX 

Dès  que  le  piésent  Traité  aura  été 
signé,  les  forces  Françaises  recevront 
l'ordre  do  se  retirer  de  Kelung  et  de 
cesser  la  visite,  &c. ,  en  haute  mer. 
Dans  le  ûéltâ  d'un  mois  après  la  sig- 
nature do  présent  Traité,  l'Ile  de 


Article  VII. 

Witb  a  view  to  deeelojr  under  the 
most  advantageous  ejdirione  tho  re- 
lations of  commerce  ;»id  of  good 
ncighbottrsfaig»,  wluch  it'is  the  ot.jcct 
of  the  présent  Treary  :o  re-establish 
betwoea  France  and  China,  the  Go- 
vernment of  tbc  Uepnblie  sbail  coiv 
struc.t  road»  in  Tonquin,  and  shaU 
entourage  the  consu  Hion  of  rail- 
ways  there. 

Wben  China,  on  her  part,  shaîl 
have  deoirfed  to  constrici  rail  ways,  it 
is  agreed  that  she  shall  bave  recours* 
to  Fivnch  îndustry,  and  the  Govern- 
ment of  lh«  Repnbiic  shftll  r.fiord 
every  facllity  for  proenriug  in  France 
the  staff  that  ruay  be  requirerî,  It! 
is,  moreover,  nnderstood  th.it  tbis 
clause  -hall  not  be  Jooleed  upon  as 
constitcttiiig  au  uxcTiiSÎi  C  privilège  In 
favoor  of  France. 

Article  VIli. 

The  comme*  cial  stipulations  of 
the  présent  Treaty  au  I  the  Régula- 
tions to  be  agreed  upon  shaîl  be  Ur- 
abîe  to  révision  after  an  tulerval  of 
ten  complète  y  cars  from  the  date  o- 
the  exebange  of  the  ratifications  of 
the  présent  Treaf y .  But  in  case  six 
montas  before  it  expires,  neither  one 
nor  otbcr  of  the  High  Coitracting 
Parties  fhall  bave  expressed  a  wiah 
te  proceed  ta  a  révision,  the  com- 
mercial stipulations  shali  remain  in 
force  Î'OY  a  fresh  period  of  reri  years, 
and  so  further  in  like  raanner. 

Article  ÏX, 

As  soo»  a*  the  présent  Treaty 
suait  bave  been  Mgncd>  fhe  Frcnch 
forces  sbaîi  rteeive  orders  to  retire 
from  Kelnng  and  to  cease  search. 
&c. ,  ou  the  hign  seas.  Within  one 
montb  froia   the  signature  of  the 
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hrmte,  Annam.  Tonkin, 


Formose  et  les  Pescadores  seront  en-  j  présent  Treaty  the  Island  of  For- 
tièrement  évacuées  par  les  troupes  mosa  and  the  Pescadores  sbali  be 
Françaises.  entirely  evacuated   by  the  French 

i  troops. 


Article  X. 

Les  dispositions  des  anciens  Traités, 
Accords,  et  Conventions  entre  la  France 
et  la  Chine,  non  modifiés  par  le  pré-  ; 
sent  Traité,  restent  en  pleine  vigueur. , 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  dès  i 
à  présent  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Chine,  et,  après  qu'il  aura  été  ra- 
tifié par  le  Présideut  de  la  Republi-  j 
que  Française,  l'échange  des  ratifica-  j 
tions  se  fera  à  Pékin  dans  le  plus  j 
bref  délai  possible. 

Fait  à  Tien-Tsin  en  quatre  exem- 
plaires, le  9  Juin,  1885,  correspon- 
dant au  27e  jour  de  la  4°  lune  de 
la  11°  année  Kouang-Sien. 


Article  X. 

Ail  stipulations  of  former  Trea- 
ties ,  Agreements ,  and  Conventions 
between  France  and  China,  wbich 
are  not  modified  by  the  présent 
TYeaty,  remain  in  full  force. 

The  présent  Treaty  shall  be  ra- 
tifiée! at  once  by  His  Majesty  the 
Emperor  of  China,  and  after  it  shall 
bave  been  ratified  by  the  Président 
of  the  French  Republic,  the  exchange 
of  ratifications  shall  take  place  at 
Peking  with  the  least  possible  delay. 

Done  in  quadruplicate  at  Tien-tsin, 
this  9th  June  1885,  corresponding  to 
the  27th  day  ot  the  4th  moon  of 
the  llth  year  Kouang-sien. 


Patenôtre. 

Si  Tchen. 

Li  Hong-Chang. 

Teng  leheng  Sieou. 


92. 

FEANCE.  ANNAM,. -TONKIN. 

Décrets  relatifs  à  l'organisation  du  Protectorat  de  t'Annam 

et  du  Tonkin 

Bull,  des  loin.  No  993.   Xlle  série. 

1.    Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 
La  pacification  de  l'Annani  et.  du  Tonkin  est  assez  avancée  pour 
qu'il  soit  possible  de  placer  désoraiai*  ce  pays  sous  l'autorité  civile  et 
d'organiser  le  protectorat  sur  des  bases  définitives.  L$  pjojet  de  décret 
ci-joint  tend  à  ce  double  but.  il  s'est  inspiré  des  idées  de  simplicité  et 
d'économie  qui  ont  été  recommandées  par  le  Parlement  et  sans  lesquelles 
\e  pays  ne  venait  pas  avec  faveur  l'extension  de  uotre  domaine  colonial. 


Protectorat 
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Le  principe  de  la  future  organisation  peut  se  résumer  en  quelques 
mois  : 

Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonfcin  est  considéré  comme  nn 
service  distinct,  et  indépendant,  ayant  ses  lois  propies,  son  budget,  ses 
moyens  et  ne  conservant  avec  le  gouvernement  de  la  métropole  d'antres 
liens  que  ceux  qui  résultent  de*  la  nomination  rh;  Résident;  général  et  de 
quelques  hauts  fonctionnaires  et  de  l'allocation  d'une  sut» vei;t »on  qui  sera 
nécessaire  pendant  quelques  années  encore  pour  équilibrer  l*s  recettes  et 
les  dépenses.  De  la  sorte,  l'administration  sera  transportée  tout  entière 
dans  l'Annam  et  le  Tonkin,  et  le  contrôle  seul  sera  réservé  a  la  métro- 
pole. La  responsabilité  du  Résident  général  sera  considérable  et  de  son 
habileté  dépendra  en  grande  partie  le  succès  de  cette  laborieuse  entreprise. 

Le  système  administratif  prévu  pour  le  protectorat  est  des  moins 
compliqués;  il  est  conforme  d'ailleurs  aux  traités  qui  ont  été  conclus  avec 
la  cour  de  Hué. 

Il  s'agit  d'utiliser  l'organisme  relativement  perfectionné  qui  exista 
dans  le  royaume  annamite  et  de  le  taire  fonctionner  dans  le  sens  de  nos 
idées  et  des  progrès  que  nous  voulons  faire  réaliser  à  ces  pays.  Le  Ré- 
sident général  devra  donc  appliquer  tous  ses  soins  à  imprimer  une  im- 
pulsion décisive  ou  siège  même  du  gouvernement  ,  à  Hué.  e+  à  vérifier 
ensuite,  à  l'aide  de  ses  divers  agents,  sur  place,  comment  cette  impulsion 
se  répercute  dans  les  provinces  II  ne  paraît  pas  douteux  que,  par  ce 
moyen,  l'appareil  administratif  propre  du  préfectoral  se  réduira  a  de  très 
faibles  proportions  et  n'exigera  le  concours  que  d'un  petit  nombre  de 
fonctionnaires  européens. 

J'ajoute  que,  selon  mes  prévisions,  les  seuls  services  sur  lesquels  le 
Résident  général  devra  "tout  d'abord  exercer  une  action  directe ,  parce 
qu'ils  n'existent  actuellement  qu'à  l'état  rudimentaire,  sont  les  douanes  et 
les  travaux  publics.  Ce  sont  les  instruments  nécessaires  d*  notre  déve- 
loppement commercial,  et  l'on  ne  saurait  attendre  leur  mise  en  œuvre  de 
l'initiative  annamite.  Ces  services  réclament  une  unité  de  direction  et  vtn 
ensemble  de  vues  que  la  métropole  seule  peut  avoir, 

Plus  tard',  à  mesure  que  notre  autorité  s'asseoira  et  que  l'influence 
de  notre  civilisation  pénétrera  davantage  le  pays  placé  sous  notre  tutelle, 
nous  serons  conduits  à  exercer  notre  action  dans  nn  certain  nombre  Se 
branches,  dans  la  justice,  l'instruction,  les  impôts,  etc.  Mais  tous  ces 
progrès  doivent  s'effectuer  successivement,  sans  secousse  et  sans  froisser 
les  mœurs  de*  populations  auxquelles  ils  sont  destinés.  Ils  suivront  d'ail- 
leurs un  développement  parallèle  aux  ressources,  car  il  faut  que  tous  ces 
avantages  soient  obtenus  sans  entraîner  de  nouveaux  sacrifices  pour  la 
métropole. 

Telle  est ,  dans  ses  ligues  générales ,  la  conception  que  le  présent 
décret  a  pour  but  de  réaliser.  Nous  croyons  qu'elle  répond  aux  vues  du 
Parlement  et  au  sentiment  du  pays.  Elle  a  eu  également  votre  appro- 
bation lorsque  le  projet  de  décret  ci-annexé  a  été  délibéré  en  conseil  des 
ministres  :  je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  revêtir  ce  projet  de  votre 
signature. 

Itouv Hecveit  Gén,    2e  S.    XII  Tt 
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Franc?,  Annam,  Tonkin, 


Agréez,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux  dé- 
vouement. 

Le  Président  du  Comcil, 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Signé  C.  de  Freycinet. 

2.  Décret. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  décret  du  7  janvier  1886  ; 
Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires 
étrangères , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  constitue,  au 
regard  de  la  métropole,  un  service  spécial,  autonome,  ayant  son  organi- 
sation, son  budget  et  ses  moyens  propres. 

Toutes  les  dépenses  des  troupes  de  terre  et  de  mer ,  de  la  flottille 
et  des  administrations  civiles  et  militaires  employées  en  Annam  et  au 
Tonkin  sont  supportées  par  le  budgel.  du  protectorat. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  ordres,  mis  par  la  métropole  à 
la  disposition  du  protectorat,  sont  considérés  comme  étant  en  service 
détaché  et  ont  leur  situation  réglée,  à  ce  titre,  d'après  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

2.  Le  chef  du  protectorat  porte  le  titre  de  Résident  général.  Il  est 
fo  représentant  de  la  République  française  auprès  de  la  cour  de  Hué  et 
relève  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en 
conseil  des  ministres. 

3.  Le  résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique en  Annam  et  au  Tonkin. 

Il  exerce  toutes  les  attributions  prévues  par  les  conventions  et  les 
traités  conclus  avec  le  sou/erain  de  1* Annam. 

Il  ..préside  aux  relations  extérieures  et  T Annam  ainsi  qu'aux  rapports 
entre  ies  autorités  annamites  et  les  autorités  françaises. 

Il  contresigne,  pour  les  rendre  exécutoires,  les  actes  et  décrets  du 
roi  d1  Annam  qui  sont  destinés  à  être  appliqués  par  les  tribunaux  français. 

Il  a  sous  ses  ordres  le  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
de  la  flottille,  et  tous  les  services  du  protectorat. 

Il  organise  les  services  et  règle  leurs  attributions  par  des  arrêtés  qui 
sont  portés  à  la  connaissance  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  uomme  à  tous  les  emplois  civils,  à  l'exception  de  ceux  de  résident 
supérieur,  résident  et  chef  des  services  principaux,  qui  sont  à  la  nomina- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  peut,  en  cas  d'urgence,  pour- 
Toir  à  ces  derniers  emplois  ou  prononcer  la  suspension  des  titulaires,  par 
des  décisions  provisoires  qui  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre. 

4.  Le  résident  général  a  sa  résidence  officielle  à  Hué,  mais  il  peat 
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séjourner  dans  tonte  autre  ville  de  l'Annam  et  du  Torikin  où  les  besoins 
du  service  l'appellent. 

11  est  assisté  par  deux  résidents  supérieurs,  l'un  à  Hué,  l'autre  à 
Hanoï. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  résident  gén '.'•>- »1  est  suppléé 
auprès  de  la  cour  de  Hué  par  le  résident  supérieur  de  Hué. 

Les  attributions  des  deux  résidents  supérieurs  sont  déterminées  par 
des  arrêtés  du  résident  général ,  soumis  à  l'approbation  du  ru'nisfcre  des 
affaires  étrangères. 

5.  Un  conseil  du  protectorat  est  institué  auprès  du  résident  général , 
qui  le  préside. 

Il  siège,  suivant  les  besoins  du  service,  soit  à  Hué,  soi*  à  Hanoï. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  •  résident  général,  le  conseil 
est  présidé  par  le  résident  supérieur  du  lieu  où  il  est  réuni. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront  déterminées 
par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  après  avis  du  résident  général. 

6.  Le  résident  général  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gou- 
vernement de  la  République. 

Il  communique  avec  les  divers  départements  ministériels  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  des  affaires  étrangères.  11  peut,  avec  l'autorisation 
de  ce  ministre  et  dans  les  limites  fixées  par  lui,  correspondre  directement 
avec  les  autres  ministres.  En  tout  cas,  les  questions  d'ordre  politique, 
d'organisation  et  d'administration  générale,  celles  qui  rassortissent  à  la 
fois  a  plusieurs  départements  ministériel» ,  celles  qui  tendent  à  modifier 
les  prévisions  budgétaires,  sont  exclusivement  traitées  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  résident  général  est  autorisé  à  correspondre  directement  avec  le 
gouverneur  de  la  Cochinchine  et  le  représentant  de  la  République  à  Pékin, 
mais  il  ne  peut  engager  d'action  politique  ou  diplomatique  en  dehors  du 
miuistre  des  affaires  étrangères. 

7.  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  l'article  qni  précède, 
le  commandant  de3  troupes  de  t^rre  et  de  mer  et  de  la  flottille  peut  cor- 
respondre directement  avec  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
pour  les  questions  techniques  et  dans  les  limites  autorisées  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ou,  dans  le  cas  de  force  majeure,  quand  il  y  a 
impossibilité  de  communiquer  en  temps  utile  par  l'intermédiaire  du  rési- 
dent général.  Celui-ci  est  toujours  tenu  au  courant  de  ces  communica- 
tions directes. 

S.  Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait 
de  repousser  uue  agression ,  ne  peut  être  entreprise  sans  l'assentiment  du 
résident  général. 

La  conduite  des  opérations  appartient  à  l'autorité  militaire,  qui  rené! 
compte  au  résident  général* 

lie  caractère  et  le  but  d'une  opération  engagée  ue  peuvent  être 
changés  sans  l'assentiment  du  résident  général 

9.    Des  territoire?  pourront  être  déterminés  par  le  résident  général, 
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après  avis  de  l'autorité  militaire,  pour  être  soumis  à  la  juridiction 
militaire. 

Dans  ces  territoires,  le  commandant  du  corps  d'occupation  exercera 
par  délégation  les  pouvoirs  du  résident  général ,  auquel  il  sera  tenu  de 
rendre  compte. 

Ces  territoires  rentreront  sous  le  régime  normal  par  décision  du  ré- 
sident général. 

Les  décisions  portant  établissement  ou  cessation  du  régime  militaire 
seront  immédiatement  portées  à  la  connaissance  du  ministre  des  affaires 

étrangères. 

10.  Le  résident  général  dresse  chaque  année,  en  conseil  du  pro- 
tectorat et  après  avoir  pris  l'avis  des  services  compétents,  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  du  protectorat  pour  Tannée  suivante. 

Parmi  les  recettes  figure  la  subvention  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  métropole  pour  assurer  l'équilibre  du  budget. 

Le  projet  de  budget  et  les  documents  explicatifs  sont  adressés  au 
minisire  des  affaires  étrangères. 

Le  budget  est  approuvé  par  décret  dn  Président  de  la  Bépubîique, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  et  devient  exécutoire  à  partir  du  1er  janvier. 

11.  Chaque  année,  après  le  81  mars,  le  résident  général  dresse, 
dans  la  mémo  forme ,  le  compte  des  résultats  obtenus  pendant  l'exercice 
•écoulé  et  le  fait  parvenir,  avec  documents  justificatifs,  an  ministre  des 
affaires  étrangères  dan3  le  cours  du  deuxième  trimestre. 

Ce  compte  est  approuvé  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

12.  Des  délégués  pourront  à  certaines  époques  être  envoyés  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  en  Annam  et  au  Tonkin  pour  lui  faire  un 
rapport  sur  la  situation  du  protectorat. 

Ces  délégués  jouiront  du  droit  d'investigation  le  plus  étendu,  selon 
les  instructions  qu'ils  auront  reçues  du  ministre  et  dont  le  résident  général 
sera  directement  informé. 

Ils  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  dans  l'administration  et  ne  feront 
part  de  leurs  observations  qu'au  résident  général. 

Dispositions  transitoires. 

13.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  où  le 
résident  général,  qui  sera  nommé  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  aura  régulièrement  pris  possession  de  son  poste. 

Les  dispositions  relatives  au  budget  s'appliqueront  pour  l'exercice 
1887.  " 

Les  dépenses  de  l'exercice  courant  (1886)  seront  faites  et  réglées 
par  'les  départements  ministériels  compétents  en  conformités  de  la  loi  de 
crédit  du  2b'  décembre  1885. 

Le  département  des  affaires  étrangères  prendra  charge  de  la  portion 
du  crédit  restant  libre,  sur  les  cinq  millions  prévus  dans  la  loi  susmen- 
tionnée peur  hf  services  civils  du  Tonkin ,  au  moment  où  le  résident  gé- 
néral entrera  en  possession  de  l'administration  du  protectorat,  ainsi  qu'il 
e>1  dit  au  premier  paragraphe  ci-dessus. 
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14.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1886. 

Signé  Jules  Grévy* 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  C.  de  Frcycinet. 


3.    Décret  relatif  à  l'organisation  du  Personnel  des  rési- 
dences de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

Du  3  février  1886. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1886, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Le  personnel  des  résidences  de  l'Aanarn  et  du  Tonkin 
comprend ,  outre  le  résident  général  et  les  deux  résidents  supérieurs  de 
Hué  et  de  Hanoi,  des  résidents,  vice-résidents,  chanceliers,  commis  de  ré- 
sidence, dont  le  nombre  et  la  répartition  seront  ultérieurement  déterminés 
par  arrêté  ministériel. 

2.  Auprès  de  chacun  des  résidents  supérieurs  et  des  résidents,  les~ 
quels  seront  placés  exclusivement  dans  les  centres  principaux,  il  y.  uura 
un  vice-résident,  un  chancelier,  un  ou  plusieurs  commis  de  résidence,  inter- 
prètes et  lettrés  indigènes,  selon  les  besoins  du  service  et  exceptionnelle- 
ment un  interprète  chinois. 

Dans  les  localités  moins  in; portantes  où  un  vice-résident  sera  chef  de 
poste,  il  sera  assisté  d'un  ou  plusieurs  commis  de  résidence,  interprètes  et 
lettrés  indigènes. 

3.  Les  résidents  et  viee-résidents  sont  divisés  en  deux  classes,  dont 
la  première  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  nombre  des  agents  de  la 
seconde. 

4.  Les  appointements  des  divers  agents  énumérés  à  l'article  1er  du 
présent  décret  sont  arrêtés  comme  suit; 

'  Traitement   150,000f 

Résident  général.  .  .     ^einmité  à  forfait  pour  dépenses 
°  1      accessoires,  (frais  de  service,  de  re- 

\      présentation  et  de  déplacement)  «  50,000 

* ,  . ,    .         ,  .         \  Traitement     ,   40,000 

Résidents  supérieurs.  \  T  .      ...       •  ■ ,  ' 

r  (  Indemnité-  pour  dépenses  accessoires  10,000 

_  1rp  ,         l  Traitement.    ........  24,000 

Résident  de  lre  classe.  I  T  ,      ...  .  Aftft 

(  Indemnité  pour  dépenses  accessoires  6,000 

nn  ,         (  Traitement.    .......  20,000 

Résidents  de  2 p  classe.  {  T  ,      ...  ,  - 

|  Indemnité  pour  d(  penses  accessoires 
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Vice-résidents  de  1rt  classe,  —  Traitement   ......  15,000 

Viee-fésîcionts  de  2°  classe.  —  Traitement   12,000 

Chantiers  de  résidence.       Traitement                    =  9,000 
Commis  de  résidence.       Traitement,  de  4,000  francs  à  .    .  6,000 
Interprètes  et  lettrés  indigènes  et  interprètes  chinois?;  —  Traite- 
ment, de  1,500  francs  à   2,000 

Les  vice  ~  résidents ,  chefs  de  poste,  recevront  une  indemnité  de  trois 
mille  francs  (8.000*)  pour  dépenses  accessoires. 

5.  Les  agents  énumérés  à  l'article  1er  du  présent  décret  recevront, 
h  titre  d'indemnité  d'entrée  an  campagne,  au  moment  de  leur  nomination, 
le  quart  du  montant  de  leur  traitement  fixe. 

Ils  acquerront  définitivement  cette  indemnité  en  deux  ans  par  vingt- 
quatrièmes. 

N'auront  droit  au  renouvellement  de  ^indemnité  d*entrée  en  cam- 
pagne que  les  agents  nommés  résidents  ou  vice-rési  dents  chefs  de  poste. 

6.  Jusqu'à  nouvel  ordre  et  saut  les  dispositions  contraires  résultant 
du  présent  décret,  les  agents  des  résidences  sont  placés  sous  le  régime  des 
règlements  en  vigueur  pour  les  fonctionnaires  de  la  carrière  consulaire, 
selon  les  équivalences  de  grade  édictées  à  l'article  suivant. 

7.  Il  y  a  équivalence  de  grade  entre: 

Les  résidents  supérieurs  et  consuls  généraux  ; 
lies  résidents  de  première  classe  et  consuls  de  première  classe; 
Les  résidents  de  deuxième  classe  et  consuls  de  deuxième  classe; 
Les  vice  -  résidents  de  première  classe  et  vice -consuls  de  première 
classe  ; 

Les  vice -résidents  de  deuxième  classe  et  vice -consuls  de  deuxième 
classe  ; 

Les  chanceliers  de  résidence  et  chanceliers  de  troisième  classe; 
Les  commis  de  résidence  et  commis  de  chancellerie. 

8.  Les  conditions  d'aptitude  pour  l'admission  dans  le  personnel 
des  résidences  de  TAnnam  et  du  Tonkin  seront  réglées  par  un  décret 
apéciaî. 

9.  Le  \>i  ésident  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  est 
chargé  de  Vexeeution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1886. 

Signé  Jules  Grévy. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
BignA  €.  de  Freycinet. 
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4.  Décret  relatif  aux  attributions  consulaires  dos  Besi- 
dents  et  Vice- Résidents  f  chefs  de  poste  eu  Annam  et  ait 

Tonkin. 

Dn  8  fétrier  1886. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  du  27  janvier  ot  du  3  février  1886,  portant  organi- 
sation du  protectorat  de  l'Aunam  et  du  Tonkin. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  résidents ,  vice-résidents ,  chefs  de  poste  et  chanceliers 
en  Annam  et  au  Tonkin  sont,  investis  des  attributions  respectives  des  con- 
suls et  chanceliers  de  consulat.  Ils  reçoivent  et  délivrent  les  actes  de 
l'état  civil,  les  actes  du  ministère  du  notariat,  les  certificats  de  vie,  les 
passeports,  les  légalisations;  ils  remplissent  les  fonctions  conférées  aux 
consuls  comme  suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine, 
reçoivent  les  dépôts,  etc.,  etc. 

2.  Ils  exercent  ces  attributions  dans  les  conditions  et  d'après  les 
règlements  applicables  dans  les  chancelleries  consulaires. 

3.  Ils  perçoivent,  à  l'occasion  des  actes  qu'ils  délivrent,  le  taux 
du  tarif  en  vigueur  dans  les  chancelleries  consulaires.  Le  produit  do  ces 
taxes  est  perçu  au  profit  du  budget  du  protectorat. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires1  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  février  1886. 

Signé  Jules  Grévy, 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  C.  de  Freycinet. 


5.  Décret  relatif  aux  attributions  judiciaires  des  Rési- 
dents et  Vice-Résidents,  chefs  de  poste  en  Annan  et  an 

Tonkin. 

Du  10  février  1886. 
Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  les  décrets  des  27  janvier  et  8  février  1886; 
Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  affairas 
étrangères, 
Décrète: 

Art.  1er.  L'organisation  de  la  justice  dans  les  territoires  de  l'Aunam 
et  du  Tonkin  continuera  d'être  régie  par  le  décret  du  17  août  1881,  sauf 
les  modifications  ci-après  spécifiées. 

2.  Les  vice-résidents,  chefs  de  poste ,  auront  les  mêmes  attributions 
ei  la  même  compétence  que  les  résidents. 

S.    La,  procédure  suivie  devant,  les  tribunaux  des  résidences  et  vice- 
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résidences  sera  la  même  que  celle  qui  est  appliquée  devant  les  tribunaux 
consulaires  français  en  Extrême-Orient. 

4.  Les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

5  Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  10  février  1886. 

Signé  Jules  Grévy. 

Le  président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  C.  de  Freycinet. 

6.    Décret  instituant  auprès  du   Ministère   des  Affaires 
ét  r  a  ngè  r  e  s  un.  Co m  i  té  c o  n  s  u  1 1 a t if  d  e  s  protectorats. 
BkU.  des  hù  Nr.  1008    XIL  série. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proportion  du   président  du  Conseil ,   ministre  des  affaires 
étrangères, 
Décrète  : 

Art.  rr.  Ii  est  institué  auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères 
un  comité  consultatif  des  protectorats. 

2.  Ce  comité  comprend  seize  membres,  savoir: 
Un  représentant  du  Conseil  d'État; 

Un  représentant -de  chacun  des  départements  ministériels; 

Et  quatre  membres  de  droit:  le  directeur  des  affaires  politiques,  le 
directeur  des  affaires  commerciales  et  consulaires,  le  sous-directeur  chargé 
du  service  du  protectorat ,  et  le  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  et 
-des  fonds  au  inini»tère  des  affaires  étrangères. 

Un  secrétaire  oyant  voix  consultative  et  un  secrétaire  adjoint  sont 
attachés  au  comité. 

3.  Les  membres  autres  que  les  membres  de  droit,  ainsi  que  le  se- 
crétaire, sont  nommés  par  décret  sur  la  proposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères    La  désignation  du  président  est  également  faite  par  décret. 

Le  secrétaire  adjoint  est  nommé  par  arrêté  ministériel. 

4.  Le  comité  consultatif  délibère  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  par  le  ministre. 

Il  se  réunit  aussi  souvent  que  les  besoins  dn  service  l'exigent  et,  en 
tout  état  de  cause,  une  fois  par  mois. 

Les  convocation*  sont  faites  par  le  président.  Elles  peuvent  égale- 
ment l'être  par  le  ministre. 

5.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  mars  1886, 

Le  Présidons  du  Conseil,  Signé  Jules  Grévy. 

Ministre  des  affaires  étrangère  , 
C.  de  Frcycinti. 
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FRANCE,  CHINE  GRANDE-BRETAGNE. 

Correspondance  sur  les  droits  des  neutres  entamée  à  l'occa- 
sion des  hostilités  entre  la  France  et  la  Chine;  du  22  octobre 
1884  jusqu'au  4  avril  1885. 

Pari  Papers  *359. 

M,  Waddington  au  Comte  de  G r a» ville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  22  ortobro,  1&84. 

Je  suis  chargé  par  mon  Gouvernement  de  porter  à  la  connaissance 
de  votre  Seigneurie  que  les  ports  et  rudes  du  nord  et.  de  ta  côte  ouest 
de  l'Ile  de  Formose  seront  mis  en  état  de  biucus  effectif  à  partir  du  23 
Octobre  prochain.  Un  délai  de  trois  jours  sera  donné  aux  navires  amis 
pour  achever  .leurs  chargements  et  quitter  le3  lieux  bioqués. 

Veuillez,  &c. 

Waddington 


M.  Waddington  au  Comte  de  Granvilie. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  24  octobre,  1884. 

Pour  faire  suite  à  ma  lettre  du  22  de  ce  mois,  relative  au  b!o<*us 
effectué  par  les  forces  navales.  Fr  ançaises  sur  une  partie  des  côtes  de  l'Ile 
de  Formose,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  votre  Seigneurie  copie  de  la  Noti- 
fication officielle  de  ce  blocus,  telle  qu'elle  a  paru  au  »  Journal  Officiel.  « 

Je  vous  serais  très  reconnaissant,  M.  le  Comte,  de  vouloir  bien  porter 
les  dispositions  qu'elle  contient  à  la  connaissance  du  Département  com- 
pétent. 

Veuillez,  &c. 

Waddington. 

Annexe. 

Notification  du  Blocus  de  la  côte  de  l'Ile  Formosa. 

Nous,  Soussigné,  Vice-Amiral  commandant  en  chef  des  forces  navales 
Françaises  dan3  l'Extrême-Orient, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  appartiennent, 
Déclarons: 

Qu'à  partir  du  23  octobre,  1884,  tous  les  ports  et  rades  de  l'Ile 
Formose,  compris  entre  le  Cap  Sud,  ou  Cap  Nan-sha,  et  la  Baie  Soo-au, 
en  passant  par  l'ouest  et  le  nord  (ces  points  placés,  !e  premier  par  21° 
5t>'  latitude  nord,  et  1 18°  30'  lougitude  est  de  Paris;  le  sccoud  par  24° 
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30'  latitude  nord,  et  119°  33'  longitude  est  de  Paris»  seront  tenus  en  état 
de  blocus  effectif  par  les  forces  navales  placées  sous  noire  commandement, 
et  que  les  bâtiments  amis  auront  un  délai  des  trois  jours  pour  achever 
leur  chargement  et  quitter  les  lieux  bloqués. 

Il  sera  procédé  contre  tout  bâtiment  qui  tenterait  de  violer  le  dit 
blocus  conformément  anx  lois  internationales  et  aux  Traités  en  vigueur. 

Courbet 

A  bord  du  cuirassé  Français 
^Bayard«,  le  20  octobre,  1884. 


Comte  de  Granville  à  M.  Waddington, 

M.  V Ambassadeur,  Foreign  Office,  october  31,  1884. 

I  have  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Exeellency's 
letter  of  the  24th  instant,  inclosing  a  copy  of  the  notification  of  the 
blockade  of  the  ports  of  Formosa  by  the  French  naval  forces  in  China 
tis  it  appears  in  the  »  Journal  Officiel  <*. 

In  thanking  you  for  that  communication,  I  beg  to  transmit  copies  of 
the  »London  Guzette«,  in  which  that  notification  has  been  duly  published 
in  the  usual  manner. 

I  avail  myself  of  this  opportunity,  M  l'Ambassadeur,  to  ask  your 
Excellency  1o  be  good  enough  to  consider,  in  communication  with  your 
Go*ernment ,  whether  it  might  not  be  désirable  that  some  understanding 
shonld  be  arrived  at  between  Great  Britain  and  France  as  regards  the 
exercise  of  belligerent  rights  and  the  obligations  of  rieutrality  flowing  from 
the  notification  of  the  blockade.  The  position  of  affaire  np  the  présent 
time  has  been  that  both  France  and  China  have  abstained  from  asserting 
or  exercising  those  belligerent  rights  of  visit  and  search  over  neutral  ves- 
sels  on  the  nigh  seas  which  are  incident  to  a  state  of  war. 

In  thèse  circumstances,  Her  Majesty's  Government  have,  on  their  side, 
abstained  from  issuing  the  usual  Proclamation  of  Neutraîity. 

They  still  entertain  the  hope  that  some  pacifie  solution  may  be  found 
of  the  présent  difficulty,  and  they  are  most  reluctant  to  take  any  step 
which  could  aggravât*  the  situation.  But  the  notification  of  blockade 
which  has  now  been  issued  by  France  to  neutral  Powers  has  created  a 
différent  situation.  It  indicates  an  intention  on  the  part  of  France  of  en- 
térine npon  a  new  phase  of  hostilities  and  of  asserting  belligerent  rights 
over  neutral  vessels.  If  so,  it  is  of  the  highest  importance  that  British 
slip-owners  and  merchants  in  China  should  not  be  left  in  doubt  as  to 
their  position  and  liabilities  in  regard  to  their  trade  with  China,  which 
Lis-  already  sufifered  severely  from  the  existing  state  of  affairs.  On  the 
oiher  hand,  it  may  still  be  the  wish  and  intention  of  the  French  Govern- 
ment to  confine  the  opérations  of  war  to  particular  localities,  and  while 
warning  off  neutral  vessels  and  preventing  ail  access  by  them  to  the 
blockaded  ports  of  Formosa.,  to  refrain  altogether  from  exercising  over 
them  the  beliigerout  right*  of  visit  an<)  of  capture, 


Droit?  des  Neutres. 


663 


If  the  Frencb  Government  should  be  disposed  to  limît  the  exercise 
of  tbe  rights  of  war  over  neutral  vessels  in  the  manner  abovo  indicated, 
Her  Majesty's  Government  would  consider  it  unnecessary  to  modify  tb^ 
instructions  issned  by  tbem  for  tbe  observance  of  neutralit.y  dnring  tbe 
bostilities ,  and  wbicb  are  at  présent  confined  to  the  observance  of  tbe 
provisions  of  the  Poreign  Enlistment  Act. 

I  bave  tbe  bonour  to  request  your  Excellency  to  invite  the  consi- 
dération of  your  Government  to  tbe  above  observations ,  and  to  inform 
me  of  tbeir  view  and  wisbes  on  tbis  important  subject. 

I  hâve,  &c, 

GranvilU. 

M.  Waddington  au  Comte  de  Gr  an  vil  le. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  5  novembre.  1884. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  transmettre  à  mon  Gouvernement  copie  de  la 
dépêche  que  votre  Seigneurie  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  '61  oc- 
tobre dernier  à  la  suite  de  la  notification  qne  j'avais  été  ehargé  do  lui 
faire  du  blocus  d'une  partie  du  littoral  de  Formose  par  les  forces  navales 
Françaises  réunies  sous  le  commandement  de  l'Amiral  Courbet. 

M.  Jules  Ferry  miiccuse  aujourd'hui  réception  de  cette  communica- 
tion dans  des  t<  rmes  qui  ne  laissent  planer  aucnn  doute  sur  la  façon  dont 
cette  mesure  doit  être  envisagée  par  les  Puissances  amies. 

Ainsi  que  j'^i  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer,  M.  le  Comte,  au  cours 
de  nos  derniers  entretiens,  il  n'entre  pas  dans  la  pensée  du  Gouvernement 
de  la  République,  en  bloquant  certains  ports  de  Formose,  de  faire  entrer 
la  lutte  qui  se  poursuit  dans  l'Extrême-Orient,  dans  une  nouvelle  phase 
ayant  pour  conNéquence  de  l'armer,  à  l'égard  des  neutres,  des  droits  con- 
férés aux  belligérants.  La  ferme  résolution  du  Cabinet  Français  est  de 
limiter  strictement  le  blocus  aux  dispositions  nécessaires  pour  interdire 
d'une  manière  absoU.e  1  accès  des  parages  spécifiés  dans  la  Notification  du 
20  octobre.  Pas  plus  aujourd'hui  qu'auparavant,  il  n'entend  revendiquer 
le  droit  qui  appartient  aux  seuls  belligérants  de  visiter  et  de  capturer  en 
haute  mer  les  bâtiments  étrangers.  L'action  des  croiseurs  Français  se 
bornera  à  maintenir  un  blocus  effectif  et  à  en  assurer  le  respect,  soit»  en 
repoussant ,  soit  en  capturant  les  navires  qui  tenteraient  d'en  forcer  les 
lignes.  Ce  sont  là  des  droits  que  l'Angleterre,  comme  la  France,  a  exercés 
dans  des  circonstances  semblables  en  dehors  de  toute  guerre  déclarée,  et 
dont  les  juridictions  spéciales  des  deux  pays  ont  consacré  la  légitimité. 

Nous  ne  saurions  donc  prévoir  qu'un  désaccord  put  s'élever  sur  ce 
point,  et  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  Commandants  des  forces 
navales  Françaises  s'efforceront  dans  ia  pratique  de  concilier,  autant  que 
possible,  ia  rigueur  de  leurs  instructions  avec  les  ménagements  du  au  pa- 
villon d'une  Puissance  amie. 

Je  me  plais  à  espérer,  M.  le  Comte,  que  ces  explications  auront  pour 
«ffet  de  dissiper  toutes   les  incertitudes  qu'aurait  pu  faire  npltro  dan» 
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l'esprit  de  votre  Seigneurie  la  mesure  de  contrainte  prise  par  le  Gouver 
nernont  de  la  République  à  l'égard  de  la  Chine  dans  les  eaux  de  Formose, 
et  de  lui  démontrer,  en  même  temps ,  que  le  Cabinet  de  Paris,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  ce  blocus,  se  trouve  être  en  parfaite  communauté 
d'idées  avec  les  vues  exposées  par  le  Gouvernement  Britannique  dans  sa 
note  du  31  octobre. 

Veuillez,  &c. 

Wadtlington, 

Comte  de  Granville  à  M.  Waddington. 

M,  l'Ambassadeur,  Foreign  Office,  november  11,  1884. 

Her  Majesty's  Government  bave  had  under  their  considération  the 
communication  which  I  bad  the  honour  to  receive  from  your  Excellency 
on  tbe  5th  instant,  in  repîy  to  my  note  of  the  3lst  ultimo ,  respecting 
tbe  récent  notification  by  your  Government  of:the  blockade  of  tbe  ports 
of  Formosa  by  the  French  naval  forces  in  China. 

Your  Excellency,  informs  me  that  in  estublishing  that  blockade  the 
Government  of  the  Republic  has  no  intention  of  as^erting  belligerent  rigbts 
as  against  neutrals  such  as  the.right*  of  visit  and  capture  on  the  high 
seas,  but  only  to  maintain  an  effe  tive  blockade  tp  be  euforced  either  by 
driving  away  or  by  captnring  vessets  which  should  atfempt.  to  violate  it. 
Your  Excellency  adds  that  such  bloekades  may  be  established  without  war; 
that  tbey  hâve  been  resorted  to  b<-th  by  Grjat  Britain  *nd  France  in  similar 
circumstances ,  and  thôir  vaiidity  recognized  by  the  Tribunals  of  both 
countries* 

I  regret  to  have  to  inform  you,  M.  l'Ambassadeur,  that  Her  Ma- 
jesty's Government  are  unable  to  concur  in  the  views  expressed  in  your 
Excellency 's  letter  on  this  subject. 

They  do  not  think  fbal  it  is  expédient  or  necessary  to  discuss  tbe 
circunistauces  and  conditions  under  what  is  termed  a  pacifie  blockade  might 
be  established  consistently  with  the  principles  of  the  law  of  nations.  But 
tbey  canrot  admit  that  the  blockade  of  the  ports  of  Formosa,  which  has 
been  notified  to  neutral  Powers,  can  be  considei  ed  ic  tbe  light  of  a  paciric 
blockade.  Actual  hostilities  have  already  taken  place  between  France  and 
China  on  a  large  scale,  and  of  a  eharacter  which  is  quite  inconsistent  witk 
a  state  of  peace. 

Moreover,  the  contention  oi  the  Freneh  Government,  that  a  »  pacifie 
blockade«  eonfers  on  the  bîoekading  Power  the  right  to -capture  and  con- 
demn  the  ships  of  tbird  nations  for  breach  of  such  a.  blockade,  is  oppo*ed 
to  the  opinious  of  the  inost  eiuinent  statesmen  and  jiuists  of  France,  and 
to  the  décisions  of  its  Tribunals,  and  it  is  in  couflict  with  well-established 
principles  of  international  law. 

Her  Majesty's  Government  consider  that  the  hostilkies  which  have 
taken  place ,  followed  by  a  forma!  notice  of  blockade  ,  constitute  a  state 
of  war  between  France  and  Obina ,   and  they   are  prepared  to  roeo^nize 
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the  blockade  of  the  ports  of  Formosn  as  a  belligerent  bloekade,  carrying 
wïth  it  the  usual  belligerent  rights  as  agamst  neutrals. 

Neverthefass,  for  the  reusona  explained  in  my  note  to  your  Excellency 
of  the  31st  ultimo  ,  and  considering  the  présent  circn  m  stances  and  the 
liraits  imposed  by  the  French  Government  on  their  opérations  in  China, 
Her  Majesty's  Government  will  not  aggravate  the  situation  by  issuing  a 
formai  Proclamation  of  Nentrality ,  and  enforcing  «11  the  strict  rights  of 
neutrals,  so  long  as  the  hostilities  are  confined  io  particolar  localities,  and 
both  France  and  China  refrain  from  exereising  a^ainst  neutrals  the  belli- 
gerent right  of  visit  and  capture  on  the  high  seas. 

Her  Majesty's  Government  désire  to  impress  on  the  French  Govern- 
ment in  the  clearest  manner  that  they  cannot  admit  the  right  of  visit  *or 
capture  ofBritish  ships  unless  it  be  founded  on  the  law  of  nations  appli- 
cable to  a  state  of  war. 

I  bave,  &c. 

Granville. 


M.  Waddington  au  Comte  de  Granville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  21  novembre,  1884. 

Par  une  lettre  en  date  du  11  courant,  en  répose  aux  éclaircissements 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  fournir  à  votre  Excellence ,  relativement  à  la 
nature  du  blocua  de  Formose,  vous  m'avez  fait  part  des  vues  et  des  ré- 
solutions du  Gouvernement  de  la  Reine  dans  cette  question. 

Il  en  résulte  que  le  Gouvernement  Français  ne  sernit  pas  fondé  à 
faire  rentrer  ce  blocus  dans  la  catégorie  des  blocus  pacifiques,  les  mesures 
de  cette  nature  n'impliquant  pas,  au  profit  des  forces  bloquantes,  le  droit 
de  prise  sur  les  navires  étrangers 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  estime,  en  conséquence,  que  depuis  la 
Déclaration  du  23  octobre  dernier,  la  France  se  trouve  en  état  de  guerre 
avec  la  Chine  et  il  est  disposé  à  reconnaître  à  la  première  de  ces  Puis- 
sances tous  les  droits  que  les  droits  que  le  blocus  entraîne  pour  des  bel- 
ligérants au  regard  des  neutres. 

Néanmoins ,  en  raison  des  circonstances  et  des  limites  restreintes  qui 
sont  assignées  actuellement  aux  opérations  Françaises,  le  Gouvernement  de 
la  Reine  est  décidé  à  ne  pas  publier  v.ne  Déclaration  spéciale  de  neutralités, 
tant  que  les  hostilités  resteront  localisées  et  que  la  Chine  et  la  France 
s'abstiendront  d'exercer  en  haute  mer  les  droits  de  visite  et  de  prise 

Mon  Gouvernement  a  pris,  avec  tout  le  soin  qu'elles  méritent,  cou- 
naissance  des  déclarations  fie  votre  Excellence.  Sur  la  question  de  prin- 
cipe il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  se  rallier  aux  vues  du  Gouvernement  de 
la  Reine  et  croit  devoir  maintenir  entièrement  la  doctrine  dont  je  me  suis 
fait  l'interprète  auprès  de  votre  Seigneurie,  par  rna  lettre  du  5  de  ce 
mois.  Cette  réserve  faite  sur  le  point  de  droit,  le  Gouvernement  de  la 
République  prend  acte,  avec  satisfaction,  de  la  résolution  prise  par  le 
Gouvernement  de  la  Reine  de  ne  pas  éclicter  de  Déclaration  de  neutralité, 
Le  désir  de  mon  Gouvernement  est  de  causer  le  moins  de  tr  subie  possible 


66tj 


Franc?*  Chine,  Grande-Bretagne, 


au*  intérêts  du  commerce  étranger  ;  il  ne  peut  donc  que  se  féciliter  cfunt, 
mesure  qui  sauvegarde  ces  intérêts. 

II  est  bien  entendu  d  ailleurs  que  les  dispositions'  résultant  du  blocus 
tel  que  l'entend  le  Gouvernement  Français,  restent  limitées  à  Formose  et 
que,  jusqu'à  nouvel  avis-,  les  Commandants  des  croiseurs  de  la  Béqublique 
s'abstiendroint  d'exercé:  en  hante  mer  les  droits  de  visite  et  de  capture 
sur  les  bâtiments  étrangers. 

Veuillez,  &c. 

Waddington. 


M.  Lister  à  M.  Godloy. 

Sir,  Foreigu  Office,  november  22,  1884. 

I  am  directed  by  Earl  Granvillo  to  transmit  to  you,  for  the  infor- 
mation of  the  Earl  of  Kimberley,  copies  of  the  correspondance  marked  iu 
the  margin,  f  which  has  passed  between  the  French  Ambassador  in  Lon- 
don  and  this  Department,  relative  to  the  establishment  of  a  blockade  of 
a  part  of  the  coast  of  the  Island  of  Formosa  by  the  French  naval  forces 
under  Admirai  Courbet. 

I  am  to  request  that,  iu  iaying  this  correspondence  before  his  Lord- 
ship,  you  will  state  to  him  thaï  Her  Majesty's  Government  are  prepared 
to  recognize  the  blockade  ol  Formosa  as  a  belligerent  blockade,  but  that 
so  long  as  the  hostilities  between  Fiance  and  China  are  cbnfined  to  a  par- 
ticular  locality ,  and  the  sbips  of  neutrals  are  not  iuter'fered  with  on  the 
high  seas,  they  have  determined  not  to  aggravate  the  situation  by  the 
issue  of  a  Proclamation  of  Nentrality,  but  will  limit  theniselves  to  strictly 
enforcing  the  Foreigu  Enlistment  Act. 

This  correspondence  has  also  beeu  communicated  to  ihe  Colonial  Office 
and  the  Board  of  Admiralty. 

1  atn  further  to  suggest,  for  Lord  Kimberley 's  considération,  that  this 
décision  of  Her  Majesty's  Government  should  be  communicated  to  the  Go- 
vernment oflndia,  with  a  view  to  instructions  being  issued  for  the  obser- 
vance at  Aden  and  other  îndian  ports  of  tho  provisions  of  the  Foreign 
Enlistment  Act. 

I  am  &c. 

T.  V.  Lister. 


Marquis  Tsêug  au  Comte  de  Granville. 

Lord,  Chinese  Légation,  november  21,  1884. 

Àt  the  interview  which  I  had  the  honour  of  having  with  your  Lord- 
ship  at  the  Foreign  Office  on  the  18th  instant,  I  understood  your  Lord- 
shîp  te  suy,  when  referring  to  the  blockade  which  the  French  fleet  has 
rcesiitly  imposed  on  certain  ports  in  the  Island  of  Formosa,  that  Her 
Maiesty's  Government  had  decided  to  recognize  Shat  bloefcade,  but  tbaL 
so  lojig  as  the  French  Gcvernment  did   net  elann  the  rigjrt  of  a  bellige  - 


Droits  des  Neutres. 


"rént  io  interfère  witb  British  ships  on  the  high  seas,  Her  Majesty's  (16- 
vernment  would  merely  insist  on  the  observance  of  the  Foreign  Enlist- 
mcnt  Act,  and  not  issue  any  Proclamation  of  Neutrality. 

In  view  of  the  importance  of  this  déclaration,  I  tlmik  it  «dvisable  to 
inform  your  Lordship  that  I  take  the  statement  that  Her  MajesiyS  Go- 
vernment will  cause  the  Foreign  Enlistment  Act  to  be  enforced  to  meau 
that  the  Act  will  be  put  into  éxecution,  not  only  as  regards  Hong  Kong, 
but  as  regards  ail  parts  of  Her  Majesty's  dominions ,  and  that ,  conse- 
quently ,  ships  belonging  to  the  French  and  Chinese  naval  and  military 
services  will  not  be  allowed  to  equip,  (  bat  is ,  to  coal,  or  do  any  other 
thing  whieh  might  adapt  them  for  tlic  sea,  or  increase  their  warlike  force, 
eithor  at  Hong  Kong,  or  at  any  of  those  places  in  Her  Majesty's  domi- 
nions where  ships  proceeding  to,  or  returning  from,  China  are  accustomed 
to  call. 

I'  have,  &c 

Tseng. 


Comte  de  Granville  à  M.  Waddington. 

M.  l'Ambassadeur,  Foreign  Office,  november  20,  1884. 

In  our  conversation  en  the  17th  instant  your  Excellency  spoke  to 
me  on  the  subject  of  the  letter  which  1  had  the  honour  o(  addressing  to 
you  on  the  lith  instant  with  regard  to  the  French  blockade  of  certain 
ports  in  tbe  Island  of  Formosa. 

Your  Excellency  statcd  that  you  uuderstood  from  that  letter  that 
Her  Majesty'»  Government  preferred  that  the  blockade  should  be  considered 
as  local,  thongh  of  a  belligerent  character. 

I  rtplied  that  I  had  no  intention  of  expressing  any  preleeence ,  and 
that  the  object  of  the  letter  had  been  to  guard  ourstlves  against  ad- 
mitting  a  principle  of  international  law  in  whieh  we  did  not  concur. 

It  was  agreed  that  we  should  both  refer  again  to  ihe  letter  in  que- 
stion and  examine  its  wording. 

On  the  following  day  your  Excellency  recurred  .to  the  subject,  and 
stated  that  after  a  further  perusal  of  tbe  letter  you  undoiv  tood  it  to  mean 
that  Her  Majesty's  Government  did  not  acknowledge  a  pa<  ific  blockade  on 
the  coast  of  Formosa ,  and  that  in  order  to  avoid  ail  lifficulty  >and  dis- 
cussion at  présent  Her  Majesty's  Government  ptefer  to  recognize  the  blo- 
ckade as  a  legitimate  blockade,  carrying*  with  it  the  usuaî  belligerent 
rights  as  against  neutrals. 

Conseqaently,  your  Excellency  cuntirtfed,  if  blockade  runners  or  otb&r 
vessels  were  to  force  the  blockade,  Her  Majesty's  Government  would  re- 
cognize the  rigbt  of  French  cruizers  to  eapture  or  tire  into  them:  tbe 
whoie  beiug  a  de  facto  arrangement  without  discussing  any  new  prinriple- 

I  have  since  had  the  honour  to  receive  your  Pxcellency's  nete  of 
the  21st  instant  on  the  same  subject. 

I  think  it  wili  be  better,  for  the  sake  of  cleainess,  te  expiai»  at 
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somewbat  greater  length  the  exact  intention  of  ray  letter  of  the  Hth 
ultimo. 

H  was  not  meant  to  express  any  perference  for  a  »  local  «  or  for  a 
»belligerenU  blockade,  or  for  a  spécial  »arrangement«.  Her  fclajest.y's 
Government  consider  that  a  state  of  war  exists  between  France  and  China 
de  facto  and  de  jure.  They  bave  instructed  tbe  Governor  of  Hong  Kong 
to  enforce  tbe  provisions  of  the  Foreign  Enlistment  Act  (which  is  çnly 
operative  rluring  the  existence  of  hostilities  between  foreign  States  witb 
which  Ker  Majesty  is  at  peace),  and  the  French  Admirai  has  given  his 
assurance  that  he  will  scrupulously  observe  its  provisions.  Bouabardments 
and  other  hostilities  have  taken  place,  and  the  French  Government  have 
proclaimed  to  neutral  Powers  the  effective  blockade  of  the  ports  of  For- 
mosa,  and  have  warned  Her  Majesty 's  Government  that  British  ships  at- 
tempting  to  enter  tbose  ports,  to  which  they  have  the  right  of  access  by 
ïreaty,  will  be  captured. 

Her  Majesty 's  Government  cannot  admit  any  such  novel  doctrine  as 
lhat  BrUish  ships  are  liable  to  capture  for  entering  certain  Treaty  ports 
i»  en  ma  m  lime  qï  r»eace.  But  they  maintain  that  a  state  of  war  exists, 
and  therefore  *hey  do  not.  d?ny  theuight  of  the  French  Government  to 
établit  h  an  effective  blockade  of  th«  ports  in  question  according  to  the 
laws  of  war,  and  to  capture  neutral  vessei»  attempting  to  force  it.  Her 
Majesty's  Governnient  admit  that  they  are  bound  to  recognize  the  blo- 
ckade as  a  belligerent  blorkude,  and  to  submit  to  the  exercise  by  either 
belligerent  of  the  right  s  of  wiir  which  the  law  of  nations  accords  as  against 
neuti  al  vessels.  But  the  French  Government,  with  the  view  of  alleviating 
the  conséquences  above  mentioned  as  against  neutrals  ,  have  declared  that 
they  do  not  propose  to  exercise  the  rigbt  of  visit  or  capture  over  neutral 
ships  on  tbe  high  seas,  to  which  they  are  entitled  ,  in  order  to  prevent 
the  carriage  of  contraband  of  war  to  China. 

Her  Majesiy's  Government,  on  the  other  hand,  being  reluctant  to 
agg» avale  the  situation,  have  declared  that  so  long  as  the  hostilities  are 
confhied  to  particuiar  localities,  and  neutral  vessels  are  not  interfered  with 
on  the  high  seas,  they  will  not  issue  a  Proclamation  of  Neutrality  in  the 
usual  form  and  exercise  the  strict  rights  of  neutrality  as  regards  bellige- 
rent vessels  in  British  ports,  but  will  confine  theroselves  to  the  enforce- 
ment  of  the  Foreign  fcntistment  Act'.  Such  is  tbe  précise  situation,  from 
the  point  of  view  of  Her  Majesty's  Government,  and  it  will  be  understood 
from  what  1  have  stated  that  the  contiuuance  of  this  state  of  things  dé- 
pends ou  the  adhérence  of  the  Fremb  Government  and  their  naval  aut no- 
rmes to  the  déclaration  above  mentioned  as  to  intention  from  exercising 
the  right  of  visit  and  capture  over  British  vessels  on  the  high  seas. 

I  have,  &c. 

Granville. 
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Comte  de  GranviHe  au  Marquis  T«êng. 

M.  le  Ministre,  Foreign  Office,  Nov^mber  26,  1^384* 

I  have  the  hoiionr  to  acknowledgo  the  receipt  of  your  letter  of  the 
21st  instant,  referring  to  my  conversation  with  yon  on  the  l£ih  instant 
respecting  the  Notification  issued'  by  the  French  Government  of  Ihe  -Wo- 
ckade  of  a  portion  of  the  cousis  of  Formosa  by  their  naval  forces  under 
Admirai  Courbet. 

In  regard  to  your  remarks  as  to  the  observance  of  tbû  Foreign  En- 
listrnent  Act  by  Her  Majesty's  Government,/!  have  ihe  honour  to  state  to 
you  that  the  Act  will  be  enforced  not  cnly  at  Hong  Kong,  but  at  ail 
British  ports. 

ï  beg  further  to  point  out  that  clause  8,  sub-seciion  î>,  of  the  Act 
prohibits  the  »equipping«  of  any  vessel  which  it  is  believed  will  be  em- 
ployée! in  the  military  or  naval  service,  of  auy  foreign  State  at  war  with 
acy  friendly  State,  and  that  the  terni  »equipping«  is  explained  in  the 
Interprétation  Clause  (30)  of  the  Act. 

I  have,  &e. 

Oranville. 


Sir  J.  Panncefote  to  Sir  R.  Lingeii 

Sir,  Foreign  Office,  November  27s  1884, 

I  am  directed  by  Earl  Granville  to  transmit  to  you,  for  the  infor- 
mation of  the  Lords  Commissioners  of  Her  Majpsty's  Treasury ,  copier  of 
the  correspondence ,  marked  in  the  margin  ,  which  has  passed  between 
the  French  Ambassador  in  London  and  this  Department,  relative  to  tl.e 
establishment  of  a  blôckade  of  a  part  of  the  coast  of  the  Island  of  For 
mosa  by  thé  French  naval  forces. 

Their  Lordships  will  perceive  that  Her  Majeety's  Governmeni;  are 
prepared  to  recognize  the  blockade  of  Formosa  as  )elligerent  bîoekade, 
but  that  so  long  as  the  hostilities  between  France  and  China  are  confined 
to  a  particular  iocality  ,  and  the  ships  of  neutrals  are  not  interfered  with 
on  the  high  seas,  thèy  have  determined  not  to  aggravate  the  situation  by 
the  issue  of  a  Proclamation  of  Neutrality ,  but  will  limit  themselves  to  a 
strict  (mforcement  of  the  Foreign  Enlistment  Act. 

T  am  therefore  to  suggest  that  their  Lordships  should  issue  sueb  di- 
rections as  they  may  think  needful  to  the  Customs  autborities ,  in  order 
that  they  may  report  at  once  with  regard  to  any  vessels  which  they  may 
have  reason  to  suppose  are  being  built  or  eqnipped  in  the  United  King- 
dora  for  the  service  of  either  France  or  China. 

1  am,  <fec. 

Julian  Pauncefote. 


Nouv.  Recueil  Gén,    2«  S.  Mt 
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Frtiht  t   Cïnnr.  Grande-  finit  a  , 


Comte  de  G  r  an  ville  au  Visa  on  ni  Lyon  s. 

(Extrait.)  Foreign  Office,  Jauuavy  28,  1885. 

fn  a  conversation  witli  M.  Waddington  this  aiiornoon  on  the  eubjejt 
of  the  en  forcement  of  the  Foreign  Enlistmmit  A  et ,  1  reminded  his  Ex- 
cellence that  we  had  informed  the  French  Govorumcht,  tbiongli  hua,  that, 
in  view  of  the  oharacter  of  the  hostilités  going  on  bel -ween  France  and 
China,  we  were  légal ly  bound  to  put  that  Act  into  iorec,  the  objçci  of 
the  Aet  being  to  preveut  assistance  being  given  to  cither  suie-  whieh 
wonld  bc  inconsistent  with  our  position  as  «entrais. 

With  a  view  to  avoid  aggravating  the  situation ,  we  agreed.  with  the 
French  Government  not  to  issue  a  Proclamation  of  Nentrality,  which 
would  entail  measures  oï  a  much  more  strîngent  character  than  th«  simple 
onforcement  of  the  Foreign  Eulistment  Act,  such  as  the  ..prohibition  to 
belligerent  vessels  to  remain  more.fhan  tweuty»four  hour*  in  British  ports, 
unless  detained  by  stress  of  weather. 

The  French  Governmeut ,  on  their  sido ,  agreed  not  to  scarch  vessels 
or»  the  high  seas. 

Instructions  were  accordingly  sent  at  the  time  of  this  correspondence 
to  our  Colonial  authorities  to  carry  ont  the  provisions  of  the  Act. 

Rumours  had  reached  us  that  those  provisions  were  not  observed,  but 
for  some  time  wo  had  no  officiai  somplaints. 

In  November,  however,  a  formai  complaint  was  made  on  the  snbject 
by  the  Chinese  Government,  and  was  twice  repeated,  and  we  also  received 
from  our  Colonial  Governors  applications  for  more  detailed  instructions. 
Thèse  we  issned  under  the  authority  of  our  légal  advisers,  in  order  to 
protect  ourselves  from  very  serious  pecuniary  claims. 

M.  Waddington  au  Comte  de  Granville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  29  Janvier,  1885. 

Il  résulte  de  renseignements  fournis  au  Gonveriioment  do  la  llôpu- 
bîique  par  ses  Consuls  à  Singapour  et  à  Hong-Kong  que  des  instructions 
viennent  d'être  adressées  aux  autorités  coloniales  Anglaises  de  ces  deux 
ports,  en  vue  de  prescrire  une  application  plus  rigoureuse  du  »  Foreign 
Knlistment  Act*.  D'après  les  notifications  fait?*  aux  Agents  Français,  les 
vaisseaux  de  guerre  de  la  République  n'auront  plus  la  faculté  de  se  ré- 
parer dans  les  ports  coloniaux  de  la  Grande  »  Bretagne;  ils  ne  pourront 
non  pins  y  faire  du  charbon,  siuoudaus  une  linuto  extrêmement  restreinte. 

Ces  résolutions,  dont  mon  Gouvernement  n'entend  nullement  discuter 
la  légitimité,  impliquent  une  modification  importante  dans  l'attitude  qne 
les  Ministres  de  îa  Èeim-  avaient  résolu  «l'observer  provisoirement  en  l'état 
dis  notre  conflit  ;wec  la  Chine  et  q  ni  était  indiquée  avec  précision  dans 
la  communication  de  votre  FiXcelKnce  du  2 G  novembre  dernier. 

Il  y  était  dit  que  ^le  Gouvernement  dn  6a  Majora  Britannique  con- 
sidérai;: qu'il  cxistail  entie  la  France  et  la  Chine  un  état  de  guerre  do 
(*cto  et  de  ,u,»%     Toat?:er«     ii  voulait  tenu  compte  de  tv  /ait  »qùe  le 
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Gouvernement  Français,  en  vue  d'atténuer  les  conséquents  de  la  guerre 
en  ce  .qui  concerne  les  vaisseaux  neutres,  déclarait  qu'il  ne  se  proposait 
pas  d'exercer  le  droit,  de  visite  ou  de  capture  sur  !ea  vaisseaux  neutres 
en  pleine  mer,  droit  qui  lui  appartient  afin  de  prévenir  le  transport  de 
lu  contrebande  de  guerre  h  destination  de  la  Chine.« 

Pans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 
»ne  voulant  pas  aggraver  la  situation,  déclarait  «  ,  do  son  côte,  »que,  tant 
que  les  hostilités  seraient  limitées  à  certaines  localités  et-  qu'en  n*entrave- 
ratt  pas  les  vaisseaux  neutres  cl  pleine  mer,  il  s'abstiendrait  d'émettre 
une  Proclamation  de  neutralité  dans  les  formes  ordinaires  et  d'exercer 
strictement  les  droits  de  neutralité  visi-a-vis  des  navires  des  belligérants; 
dans  les  parts  Britanniques,  et  qu'il  se  bornerait  à  la  mise  en  vigueur 
du  »Foreign  Enlistmont  Act.« 

Il  s'était  établi ,  à  la  suite  de  ces  déclarations  de  votre  Seigneurie, 
une  sorte  de  modux  vivsndi,  qui  a  été  observé  durant  les  derniers  mois,  et 
qui  n'excluait  pas  la  faculté  pour  les  navires  de  guerre  Français  de  se 
ravitailler  dan  ;  les  ports  des  mers  des  Inde»  et  des  mers  de  Chine. 

Les -instructions  qui  viennent  d'être  envoyées  aux  autorités  des  pos" 
sessions  coloniales  Anglaises,  ont.  modifié  profondément  cet  état  de  choses 
et  donné  au  »Foreign  Enlistment  Àct«  une  interprétation  qui  équivaut  à 
une  véritable  déclaration  de  neutralité. 

Les  bâtiments  de  nos  escadres  ne  devant  plus  trouver  dans  les  porto 
étrangers  les  facilités  qu'ils  y  ont  rencontrées  jusqu'à  présent;  il  n'y  n 
plus  de  raison  pour  qu'ils  s'abstiennent  de  soumettre  les  navires  ueutfvg 
à  une  exacte  surveillance.  La  situation  nouvelle  qui  leur  est  faite  déter 
mine  mon  Gouvernement  à  avancer  l'heure  qu'il  aurait  choisie  pour  re- 
vendiquer le  plein  et  entier  exercice  des  droits  reconnus  aux  belligérants 
par  la  loi  internationale.  Des  ordres  en  ce  sens  vont  être  adressées  ans 
Commandants  des  escadres  de  la  République  et  je  suis  -chargé  par  M 
Jules  Ferry  d'en  faire  part  officiellement  à  votre  Seigneurie. 

En  prenant  cette  résolution ,  mon  Gouvernement  entend  d'ailleurs  se 
conformer  strictement  aux  règles  de  la  Déclaration  du  Congrès  de  Pari? 
du  16  Avril,  1856. 

Le  parti  auquel  viennent  de  s'arrêter  les  Ministres  de  la  République 
n'implique  d'ailleurs  aucun  changement  dans  nos  sentiments  pour  le  Cabinet 
Anglais,  dont  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  parfaite  correction  et. 
les  procédés  bienveillants  depuis  le  début  de  notre  conflit  avec  la  Chine. 
Pour  bien  marquer  ces  dispositions,  des  recommendations  seront  envoyées 
aux  Commandants  des  forces  navales  Françaises  afin  qu'ils  continuent  à 
user  de  tous  les  égards  et  de  tous  les  tempéraments  conciliables  avec  les 
intérêts  légitimes  du  commerce  Britannique  et  la  nécessité  de  prévenir, 
l'importation  en  Chine  de  la  contrebande  do  guerre. 

Veuillez,  &c. 

Wadclington. 
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France,  Chine,  Grande-Bretagne, 


Comte  de  Granville  à  M.  Waddington. 

M.  l'Ambassadeur,  Poreign  Office,  January  31,  1885. 

I  bave  the  hoiiour  to  acknowledge  fhe  receipt  of  yonr  Exeellency'a 
noie  of  the  29th  instant  in  which  yon  acquaint  me  thnt  the  Prench  Go- 
vernment, whilst  fully  recognizing  the  correctness  of  the  attitude  of  Her 
Majesty's  Government  in  regard  to  the  en  forcement  of  the  Poreign  Enlist- 
ment  Act,  in  view  of  the  hostilities  between  France  and  China,  do  not 
feel  themselves  any  longer  in  a  position  to  waive  the  full  exercise  of 
the  rights  accorde*!  to  belligerents  by  international  law,  and  that  instruc- 
tions  in  that  senso  are  abont  to  be  addressed  to  the  Prench  Naval  Com- 
mandera. 

Her  Majesty's  Government  cannot  contest  the  right  of  the  Prench 
Government  to  avail  themselves  of  ail  the  précautions  allowed  by  interna- 
tional law  against  the  transport  of  «ontraband  of  war,  and  they  take  note 
with  pleasure  of  your  Exceîlency's  assurance  that  the  French  Naval  Com- 
mandes will  be  instructed  to  exercise  their  duties  in  this  respect  with  ail 
possible  modération  and  respect  for.  the  legitimate  interests  of  British 
commerce. 

I  had  the  honour ,  M.  l'Ambassadeur ,  at  our  last  interview ,  to  ex- 
plain  fully  to  your  Excellency  the  obligation  imposed  upon  Her  Majesty's 
Government  by  the  Foreign  Enlistment  Act,  and  the  nature  of  the  in- 
structions which  have  been  sent  to  the  Governors  of  Her  Majesty's  Easterit 
Colonies  iu  this  respect;  and  it  ouly  remains  for  me,  therefore,  to  assure 
your  Excellency  that  Her  Majesty's  Government  do  not  contemplate  any 
change  in  their  attitude  on  this  question,  which  is  now,  as  previonsly, 
confined  to  the  enforcement  of  the  Act  in  question. 

I  have,  &c. 
Granville. 


Comte  de  Granville  au  Viscount  Lyons. 

My  Lord,  Poreign  Office,  February  2,  1885. 

I  transmit  to  your  Excellency,  for  your  information,  a  copy  of  the 
instructions  which  have  been  sent  to  the  Governors  of  Her  Majesty's 
Easteru  Colonies  with  regard  to  the  enforcement  of  the  Poreign  Enlist- 
ment Act;  and  T  also  iuclose  copies  of  further  correspondence  on  this 
subjecl  which  bas  passed  between  M.  Waddiugton  and  myself. 

I  am,  &c. 
Granville. 

Annexe. 

Instructions  to  Governors  of  E a-stem  Colonies. 

Reiemng  te  lOth  section  of  Foreign  Enlistment  Act,  public  ships  of 
eîthei  belligérant  should  not  be  allowed  supplies  such  as  would  assist 
paya)  opérations,    Therefore,  no  more  coal  shôuld  Le  furnished  to  any 
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belligérant  ships  than  would  bo  necessary  for  raoving  to  the  nearest  na- 
tional port  or  nearer  destination.  Also  repairs  of  belligérant  ships  and 
supply  of  provisions  for  crew  should  be  restricted  to  such  as  are  neces- 
sary to  enable  belïigerent  ship  to  hold  the  sea  on  voyage  to  such  desti- 
nation as  aforesaid.  Yon  should  allow  no  repairs  to  be  effected  or  sup- 
plies fnrnishcd  to  belïigerent  ship  except  under  supervision  of  local  au- 
thoritiea»  whose  duty  it  would  be  immedialely  to  report  to  the  Govtinor 
in  each  case  in  wbich  the  liraits  imposed  were  being  infringed. 

Repeat  telegram  to  Governor  of  Ceylon  and  (iovernor  of  Straits 
Settlements. 


Comte  de  Grauville  à  M  H.  Parkes. 

Sir,  Poreign  Ofûce,  Pebraary  S,  1885. 

With  référence  to  previous  correspondance  on  the  subject  of  the  en- 
forcement  of  the  Poreign  Enlistment  Act  in  viëw  of  the  state  of  hostilities 
existing  betwecn  France  and  China,  I  transmit  to  you  herewith  a  copy  of 
a  note  from  tho  Freiich  Ambassador,  in  which  his  Excullency  states  that, 
ia  conséquence  of  the  stringent  enforceinent  ot  that  Act,  and  of  the  expoit 
of  munitions  of  war  to  China ,  instructions  have  beeu  sent  to  the  French 
Naval  Commander»  to  enforce  strict  belïigerent  rights,  wbich  iuclade  that 
of  search  of  neutral  vessels  on  the  high  seas  for  contraband  of  war. 

I  also  inclose  a  copy  of  my  reply  to  this  communication,  and  a  copy 
of  the  spécial  instructions  which  have  been  sent  to  the  Governors  of  Her 
Majesty's  Eastern  Colonies  in  regard  to  supplies  of  coal,  provisions,  &c, 
to  public  ships  of  either  belïigerent. 

I  have  to  acquaint  you  that  instructions  have  been  sent  to  Her  Ma- 
jesty's  Colonial  Governors  and  to  Her  Majesty's  Naval  Commanders  as  to 
the  orders  given  to  the  French  Naval  Commanders  ;  and  I  have  telegraphed 
to  you  this  day  in  the  same  sensé,  in  order  that  the  information  may  be 
conveyed  to  Her  Majesty'g  Consuls  in  China. 

I  ara,  &c. 
GranviUe. 


Earl  Grauville  to  Viscount  Lyons 

My  Lord,  Poreign  Office,  February  11,  1885. 

I  inclose,  for  your  information,  a  copy  of  a  Notice  which  will  be 
insert ed  in  the  ,,London  Gazette"  of  the  ISth  instant  relative  to  the  in- 
tention of  the  French  Government  to  enforce  strict  belïigerent  rights  du- 
ring  the  continuance  of  hostilities  between  France  and  China;  and  I  have 
to  add  that  an  announcement  to  this  effect  bas  been  this  day  commun:- 
cated  to  the  leading  newspapers  for  publication. 

I  am,  &c. 
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Annexe. 

Notice  for  the  „Gazette". 

H  U  liereby  nôtified  ,    for  public  information,  that  it  lias  been  an- 

nouneod  to  lier  Majesty's  Government  by  the  Government  of  tbe  FiCijch 

Republic  that  it  h  theiv  intention  to  exercise,   during  tbe  CO»itiuuanee  uî 

the  présent  hostilir ies  between  France  and  China,  tbe   'gbts  of  belligerents 

which  are  roeognized  by  tbe  Law  of  Nations,  ineluding  tbe  right  to  search 
nentral  vessels  on  the  high  seas  for  eortraband  of  war. 

Foreign  Office,  febrnary  11,  1885. 

M.  W a d d i n  g t  o n  au  Comte  de  G  r  a  n  v  î  1 1  e. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  20  Février.  1885. 

Les  conditions  dans  lesquelles  sn  poursuit  actuellement  la  guerre  avec 
la  Chine  ont  déterminé  le  Gouvernement  de  la  République  à  user  du  droit 
qui  lui  appartient  de  considérer  désormais  et  de  traiter  le  riz  comme 
contrebande  de  guerre.  En  conséquence ,  je  suis  chargé  de  notifier  offi- 
ciellement à  votre  Seigneurie  que  des  ordres  ont  été  donnés  pour  que 
cette  mesure  soit  mise  à  exécution  à  partir  du  26  février  par  les  Com- 
mandants des  forces  navales  Françaises. 

Mon  Gouvernement  en  s'arrôtant  au  choix  de  la  date  précitée  a 
voulu. laisser  le  temps  aux  Puissances  neutres  d'envoyer  à  leur  commerce 
les  avis  nécessaires. 

Veuillez,  &c. 
Waddfogton. 

Comte  de  Gr  an  ville  à  M.  Waddington. 

M.  l'Ambassadeur,  Fore;gn  Otfice,  February  23,  1885. 

With  référence  to  your  Excellency's  note  of  the  29th  ultimo  and  to 
m  y  reply  ot  the  olst  of  the  same  montb,  1  bave  the  honour  to  state  to 
your  Bxcellency  that  inquirius  bave  been  made  of  Her  Majesty's  Govern- 
ment by  varions  insurance  and  other  Corapanies  interested  in  shipping, 
whether  vessels  which  sailed  with  contraband  of  war  prior  to  the  time  at 
which  the  French  Government  announced  their  intention  to  exercise  the 
right  of  searen  are  liable  to  capture. 

fier  Majesty's  Government  feel  confident  thafc  tue  French  Government 
do  not  contemplait*  tbe  exercise  of  this  right  under  sueh  circamstances  ; 
and  I  should  be  glad  if  your  Excellency  would  represent  to  your  Govern- 
ment that  1  should  be  glad  to  receive  an  expression  of  their  views  on 
this  point,  in  order  that  I  may  be  in  a  positionto  give  to  ail  parties 
wnose  iuterests  may  be  coucerned  an  authoritative  assurance  on  the 
subject. 

I  have,  &c. 
Qranville. 


Droits  des  Neutres* 


M.  Waddington  au  Comte  de  tfranville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  24  Février,  1885 

Mon  Gouvernement  a  recoutni  la  possibilité  d'admettre,  dans  l'intérêt 
du  commerce  neutre,  un  tempérameu*  à  la  mesure  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  notifier  à  votre  Excellence  le  20  de  ce  aïois. 

Kn  conséquence,  je  suis  chargj  d'anuoiiGer  an  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  la  Reine  que  les  expédition;;  de  riz  à  destination  ije  Canton  et 
des  ports  Chinois  du  sud  pourront  se  poursuivre  librement  à  partir  du 
26  de  ce  mois.  Seront  seules  interdites  et  traitées  comme  contrebande 
de  guerre  les  expéditions  de  riz  à  destination  des  ports  Chinois  au  nord 
de  Canton. 

Veuille/,  &v 
Waddinglon. 

M,  Waddington  to  Earl  Granville.  —  (Reçoive!  Februaiy  27), 

M.  le  Comte,  Londres,  le  26  Févncr,  1885. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  du  J3  de  ce 
mois,  qui  me  parvient  aujourd'hui,  et  par  laquelle  vous  voulez  bien  me 
demander  si  l'on  doit  considérer  comme  sujets  à  capture  les  navires  partis 
avec  de  la  contrebande  de  guerre,  avant  que  'le  Gouvernement  Français 
ait  annoncé  l'intention  d'exercer  le  droit  de  visite. 

Je  me  suis  empressé  de  transmettre  à  M.  Jules  Ferry  votre  demande, 
et  je  no  manquerai  pas  de  notifier  aussitôt  que  possible  à  votre  Excel- 
lence la  réponse  du  Gouvernement  Français. 

Veuillez,  &c. 
Waddington. 

Conte  de  G  r  an  ville  à  M.  Waddington. 

M.  l' Ambassadeur,  Foroign  Office,  b'ebruary  27,  1885. 

I  hâve  the  houour  to  ucknowledgo  rxeipt  of  your  Exceîlency's  notes 
of  the  20th  and  24tl)  instant,  in  the  former  of  whieh  you  announce  that, 
in  vievv  of  the  conditions  under  whieh  war  with  China  \t  now  being  car- 
lied  ou,  it  id  tutà  intention  of  the  Goveriiment  of  the  Freneh  Bepublic  to 
treat  rice  generaHy  as  eontraband  of  war,  and  *  <  the  latfcer,  that  only 
those  cargoe*  of  rice  vvhieh  are  destined  l'or  Chinese  ports  to  the  north 
of  Canton  will  be  so  treated,  but  that  those  ha  vin  g  destination  for  Can- 
ton wnd  the  southern  Chineae  ports  will  be  allowed  to  pass  frecl;-. 

1  regret  to  bave  to  i n forai  you,  AI.  V Ambassadeur ,  that  lier  Ma- 
jeai.y'6  Government  feel  corapelled  to  take  exception  to  the  proposed  uiea- 
sure,  as  tbey  cannot  admit  that  consistontly  with  the  law  and  pracfciew 
of  nations,  and  with  the  rigbts  of  uentrals,  provisions  iu  gênerai  eau  be 
treated  as  eontraband  of  wm \  fier  Majesty's  Government  do  not  content 
that  under  partieul  »!  circiinasUnces  provisions  may  acquire  fhat  character, 
is,  for  msutnw,  if  they  Lhguiv  be   un;H!ncd  direct  to  thu  tleet  of  a  be!- 
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ligerent ,  or  to  a  port  where  such  fleet  may  be  lying,  and  facts  should 
exist  raising  the  presumpticn  that  they  were  aboui  to  be  eniployed  in 
victualling  tbc  fleet  of  the  enemy.  In  such  case  it  is  not  denied  that  tbc 
belligérant  would  be  entitled  io  seize  the  provisions  as  contraband  of  war, 
on  the  ground  (bat  they  would  enable  warlike  opérations  te  be  carried  on. 

But  Her  Majesty's  Government  cannot  admit  that  if  such  provisions 
were  eousigued  to  the  port  of  a  belligerent  (even  though  it  should  be  a 
port  of  naval  equipment),  they  could  therefore  be  uecessarily  regarde.!  as 
contraband  of  war. 

In  the  view  of  Her  Majesty's  Government  the  test  appears  to  be 
whether  there  are  circumstances  relative  to  any  particular  cargo,  or  its 
destination,  to  displace  the  presumption  that  articles  of  this  kind  are  in- 
tended  for  the  ordinary  u:;c  of  life,  and  to  show,  primé  facie  at  ail  events, 
that  they  are  destined  for  military  use. 

No  such  qualification,  however,  is  contaîned  in  the  announceinent 
ïnade  by  your  Excellency  in  respect  of  the  destination  of  the  rice,  or  of 
the  purposes  to  which  it  is  iatended  to  beapplied. 

I  bave,  therefore,  the  bonour  to  state  to  y  oui*  Excellency  that  Her 
Majesty's  Government  cannot  assent  to  the  right  of  the  Governuient  of 
the  French  Kepublic  to  déclare  rice  generally  to  be  ooutra.band  ot'  war,  if 
carried  to  any  port  uorth  ot  Canton. 

ï  beg  leave  to  add  that  Her  Majesty's  Government  could  not,  under 
any  circumstances,  acquiesce  in  that  portiou  of  your  Excelleney's  note  in 
which  it  is  stated  that  the  Notification  in  question  will  take  effoct  frotn 
the  26th  instant,  as  m  any  vessels  laden  with  rice  may  bave  already  com- 
menced  their  voyages. 

I  bave,  &c. 
QranviUe. 

M.  Waddington  au  Comte  de  Granville. 

M;  le  Ceinte,  Londres,  le  9  mars,  1885. 

Par  ur.e  lettre  du  23  février  dernier  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  demander  si  les  navires  qui  out  appareillé  avec  de  la  contrebande  de 
guerre,  avant  le  moment  où  le  Gouvernement  Français  a  déclaré  son  in- 
tention d'exercer  le  droit  de  visite,  son  sujets  à  captnre. 

Jç  stiia  charge  de  faire  savoir  à  votre  Excellence  que  mon  Gouver- 
nement se  voit  foret  de  ne  pas  se  départir  de  la  doctrine  établie,  et  :en 
vertu  de  laquelle  les  droits  de  belligérants,  par  rapport  à  la  contrebande 
de  guerre  sous  pavillon  neutre ,  sont  applicables  à  partir  dn  jour  où 
les  belligérants  ont  officiellement  déclaré  leur  intention  de  les  exercer.  Il 
regrette  que  les  circonstances  actuelles  ne  lui  permettent  pas  de  modifier 
ctitc  règle  au  profit  dn  commerce  des  neutres. 

Lo  Conseil  dos  Prises  sera  d'ailleurs  appelé  à  juger  des  moyens  de 
défense  quo  les  intéressés  auraient  à  faire  valoir. 

Veailto,  éc. 
Waddington. 


Droits  des  Neutre». 


M.  Waddington  au  Comte  d c  G  r  a  n  v  i  1 1  c. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  10  mars,  1885. 

Par  une  lettre  <lu  27  février  dermer,  v^ous  avez  bien  voulu  répondre 
à  la  communication  que  j'avais  eu  l'honneur  do  vou*  adresser  le  20  dn 
même  mois,  pour  notifier  au  Gouvernement  do  la  Reine  l'intention  du 
Gouvernement  de  la  République  do  considérer  désormais  le  riz  comme  ar- 
ticle de  contrebande  de  guerre,  dans  son  conflit  avec  la  Chine. 

Dans  cette  réponse,  votro  Excellence  ne  conteste  pas  qu'à  côté  des 
objets  qui  par  leur  essence  constituent  la  contrebande  de  guerre ,  il  y  en 
ait  d'autres,  comme  les  denrées  et  les  approvisionnements,  auxquels  on 
peut,  à  titre  exceptionnel,  étendre  la  même  qualification  par  suite  de  leur 
destination  et,  de  l'utilité  qu'en  retirent  les  belligérants.  Toutefois,  votre 
Excellence  ajoute  qu'une  pareille  extension  ne  peut  être  admise  que  dans 
des  cas  spéciaux,  déterminés  -par'  des  circonstances  particulières,  dont  elle 
prend  soin  d'iudiquer  la  nature,  et  ne  peut  pas  être  appliquée  d'une 
manière  générale. 

La  doctrine  qui ,  à  côté  de  la  contrebande  de  guerre ,  par  nature, 
admet  la  contrebande  de  guerre,  par  destination,  efc  professée  depuis 
longtemps  en  Angleterre.  C'est  ainsi  que  l'Attorney- Général,  appelé,  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  30  Mars,  1854,  à  prendre  la  parole  sur  ce 
sujet,  après  avoir  reconnu  que  la  détermination  des  objets  de  contrebande 
de  guerre  est  une  des  questions  les  plus  difficiles  et  les  plus  compliquées 
du  droit  des  gens,  s'exprimait  ainsi:  »On  peut,  en  général,  classer  la 
contrebande  de  guerre  sous  les  deux  rubriques  suivantes:  (l)  les  articles 
qui,  par  leur  nature,  servent  directement  à  la  guerre,  comme  les  armes 
et  ter 'munitions  ;  (2)  les  articles  qui  sont  "susceptibles  de  servir  indirecte- 
ment à  ]a  guerre,  en  permettant  la  continuation  des  hostilités,  comme  les 
provisions.* 

Amené  par  des  nécessités  impérieuses  à  faire  une  application  de  cette 
doctrine,  mon  Gouvernement  comptait,  bien ,  en  raison  de  cette  jurispru- 
dence, ne  pas  rencontrer  d'objection  de  principe  de  la  part  du  Gouverne- 
ment de  la  Reine.     Le  seul  point  sur  lequel  nos  deux  Gouvernements  se 

séparent  est  l'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  autoriser  à 
ranger  le  riz  parmi  les  articles  de  contrebande.  Mais,  à  cet  égard  môme, 
nous  avions  lieu  de  penser  qu'aucune  divergence  de  vues  ne  s'élèverait 
entre  l'Angleterre  et  nous.  Ii  semble,  en  effet,  qne  jusqu'à  présent  les 
hommes  d'Etat  de  la  Grande- Bretangnc  s'étaient  abstenus  de  préciser  enx- 
mêmes  les  circonstances  qui  autorisent  les  belligérants  à  pratiquer  la  saisie 
des  marchandises  qualifiées  accidentellement  contrebande  de  guerre,  comme 
le  charbon  notamment.  Us  admettaient  que  le  Tribunal  des  Prises  du 
pays  capteur  est  seul  compétent  pour  déterminer  ce  qui  est  ou  ce  qui 
n'est  pas  contrebande  de  guerre. 

Pelle  a  été  notamment  l'attitude  de  Mr.  Gladstouc  à  la  séance  du 
22  Juillet,  1870,  où  il  a  été  conduit  à  citer,  à  l'appui  de  sou  opinion, 
une  lettre  officielle  de  Lord  Malmesbury,  datée  du  18  Mai,  1859,  et  qui 
contient  le  passage  suivant .  — 


678 


France,  Chine,  Gratter  Bref aff  ne  , 


»Jc  d  »s  déclarer  que  la  Proclamation  de  Sa  Majest»  ne  sepéeifi 
point,  et  lie  pouvait  en  réalité  spécifier  quels  articles  sont  ou  ne  sont 
pas  contrebande  de  guerre,  et  que  les  passages  se  rapportant  à  la  con- 
trebande de  guerre  n'ont  pas  pour  but  d'eihpêcher  l'exportation  du  char- 
bon, ni  d'aucun  autre  article,  niais  seulement  d'avertir-  les  sujets  de  Sa 
Majesté  que  s'ils  transportant ,  pour  l'usage  d'un  des  belligérants,  des  ar- 
ticles réputé?  eontrebandt  de  guerre ,  et  que  leur  propriété  soit,  saisie  par 
un  des  belligérants ,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  prendra  pas  sur 
lui  d'intervenir  en  leur  faveur  contre  une  saisie  de  ce  genre,  ou  contre 
ses  conséquences.  Je  dois  ajouter  que  le  Tribunal  des  Prises  du  paya 
qui  aura,  fait  la  saisie  est  compétent  pour  juger.  .  .  .  .« 

A  là  Chambre  des  Communes,  le  1er  août,  1870,  l'Attorney-Général, 
traitant  le  même  sujet ,  déclarait  que  les  devoirs  des  neutres  étaient  éx- 
actement  définis  dans  une  lettre  signée  »  Historiens*,  qui  avait  été  publiée 
par  le  »Times«  du  30  Juillet  précédent. 

Or,  cette  lettre  dont  l' Attorney-Général  s  appropriait  ainsi  la  doctrine, 
contenait  la  déclaration  suivante  :  — 

»I1  u'uppartieni  pas  à  l'état  neutre  de  définir  ce  qui  est  ou  ce  qui 
n'est  pas  contrebande  de  guerre.  C'est  seulement  an  Tribunal  des  Prises 
du  belligérant  qui  a  effectué  la  capture  qu'il  appartient  de  connaître  de 
cette  questions. 

Plus  récemment ,  au  mois  de  mai  1877  ,  Mr.  Bourke  exprimait  la 
môme  théorie  en  déclarant  que  des  objets,  autres  que  les  armes  et  les 
munitions,  »qui  peuvent  dans  certains  cas  être  employés  dans  les  opéra- 
tions militaires,  ont  été  considérés  comme  contrebande  de  guerre,  suivant 
leur  destination  et  d'autres  circonstances  dont  le  Conseil  des  Prises  est 
juge.« 

Ce  sont  les  circonstances  pat ticuli ères  dans  lesquelles  se  poursuivent 
les  hostilités  contro  la  Chine  qui  ont  déterminé  mon  Gouvernement  h 
prendre  la  décision  à  l'occasion  de  laquelle  votre  Excellence  a  cru  devoir 
présenter  des  réserves.  Or,  ces  circonstances  spéciales,  dont  les  autorités 
Françaises  sont  les  meilleurs  juges  et  que  le  Tribunal  Français  des  Prises 
aura,  le  cas  échéant ,  à  apprécier  d'une  façon  définitive,  le  Gouvernement 
do  la  Reine  ne  saurait  les  méconnaître.  L'importance  du  riz  dan-  ^ali- 
mentation des  'populations  et  des  armées  Chinoises  ne  permettait  pas  à 
mon  Gouvernement  d'en  autoiiser  le  transport  dans  le  nord  de  la  Chine, 
sous  peine  de  se  priver  d'un  des  procédés  de  coercition  les  plus  puissant* 
qui  soient  ù  sa  disposition. 

Sans  doute,  il  pouvait  atteindre  ce  but,  sans  arrêter  les  vaisseaux 
neutres  en  pleine  mer,  en  déclarant  le  blocns  des,  ports  Chinois  ouverts 
au  commerce  étranger,  mais  uue  mesure  de  ce  genre  aurait  eu,  pour  les 
intérêts  des  neutres»-,  des  conséquences  désastreuses  auxquelles  il  lui  répug- 
nait d'exposer  des  Puissances  amies.  Il  lui  a  semblé  qu'il  serait  plus 
avantageux  pour  tons  do  laisser  les  trafiquants  étrangers  continuer  leur 
commerc  paeiftque  dans  les  mers  de  Chine,  à  la  seule  exception  du  com- 
merce du  ri  a,  et  il  a  pensé  qu'en  l'état  du  droit  des  gens,  sur  la  matière, 
len  ne  lui  interdisait  d'arrivé)-  au  double  but    oi'il  poursuit:  tuétire  le 
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pl(\s  tôc  possible  1  ennemi  dans  l'impossibilité  de  continuer  la  lutte  et  me. 

,  autant  que  possible  l'intérêt  des  neutres ,  en  déclarant,  que  le  m 
$6Miï  traite  par  la  France  comme  un  article  do  contrebande  de  guoTro. 

Au  surplus ,  la  décision  définitive,  conformément,  à  la  jurisprudence 
universellement  admise,  appartiendra,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  des  Prise* 
sésant  à  Paris ,  qui  ne  manquera  pas  de  tenir  compte  de  toutes  I03  Cir- 
constances qui  pourraient  être  invoquées  en  faveur  des  propriétaires  d«s 
chargements  saisis. 

Veuillez ,  àc. 

WaddingtoK 

Comte  deGr  au  ville  à  M.  W  a  d  d  i  n  g  t  o  n. 

(Extrait.)  Foreign  Office,  March  2ï,  1885. 

In  a  conversation  on  the  16th  instant  your  Excelloncy  stated  to  nu. 
that  the  Colonial  authorities  of  Hong  Kong  were  mclined  to  stop  the  e>- 
port  of  coal  whieh  the  provider  of  the  French  squadron  sends  by  merobaut,- 
vessels  to  this  finu  at  Kelung  in  Formosa  ,  whilst  at  the»  same  tone  ne* 
restriction  had  been  placed  on  the  exportation  of  war  material  frotn  the 
Colony  to  China,  and,  iu  reply,  I  had  the  honour  to  acquiaut  your  Ex- 
celleney that  no  intelligence  had  reached  Her  Majesty's  Govermnent  re- 
Bpocting  the  stoppage  of  shipments  of  coal  from  Singapore  o.r  Hong  Kong, 
and  that  it  was  not  possible  to  form  an  opinion  as  to  the  legality  of  the 
action  of  the  Colonial  authorities  without  fui]  knowledge  of  the  faots, 

I  beg  leave  now  to  state  that  I  have  rcquest.ed  Her  .Majesty's  Se 
cretary  of  State  for  the  Colonies  to  instruct  the  Governors  of  Tfer  Ma  - 
j.sty's  Colonies  of  HougKong,  Ceylon,  and  the  Straits  Seltlements  that, 
whilst  carrying  out  the  provisions  of  the  Foreign  Enlistment  Act  m  te 
equipment ,  they  are  not  to  interfère  with  any  shipments  of  coal  made 
in  the  way  of  trade,  and  having  the  character  of  a  commercial  transaction. 

In  the  course  of  the  same  conversation,  your  Excelleney  aîso  alluded 
to  the  action  oi  Her  Majesiy's  Manister  in  China  in  issuim;-  a  public  No- 
tification, to  the  eftecl  that  Her  Màjesty's  Government  did  not  admit  the 
right  of  the  French  Governme.it,  to  treat  rice  generally  as  contraband  of 
war;  a  step  whieh  your  Excelleney  stated  had  given  much  di-j  sa  lis  faction 
to  your  Government ,  as  it  was  calculated  to  encourage  the  Chinese  to 
résistance,  and  to  create  a  false  impression  as  to  the  attitude  of  Her  Ma- 
jesty's  Government  on  thL?  question. 

I  then  had  the  honour  to  int'orm  your  E  ^eliency  ,  in  ieply»  that  I 
had  no  knowledge  of  the  Notification  by  Sii  H.  Parker  ot  whieh  your 
Government  coiuplained  and  that  it  had  not  been  issued  in  pursuance 
of  any  instructions  from  Her  Majesty's  Govemmciit.  Tha^  von r  E> ceikri.-  y 
was  aware  that  Su  H,  Parkes  .waa  icosl  desivous  of  seeing  a  lerraifi&tion 
of  the  war*  He  doubtiess  had  is^ued  this  Proclamation  in  uo  unlnendV 
spirit  to  France,  but  m  the  exercise  of  his  discrétion  as'-.jc  qjiving  jhe 
aecessary  information  to  his  couititrymen. 
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Since  tho  date  of  this  conversation  I  ielegraphed  to  Sir  H.  Parkes  on 
the  subject,  and  stated  that  such  Notification  might  creâto  a  false  im- 
pression tbat  Her  Majesty's  Government  would  forcibly  appose  seizures 
of  rice  ;  and  that  he  should  acquaint  the  Cbinese  Government  that  the 
îegality  of  any  Feiznres  of  rice  shipments  must  be  decided  by  the  French 
Prize  Courts,  subject  to  ulterior  diplomatie  action,  and  that  in  the  mean- 
while  Hor  Majesty's  Government  could  not  interfère,  thongb  they  have 
felt  bound  to  protest  in  order  to  reserve  their  rights. 

I  beg  leave  to  add  that  I  have  now  received  a  telegram  froin  Sir 
H.  Parkes,  in  which  he  states  that  he  instructed  Her  Majesty's  Consuls 
to  inform  British  subjects  in  China  of  the  protest  of  Her  Majesty's  Go- 
vernment, in  order  to  allay  excitement  caused  by  télégraphie  reports  from 
England  on  the  subject  ;  and  that  when  British  ship  -  owners  asked  him 
whether  they  would  be  protected  in  case  of  seizure  of  rice  cargoes,  he  re- 
plied,  »Ali  seizures  are  subject  to  Prize  Law,  and  owners  should  be  care- 
ful  not  to  infringe  it.« 

Sir  H.  Parkes  states  that  he  has  made  fnll  explunations  to  the  Ya- 
môn  in  the  same  sensé  ;  and  adds  thajt  hîs  action  in  the  matter  has  stopp- 
ed  large  rice  shipments ,  which  was  what  the  Freuch  Government  desired, 
and  has  probably  prevented  the  seizure  of  several  British  vessels. 

Her  Majesty's  Government  have  limited  their  action  in  strict  accor- 
dance  with  what  they  have  been  advised  are  the  duties  and  obligations  of 
neutrals  under  international  law. 

It  has  been  their  spécial  endeavour  to  avoid  going  beyond  the  ne- 
cessity  of  the  case  during  hostilîties  which  they  earuestly  désire  to  see 
closed  in  a  satisfactory  manner. 

Their  friendship  for  France  àud  their  own  interest  combincd  to  make 
them  désire  this  end. 


Comte  de  Granville  à  M.  Waddington. 

M.  l'Ambassadeur,  Foreign  Office,  April  4,  1885. 

I  have  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note ,  in  which  you  express  the  regret  of  the  French  Government  that 
they  canuot  départ,  in  favour  of  neutral  vessels,  from  the  doctrine  that 
the  rights  of  belligerents  in  regard  to  contniband  pf  war  under  a  neutral 
flag  apply  from  the  date  at  which  the  belligerents  have  officially  dcclared 
their  intention  to  exercise  them. 

Your  Excellency  further  states  that  in  cases  where  seizures  have  been 
made  of  cargoes  which  u-ere  shipped  before  the  owners  could  be  aware 
of  the  intention  of  the  belligerent  to  exercise  the  right  of  seareb ,  the 
Prize  Courts  will  have  to  judge  of  the  validity  of  the  defence  which  may 
be  raised  in  behalf  of  the  parties  interested. 

Her  Majesty's  Government  feel  bound,  however,  to  record  their  pro- 
test  against  the  views  expressed  in  your  Excellency's  note  on  the  follow- 
ing  grounds,  — 
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The  Prench  Government  abstained  a  dviserlly  from  making  a  décla- 
ration of  war,  and  the  «suai  Proclamation  of  Neutrality  waa  accordingly 
not  issucd  by  Her  Majesty.  They  adopted  the  course  of  endeavouring  to 
limit  the  area  of  belligerency,  and  the  Incidente  attaching  to  it;  and  they 
abstained,  for  a  cousiderable  time  after  belligerent  opérations  had  com- 
menced,  from  exercising  auy  right  of  search  for  contraband  of  war. 

It  does  not,  under  thèse  circurnstances ,  appear  reasonable  to  Her 
Majesty's  Government  that  those  wbo  had  dispaîched  cargoes  on  the  faith 
that  this  state  of  thing9  would  continue,  should  be  immediately  affected 
by  the  announcement  of  a  décision  that  the  right  of  search  would  be  ex- 
ercised,  of  the  imminence  of  which  no  knowledsre  could  be  entertained 
when  the  cargoe9  were  dispatched. 

I  trust  that  your  Excellency  will  bring  thèse  considérations'  to  the 
attention  of  your  Government,  and  I  beg  leave  nt  the  same  time  to  ex- 
press the  hope  that  if  any  case  of  this  nature  should  unfortunately  ooeur, 
due  weight  will  be  given  to  the  représentations  which  ï  Juive  now  the 
honour  to  make  to  your  Excellency. 

I  am,  &c. 

Qranvélle. 


Comte  de  Gran ville  à  M.  Waddiugton. 

M.  l'Ambassadeur,  Foreign  Office,  Aprii  4,  1385. 

I  have  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  the  lOth  ultimo ,  containing  further  observations  concerning  the 
claim  of  the  Prench  Government  to  treat  as  contrabanJ  of  war  cargoes 
of  rice  destined  for  Chinese  ports  north  of  Canton. 

I  beg  leave  to  state ,  in  reply,  that  Her  Majesty's  Government  do 
not  contest  the  gênerai  correetness  of  the  view  taken  by  the  Government 
of  the  Republic,  to  the  effect  that  it  is  for  the  Prize  Court  to  décide  in 
the  first  instance  on  the  legality  of  the  seizure;  but  auy  snch  décision  to 
be  binding  on  neutra)  Governments  must  be  in  accordance  with  the  rules 
and  principles  of  international  law  ;  but  Her  Majesty's  Government  feel 
themselvee  bound  to  reserve  their  rights  by  protesting  at  once  against 
the  doctrine  that  it  is  for  tho  belligerent  to  décide  what  is  and  what  is 
not  contraband  of  war,  regardiessof  the  well-establisLed  rights  of  neu trais. 

Since  the  receipt  of  your  Eneellency's  note  under  reply  my  attention 
has  been  directed  to  M.  Ferry's  despatch  of  the  13th  Mareh,  published 
at  p.  41  of  the  Parliamentary  Papers  on  rbe  Affairs  of  China,  recently 
laid  before  the  Prench  Chambers,  in  which  further  arguments  are  adduced 
in  support  of  the  contention  of  your  Government,  and  it  is  suggested 
that  some  of  the  shipments  of  rice  destined  for  China  are  in  the  nature 
of  a  tribute  or  subsidy  to  the  Court  of  Peking,  and  that  under  those  cir- 
cumstances ,  at  least,  Her  Majesty's  Government  will  admit  that  such 
shipments  are  liable  to  seizure  as  contrabaud  of  war.  I  think  it  nght 
te  observe,  M.  l'Ambassadeur,  in  order  to  prevent  any  misapprehension, 
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tiiat  ilio  seizurc  of  &ncîi  shinments  rafler  a  neutral  fiag  would  be  incon- 
sistant witb  tu*  Déclaration  of  Paris,  vvhieb  provides  thaï,  the  ncutra  flag 
covers  cncmy's  goods  witb  the  exception  of  rontra'Mnd  of  war,  nnd  thut 
Her  Majesty's  Government  adhéra  in  ali  respects  to  the  views  expressed 
in  my  note  of  lhe  27th  Febrnary  last  protesting  againsfc  rite  being  trea- 
ted  genernlïy  as  contraband  of  war,  and  that  they  will  not  cQ»tsidfr  them- 
selve9  bouud  by  tb*  décision  of  ony  Prize  Court  wliich  sâayûd  uphold  a 
contrary  doctrine. 

I  bave,  &c:. 
Gromnlle. 

94. 

FRANCE  VÉNÉZUÉLA. 

Conveniio.il   pour  le  rétablissement  des  relations  d'amitié; 
signée  à  Pari?  le  26"  novembre  1885*). 

Journal  officiel  de  la  Mep.  franc,  du  30  mars  1886. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  de  Venezuela,  désirant  rétablir  entre  les  deux  pays  les  rela- 
tions d'amitié  interrompues  depuis  1881,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires respectifs,  savoir  ; 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  le  comte  Tristan  de  Montholon,  ministre  plénipotentiaire  de  2e  classe, 
chargé  par  intérim  des  fonctions  de  directeur  des  affaires  politiques  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  le  Président  des  Etats-Unis  de  Vénézuéla  : 

M.  le  général  Gusrnan  Blanco,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipoténtiairo  à  Paris,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels ,  après  a  von  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
benne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er  Loïc  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion, ie  représentant  du  gouvernement  vénézuélien  versera  au  gouverne- 
ment français  ,  en  espèces,  le  reliquat  du  capital  de  la  dette  de  6,000,000 
de  francs  stipulée  clans  la  convention  du  29  juillet  1864  **),  savoir:  U  somme 
de  808.309  francs  08  ou  celle  de  812,097  francs  20,  suivant  que  la  diffé- 
rence auid  é«é  ou  non  encaissée  par  la  légation  de  France.  Ce  versement 
libérera  le  Vénézuéla  et  sera  considéré  par  les  deux  pays  comme  réglant 
d'une  manière  définitive  tous  les  comptes  relatifs  à  la  dette  de  1864. 

Art.  2.  La  somme  de  483,970  francs  92.  montant  des  réclamations 
régiocs  en  1867-1868,  à  laquelle  s'adjoindra  ultérieurement  le  montant 
des  indemnités  allouées  par  la  commission  mixte  instituée  par  l'article  3 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Pari* ,  le  28  mare  1886. 
**)  V.  N.  11.  Cr.  XX.  2*2. 
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de  la  présente  convention,  sera  couverte  on  moyen  de  lu  quote-part  pro 
portionnelle  attribut.,  mensuellement  h  U  France  dans  la  répartition  du 
13  p.  100  des  quruente  mutés  douanières  affectées  par  le  Vénéziséla  au? 
créances  diplomatiques. 

Cette  qiiote-part  mensuelle  ne  pourra  fttrè  inférieure  au  chiffre  ue 
11,637  francs  55.  elle  devra  être  augmentée  proportionnellement,  s'il  *y  a  lien. 

Elle  sera  versée  tous  les  mois  dans  in  caisse  de  La  légation  do  France. 

La  répartition  des  sommes  ainsi  encaissées  se  fera  de  la  manière  suivante; 

Pour  la  partie  de  la  dette,  qui  est  actuellement  liquidée  par  la  somme 
ci-dessus  de  483,970  francs  92,  le  gouvernement  du  Vénézuéla  émettra, 
avant  le  1er  juillet  1886,  un  certain  nombre  d  - titres  de  lu  Dette  nationale 
diplomatique,  comprenant  36  coupons  portant  intérêt  de  3  p.  100  Tan,  à 
partir  du  jour  de  l'émission. 

Le  service  de3,  intérêts  aura  lieu  tons  les  six  mois  par  l'intermédiaire 
de  la  légation  qui  remettra  au  gouvernement  vénézuélien  les  coupons  payés. 
Le  capital  sera  amorti  pat  t'es  rachats  successifs  auxquels  l'administration 
financière  du  Vénézuéla  procédera  t  ous  les  ans  à  partir  du  Vr  juillet  1887, 
sous  la  forme  d'enchères  publiques.  Le  résultat  de  cette  dernière  opération 
sera  porté  à  la  connaissance  de  la  légation,  qui  amortira  les  titres  désignés 
au  prix  convenu,  et  qui  rendra  au  gouvernement  du  Vénézuéla  les  titres 
amortis.  Si,  aucune  offre  n'est  faite ,  l'excédent  disponible  s'accumulera 
pour  servir  au  rachat  suivant,  et  ainsi  de  suite.  Si  par  suite  de  cette 
accumulation  successive,  une  somme  équivalente  au  montant  des  titres  en 
circulation  venait  à  être  réunie,  cette  somme  serait  employée  à  amortir  les 
titres  au  pair  sans  prime  quelconque.  I)  est  entendu  que  si  4e  Vénézuéla 
cessait  d'exécuter  la  partie  de  ces  arrangements  qui  lui  incombe,  la  France 
aura  le  droit  de  revenir  à  l'ancien  mode  de  procéder,  c'est-à-dire  au  pa- 
yement direct  en  espèces. 

Art.  3.  Les  réclamations  postérieures  à  1867-1868  seront  réglées 
définitivement  par  une  commission  mixte  composée  d'un  membre  pour 
chaque  partie. 

Dès  que  cette  commission  aura  terminé  ses  travaux,  et  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  clôture  de  cette  procédure,  le  gouvernement  véné- 
zuélien omettra,  jusqu'à  concurrence  des  indemnités  allouées,  une  quantité 
suffisante  de  titres  nouveaux  portant  le  même  intérêt  du  jour  de  leur 
émission.  Ces  titres  seront  amortis,  au  gré  des  créanciers,  eu  même  temps 
que  les  titres  anciens,  et  en  tout  état  de  cause  ils  le  seront  suivant  les 
stipulations  de  l'article  2  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  Le  gouvernement  du  Vénézuéla  ayant'  signalé  parmi  les  in- 
demnitaires un  certain  nombre  de  personnes  qui ,  selon  lui ,  n'avaient  pas 
la  qualité  àe  citoyens  français,  lors  de  la  convention  de  1864,  il  est  con- 
venu que  le  gouvernement  français  fera  éclaircir  cé  point,  et  qus,  si  cette 
assertion  est  reconnue  exacte  pur  le  gouvernement  français ,  la  part  qui 
reviendrait  à  ces  réclamants v  dans  ie  reliquat  de  la  dette  de  186*1,  sera 
appliquée  aux  créanciers  dont  les  réclamations  ont  été  réglées  en  1867-1868, 

Dans  le  cas,  au  contraire ,  ou  r^tte  assertion  ne  serait  pas  confirmée 
par  le  gouvernement  français,  aneau*  Cwntestation  ultérieure  de  l'espèce  ne 
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pourra  être  soulevée  par  le  gouvernement  du  Vénézuéla  sur  la  répartition 
du  reliquat  de  la  créance  de  1864. 

Art  5.  Afin  d'éviter  à  l'avenir  tout  ce  qui  pourrait  troubler  leurs 
relations  amicales ,  les  Hantes  Parties  contractantes  conviennent  que  leurs 
représentants  diplomatiques  n'interviendront  point  an  sujet  des  réclamations 
on  plaintes  des  particuliers  concernant  des  affaires  qui  sont  du  ressort  de 
la  justice  civile  on  pénale,  d'après  les  lois  locales,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  déni  de  justice  ou  de  retards  en  justice  contraires  à  l'usage  ou  à  la 
loi,  de  l'inexécution  d'un  jugement  d-éfinitif,  ou  enfin ,  de  cas  où,  malgré 
l'épuisement  des  moyens  légaux,  il  y  a  violation  évidente  des  traités  ou 
des  règles  du  droit  des  gens. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratification?  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plu>>  tôt-  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  ont  signé  la  présente 
convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1885. 

(L.  S.)    Comte  2\  de  Montholon. 
(L,  S.)  Guaman-Blanco. 


95. 

FRANCE,  MADAGASCAR. 

Convention  d'amitié;  signée  à  bord  de  »la  Naïade«  en  rade 
de  Ta  mata  ve  le  17  décembre  1885. 

Journ.  Off,  du  7  mars  1S8&. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Sa  Majesté 
la  Reine  de  Madagascar,  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  des 
difficultés ,  qui  se  sont  produites  récemment ,  et  désireux  de  resserrer  leurs 
anciennes  relations  d'amitié,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir'. 

Pour  la  République  française, 

M.  Paul-Emile  Miot,  contre-amiral  commandant  en  chef  de  la  Division 
navale  de  la  mer  des  Indes, 

Et  M.  Salvator  Patrimonio,  Ministre  Plénipotentiaire, 
Et  pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar, 
M.  le  général  Digby  Willougby,  Officier  général,  commandant  des 
troupes  malgaches  et  Ministre  Plénipotentiaire, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent,  sous  réserve  de  ra- 
tification : 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  de  la  République  représentera  Madagascar 
dans  toutes  ses  relations  extérieures.  Les  Malgaches  à  l'étranger  seront 
placés  sous  la  protection  de  la  France. 
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Art.  2.    Un  résident,   représentant  le  Gouvernement  do   la  Répu 
bliqUe,  présidera  aux  relations  extérieures  de  Madagascar,  sans  s'immisftei.' 
dans  l'administration  intérieure  des  Etats  de  Sa  Majesté  la  Reine 

Art.  3.  Il  résidera  à  Tananarivo  avec  une  escorte  militaire.  Le  ré- 
sident aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès  de  Sa  Majesté 
la  Reine. 

Art.  4.  Les  autorités  dépendant  de  la  Reine  n'interviendront  pas 
dans  les  contestations  entre  Fiançais  ou  entre  Français  et  étrangers.  Les 
litiges  entre  Fronçais,  et  Malgaches  seront  jugés  par  le  résident ,  assisté 
d'un  juge  malgache. 

Art.  5.  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la  ré- 
pression de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Madagascar. 

Art.  6.  Les  citoyens  fiançais  pourront  résider ,  circuler  et  faire  le 
commerce  librement  dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  la  Reine. 

Ils  auront  la  faculté  de  louer  pour  une  durée  indéterminée,  par  bail 
emphytéotique  renouvelable  'au  seul  gré  des  parties,  les  terres,  maisons, 
magasins  et  toute  propriété  immobilière.  Ils  pourront  choisir  librement 
et  prendre  à  leur  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tout  Malgache  libre 
de  tout  engagement  antérieur.  Les  baux  et  contrats  d'-engagement  de 
travailleurs  seront  passés  par  acte  authentique  devant  le  résident  français 
el  les  magistrats  du  pays,  et  leur  stricte  exécution  garantie  par  le  Gou- 
vernement. 

Dans  le  cas  où  un  Français  devenn  locataire  d'une  propriété  immobi- 
lière viendrait  à  mourir,  ses  héritiers  entreraient  en  jouissance  du  bail 
conclu  par  lui  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir ,  avec  faculté  de  re- 
nouvellement. Les  Français  ne  seront  soumis  qu'aux  taxes  foncières  ac- 
quittées par  les  Malgaches. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les^  propriétés,  établissements  et  maisons 
occupés  par  les  Français  ou  par  le£  personnes  au  service  des  Français  que 
sur  leur  consentement  et  avec  l'agrément  du  résident. 

Art.  7.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  confirme  expressément 
les  garaties  stipulées  par  le  traité  du  7  août  1868,  en  faveur  de  la  li- 
berté de  conscience  et  de  la  tolérance  religieuse. 

Art.  8.  Le  gouvernement  de  la  Reine  s'engage  à  payer  la  somme 
de  10  millions  de  francs,  applicable  tant  au  règlement  des  réclamations 
françaises  liquidées  antérieurement  au  conflit  survenu  entre  les  deux  par- 
ties qu'à  la  réparation  de  tous  les  dommages  causés  aux  particuliers 
étrangers  par  le  fait  do  ce  conflit.  L'examen  et  le  règlement  de  ces  in- 
demnités est  dévolu  au  Gouvernement  français. 

Art.  9.  Jusqu'au  parfait  paiement  do  ladie  somme  de  10  millions 
de  francs,  Tamatave  sera  occupé  par  les  troupes  françaises. 

Art.  10.  A,ucuue  réclamation  ne  sera  admise  au  sujet  des  mesures 
qui  ont  dû  être  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités  militaires  fran- 
çaises. 

Art.  11.    Le  Gouvernement  de  la  République  s'engage  à  prêter  as- 
sistance à  la  Reine  dr  Madagascar  pour  la  défense  de  se*  Etats. 
Nûuïr  Meèmii  fiàn.    2'  S,    AU.  Xt 
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Francs,  Madagascar,  Amilié; 


Art.  12  Sx  Majesté  1*  Reine  de  Madagascar  continuera,  commb 
p:ir  le  pa*sé.  de  présider  à  l'Administration  intèrienre  de  tonte  Pîîe. 

Art.  13.  En  considération  des  engagement,!  pris  par  Sa  Majesté  la 
tteine,  le  Gouvernement  de  la  République  consent  a  se  désister  de  tonte 
répétition  h  titre  d'iudemnité  de  guerre. 

Art,  1.4.  Le  Gouvernement  de  la  République,  afin  de  .seconder  la 
maivluî  du  Gouvernement  et  dit  peuple  malgaches  dans  la  voie  de  la  ci- 
vilisation et  du  progrès,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Reine 
1rs  instructeurs  militaires,  ingénieurs ,  professeurs  et  chefs  d'atelier  qui  lui 
.seront  demandés. 

Arl.  15.  Le  Gouvernement  de  la  Reine  s'engage  expressément  à 
traiter  avec  bienveillance  le»  Sakalaves  et  les  AiitankarCs,  et  à  tenir 
compte  des  indications  qoi  lui  seront  fournies  à  cet  égard  pai  le  Gouver- 
nement de  îa  République. 

Toutetois  le  Gouvernement  de  la  République  se  réserve  le  droit  d'oc- 
cuper la  baie  de  Diégo-Suatw.  et  d'y  faire  des  installations  à  sa  conve- 
nance. 

Art.  16.  Le  Président  de  la  République  et  Sa  Majesté  la  Reine  de 
Madagascar  accordent  une  amnistie  générale  pleine  et  entière,  avec  levée 
de  îoas  les  séquestres  mis  sur  leurs  biens,  à  ceux  do  leurs  sujets  respec- 
tifs qui ,  jusqu'à  ta  conclusion  du  traité  et  auparavant;  se  sont  compromis 
pour  le  service  de  l'autre  partie  contractante. 

Art  17.  Les  traités  et  conventions  existant  actuellement  entre  le 
Oouvemainent  de  ia  République  et  celui  de  Sa  Majesté  la  Reine,  de  Ma* 
dagaMîar  saut  expressément  continués  ans  celles  de  leurs  dispositions  qui 
uo  sont  point  contraires  aux  présentes  stipulations. 

Art.  18.  Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en  français  et  en  mal- 
gache el  les  deux  versions  ayant  exactement  le  môme  sens,  le  texte  fran- 
çais sera  officiel  et  fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
malgache. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  délai  de  trois  mois 
ou  plus  lot,  si  faire  se  pourra. 

Fait  on  double,  expédition  à  bord  de  »la  Naïade«  en.  rade  de  Tama- 
tave,  îo  dix-sept  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Le  contre-amiral 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  Commandant  en  chef  de  la  Division  navale 
de  la  République  ftauçaise ,  de  la  mer  des  Indes , 

Signé:  S.  Pairimçnio.  Signé?  E.  Miot. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar, 
Officier-général  commandant  les  troupes  malgaches, 
Signé.  Digby  WiUougbtj. 


f  tance,  Espagne^  Pêche. 
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96. 

FRANCE,  ESPAGNE. 

Convention  relative  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  la  Bi- 
dassoa;  signée  à  Bayonnc  le  18  lévrier  1886*). 

Journal  officiel  de  la  République  française  du  4  novembre  t$8C>  et  Arch,  Ui^l 

H.  série  T.  XX. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  VS  la  Reine  légentt 
d'Espagne,  désirant  modifier  l'Acte  additionne)  conclu  à  Bayoune,  le  31 
mars  1859,  entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  sanctionner  le  règlement, 
international  sur  l'exercice  d^  la  pêche  et  les  divers  arrangements  relatifs 
à  la  Bidassoa ,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  etfet,  uttb  convention,  et  nt 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française:  M.  le  tourte  Tristan  de 
Moni'iolon,  ministre  plénipotentiaire,  président  de  la  délégation  française 
près  la  commission  internationale  des  Py renées, 

Et  S.  M.  la  reine  régente  d'Espagne*  M.  Péroz-Ruano,  ministre  plé- 
nipotentiaire ,  président,  de  la  délégation  espagnole  près  la  commission  in- 
ternationale des  Pyrénées; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Droit  de  pèche. 

Art.  leT     Le  droir,  de  pechc  dans  la  Bidassoa,  depuis  Chapitelaco- 
Arria  ou  Chapitaco-Erreca ,  à  son  embouchure  et  dans  la  rade  du  Figuier, 
appartient,  exclusivement  et  indistinctement,  en  France,  aux  habitant' s  d'Dr» 
rogue,  de  Hendaye  et  de  Biriatou,  et  en  Espagne,  aux  habitants  de  Fou 
r  arable  et  d'Imn. 

Lesdits  habitants  pourront  pôcher  avec  toutes  sortes  d'embarc-ttions. 
Toutefois,  les  embarcations  employées  devront  porter  comme  signes  distinc- 
tifs  le  nom  de  la  commune  à  laquelle  "lies  appartiennent  c»  leurs  numé- 
ros peints  à  l'avant*  et  h  l'extérieur,  savoir: 

fin  jaune  sur  fond  noir  pour  celles  de  Fontarabie  ; 

En  noir  sur  fond  blanc,  pour  celles  d'irun; 

En  bleu  sur  fond  blanc,  pour  celles  d'Hendayc  ; 

En  blanc  sur  fond  bleu,  pour  celles  d'CJmigues  ; 

En  rouge  sur  fond  blanc,  pour  celles  de  Biriatou  : 

Lesdits  babil  aus  continueront,  sann  être  tenus  do  justifier  do  leur 
inscription  sur  les  matricules  maritimes  de  leur  pays  respectifs,  à  exercer 
sur  tous  les  points  de  la  rivière  couverte  par  ia  haut  a  marée  des  droits 
identiques  pour  la  poehe  et  pour  tous  les  amendements  marins,  sans  être 
joumis  à  d'autres  dispositions  ou  restrictions  qu'à  celles  résultant  du  pri- 
son t.  règlement. 

*)  Ltf  ratification  m  ont  été*  échangées  a  Madrid  le  11  04'tot»r*î  1386. 
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France ,  Espagne, 


Art  2.  Les  riverains  des  deux:  pays  pourront,  à  leur  convenance, 
•étirer  et  assécher  leurs  filets,  soit  sur  la  rive  française,  aoift  sur  la  rive 
espagnole  ,  mais  dans  aucun  cas  sur  une  propriété  particulière  sans  l'au- 
torisation du  propriétaire,  et,  selon  l'usage  distant,  tons  les  produits  de 
la  pêche  pourront  être  introduits  en  franchise  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  S.  La  pèche  à  la  ligne  flottante  continuera  par  exception,  comme 
par  le  passé,  à  *tre  libre  pour  tous*  à  la  réserve  de  l'époque  du  frai. 

Epoques  pour  les  différentes  pêches.  —  Dimensions  des 
diverses  espèces  de  poissons  et  de  coquillages. 

Art.  1.  La  pêche  de  l'anguille ,  de  la  lamproie,  de  la  plie  et  du 
muge  est  permise  en  tout  temps.  Elle  est  interdite,  pour  le  saumon  et 
la  Unité  saumonnée,  depuis  la  fin  de  juillet  jusqu'au  1er  février  ;  pour 
'.es  liuïtres  depuis  le  15  février  jusqu'au  15  novembre;  pour  la  truite, 
depuis  le  20  octobre  jusqu'au  3t  janvier;  pour  l'alose,  depuis  la  fin  de 
uiaiS  jusqu'au  Ie'  juin;  pour  les  poissons  dont  il  n'est  pas  fait  mention, 
depuis  le  15  mars  jusqu'au  Ier  mai  ;  pour  les  moules,  depuis  le  tiO  avril 
jusqu'au  l  r  juillet. 

La  pêche  des  huîtres  et  des  moules  sera  toujours  défendue  entre  le 
coucher  et  te  lever  du  soleil. 

Art.  6.  Il  est  interdit  de  pêcher  ou  de  recueillir,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit „  les  oeufs  de  tons  les  poissons  et  ceux  des  crustacés,  et 
de  les  employer  comme  appâts. 

Art.  6.  11  est  interdit  de  pêcher  les  poissons  qui  n'ont  pas  la  lon- 
gueur suivante  entre  l'oeil  et  la  naissance  de  la  queue:  le  saumon  qui 
u'a  pas  la  longueur  de  27  centimètres;  la  truile  saumonnée  qni  n'a  pas 
la  longueur  de  27  centimètres;  l'anguille  qui  n'a  pas  la  longueur  de  21 
centimètres  d'un  bout  h  l'autre;  l'alose  qui  n'a  pas  la  longueur  de  27 
centimètres;  le  turbot  qui  n'a  pas  la  longueur  de  20  ceutimètres,  et  tous 
tes  autres  poissons  qui  n'ont  pas  atteint  la  longueur  de  16  centimètres. 
Mais  les  poissons  qui  n'atteignent  jamais  la  longueur  de  16  centimètres 
pourront  être  pris  en  tout  temps  et  quelle  que  soit  leur  grandeur.  Il 
est  aussi  interdit  de  recueillir  les  huHres  qui  n'ont  pas  5  centimètres  de 
diamètre  dans  leur  plus  grande  largeur  et  les  moules  qui  n'ont  pas  3 
centimètres  de  diamètre. 

L'interdiction  de  la  pêche  des  huitres  pourra  être  temporairement  or- 
donnée pour  une  année  au  moins,  si  cette  mesure  est  commandée  par 
l'intérêt  de  la  conservation  des  fonds.  Tous  les  antres  coquillages  pourront 
être  pêche  s,  quelle  que  soit  leur  dimension. 

Art.  7.  Le?  pêcheurs  seront  tenus  de  jeter  en  rivière  les  poissons 
désignés  dans  l'article  précèdent  et  qui  n'ont  pas  atteint  la  longueur  vou- 
lue «t  ]e  laisser  les  huitres  et  ies  moules  qui  n'ont  pas  le  diamètre  fixé- 
au  même  lieu  Ou  ils  les  ont  recueillies. 

A  m  e  u  d  e  m  e  n  t  j>  marins. 
Art.  8.    Selon  l'usage  existant ,  tous  les  riverains  indistmetenionl 
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continueront  à  prendre,  snr  tous  les  points  du  cours  de  la  Bidaswa  baig 
nés  par  la  haute  marée,  toutes  les  herbes  marines,  excepté  celles  qui  sont 
adhérentes  aux  baradaux  des  terres  labourées  et  qui  appartiennent  exclu- 
sivement aux  propriétaires  de  ces  terre* 

Ils  continueront  aussi  à  prendre  les  sables,  coqnilliers  et  autres  amen- 
dements marins  sur  ces  mômes  points  qui  resteront  à  découvert  aux  bas- 
ses eaux;  mais  ils  ne  pourront  les  enlever  qu'à  une  distance  do  dix  mètres 
des  baradaux,  des  digues  et  des  berges  et  à  huit  mètres  des  parcs  à  huî- 
tres et  à  moules,  des  dépôts  quelconques  de  coquillages  et  des  viviers  à 
poissons,  dont  il  sera  fait  mention  dans  un  des  articles  suivants. 

Filets,  instruments,  procédés  et  modes  de  pèche  permis. 

Art.  9.  Pour  la  pêche  du  saumon,  l'alose  et  de  la  traite  saumonnée, 
le  seul  filet  permis  sera  le  filet  simple  dont  on  se  sert  aujourd'hui  et  dont 
les  mailles  du  milieu  ont  au  moins  en  carré  52  millimètres  et  les  mailles 
des  rets  des  deux  côtés  au  moins  60;  sa  longueur  sera  an  moins  de  116 
mètres.  Pour  la  pêche  du  muge,  de  la  plie ,  de  la  sole,  du  turbot  et  de 
la  truite  ordinaire ,  les  mailles  du  filet  devront  avoir  au  moins  20  milli- 
mètres en  carré,  et  pour  la  pêche  de  l'anguille  et  de  tous  les  poissons  de 
petite  espèce,  au  moins  15  millimètres.  Pour  la  pêche  de  ces  petits  pois- 
sons, on  pourra  aussi  faire  usage  de  bertaux  ayant  des  maillés  de  même 
dimension,  maïs  tendus  dans  l'eau  sans  aucun  barrage  sur  les  côtés. 

Les  mailles  des  filets  et  berteaux  autorisés  devront  présenter  les  di- 
mensions fixées  pour  chaque  espèce,  lorsque  lesdits  filets  seront  mouillés. 

Art.  10.  Le  droit  exclusif  de  la  pêche  du  saumon  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Bidassoa,  à  son  embouchure  et  dans  la  rade  du  Figuier,  appar- 
tiendra successivement,  pendant  vingt-quatre  heures,  de  midi  à  midi,  heure 
de  l'horloge  de  l'église  d'Irun ,  aux  communes  riveraines  françaises  ou 
espagnoles. 

Huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  pêche  du  saumon,  les  maires  de 
ces  communes  ou  leurs  délégués  se  réuniront  pour  tirer  au  sort  la  com- 
mune à  laquelle  appartiendra  le  premier  tour  et  l'ordre  dans  lequel  les 
autres  communes  seront  appelées  à  exercer  leur  droit. 

En  même  temps,  ils  dresseront  une  liste  nominative  des  pêcheurs  qui, 
dans  chaque  commune,  possèdent  des  filets  réglementaires. 

Les  tours  de  pêche  résultant  du  tirage  au  sort  par  commune ,  ainsi 
que  la  liste  nominative  précitée ,  seront  communiqués  aux  gardes-pêche  et 
autres  préposés  à  la  surveillance  et  à  l'exécution  du  présent  règlement 
désignés  dans  l'article  15  ci-après. 

Le  nombre  des  filets  mis  à  l'eau  pourra  être  illimité,  sous  condition 
qu'ils  soient  à  mailles  réglementaires. 

Art.  11.    Il  est  expressément  défendu: 

1°  De  faire  usage  dans  la  Bidassoa  de  filets  autres  que  ceux  men- 
tionnés dans  l'article  9  et  particulièrement  des  filets  dits  »  chalut  «  en 
français,  »arrastre«  en  espagnol,  et  du  trémail; 

2°  De  se  servir  des  filets  mentionnés  sans  qu'ils  soient  revêtus  des 
plombs  ou  marbres  qui  seront  adoptés  par  les  autorités  respectives,  et  do 
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les  employer  pour  d  autres  peehes  <ue  celles  pour  lesquelles  1  usage  de 
chacun  de  ces  filets  e&t  permis , 

3°  De  jeter  dans  la  rivWe  des  <!  .-^  ies,  matières  explosibles  et  appâts 
qui  sont  de  nature  à  envirer  ou  à  détruire  le  poisson,  et  dt  le  faire  fuir, 
pour  qui',  donne  dans  les  filets  ou  instruments  du  pêche,  in  battant  l'eau 
ou  *û  /épouvantant,  de  toute  untre  manière  : 

4°  De  ix»l  parier  et  de  débiter  les  poissons  et  coquillage*  qui  n'auraient 
pas  les  dimensions  detet  minées  dans  l'art,  «i  ou  qui  au  traient  été  péchés 
en  temps  prohibé; 

5 "  De  pêcher  n  l'aide  des  lignes  dormante  on  de  fond  ; 

G"  De  barrer  aucune  des  parties  de  ia  rivière  recouvertes  à  haute 
•1er  evec  des.  filets  quelconques,  et  d'umployer  tout  appareil  qui  .aurait 
pour  objet  de  détourner  les  eaux,  d'empêcher  le  passage  des  poissons  ou 
d«  nuire  an  reoeu élément  de  la  rivière. 

Art.  12.  Sous  unelqu»  prétexte  que  ce  soit,  il  est  défendu  de 
crocher  ou  de  soulever  le3  filets  ou  autres  instruments  de  pèche  appar- 
touant  à  autrui. 

Dépots  de  coquillages.  - —  Viviers  à  poissons. 

Ait.  13.  Les  riverains  peuvent  pécher,  indistinctement,  dans  toutes 
les  parties  de  la  Bidassoa  que  couvrent  les  hautes  marées  toutes  espèces 
de  coquillages;  mais  ils  ne  pourront  construire  des  établissements  de  pê- 
cheries à  demeure  ou  temporaires,  de3  parcs  à  huîtres  on  k  iuoule3  et 
des  dépôts  quelconques  de  coquillages  sans  l'autorisation  de  la  municipa- 
lité dans  la"  juridiction  de  laquelle  il  s'agirait  de  lss  fane  et  sans  se  sou- 
mettre aux  conditions  qui  leur  seront  imposées. 

L'autorisatiou  ainsi  donnée  sera  révocable  et  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  une  concession  ,  et  si  elle  est  retirée  pour  inexécution 
des  conditions  imposées ,  l'établissement  sera  toujours  détruit  aux  frais  du 
contrevenant. 

Des  parcs  ou  dépôts  ne  devront,  dans  aucun  cas,  gêner  la  navigation, 
ni  servir  de  pêcheries  à  poissons,  et  devront  avoir  au  moins  une  distance 
de  100  mètres  l'un  de  l'autre. 

Art.  14.  Pour  le  repeuplement  des  eaux  de  la  Bidassoa,  les  pêcheurs 
frauyaiîi  et  espagnols  pourront  établir  sur  l'une  ou  l'autre  rive  de  la  dite 
rivière ,  mais  seulement  d'un  commun  accord  et  à  trais  communs  d**j 
viviers  qui  ne  pourront  servir  qu'à  la  propagation  du  poisson  et  ne  dev- 
ront, dans  aucun  cas,  gêner  la  navigation. 

Police  et  surveillance  de  la  pêche. 

Art,  15.  Pour  assurer  le  maiutien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  dis- 
positions du  présent  règlement,  la  surveillance  sera  exercée  et  les  contra- 
ventions seront  constatée*  en  la  l'orme  prescrite  a  l'article  1(5  ci-après: 

1°  Par  les  commandant*  des  forces  maritimes  rlft  chaque  Ktat  dans 
la  Bidassoa  ou  par  leurs  délégués,  ou  par  ies  maitics  patrons  des  annexes 
des  stationnaires, 

2°  Pur  quatre  garde«-p#ehe,  dont  deux  nommes  par  les  municipalités 
d'Urrngue,  d'Hendaye  et  de  BiriafOu,  et  deux  par  les  municipalités  de  Fon- 


Pêche. 


tarabie  et  d'Iran.  Ces  gardes,  dont  le  salaire  sera  à  la  charge  oies  muni- 
cipalités  qui  les  auront  nommés,  seront  assermentés  et  revêtus  d'une  ban- 
doulière avec  plaque  indiquant  leur  qualité. 

Ces  gardes  seront  placés  sous  la  sm-vrillauee  directe  dn  commandant 
•lu  statiouuaire  et  devront  se  conformer  à  ses  instructions  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  police  do  la  pèche. 

Les  autorititos  subalternes  désignées  ci-dessus  transmettront  les  proeès- 
vevbaux  aux  commandants  des  forces  maritimes  de  chaque  IStat. 

Art.  16.  Les  contraventions  au  présent  règlement  .seront  prouvées 
soit  par  témoins,  soit  4  l'aide  procès  -  verbaux  dressés  et  signes  par  les 
autorités  ci-dessus  désignées. 

Celles-ci  sont  également  ansorisées  à  saisir  les  lilets  et  antres  instru- 
ments de  pêche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  péché  eu  contravention. 
Elles  pourront  requérir  directem»  il  la  force  publique  pour  la  représsion 
des  contraventions  au  présent  règlement,  la  saisie  des  filets  prohibés,  du 
poisson  et  du  coquillage  péchés  en  contravention. 

Les  infractions  en  matière  do  vente  et  de  colportage  du  frai  du  poisson 
et  du  coquillage  pris  eu  temps  prohibé  ou  au-dessus  d?s  dimensions  pres- 
crites, pourront  également  être  consistées  par  tout  officier  de  police  judi- 
ciaire, qui  pourra  transmettre  directement  son  procès  -  verbal  au  tribunal 
compétent. 

Dispositions  pénales. 

Art.  17.  Afin  qu'il  y  ait  identité  effective  de  droits  pour  tous  les 
riverains,  il  faut  qu'il  y  ait  identit"  de  répression  pour  les  contrevenants 
des  deux  pays  qui  auront  violé  les  mesures  adoptées  pour  réglementer, 
conformément  aux  traités,   la  jouissance  en  oormnuu  de  lu  Bidassoa. 

Dans  les  deux  pays,  le  tribunal  compétent  sera,  en  oonoequeme,  appelé 
à  prononcer,  pour  les  frais  de  contravention  au  présent  règlement,  contre 
les  pêcheurs  soumis  à  leur  juridiction: 

1°  La  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou  antres  instruments  de 
pêche  défendus: 

2°  L'amende  depuis  10  francs  (10  pesetas^  jusqu'à  80  francs  (80 
pesetas)  ou  l'emprisonnement  pendant  deux  jours  au  moins  et  dix  jours 
au  plus.. 

Art.  18.  .  Dans  tous  les  cas  de  récidive,  l'infracteur  sera  condamné 
au  double  do  l'amende  ou  de  l'emprisonnement  qui  aura  déjà  été  prononcé 
contre  lui  ;  mais  cette  double  peine  ne  pourra  jamais  dépasser  le  maximum 
Établi  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  précédent  II  y  a  récidive  lorsque, 
dans  les  douze  mois  précédents ,  il  a  été  rendu  contre  Pinfractenr  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  aux  dispositions  du  présent  règlement. 
Si,  dans  leî  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  l'infracteur  deux 
jugements  pour  contraventions  aux  dispusitions  du  règlement,  l'aineude  at 
l'emprisonnement  pourront  être  portés  au  double  du  maximum  fixé  dans 
l'article  précédent, 

Art-  19.  Le  tribunal  ou  les  magistrats  compétents  ordonneront,  lor&- 
qu  i!  y  aura  lien,  en  sus  de  la  peine  infligée  pour  tait  de  contravention 
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tia  prèsont  règlement,  le  payement  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  qui 
de  droit,  et  1I3  en  détermineront  le  montant. 

Art.  20.  Tout  riverain  qui  péchera  le  saumon  en  dehors  de  son  tour 
de  pêche,  sans  l'autorisation  de  celui  à  qui  il  revient,  sera  passible  do 
l'amende  ou  de  l'emprisonnement  établis  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  1 7 
et,  de  plus,  devra  restituer  le  poisson  pris  en  contravention  ou  sa  valeur 
au  pêcheur  dont  il  aura  pris  le  tour.  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être 
condamné  à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement  et ,  de  plus ,  la  confiscation 
des  filets  pourra  être  prononcée. 

Art.  21.  Le  poisson  saisi  en  contravention  aux  dispositions  du  présent 
règlement  sera  immédiatement  distribué  aux  pauvres  de  la  commune  rive- 
raine dans  laquelle  la  saisie  aura  été  faite. 

Art.  22.  Le  produit  des  amendes  prononcées  en  vertu  du  présent  rè- 
glement sera  versé,  daus  l'un  et  l'autre  pays,  dans  les  caisses  munici- 
pales, et  le  quart  en  sera  attribué  aux  gardes-pêche  ou  à  l'agent  de  po- 
lice municipale  qui  aura  constaté  la  contravention. 

-  Art.  28.  Les  pères,  mères,  maris  et  maîtres  pourront  être  déclarés 
responsables  des  amendes  prononcées  pour  contraventions  commises  par 
leurs  enfants  mineurs,  leurs  femmes  ou  leurs  serviteurs. 

Art.  24.  Tout  riverain  qui  aura  outragé  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions un  des  préposés  mentionnés  à  l'article  15  ou  tout  officier  de  police 
judiciaire  instrumentant  comme  il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 16,  ou  qui  leur  aura  résisté  avec  violence  et  voies  de  fait,  sera  puni 
des  peines  édictées  en  pareil  cas  par  les  lois  de  son  pays. 

Art.  25.  Le  garde  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  fera  preuve 
de  négligence,  sera  immédiatement  révoqué ,  ot  s'il  a  agréé  des  promesses 
ou  reçu  des  présents  pour  manquer  à  ses  devoirs,  il  sera  poursuivi  d'après 
les  dispositions  prévues  pour  ce  cas  dans  la  législation  de  son  pays. 

Répression  des  contraventions. 

Art.  26.  Le  jugement  de  toute  contravention  au  présent  règlement 
sera  placé,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  dans  les  attributions  exshisives  du 
tribunal  compétent,  et  les  contravonants  ne  pourront  être  poursuivis  que 
devant  le  tribunal  de  leur  pays  respectif,  c'est-a-dire  en  Espagne,  devant 
le  tribuual  civil  de  Saint-Sébastien;  en  France,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bayonne. 

Art.  27.  Les  procès-verbaux  autres  que  ceux  dressés  par  des  officiers 
de  poiiee  judiciaire  devront  être  remis  au  commandant  des  forces  mari- 
times sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  le  contravenant.  Get  officier, 
après  les  avoir  visés,  dévra,  sans  délai,  les  envoyer  avec  son  avis  au  tri- 
bunal compétent. 

Avis  du  jugement  qui  interviendra  sera  donné  à  l'autorité  qui  aura 
dressé  le  procès-verbal. 

Art.  28.  Les  préposés  à  l'exécution  du  présent  règlement  mentionnés 
à  l'article  15  pourront  constater  les  contraventions  de  tous  les  riverains, 
quelle  que  soit  leur  nationalité  ;  mais  les  contravenants  ne  pourront  être 
juges  que  par  le  tribunal  compétent  de  leur  pays. 
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Art.  29.  Les  procès  -  verbaux  dressés  par  les  agents  mentionnés  à 
l'art.  15  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Art.  30.  Sans  préjudice  dos  droits  appartenant  au  ministère  public, 
la  poursuite  résultant  de  dommages  ou  de  pertes  éprouvées  par  des  pêcheurs 
du  fait  d'autres  pêcheurs  se  fora  à  la  diligence  des  maires  ou  dos  alcades 
ou  sur  la  plainte  do  la  partie  civile. 

Art.  31.  L'action  publique;  et  l'action  civile  résultant  des  contraven- 
tions prévues  dans  le  présent  règlement  seront  prreserites  après  soixante 
jours  révolus  à  compter  du  jour  où  le  fait  aura  eu  lieu. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  32.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  l"r  jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  celle  où  il  aura  été  promulgué. 

Jusque-là,  on  continuera  à  se  conformer  à  tous  les  usages  existants; 
seulement,  les  dispositions  relatives  aux  époques  de  pêche,  aux  dimensions 
que  doivent  avoir  les  différents  poissons  et  aux  prohibitions  faites  par  les 
paragraphes  3 ,  4  et  5  de  l'art.  1 1 ,  seront  exécutoires  depuis  le  jour  où 
la  promulgation  aura  eu  lieu. 

Uu  an  sera  accordé  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  ce  règle- 
ment pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  Ô ,  qui  indique  les 
dimensions  des  mailles  des  différents  filets  autorisés. 

Art.  33.  lies  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  n'apporter 
aucun  changement  au  présent  règlement  sans  avoir  pris  l'avis  préalable 
d'un  nombre  égal  de  délégués  des  municipalités  des  deux  rives  de  la  Btdaasoa. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bayoune,  en  double  expédition,  le  18  février  1886. 

Comte  T.  de  AfonthoUm. 
J.  Ferez-  Ruano. 

97. 

FRANCE,  DANEMARK. 

Déclaration  destinée  à  régler  le  payement  des  salaires  dus  aux 
marins  des  deux  Pays  et  les  successions  des  marins  décédés; 
signée  à  Copenhague  le  Ie*  avril  t886. 

Bull,  des  lois  No.  10 W,  XII*  série. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  désirant  régler,  dans  certains  cas,  le 
payement  des  salaires  dus  aux  marins  français  et  danois  ainsi  qu*  le 
traitement  des  successions  de  marins  décédés  des  deux  nations,  le*  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  déclarent  ce  qui  suit: 
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Art.  H  Si  uh  marin  français  engagé  à  bord  d'un  navire  danois, 
ou  nu  marin  danois  engage*  à  bord  d'un  navire  français,  se  trouve  être 
absent  au  moment  du  désarmement»  du  navire,  les  salaires  qui  lui  sont 
dus  seront  remis  direct ement,  par  l'autorité  maritime  française  ou  danoise 
du  port  où  le  désarmement  a  lieu,  entre  les  mains  du  consul  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  marin  absent. 

2.  Si  un  marin  danois  er.jagé  sur  un  naviro  français  meurt  soit  à 
bord,  soit  sur  le  territoire  français,  le  gouvernement  français  veillera 
autant  que  possible  à  la  conservation  intacte  de  la  succession  dudit  marin. 

Si  ce  marin  vient  à  mourir  pendant  qu'il  est  engagé  à  bord  d'un 
navire  français,  —  que  le  décès  survienne  dans  un  port  français  ou  sur 
le  territoire  de  la  môme  nation  — ,  le  gouvernement  français  aura  soin, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  do  remettre  la  succession  au  consul  da- 
nois qui  réside  dans  ce  port  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de  l'endroit 
où  le  décès  est  survenu.  S'il  meurt  en  mer  à  bord  d'an  navire  français, 
la  succession  sera  remise  au  consul  danois  dans  le  premier  port  où  le 
navire  fait  escale  après  le  décès. 

Le  gouvernement  danois  suivra,  les  règles  analogues  pour  le  traite- 
ment de  la  succession  d'un  marin  français  qui.  pendant  qu'il  est  engagé  à 
bord  d'un  naviro  danois,  meurt  soit  dans  un  port  danois,  soit  sur  le  terri- 
toire danois,  soit  en  mer. 

Si  un  marin  français,  engagé  à  bord  d'r.n  navire  danois,  meurt  sur 
le  territoire  français,  ou,  inversement,  si  un  marin  danois,  engagé  à  bord 
d'un  navire  français  ,  meurt  sur  le  territoire  danois ,  la  succession  du  dé- 
ni nt  sera  remise  ,  défalcation  faite  des  frais  ,  an  consul  danois  ou  français 
le  plus  pioche,  afin  que  celui-ci  puisse  la  faire  parvenir  à  l'autorité  com- 
pétente dans  le  pays  du  défunt  Si  un  marin  appartenant  à  l'une  des 
deux  nations  et  engage  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  nation  meurt  sur 
le  territoire  d'un  État  tiers,  la  succession  de  ce  marin,  déposée  dans  Io 
port  où  a  eu  lieu  le  décès,  entre  les  mains  du  consul  de  la  nationalité  du 
navire,  sera  remise,  défalcation  faite  des  frais,  au  consul  do  l'autre  nation 
<liîns  le  même  port. 

Dans  lé  cas  où  la  nationalité  du  marin  insurit  au  rôle  d'équipage, 
soit  comme  sujet  français,  soit  comme  sujet  danois,  soulèverait  des  doutes 
pour  le  gouvernement  qui  se  trouve  en  possession  de  la  succession,  celui-ci 
prendra  néanmoins  soin  de  ladite  succession  et  en  remettra  aussitôt  que 
possiblo  à  l'autre  gouvernement  un  inventaire  avec  l'indication  de  sa  va- 
leur, en  Raccompagnant  do  tous  les  renseignements  qu'il  possède  relative- 
ment au  défunt.  Il  aura  également  à  délivrer  la  succession  à  l'autra 
gouvernement  immédiatement  après  eu  avoir  reçu  l'assurance  que  le  défunt 
était  réellement  sou  sujet. 

Il  e*t  entendu  qu'au  moment  do  la  remise  des  salaires  d'un  marin 
absent  ou  do  celle  des  valeurs  et  effets  laissés  par  un  marin  décédé,  les- 
dites  remises  seront  toujours  appuyées:  dans  le  premier  cas,  d'un  état 
de  décompte  des  salaires;  dans  le  second  cas,  d'un  procès  -  verbal  d'in- 
ventaire, 

3.  Le  terme  de  marin  employé  dar.s  la  présente  déclaration  c;,m- 
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,«rend  ioul  individu  engagé  à  un  titre  quelconque  ou  passager  a  bord 
d'un  navire 

La  r.3rme  de  *ucce»*îon  comprend  les  galairos  dus,  l'argent,  les  effets 
ou  les  objets  qu'un  marin  décide  aurait  laissés  à  bord  d'un  navire. 

Le  terme  de  consul  comprend  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls,  ainsi  que  toute  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire  des 
affaires  d  on  consulat  génnml,  d'un  consulat  ou  d'un  vice-consulat. 

Ko  foi  de  quoi  les  soussignés  ort  signé  la  présente  déclaration  ,  qui 
enircra  en  vigueur  le  lw  mai  1886,  et  y  ont  apposé  le  luvuoc  rio  leur» 
armes. 

Copenhague,  le  Ier  Avril  1886. 

A.  liov,vèf.. 

O.  D.  RoHCnoÏH-LvInt. 


98. 

FRANCE,  SUEDE  ET  NORVEGE. 

Déclaration  destinée  à  régler  les  salaires  des  marins  fran- 
çais, suédois  et   norvégiens  et  les  successions  de*»  marins 
décédés;  signée  à  Stockholm  le  19  mai  lsS(>. 

Bull,  des  lois.    A>.  iOiS.    A7i«  ëet iâ. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  de  Norvège,  désirant  régler  dans  certains 
ras  le  payement  des  salaires  dus  aux  marins  français  ou  suédois  et  nor- 
végiens, ainsi  que  lu  fraitoment  de  leurs  successions,  les  soussignés ,  dû- 
meut  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 

Art.  1"'.  Si  un  marin  français,  engagé  à  bord  <i  an  navire  suédois 
ou  norvégien,  ou  si  un  marin  suédois  ou  norvégien,  engagé  à  bord  d'un 
îiavire  français,  trouvé  être  absent  ou  empêché  au  moment  du  désarmement 
du  navire,  les  salaires  qui  lui  «ont  dus  seront  remis  directement  par  l'au- 
torité maritime  suédoise  ou  norvégienne,  ou  française,  du  port  où  le  dés- 
armement a  lieu,  savoir:  pour  les  marins  français,  soit  au  ministre  de  la 
République  à  Stockholm,  toit,  au  consul ,  de  France  à  Christiania,  et  pour 
les  marins  suédois  ou  norvégiens,  entre  le*  mains  de  l'autorité  consulaire 
la  plus  proche  de  Suède  et  de  Norvège. 

2.  Si  un  marin  suédois  ou  norvégien,  engage  sur  un  navire  français, 
meurt  pendant  la  duiée  de  son  engagement,  le  Uouverneinenl  français 
veillera,  autant  que  possible,  à  la  conservation  intacte  de  tout  ce  jui 
composera  sa  succession:  reliquat  de  gages,  argent  trouvé  au  décès,  t-ffetn 
et  objets  divers. 

Si  h  décès  survient  dans  mt  port  ou  sur  le  territoire  h  aimai*  la  suc- 
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cession  devra  être  remise  par  les  soins  du  Gouvernement  français ,  t'ans 
le  plus  bref  délai  possible,  au  consul  de  Suède  et  Norvège  le  plus  proche. 

Le  Gouvernement  de  Suède  et  Norvège  suivra  des  règles  analogues 
pour  le  traitement  de  la  succession  d'un  marin  français  qui ,  pendant  qu'il 
e3t  engagé  sur  un  navire  suédois  ou  norvégien,  meurt  soit  dans  un  port 
suédois  on  norvégien,  soit  sur  le  territoire  suédois  ou  norvégien,  3auf  en 
ce  qui  concerne  la  remise  des  produits  de  la  succession",  qui  s'effectuera 
comme  il  est  dit  à  l'article  1er. 

Si  un  marin  français,  engagé  à  bord  d'un  navire  suédois  ou  norvégien, 
meurt  sur  le  territoire  français,  ou  inversement,  si  un  marin  suédois  ou 
norvégien,  engagé  à  bord  d'un  navire  français,  meurt  sur  le  territoire  sué- 
dois ou  norvégien,  la  succession  du  défunt  sera  remise,  défalcation  faite 
des  frais,  au  consul  le  plus  proche  de  la  nationalité  du  navire  afin  qu'il 
puisse  le  faire  parvenir  à  l'autorité  compétente  du  pays  du  défunt. 

Si  nn  marin,  appartenant  à  l'une  des  Parties  contractantes  et  engagé 
à  bord  d'uu  navire  dè  l'autre  Partie  menrt  sur  le  territoire  d'un  Etat  tiers, 
sa  succession  sera  remise,  à  la  première  occasion  possible,  entre  les  mains 
de  l'autorité  consulaire  dé  la  nationalité  du  navire  et  transmise  par  celle-ci, 
défalcation  faite  des  frais,  au  consul  le  plus  proche  de  la  nation  du  défunt. 

Si  un  marin ,  appartenant  à  l'une  des  Parties  contractantes ,  et  en- 
gagé à  bord  d'un  navire  de  l'autre  Partie ,  meurt  en  mer ,  le  cas  sera 
traité  comme  si  la  mort  avait  eu  lieu  dans  le  premier  port  où  le  navire 
fera  escale  après  le  décès. 

3.  Dans  le  cas  où  la  nationalité  de  l'individu  engagé  sur  un  navire, 
soit  comme  sujet  français,  soit  comme  6ujet  suédois  ou  norvégien,  soulèverait 
des  doutes  pour  le  Gouvernement  qui  se  trouvera  en  possession  de  ladite 
succession,  il  remettra,  aussitôt  que  possible,  à  l'autre  Gouvernement  un 
inventaire  avec  l'indication  de  sa  valeur,  en  l'accompagnant  de  tous  les 
renseignements  qu'il  possède  relativement  au  défunt.  Il  aura  également 
à  délivrer  la  succession  à  l'autre  Gouvernement  immédiatement  après  en 
avoir  reçu  l'assurance  que  le  défunt  était  réellement  son  sujet. 

Il  est  entendu  qu'au  moment  de  la  remise  des  salaires  d'un  marin 
absent  ou  empêché ,  ou  de  celle  des  valeurs  et  effets  laissés  par  un  ma- 
rin décédé,  les  dites  remises  seront  toujours  appuyées,  dans  le  premier  cas 
d'un  état  de  décompte  des  salaires,  dans  le  second  cas,  d'un  procès-verbal 
d'inventaire. 

4.  Le  terme  de  marin  employé  dans  la  présente  déclaration  comprend 
tout  individu  engagé  à  un  titre  quelconque  à  bord  d'un  navire. 

Le  terme  de  consul  comprend  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls,  ainsi  que  toute  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire  d'un 
consulat  général,  d'un  consulat  ou  d'un  vice-consulat. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration ,  dont 
les  dispositions  entreront  en  vigueur  le  1er  juillet  1886,  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Stockholm,  en  double  expédition,  le  19  mai  1886. 

Camille  Barrère. 
Alb.  Ehrensvârd. 


France,  Belgique^  Correspondance  téléphonique.  697 


99. 

FRANCE,  BELGIQUE. 

Convention  pour  l'établissement  d'un  service  «le  correspon- 
dance téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles;   signée  à 
Bruxelles,  le  1er  décembre  1886. 

Journal  officiel  du  3  février  1887, 

Le  Président,  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Beiges,  désirant  établir  un  service  de  correspondance  téléphonique  entre 
Paris  et  Bruxelles,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 17  de  la  convention  télégraphique  internationale  signée,  le  22  juillet 
1875,  à  Saint-Pétersbourg,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  spéciale 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française:  M.  Gra^t,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  et  M.  Bourée,  officier  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  le  prince  de  Chimay,  officier 
de  son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son  ministre  des  affaires 
étrangères ,  ét  M  ■  Jules  Vandenpeerebom ,  chevalier  de  son  ordre  de  Léo- 
pold, etc.  etc.  etc  ,  membre  cle  la  Chambre  des  représentants,  son  ministre 
des  chemins  de  ter,  postes  et  télégraphes; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  lor.  Un  service  de  correspondance  téléphonique  sera  établi  et 
exploité,  entre  Paris  et  Bruxelles,  par  les  administrations  des  postes  et 
télégraphes  des  deux  Pays. 

2.  Il  sera  fuit  usage  à  cette  fin  de  fils  de  cuivre  ou  de  bronze,  de 
haute  conductibilité,  ayant  au  moins  trois  millimètres  de  diamètre  et.  dis- 
posés de  façon  à  éviter,  dans  la  mesure  la  plus  large  possible,  les  effets 
d'induction. 

Chacune  des  deux  administrations  fera  exécuter,  sur  son  propre  ter- 
ritoire, les  travaux  de  pose  des  fils  et  en  assurera  l'entretien,  le  tout  à 
ses  frais. 

3.  Les  administrations  resteront  libres,  soit  d'affecter  à  la  téléphonie 
seule  les  circuits  spécifiés  à  l'article  2 ,  soit  d'employer  ces  circuits  simul- 
tanément au  service  télégraphique  et  au  service  téléphonique  sur  la  tota- 
lité on  sur  une  partie  de  leur  parcours.  Toutefois,  si  l'expérience  démon- 
trait que  l'usage  télégraphique  des  fils  nuit  au  fonctionnement  régulier  dt* 
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service  téléphonique    ces  conducteurs  seraient  exclusivement  réservés  à  ce 

service. 

4.  A  Paris  et  à  Bruxelles,  les  circuits  téléphoniques  aboutiront  à, 
un  bureau  central. 

Il  sera  établi  des  cabinef  sourdes  où  le  public  sera  admis  à  corres- 
pondre. 

Les  deux  administrations  prendront  en  outre,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  établissements  privé.?, 
et  notamment  les  postes  des  abonnés  des  réseaux  de  Paris  et  de  Bruxelles, 
soient  mis  b  même  de  correspondre  entre  eux  au  moyen  de  la  ligne  inter- 
nationale, par  l'intermédiaire  de  bureaux  centraux. 

5.  L'exploitation  de  la  téléphonie  entre  Paris  et  Bruxelles  sera  as- 
surée par  les  agents  des  deux  administrations,  chacune  sur  son  territoire, 
ou  par  d'autres  agents  agréés  par  elles. 

G.  L'unité  adoptée  ,  tant  pour  la  perception  des  taxes  qr<e  pour  la 
durée  des  communications,  est.  la  conversation  de  cinq  minutes. 

L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre  des  demandes.  Il 
ne  peut  Être  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  plus  des  deux  con- 
versations consécutives,  de  cinq  minutes  chacune,  que  lorsqu'il  ne  s'est 
produit  aucune  autre  demande,  avant  ou  pendant  la  durée  de  ces  deux 
conversations» 

7.  La  taxe  par  cinq  minutes  de  conversation  est  provisoirement 
fixé  à  trois  francs.  Les  produits  seront  répartis  entre  la  France  et  la 
Belgique  dans  la  proportion  déterminée  pour  ie  partnge  des  taxes  télé- 
graphiques par  l'Arrangement  conclu  entre  les  deux  Pays,  à  la  date  du 
22  juin  1886.  . 

La  taxe  est  .  acquittée  par  la  personne  qui  demande  la  communi- 
cation. 

Chaque  administration  tiendra  compte  de3  taxes  et  en  opérera  le  re- 
couvrement suivant  le  mode  qu'elle  jugera  convenable. 

8.  Le  service  téléphonique  Paris  -  Bruxelles  sera  ouvert  au  public 
d'une  manière  permanente,  lo  jour  et  la  nuit. 

d.  Les  deux  administrations  arrêteront  de  concert  le  règlement  de 
service  qui  devra  être  appliqué. 

10,  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  re  réserve  de  suspendre 
totalement,  ou  partiellement  le  service  téléphonique,  pour  mie  raison  d'or- 
dre public,  sans  Être  tenue  à  aucune  indemnité. 

11,  Les  deux  administrations  ne  sont  soumises  à  aucune  respon- 
sabi  »N  »  raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par  voie  télépho- 
nique. 

12,  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  la  date  qui 
wtn  fixée  de  commun  accord  entre  le*  administration*  des  deux  Pa/S: 
elle  restent  en  vigueur  pendant  trois  mors  après  la  dénonciation ,  qui 
pourra  toujours  en  être  faite  par  l'une  ou  l*autre  des  Parties  c&ntrae- 
tantes. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  cachet. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  Ier  Décembre  1886. 

F.  Granet. 
A.  Bourée. 

Le  Pl'înce  de  Chimny 
Vandenpeerebom . 


100. 

FRANCE. 

Décret  du  28  décembre  îSfttf  qui  fixe  la  Taxe  à  percevoir 
pour  U*s  Commuiueatious  téléphoniques  échangera  entre  Paris 

et  Bruxelles. 

PromtihjTic  <iu  Jnurmd  officiel,  du  A  février  l&ST. 

Le  Président  de  U  République  française, 
Vu  l'article  2  de  fa  loi  du  21  mors  1*78; 
Vu  La  loi  du  5  avril  1878  ; 

Vu  l'article  17  «le  la  convention  télégraphique  internationale  de  Saint* 
Pétersbourg  et  l'article  67  tin  règlement  de  service  annexé  à  cette  conven- 
tion et  revisé  à  Berlin , 

Décrète: 

Art.  1er.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  communications  téléphoniques 
échangées  entre  Paris  et  Bruxelles  e-t  fixé  à  trois  francs  (8  f)  par  cinq 
minutes  de  conversation. 

2.  Les  produits  de  ces  taxes  seront^  répartis  entre  la  France  et  1a 
Belgique  dans  la  proportion  deWrminée,  pour  le  partage  des  produits  des 
taxes  "télégraphiques ,  par  l'arrangement  conclu  entre  les  deux  pays  à  la 
date  du  22  juin  1886. 

3.  Le  ministre  dés  postes  et  dtfs  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  cfes  tors. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1886. 

Signé:  Jules  Gr&oy, 

Le  Ministie  des  postes  et  des  télégraphes, 
Signé:  F%  Granit, 
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101. 

FRANCE,  JAPON. 

Décret  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation  par  la  France  de 
l'accession  du  Japon  à  la  Déclaration  signée,    le  16  avril 
1850,  au  Congrès  de  Paris,  pour  régler  divers  points  de 
droit  maritime.    Du  1 2  janvier  1887. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  dû  /4  janvier  iS87). 

Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Une  Déclaration  d'accession  â  la  Déclaration  signée,  le  16 
avril  1856,  au  Congrès  de  Paris  pour  régler  divers  points  de  droit  mari- 
time, ayant  été  échangée  par  Son  Excellence  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Japon  contre  «ne  Déclaration  d'acceptation  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française,  ladite  Déclaration  d'accep- 
tation, duut  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois  : 

Acte  d'acceptation  de  l'accession. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  ayant  accédé  à  la  Déclaration  signée, 
le  16  avril  1856,  au  Congrès  de  Paris  pour  régler  divers  points  de  droit 
maritime,  par  l'Acte  d'accession  délivré  par  Son  Excellence  M.  Inouyé 
Kaoru,  ministre  des  affaires  étrangères,  muni  de  pleins  pouvoirs  en  bonne 
forme,  acte  d'accession  dont  la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot  : 

»Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  Japon,  a  l'honneur  de  faire  savoir  à  M.  Sienketoicz,  ministre 
e  la  France  à  Tokio,  que  le  Gouvernement  du  Mikado,  appréciant  la 
haute  justice  des  principes  proclamés  dans  la  Déclaration  dressée,  le  16 
avril  1856,  par  le  Congrès  de  Paris,  et  dont  îe  texte  est  ci-joint,  donne 
son  adhésion  entière  et  définitive  aux  quatre  clauses  contenues  dans  cette 
Déclaration  et  s'engage  à  s'y  conformer  exactement. 

»Le  soussigné  attacherait  du  prix  à  ce  que  son  Gouvernement  fut 
informé  des  adhésions  qui  se  sont  déjà  produites  et  de  celles  qui  pour- 
ront avoir  lieu  dans  la  suite. 

»I1  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  les  assurances  de  ses  plus 
hautes  considérations. 

»(L.  S.)  Signé  :  Inouyé  Kaoru, 

ministre  des  affaires  étrangères. 
a-Foîrio;  le  trentième  jour  du  dixième  mois  de  la  dix-neuvième  année 
du  Meiji "(80  octobre  1886).« 

Nous,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française, 
dûment-  autorisé  à  cet  effet,  acceptons  formellement  ladite  Accession,  tant 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  qu'au  nom  des  IJautes  Puis- 
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sauces  signataires  de  la  Déclaration  du  16  avril  185b,  et  nous  nous  en- 
gageons à  accomplir  les  obligations  contenues  dans  ladite  Déclaration  qui 
pourront  coucerner  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon. 

Eu  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  Acte  d'acceptation  d'ac- 
cession et  y  avons  fait  apposer  notre  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1886. 

Signé  »  Flourens. 

Art.  2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Pans,  le  12  janvier  1887. 

Sign  s  Jules  Grévy. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Fîourens. 


i02. 

FRANCE,  SUISSE. 

Arrangement  additionnel  à  la  Convention  franco  -  suisse  du 
23  février  1882,  pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;   signé  à  Berne  le  27  janvier 

1887. 

Bulletin  des  Lois  No.  i06i.   XII.  série. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  Fédéral 
suisse,  ayant  reconnu  nécessaire  de  déterminer  exactement  la  portée  de  la 
Convention  du  23  février  1882*)  pour  la  protection  réciproque  des  marques 
do  fabrique  et  de  commerce,  eu  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  marques 
effectués  sous  l'empire  de  la  Convention  du  30  juin  1864, 

Les  soussignés ,  à  ce  dûment  autorisés ,  ont  échangé  la  déclaration 
suivante: 

Il  est  entendu  que  les  marques  déposées  dans  l'un  et  l'autre  Pay3> 
en  vertu  de  la  Convention  du  80  juin  1864,  jouiront  jusqu'à  l'expiration 
d  un  terme  de  quinze  années,  à  partir  du  dépôt  effectué,  de  la  protection 
que  la  législation  du  Pays  respectif  accorde  ou  accordera  par  la  suite 
aux  marques  indigènes ,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  faire  un  nouveau 
dépôt. 

Berne,  le  27  janvier  1887, 

Emm.  Arago. 
Drm. 

*)  V.  N.  R.  G»  2*  s.  T.  IX.  59. 
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103. 
FRANCE. 

Loi  relative  aux  Membres  des  Familles  ayant  régné  en 
France*    Du  22  juin  1886. 

Promulguée  au  Journal  officiel  du  23  juin  4886. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1er.     Le  territoire  de  la  République  est  et  demeure  interdit 

aux  chefs  des  familles  ayant  régné  en  France  et  à  leurs  héritiers  directs, 

dans  Tordre  de  primogéniture. 

2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  interdire  le  territoire  de  la 
République  aux  autres  membres  de  ces  familles.  L'interdiction  est  pro- 
noncée par  Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des 
ministres. 

3.  Celui  qui ,  en  violation  de  l'interdiction ,  sera  trouvé  en  France, 
en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  serp  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans.    A  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera  reconduit  à  la  frontière. 

4o  Les  membres  des  familles  ayant  régné  en  France  ne  pourront 
entrer  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ni  exercer  aucune  fonction 
publique,  ni  aucun  mandat  électif. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés  ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  1886. 

Jules  Cfrévy. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,       Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Harrien»  Demôle. 


104. 

FRANCE. 

Loi  tendant  à  établir  des  pénalités  contre  l'espionnage  du 
18  avril  1886,  promulgée  dans  le  Journal  off.  du  19  avril 

1886. 

Archives  Diplomatiques  1886  p.  i09* 

Article  1er.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  mille  à  cinq  mille  francs: 

1.°  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  Gouvernement 
qui  aura  livré  ou  communiqué  à  une  personne  non  qualifiée,  pour  en 
prendre  connaissance  ou  qui  aura  divulgué  en  tout  ou  en  partie  les  plans. 
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écrits  ou  documents  secrets  intéressant  la  défense  du  territoire  an  la  sû- 
reté extérieure  de  l'Etat,  qui  lui  étaient  confiés  ou  dont  il  avait  connais- 
sance à  raison  de  ses  fonctions. 

La  révocation  s'ensuivra  de  plein  droit; 

2.°  Tout  individu  qui  aura  livré  on  communiqué  à  uno  personne 
non  qualifiée  pour  en  prendre  connaissance  ou  qui  aura  divulgué  en  tout 
ou  on  partie  les  plans ,  écrits  ou  documents  ci-dessus  énoncés  qui  lui*  ont 
été  confiés  ou  dont  il  aura  eu  connaissance  soit  officiellement,  soit  à  rai- 
son de  son  état,  de  sa  profession,  ou  d'une  mission  dont  il  aura  été 
chargé  ; 

3°.  Toute  personne  qui,  se  trouvant  dans  l'un  dos  cas  prévus  dans 
les  deux  paragraphes  précédents,  aura  communiqué  ou.  divulgué  des  ren- 
seignements tirés  desdits  plans,  écrits  ou  documents. 

Art.  2.  Toute  persoune,  autre  que  celles  énoncées  dans  l'article 
précédent,  qui  s'étant  procuré  losdits  plans,  écrits  ou  documents,  les  aura 
livrés  ou  communiqués  en  tout  ou  en  partie  à  d'autres  personnes,  ou  qui, 
en  ayant  eu  connaissance,  aura  communiqué  ou  divulgué  des  renseigne- 
ments qui  y  étaient  contenus,  sera  punie  d'un  emprisonnement  do  un  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs. 

La  publication  ou  la  reproduction  de  ces  plans,  écrits  ou  documents, 
sera  punie  de  la  môme  peine. 

Art.  3.  La  peine  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  trois  mille  francs  sera  appliquée  à 
toute  personne  qui ,  sans  qualité  pour  en  prendre  connaissance ,  se  sera 
procuré  lesdits  plans,  écrits  ou  documents. 

Art.  4.  Celui  qui,  par  négligence  ou  par  inobservation  des  règle- 
ments, aura  laissé  soustraire,  enlever  ou  détruire  les  plans,  écrits  ou  do- 
cuments secrets  qui  lui  étaient  confiés,  à  raison  de  ses  fonctions,  de  son 
état  ou  de  sa  profession,  ou  d'une  mission  dont  il  était  chargé,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent 
à  deux  mille  francs. 

Art.  5.  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  mille  à  cinq  mille  francs: 

1.  °  Toute  personne  qui,  à  l'aide  d'un  déguisement  ou  d'un  faux 
nom  ou  en  dissimulant  sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationalité,  se  sera 
introduite  dans  une  place  forte,  un  poste,  un  navire  de  l'Etat  ou  dans  un 
établissement  militaire  ou  maritime: 

2.  °  Toute  personne  qui,  déguisée  ou  sous  un  faux  nom  ou  en  dis- 
simulant sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationalité,  aura  levé  des  plans, 
reconnu  des  voies  de  communication  ou  recueilli  des  renseignements  intér- 
essant la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 

Art.  6.    Celui  qui,  sans  autorisation  de  l'autorité  militaire  ou  mari- 
time, aura  exécuté  des  levés  ou  opérations  de  topographie  clans  un  rayon 
d'un  myriamètre  autour  d'une  place  forte,  d'un  poste,  ou  d'un  établissement 
militaire  ou  maritime,  à  partir  dos  ouvrages  avancés,  sera  tuni  d'un  em 
prisonnement  de  un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  du  cent  h  mille  ft&aicg* 

Art.  7.    La  peine  d'un  emprisonnement  de  six  te  es   à  six  mois  et 
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iVune  amende  de  soizo  à  cent  francs  sera  appliquée  à  celni  qui,  pour  re- 
connaître un  ouvrage  de  défense,  aura  franchi  les  barrières,  palissades  ou 
autres  clôtures  établies  sur  le  terrain  militaire,  ou  qui  aura  escaladé  les 
revêtements  et  les  talus  des  fortifications. 

Art.  8.  Toute  tentative  do  l'un  des  délits  prévus  par  les  articles  1, 
2,  3  et  5  de  la  présente  loi  sera  considérée  comme  le  délit  lui-même. 

Art.  9.  Sera  punie  comme  complice  toute  personne  qui,  connaissant 
les  intentions  des  auteurs  dos  délits  prévus  par  la  présente  loi,  leur  aura 
fourni  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  ou  qui  aura  sciemment 
recélé  les  objets  et  instruments  ayant  servi  ou  devant  servir  à  commettre 
ces  délita. 

Art.  10.  Sera  exempt  de  la  peine  qu'il  aurait  personnellement  en- 
courue le  coupable  qui ,  avant  la  consommation  de  l'un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi  ou  avant  toute  poursuite  commencée,  en  aura  donné 
connaissance  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  ou  qui, 
môme  après  les  poursuites  oommencées,  aura  procuré  l'arrestation  des  cou- 
pables ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Art.  11.  La  poursuite  de  tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi 
aura  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  et  suivant  les  règles  édictées 
par  le  code  d'instruction  criminelle.  Toutefois  les  militaires,  marins  ou 
assimilés ,  demeureront  soumis  aux  juridictions  spéciales  dont  ils  relèvent, 
conformément  aux  codes  do  justice  militaire  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  12.  Indépendamment  des  peines  édictées  par  la  présente  loi,  le 
tribunal  pourra  prononcer ,  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  moin" ,  et  de 
dix  ans  au  plus,  1  interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille,  énoncée  en  l'article  42  du  code  pénal,  ainsi  que  l'interdic- 
iioa  do  séjour  prévue  par  l'article  19  de  la  loi  du  28  mai  1885. 

Art.  13.  L'article  463  du  code  pénal  e^t  applicable  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 


105. 

FRANCE,  BELGIQUE. 

Convention  concernant  le  régime  des  abonnements  dans  le 
service  de  la  correspondance   téléphonique  entre  Paris  et 
Bruxelles;  signée  à  Bruxelles  le  4  avril  1887. 

Bull,  des  Lois  No.  iOSO.  XIIe  Série. 

Lo  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désirant  admettre  ie  régime  des  abonnements  dans  le  service  de 
la  ccrresrsndancc  tolophojiquô  entre  Paris  et  Bruxelles ,  et  usant  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  Convention  télégraphi- 
que internationale  signée,  le  22  jailist  187*  .  à  Saint  -  Péteisbourg .  ?rt 
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résolu  de  conclure  une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  téléphoni- 
que franco-belge  du  lor  décembre  1886 ,  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Graret,  chevalier  dt 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  ia  Chambre 
des  députés,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  et  M.  Bourée,  officier 
do  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près  8a  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

Et  Sa  Mujc-sté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  prince  de  Chîmay,  officier  de 
son  ordre  de  Lcopold,  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  Juleb  Vandenpeereboom ,  chevalier  de  son  ordre 
de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentante,  son 
ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  r 

Art.  1er.  Il  est  créé  un  tarif  d'abonnement  à  prix  réduit  dans  le 
service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles. 

2.    Ce  tarif  est  établi  comme  suit: 

Mensuellement,  pour  un  usage  quotidien  de  dix  minutes  consécutive» 
ou  moins    ..„...'.,.....,,.,...    100 £ 
Plus  de  dix  minutes  jusqu'à  vingt  minutes  203 
Plus  de  vingt  minutes  jusqu'à  trt3nte  minutes  .  -    .    .  ^iOO 

Plus  £é  trente  minutes  jusqu'à  quarante  minutes  ,  400 

Plus  de  quarante  minutes  jusqu'à  cinquante  minutes  ,  ,  .  450 
Plus  de  cinquante  minutes  jusqu'à  soixante  minutes  .  .  500 
Plus  de  soixante  minutes  jusqu'^  soixante-dix  minutes  ,  ,  550 
Plus  de  soixante-dix  minutes  jusqu'à  quatre-vingts  minutes  .  600 
et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  ciquannte  francs  par  période  indivi- 
sible de:  dix  minutes. 

Les  correspondances  de  plus  do  dix  minutes  s  opèrent  en  une  ou 
plusieurs  séances  de  dix  minutes  au  minimum;  la  communication  n'est 
maintenue  à  l'expiration  de  chaque  période  de  cette  durée  que  s'il  n'y  a 
aucune  autre  demande  en  instance.  Le  montant  des  taxes  est  perçu  par 
anticipation. 

8.  La  durée  de  l'abonnement  est  d'un  mois  an  moins;  elle  se  pro- 
longe de  mois  en  mois  par  tacite  reconduction.  L  abonnement  peut  être 
résilié  de  part  et  d'autre,  moyennant  avis  donné  quinze  jours  à  1  avance. 

4.  Les  abonnés  obtiennent  la  communication  au  moment  précis  ar- 
rêté de  commun  accord,  à  moins,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  une  conversation 
déjà  engagée  entre  deux  autres  personnes.  Les  minutes  inutilisées  dans 
une  séance  ne  peuvent  être  reportées  à  une  autre  séance.  Toutefois-,  sî 
la  non-utilisation  est  due  à  une  interruption  de  service,  la  compensation 
est,  autant  que  possible,  accordée  à  l'abonné  dans  ia  même  journoe  (fk 
minuit  à  minuit). 

5.  Il  n'est  fait  aucun  décompte  do  taxe  à  nvisor  «'~,no  utarppiàoA 
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du  service  d'une  dorée  de  vingt -quatre  heures  au  moins.  Passe"  ce  délai 
de  vingt- quatre  heures,  il  est  remboursé  à  l'abonné,  pour  chaque  période 
nouvelle  de  vingt -quatre  heures  d'interruption,  un  trentième  (1/30)  du 
montant  mensuel  de  l'abonnement. 

6.  La  répartition  du  produit  des  abonnements  entre  les  administra- 
tions des  postes  et  télégraphes  des  deux  pays  à  lieu  suivant  le  rapport 
déterminé  par  l'article  7  do  la  Convention  du  lor  décembre  £§t», 

7.  Jusqu'à  disposition  contraire  à  concerter  entre  les  ammiiistratiojis 
des  postes  et  télégraphes,  les  correspondances  du  régime  de  l'abonnement 
ne  sont  point  admises  durant  les  heures  de  la  tenue  des  bourses  de  Paris 
et  do  Bruxelles. 

8.  Les  communications  d'État  jouissent  de  la  priorité  attribuée  aux 
télégrammes  d'État  par  l'article  5  de  la  Convention  internationale  de 
Saint-Pétersbourg  du  10/22  juillet  1875. 

9.  Restent  dapplication  toutes  les  dispositions  de  la  Convention 
téléphonique  franco-belge  dn  1er  décembre  1886  qui  ne  sont  point  modi- 
fiées par  celles  du  présent  Acte. 

10.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  de  la 
date  qui  sera  fixée  par  les  administrations  des  deux  paysj  elle  restera  en 
vigueur  pendant  trois  mois  après  la  dénonciation  qui  pourra  toujours  en 
être  faite  par  Tune  ou  l'autre  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  qa'ilB  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  4  avril  1887. 

F.  Granet. 
A,  Boutée, 

Le  Prince  de  Chimay. 
J.  Vandenpeereboom. 


106. 

FRANCE,  ITALIE. 

Déclaration  signée  à  Rome,  le  16  mars  1887,  à  l'effet  de 
faciliter  aux  sociétés  commerciales  et  industrielles  de  chacun 
des  deux  pays  l'exercice  et  la  revendication  de  leurs  droks 
de  propriété  industrielle  par-devant  les  autorités  administrâ- 
mes et  judiciaires  de  l'autre  pays. 

JBitU.  des  Lot»  No.  1080.  XII*  Série. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Itoi  d'Italie,  désirant  faciliter  aux  sociétés  et  établissements 
db  commerce  ou  d'industrie  de  chacun  des  deux  pavs  l'exercice  et  la  re- 
>t;iuhcatïob  de  leurs  droite  de  propriété  industrielle  par-devant  les  auto- 
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rîtés  administratives  et  judiciaires  compétentes  de  l'autre  pays,  les  sous- 
signés., dament  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  déclarer  ce  qui  suit: 

Les  sociétés  et  établissements  de  commerce  ou  d'industrie  de  l'un  des 
deux  pays  qui ,  n'ayant  pas  été  reconnus  dans  l'autre  avec  les  formalités 
exigées  par  les  lois  commerciales  respectives,  auraient  à  fournir  la  preuve 
de  leur  qualité  de  personnes  juridiques,  de  leur  organisation  et  des  pou- 
voirs de  leurs  représentants  pour  exercer  ou  revendiquer  les  droits  résul- 
tant de  la  Convention  du  20  mars  1883*),  pourront  le  faire,  à  ce  seul  effet, 
par  la  production  d'un  certificat  de  l'autorité  compétente  du  pays  où  elles 
ont  leur  siège,  sans  qu'il  soit  nécessaire  do  présenter  l'acte  constitutif. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Rome,  le  16  mars  1887. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  L* Ambassadeur  de  Franco, 

de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Signé  :  Comte  de  Moily. 

Signé;  C.  RoUlant. 


107. 

GRANDE-BRETAGNE,  CHINE. 

Arrangement  concernant  les  relations  commerciales ,  signé 
à  Chefoo  le  13  septembre  1876,  suivi  d'un  Article  addi- 
tionnel relatif  au  trafic  de  l'opium  signé  à  Londres  le  18 

juillet  1885#*). 

Pari.  Papers  4735. 

Agreement  negotiated  between  Sir  Thomas  Wade,  K.  C.  B.,  Her  Britannic 
Majesty's  Envoy  Extraordinavy  and  Minister  Plenipotentiary  at  the 
Court  of  China ,  and  Li ,  Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the 
Emperor  of  China ,  Senior  Grand  Secretary ,  Governor  -  General  of  the 
Province  of  Chih-li,  of  the  ^irst  Class  of  the  Third  Order  of  Nobility. 

The  negotiatioh  bttweeu  the  Ministers  above  named  has  its  origin 
in  a  despateb  received  by  Sir  Thomas  Wade,  in  the  spring  of  the  pré- 
sent year,  from  the  Earl  of  Derby,  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs,  dated  the  IstJanuary,  1876.  This  contained  instructions 
regarding  the  disposai  of  threc  questions:  first,  a  satisfactory  settlement 
of  the  Yunnan  affuir  ;  second I  a  faithful  fulfilment  of  engagements  of 
last  year  respecting  în'sïcoiirse  betweon  the  high  officers  of  the  two  Go- 
vernments;  tbirdJy  ,  the  alopiion  of  a  ùniform  System  in  satisfaction  of 
the  understanding  arrived  at  in  the  mdnth  of  &»pteir-b.Ar  1-875  (8th  moon 

*)  V. "K.  R.  O.  *     X.  133. 

*•)  Les  ratifications  ont  été  échaugees  à  Londres,  le  6  mai  1886 
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of  the  lst  year  of  the  reign  Kwang  Sii).  on  the  subject  of  rectification 
of  conditions  of  trade.  It  is  to  this  despatch  that  Sir  Thomas  Wade  has 
roferred  biraself  in  discussions  on  thèse  questions  with  the  Tsung-li  Ya- 
môn,  further  référence  to  which  is  here  omitted  as  superfluous.  The  con- 
ditions now  agreed  to  between  Sir  Thomas  Wade  and  the  Grand  Secre- 
tary  are  as  follows: 

Section  I.    Seulement  of  the  Tilnnan  Case. 

1.  A  Mémorial  is  to  be  prcsented  to  the  Throne,  whether  by  the 
Tsung-li  Yam£n  or  by  the  Grand  Secretary  Li,  is  immaterial,  in  the  sensé 
of  the  Mémorandum  prepared  by  Sir  Thomas  Wade.  Before  présentation 
the  Chinese  text  of  the  Mémorial  is  to  be  sbown  to  Sir  Thomas  Wade. 

2.  The  Mémorial  having  been  presented  *o  the  Throne,  and  the  Im- 
périal Decree  in  reply  received,  the  Tsung-li  Yamên  will  communicate  co- 
pies of  the  Mémorial  and  Impérial  Docrec  to  Sir  Thomas  Wade,  together 
with  a  copy  of  a  leiter  from  the  Tsung-li  Yamên  to  the  Provincial  Go- 
vernments,  instructing  them  to  issue  a  Proclamation  that  shall  embody  at 
lengih  the  above  Mémorial  and  Decree.  Sir  Thomas  Wade  will  thereupon 
reply  to  the  effect  that  for  two  years  to  corne  officers  will  be  sent,  by 
the  Bri  ish  Minister,  to  différent  pi  aces  in  the  provinces,  to  see  that  the 
Proclamation  is  posted.  On  application  from  the  British  Minister,  or  the 
ConsuJ  of  any  port  instructed  by  him  to  make  application,  the  high  of- 
ficers of  the  provinces  will  députe  compétent  officers  to  accompany  those 
so  sent  to  the  places  which  they  go  to  observe. 

3.  In  order  to  the  framing  of  such  régulations  as  will  be  needed 
for  the  conduit  of  the  frontier  trade  betweeu  Burmah  and  Ytinnan,  the 
Mémorial,  submitting  the  proposed  settlement  of  the  Ytinnan  affair ,  will 
contain  a  request  that  an  Impérial  Decree  be  issued ,  directing  the  Gover- 
nor-General  and  Governor,  whenever  the  British  Government  shall  send 
officers  to  Yûnnan,  to  select  a  compétent  offlcer  of  rank  to  confer  with 
them  and  to  conclude  a  satisfactory  arrangement. 

4.  The  British  Government  will  be  free  for  five  years,  from  the  lst 
January  cext,  being  the  17th  day  of  the  llth  moon  of  the  2nd  year  of 
the  reign  of  Kwang  SU,  to  station  officers  at  Tali  Fu,  or  at  some  other 
suitable  place  in  Yûnnan,  to  observe  the  conditions  of  trade;  to  the  end 
that  they  may  have  information  upon  which  to  base  the  Régulations  of 
irade  when  thèse  have  to  be  discussed.  For  the  considération  and  ad- 
justment  of  any  matter  affecting  British  officers  or  subjects,  thèse  officers 
wijt  be  free  to  address  themselves  to  the  authorities  of  the  province.  The 
openîng  of  the  trade  may  be  proposed  by  the  British  Government,  as  it 
may  find  best,  at  any  time  within  the  term  of  five  years,  or  upon  expiry 
of  the  terni  of  five  years 

Passports  having  been  obrained  last  year  from  a  Mission  from  India 
Snto  Ytinnan,  it  is  open  to  the  Viceroy  of  India  to  send  such  Mission  at 
zuj  time  he  may  see  lit, 

5.  The  amouat  of  indemai'y  to  be  pt  id  on  account  of  the  familier 
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of  the  officers  and  others  killed  in  Ytinnan;  on  account  of  thé  expense.^ 
which  the  Ytlnnan  case  has  occasioned;  and  on  account  of  claims  of  Bri- 
tish  merchants  arising  out  of  the  action  of  officers  of  the  Chinesc  Govern- 
ment np  to  the  commencement  of  the  présent  year,  Sir  Thomas  Wade 
takes  upon  himself  to  fix  at  200,000  taels,.  payable  on  demaud. 

6.  When  the  case  is  closed  an  Impérial  letter  will  bo  writteti,  ex- 
pressing regret  for  what  has  occurred  in  Ytlnnan.  The  Mission  béaring 
the  Impérial  letter  will  proceed  to  England  immediately.  Sir  Thomas 
Wade  is  to  be  informed  of  the  constitution  of  this  Mission,  for  tbe  in- 
formation of  his  Government.  The  text  of  the  Impérial  letter  is  also  to 
be  communicated  to  Sir  Thomas  Wade  by  tbe  Tsung-li  Yamên. 

9ection  II.    Officiai  Intercourse. 

Under  this  heading  are  included  the  conditions  of  intercourse  botween 
high  officers  in  the  capital  and  the  provinces,  and  between  Censular  offi- 
cers and  Chinese  officiais  at  the  ports;  also  the  conduct  of  judicial  pro- 
ceedings  in  mixed  cases. 

1.  In  the  Tenng-li  Yamôns  Mémorial  of  the  2«th  Septcmbcr,  1875, 
the  Prince  of  Kong  and  the  Ministers  stated  that  their  object  in  present- 
ing  it  had  not  been  siraply  the  transaction  of  business  in  which  Chinese 
and  foreigners  might  be  concerned;  Missions  abroad  and  the  question  of 
diplomatie  intercourse  lay  equally  within  their  prayer. 

To  the  prévention  of  furtber  misunderstanding  upon  the  eubject  of 
intercourse  and  correspondent,  tbe  présent  conditions  of  both  having 
caused  complaint  in  the  capital  and  in  tbe  provinces,  it  is  agreed  that 
the  Tsnng-li  Yamên  sbaîl  address  a  Circular  to  the  Légations,  inviting 
foreign  Représentatives  to  conaider  with  them  a  code  of  étiquette,  to  the 
end  that  foreign  officiais  in  China,  whetber  at  tbe  ports  or  elsewhere, 
may  be  treated  with  the  same  regard  as  is  shown  them  when  serving 
abroad  in  other  countries,  and  as  would  be  shown  to  Chinese  Agents  so 
serving  abroad. 

The  fact  that  China  is  about  to  establish  Missions  and  Consulates 
abroad  renders  an  under: standing  on  thèse  points  essential. 

2.  The  British  Treaty  oi  1858,  Article  XVI,  lays  down  tbat  •Chi- 
nese subjects  who  may  be  guilty  of  any  crimimil  act  towards  British 
subjects  shall  be  arrested  and  punished  by  Chinese  authorities  according 
to  the  laws  of  China. 

»  British  subjects  who  may  commit  any  crime  in  China  shall  be  tried 
and  punished  by  the  Consul ,  or  any  other  public  functionary  authorized 
thereto,  according  to  the  laws  of  Great  Britain. 

»  Justice  shall  be  equitably  and  impartially  administered  on  both 
sides.* 

The  words  »functionary  authorized  thereto**  are,  translated  in  the 
Chinese  text,  »  British  Government.  « 

In  order  to  the  fulfilment  of  its  Treaty  obligations,  the  British  Govern- 
ment has  established  a  Suprême  Court  at  Shangkae,  with  a  spécial  code 
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of  rules  y  which  it  is  now  about  to  révise.  The  Chinese  Government  has 
establishei.  at  Shanghae  a  Mixed  Court,  but  the  officer  presiding  over 
it,  either  from  lack  of  powér  or  dread  of  unpopuîarity ,  constantly  fails 
to  enforce  his  judgraents. 

It  is  now  understood  that  the  Tsung-li  Yamên  will  Write  a  Circular 
to  the  Logations,  inviting  foreign  Repiesentatives  at  once  to  consider  with 
tho  Tsung-li  Yamen  the  raeasures  needed  for  the  more  effective  administra- 
tion of  justice  at  the  pn;ts  open  to  trade. 

3.  It  is  agreed  thivt,  whenever  a  crime  is  committed  affecting  the 
person  or  property  of  a  British  subject,  whetEer  in  the  interior  or  at  the 
open  ports,  the  British  Minister  shail  be  free  to  send  officers  to  the  spot 
to  présent  at  the  investigation, 

To  the  prévention  of  misunderstandrng  on  this  point,  S  r  Thomas  Wado 
will  wnte  a  note  to  the  above  efîect  ,  to  which  the  Tsung-li  Yamên  will 
reply,  affirming  that  this  is  the  «ourse  of  proceedîng  to  be  adhérai  to  for 
the  tîihe  to  corne. 

It  is  further  understood  that  so  long  as  the  laws  of  the  two  countries 
differ  froru  each  other,  there  can  be  but  one  principle  to  guide  judicial 
proceedings  in  raixcd  cases  iu  China,  namely,  that  the  case  is  tried  by 
the  officiai  of  the  défendants  nationality,  the  officiai  of  the  plaintiffs  na- 
tionality merely  attending  to  watch  the  prooeedings  in  the  interest3  of 
justice.  If  the  officer  so  attending  be  dissatisfied  with  the  proceedings,  it 
wiil  be  ih  his  power  to  protest  against  them  in  détail.  The  law  admini- 
stered  will  be  the  law  of  the  nationality  of  the  officer  tyring  the  case. 
This  is  the  meaning  of  the  words  "hui  t'ung,"  indicating  combiued  action 
in  judicial  proceedings  in  Article  XVI  of  the  Treaty  of  Tien-tsin,  and  this 
is  the  course  to  be  respectively  followed  by  tho  officers  of  either  nationality» 

Section  III.  Trade. 

1.  With  référence  to  the  area  within  which,  according  to  theTreaties 
in  force,  li-kin  ought  not  to  be  collected  on  foreign  goods  at  the  open  ports, 
Sir  Thomas  Wade  agrées  to  move  his  Government  to  allow  the  ground 
rented  by  foreigners  (the  so-called  Concessions)  at  the  différent  ports  to 
be  regarded  as  the  area  of  exemption  from  U-hin;  and  the  Government  of 
China  will  thereupon  allow  I-ch'ang  in  the  Province  of  Hu-Pei,  Wu-hu  in 
An-Hui,  Wên-Chôw  in  Obe-Kiang,  and  Pei-hai  (Pak-hoi)  in  Kwang-tung, 
to  be  added  to  the  number  of  ports  open  to  trade.  and  to  become  Consu- 
lar  stations.  The  British  Government  will,  farther,  be  free  to  sond  officers 
to  réside  at  Ch'ung  K'ing,  to  watch  the  conditions  of  British  trade  in  Ssu- 
Ch'uen,  British  merchants  will  not  be  allovved  to  réside  at  Ch  ung  K'ing;, 
or  to  open  establishments  or  warebouses  there,  so  long  as  no  steamers 
have  access  to  the  port.  When  steamers  have  succeeded  in  ascending  the 
irrer  so  fai  ,  further  arrangements  can  be  taken  into  considération. 

It  is  farther  proposed  as  a  measure  of  compromise  that  at  certain 
points  on  tho  shoro  of  the  Gieat  Hiver,  namely,  Ta-t'ungj  and  Ngan-Ching, 
in  the  province  of  An-Hui:  Hu-K'ou,  in  Kiang*Si  ;  Wu-suëb-  Lu-cûi-k'oit, 
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and  Sha-shih,  in  £ïu~fcuang  ;  thèse  being  alf  places  of  trad€'*in  the  mterior , 
at  which ,  as  they  are  not  open  ports ,  foreign  merchants  are,  not  legaïly 
antborized  to  land  or  ship  goods  ;  steamers  shall  be  allowed  to  touch  for 
the  purpose  of  landing  or  shipping  passengers  or  goods,  but  in  aU  instan- 
ces by  means  of  native  boats  only,  and  subject  to  the  régulations  in  force 
affécting  native  trade. 

Produce  accomnanied  by  a  half-duty  certincate  may  be  ahipped  at  such 
points  by  the  steamers,  but  may  not  be  landed  by  them  for  sale.  And  at 
ail  such  points,  except  in  the  case  of  imports  accompànied  by  a  transit  daty 
«ertificate ,  or  exports  similarly  certificated ,  which  will  be  severally  passed 
free  of  li-kin  ou  exhibition  of  sach  certificates.  U-fcin  will  be  duly  collected 
on  ail  goods  whatever  by  ihe  native  authorities.  Foreign  merchants  will 
not  be  authorized  to  réside  or  open  houses  of  business  or  warehouses  at 
the  places  enumerated  as  ports  of  call. 

2.  At  ail  ports  opened  to  trade,  whether  by  earlier  or  later  agree- 
ttient,  at  which  no  settlement  area  has  been  previously  defined ,  it  will  be 
the  duty  of  the  British  Consul,  aeting  in  concert  with  bis  colleagues,  the 
Consuls  of  other  Powers ,  to  corne  to  an  understanding  with  the  local  au- 
thorities regarding  the  définition  of  the  foreign  seulement  area. 

3.  On  opium,  Sir  Thomas  Wade  will  move  his  Government  to  sanc- 
tion an  arrangement  différent  from  that  affécting  other  i m  ports.  British 
merchants,  when  opium  is  brought  into  port,  will  be  obliged  to  have  it 
taken  cognizance  of  by  the  Caste  m  s,  and  deposited  in  bond,  either  in  a 
warehouse  or  a  receiving  hulk,  antil  such  time  as  there  is  a  sale  for  it. 
The  importer  will  then  pay  the  Tariff  duty  upon  it,  and  the  purchasera 
the  U-kin,  in  order  to  the  prévention  of  the  évasion  of  the  duty.  The 
amount  of  li-kin  to  be  collected  will  be  decided  by  the  différent  Provincial 
Governments ,  according  to  the  circumstances  of  each. 

4.  The  Chinese  Government  agrées  that  transit  daty  certificates  shall 
be  îramed  under  one  rnle  at  ail  porte,  no  différence  being  made  in  the 
conditions  se  forth  therein;  and  that,  so  far  as  imports  are  concerned,  tb* 
nationality  of  the  person  possessing  and  carryiug  thèse  is  immatériel.  Na- 
tive produce  carried  from  an  inland  centre  to  a  port  of  shipraeat,  if  bond 
fide  intendcd  for  ship  ment  to  a  foreign  port,  may  be,  by  Treaty,  certifi- 
cated by  the  British  subject  interested,  and  exempted  by  payment  of  the 
half-duty  from  ail  charges  demanded  upoa  it  en  route.  If  produce  be  not 
the  property  of  a  British  subject,  or  is  being  carried  to  a  port  not  for 
exportation,  it  is  not  entiled  to  the  exemption  that  would  be  secured  it 
by  the  exhibition  of  a  transit  duty  certificate.  The  British  Minister  is  pre* 
pared  to  agrée  with  the  Tsung-li  Yamêu  upon  mies  that  will  secure  the 
Chinese  Government  against  abnse  of  the  privilège  as  affécting  produce. 

The  words  "ni  ti,"  inland ,  in  the  «lause  of  Artiole  VII  of  the  ttwlos 
appended  to  the  Tariff,  regarding  carriage  of  imports  inland,  and  of  native 
produce  pnrchased  inland,  appîy  as  much  to  places  on  the  sea  coasts  and 
river  shores,  as  to  places  m  the  înterior  not  open  to  foreign  trade;  the 
Chinese  Government  having  the  right  to  make  arrangement  for  the  préven- 
tion of  abuses  thereat. 
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5.  Article  XLV  of  the  Treaty  of  1858  prescribes  no  lirait  to  tho 
terra  within  which  a  drawback  raay  be  claimed  upon  duty-paid  imports.  The 
British  Minister  agrées  to  a  torm  of  three  years,  after  expiry  of  which  no 
drawback  shall  be  claimed. 

6.  The  foregoing  stipulation ,  tbat  certain  ports  are  to  be  opened  to 
foreign  trade,  and  that  landing  and  shipping  of  goods  at  six  places  on  the 
Great  River  is  to  be  sanctioned,  shall  be  given  effect  to  within  six  montas 
after  receipt  of  the  Impérial  Decree  approving  tbe  Mémorial  of  the  Grand 
Socretary  Li.  The  date  for  giving  the  effect  to  the  stipulations  affecting 
exemption  of  imports  from  U-kin  taxation  within  the  foreign  settlements, 
and  the  collection  of  li-kin  upon  opium  by  tho  Custorns  Inspectorats  at  the 
same  tirae  as  tbe  Tariff  duty  upon  it,  will  be  fixed  as  soon  as  the  British 
Governmeiit  lias  arrived  at  an  understan  i  ng  on  the  subject  with  othe*. 
foreign  Governments. 

7.  The  Governor  of  Hong  Kong  having  long  complained  of  the  inter- 
férence of  the  Canton  Oustoms  Revenue  cmizers  with  the  junk  trade  of 
that  Oolony,  the  Chinese  Government  agrées  to  the  appointment  of  a  Com- 
mission, to  consist  of  a  British  Consul , .  an  officer  of  the  Hong  Kong  Go- 
vernment, and  a  Chinese  officiai  of  eqnat  rank,  in  order  to  the  establish- 
ment of  some  system  that  shall  enable  the  Chinese  Government  to  protect 
its  revenue  without  préjudice  to  the  interests  of  the  Colony. 

Separate  Art icle. 

Her  Mnjesty's  Government  having  it  in  contemplation  to  aend  a  mission 
of  exploration  next  year  by  way.  ofPeking  through  Kan-Su  and  Koko-Nor, 
or  by  way  of  Ssn-Ch'uen  to  Thibet,  and  theuce  to  India,  the  Tsung-li 
Yamên  having  due  regard  to  the  circumstances  will,  when  the  time  r,rrive3> 
issue  tbe  necessary  passpoits,  and  will  address  letters  to  the  high  provin- 
cial authorities  and  to  the  Résident  in  Thibet.  It  the  Mission  should  not 
be  sent  by  thèse  routes,  but  should  be  proeeeding  across  the  Indian  frontier 
to  Thibet,  the  Tsung-li  Yamôn,  on  receipt  of  a  communication  to  the  above 
effect  frem  the  British  Minister ,  will  write  to  the  Chinese  Résident  in 
Thibet,  and  the  Résident,  with  due  regard  te  the  circumstances,  will  send 
ofticers  ta  take  due  care  of  the  Mission  ;  and  passports  for  the  Mission  will 
be  issued  by  the  Tsung-li  Yamen,  that  its  passage  be  not  obstructed. 

Done  at  Chef oo,  in  the  Province  of  Shan-tung,  this  13th  day  ofSep- 
tember,  in  the  year  of  our  Lord  1876. 

Thomas  Francis  Wadc. 
Li  Hung-Ckang. 
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Àdai.ional  Article  to  the  Agrée  ment  between  Greafc  Bri- 
tain  and  China  signed  at  Cbefoo  on  the  13th  Septeiuber, 

187  6. 

Signed  at  London,  July  18,  1885 

The  Governmenîs  of  Great  Britain  and  of  China,  considering  that 
the  arrangements  proposed  in  clauses  1  and  2  of  Section  III  of  tho 
Agreement  between  Great  Britain  and  China,  signed  atChefoo  on  the  13th 
september  1876*)  (hereinafter  referred  to  as  ihv  r  Chefoo  \greementt).  m 
relation  to  the  area  within  whieh  U  kin  ought  not  to  be  collocted  on  fo- 
reign  goods  at  the  oper*  ports,  and  to  the  deSnition  of  tbe  fcreigu  Seu- 
lement area,  require  further  considération;  also  that  the  terirs  of  clause 
3  of  the  same  section  are  not  sufficiently  explicit  to  serve  as  as  officient 
régulation  for  the  traffic  in  opium,  and  recognizing  tho  desirability  of 
placing  restrictions  on  the  consnmption  of  opium,  hâve  agrecd  to  the  pré- 
sent Âdditional  Article, 

1.  As  regards  the  arrangements  above  referred  to  and  proposed  in 
clauses  1  and  2  of  Section  III  of  the  Chefoo  Agreement,  it  is  agrecd  that 
they  shall  be  reserved  for  further  considération  between  the  two  Go- 
vernments. 

2,  In  lieu  of  the  arrangement  respecting  opium  proposed  in  clause 
8  of  Section  III  of  the  Chefoo  Agreement,  it  is  agreed  that  foreign  opium, 
when  imported  into  China,  shall  be  taken  cognizance  of  by  the  Impérial 
Maritime  Customs ,  and  shall  be  deposited  in  bond ,  cither  in  warebouses 
or  receiving-bulks  which  have  been  approved  of  by  the  Customs,  and  that 
it  shall  not  be  removed  thence  until  there  shall  have  been  paid  to  the 
Customs  the  Tarif!  duty  of  3°  taels  per  chest  of  100  eatties,  and  aise  a 
tram  not  ezeeeding  80  taels  per  like  chest  as  U-hin. 

3o  It  is  agreed  that  the  aforesaid  import  and  U-hin  duties  having 
been  paid,  the  owner  shall  be  allowed  to  have  the  opium  repacked  in 
bond  nnder  the  supervision  of  the  Customs,  and  put  into  packages  of  such 
assorted  sizes  as  ne  may  select  from  such  sîzes  as  shall  have  been  agreed 
upon  'by  the  Customs  authohties  and  British  Consul  at  the  port  of  entry. 

The  Customs  shall  then,  if  required,  issue  gratuitously  to  the  owner 
a  transit  certificats  for  each  such  package,  or  one  for  any  number  of 
packages,  at  the  option  of  the  owner. 

Such  certificate  shall  free  the  opium  to  which  it  appliesfrom  the  im- 
position of  any  further  tax  or  duty  whilst  in  transport  in  the  interior, 
provided  that  the  package  has  not  been  opened,  and  that  the  Customs 
seais,  marks,  and  numbers  on  the  packages  bave  not  been  effaced  or  tam- 
pered  with. 

Such  certificate  shall  have  validity  oniy  in  the  hands  of  Chinere 
subjects ,  and  shail  not  entitle  foreigners  to  convey  or  accompary  any 
oriun:  in  which  they  may  be  interested  into  che  intenciv 
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4.  It  is  agreed  that  the  Régulations  under  which  the  said  certifi- 
cates  are  to  be  issued  shall  be  the  same  for  ail  the  porta ,  and  that  the 
forin  shall  be  as  follows:  — 

»Opium  Transit  Certifie  a  te. 

»This  is  to  certify  that  Tariff  and  li-kin  duties  at  the  r«te  of 
taels  per  chest  of  100  catties  have  been  paid  on  the  0|ium  marked  and 
numbered  as  under  ;  and  that,  in  conformity  with  the  Additional  Article 
signed  at  London  the  ISth  july,  1885,  and  appended  to  the  Agreement 
between  China  and  Great  Britain  signed  at  Chefoo  the  loth  september, 
187b' ,  anû  approved  by  the  Impérial  Decree  printed  on  the  back  hereof, 
the  production  of  this  certifîcate  will  exempt  the  opium  to  which  it  refers, 
wherever  it  may  befound,  from  the  imposition  of  any  further  tax  or  duty 
whatever,  provided  that  the  packages  are  unbroken,  and  the  Customs 
seals,  marks,  and  numbers  have  not  been  efFaced  or  tampered  with. 
»M.ark.  No. 

X  —  00  packages. 

»Port  of  entry, 
»Date 

»  Signature  of  Commissioner  of  Customs.  « 

5.  The  Chinese  Government  undertakes  that  when  the  package  shall 
have  been  opened  at  the  place  of  consumption  the  opium  shall  not  be 
subjected  to  any  tax  or  contribution,  direct  or  indirect,  other  than  or  in 
excess  of  such  tax  or  contribution  as  is  or  may  hereafter  be  levied  on 
native  opium. 

In  the  event  of  such  tax  or  contribution  being  calculated  ad  valorem 
the  same  rate,  value  for  value,  shall  be  assessed  on  foreign  and  native 
opium ,  and  in  ascertaining  for  this  purpose  the  value  of  foreign  opium 
the  amount  paid  on  it  for  UMn  at  the  port  of  entry  shall  be  deducted 
from  its  market  value. 

6.  It  is  agreed  that  the  présent  Additional  Article  shall  be  consider- 
ed  as  forming  part  of  tho  Chefoo  Agreement,  and  that  it  shall  have 
the  same  force  and  validity  as  if  it  were  inserted  therein  word  for  word. 

It  shall  corne  into  opération  six  mouths  after  its  signature,  provided 
the  ratifications  have  then  been  exchanged,  or  if  they  have  not,  then  on 
the  date  at  which  such  exchange  takes  place. 

7.  The  arrangement  respecting  opium  contained  in  the  présent  Ad- 
ditional Article  shall  remain  binding  for  four  years,  after  the  expiration 
of  which  period  either  Government  may  at  any  time  give  twelve  months' 
notice  of  its  ..-sire  to  terminate  it,  and  such  notice  being  given,  it  shall 
terminate  accordingly. 

It  is,  however,  agreed  that  the  Government  of  Great  Britain  shall 
have  the  right  to  terminate  the  same  at  auy  time,  should  the  transit  cer- 
tiheate  be  l'ound  not  to  coufer  on  the  opium  complète  exemption  from 
ail  taxation  whatscoever  whilst  being  carried  from  the  port  of  entry  to 
the  place  of  consumption  in  the  interior. 
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In  the  event  of  the  termination  of  thé  présent  Additional  Article  the 
arrangement  with  regard  to  opium  now  in  force  under  the  Régulations 
attached  to  the  Treaty  of  Tien-tsin  shall  revive. 

8.  The  Higb  Contracting  Parties  may,  by  common  consent,  adopfc 
any  modifications  of  the  provisions  of  the  présent  Additional  Article  which 
expérience  may  show  to  be  désirable. 

9.  It  is  undèrstood  that  the  Commission  provided^for  in  clause  7 
of  Section  III  of  the  Chefoo  Agreemcnt  to  inquire  into  the  question  of 
the  prévention  of  smuggling  into  China  fro m  Hong  Kong  shall  be  appoint- 
ed  as  soon  as  possible. 

10.  The  Chefoo  Agrecment,  together  with,  and  as  moc^iSed  by,  the 
présent  Additional  Article,  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  London  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  Untersigned,  duly  authorizod  thoreto  by  their 
respective  Governments,  have  signed  the  présent  Additional  Article,  and 
have  affîxed  thereto  their  eeals. 

Done  at  London,  in  quadruplicate  (two  in  English  and  two  in  Chi- 
nese),  thîs  18th  day  of  july,  1885,  being  the  seventh  day  of  the  sixth 
moon  in  the  eleventh  year  of  the  reign  of  Kwang-Stl. 

Salisbury. 
Tseng. 
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Pari  Papsrs  [C-  4786.] 


Her  Majesty  the  Queen  of  ne 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  His  Excellency  the 
Président  of  the  Republic  of  Ecua- 
dor, having  judged  it  expédient,  with 
a  view  to  the  better  administration 
of  justice ,  and  to  the  prévention  of 
crime  within  their  respective  terri- 
tories  and  jurisdictions,  that  persons 
charged  with  or  convicted  of  the 
crimes  hereinafter  enumerated,  and 
being  fugitives  from  justice ,  should 
under  certain  circumstances  be  re- 


Su  Magestad  la  Eeina  del  Reii.o 
Unido  de  la  Gran  Bretaûa  e  Irlan- 
da ,  y  Su  Excelencia  el  Présidente 
de  la  Repûblica  del  Ecuador,  habien- 
do  juzgado  conveniente  para  la  me- 
jor  administracion  de  justici,  y  para 
prévenir  los  crimenes  dentro  de  sus 
respectivos;territôrios  y  jurisdicciones, 
que  las  personas  acusadas  6  cou- 
victas  de  los  crimenes  enumerados 
en  seguida,  y  que  estando  fugitivas 
de  la  justicia  deban,  bajo  ciertas  cir- 
cunstancias,  ser  «ntregadas  recipro- 


')  Les  rati£??,tion*  ont  été  e'chatige'ea  le  19  fe'vr,  1886. 
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ciprocally  delivered  up  ;  Her  Britan- 
nic  Majesty  and  the  Président  of 
Ecuador  have  named  as  their  Pléni- 
potentiaires to  conclude  a  Treaty 
for  this  purpose,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  Frederick  Douglas  Ha- 
milton,  Esquire,  her  Minister  Rési- 
dent at  Ecuador; 

And  his  Excellency  the  Président 
of  Ecuador,  General  Cornelio  E.  Ver- 
naza  ,  Minister  of  Foreign  Àffairs 
and  of  the  Interior  ; 

Who,  after  having  communîcated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the 
following  Articles:  — 

Article  I. 

It  is  agreed  that  Her  Britannic 
Majesty's  Government  and  that   of  | 
Ecuador  shall ,  on  réquisition  made  j 
in  their  name  by  their  respective  j 
Diplomatie  Agents,    deliver  up   to  ; 
each  other  reciprocally  any  perso ns 
who  ,  being  accused  or  -convictëd  of  : 
any  of  the  crimes  hereinafter  speoi- 
fied,  committed  within  the  jurisdic- 
tion  of  the  requiring  Party,  shail  be 
found  within  the  territories  of  the 
other  Party  :  — 

1.  Murder,  or  attempt  or -conspi- 
racy  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Counterfeiting  or  altering  mo- 
ney,  or  uttering  counterfeit  or  aite- 
ved  money. 

4.  Forgery,  counterfeiting,  cr  al- 
tering, or  uttering  what  is  forged 
or  counterfeited  or  altered. 

5.  Embezzlemont  or  larceny. 


camente;  Su  Magestad  la  Reina  de 
la  Gran  Bretâna  e  ïrlanda  y  el  Pré- 
sidente deJ  Ecuador  han  nombrado 
sus  Plenipotentiarios  respectivos  para 
celebrar  un  Tratado  con  este  fin, 
e3  decir  : 

Su  Magestad  la  Reina  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretafia  e  Irlanda, 
al  Sefior  Federico  Douglas  Hamilton 
(Êscudero),  su  Ministro  Résidente  en 
el  Ecuador; 

Y  su  Ex?elencia  el  Présidente  del 
Ecuador,  al  Sefior  General  Cornelio 
E.  Vernaza,  Ministro  del  Interior  y 
de  Relacïones  Exriores; 

Quienes,  despues  de  haberse  coinu- 
nicado  sus  plenos  poderes ,  y  encon- 
tràMolos  en  buena  y  debida  forma, 
han  convenido  y  estipulado  los  Ar- 
ticules siguientes  :  — 

Articulo  I. 

Se  ha  convenido  en  que  el  Go- 
bierno  de  Sa  Magestad  Britànica  y 
el  del  Ecuador  deberàn,  prévit  pe- 
pedimento  hecho  en  su  nombre  por 
sus  respectivos  Agentes  Dipiomàticos 
entregarse  reciprocamente  cualesquiera 
personas  que  siendo  acusadas  6  con- 
viens de  cualquiera  de  los  crimenes 
puntualizados  en  seguida  ,  cometidos 
dentro  de  la  jurisdiccion  de  la  parte 
solicitante ,  sean  encontrados  dentro 
del  territorio  de  la  oka  parte:  — 

1.  Asesiuato,  6  tentativa  o  con- 
spiration para  asesinar. 

2.  Homicidio. 

3.  Falsifie  aci  on ,  6  altération  de 
moneda,  ô  circulacion  de  moneda 
faîsificada  6  alterada. 

4.  Falsification ,  contrahacimiento, 
6  altération,  o  circulacion  de  lo  fai- 
sificado,  contrahechc  6  alterado. 

5.  Hurto,  ocultacion  de  bienes  do 
una  herencia  aun  no  aceptada  por 
el  heredero,  ô  rateria. 
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6.  Obtainiug  money  or  goods  by 
false  pretences. 

7.  Crimes  against  bankruptcy  law. 

8.  Fraud  by  a  bailee,  bauker, 
ageut ,  factor ,  trustée  ,  or  director, 
or  member  or  public  ofticer  of  any 
Company  made  criminal  by  any  law 
for  the  tinie  being  in  force. 

9.  Rape. 

10.  Abduction. 

11.  Ohild  stealinsr. 

12.  Burglary  or  bousobreaking. 


18.  Arson. 

14.  Robbery  with  violence. 

15.  Threats  by  letter  or  otberwise 
with  intect  to  extort. 

16.  Piracy  by  law  of  nations. 

17.  Sinking  or  destroying  a  vessel 
at  sea,  or  attempting  or  conspiring 
to  do  so. 

18.  Assaults  on  board  h  sbip  on 
the  high  seas  with  intent  to  destroy 
life  or  to  do  grievous  bodily  barm. 

19.  Revolt  or  conspiracy  to  re«- 
volt  by  two  or  more  persons  on  board 
a  sbip  on  the  high  seas  against 
the  authority  of  the  captain  or 
master. 

Provided  tbafc  the  surrender  shall 
bo  made  only  when,  in  the  case  of 
a  person  accused,  the  commission  of 
the  crime  ehall  be  so  established 
as  that  the  laws  of  the  country 
where  the  fugitive  or  person  so  ac- 
cused shall  be  found  would  justify 
his  appréhension  and  co.nmitrueut 
for  trial  if  the  crime  had  been  there 
committed  ;  and ,  in  tho  case  of  a 
person  alleged  to  bave  been  convict- 
ed,  on  such  évidence  as,  aecorcjmg 

AettV.  Reeneil  Oén.    2e  S,  XII. 


6.  Obtener  moceda  û  otros  efec- 
tos  pùr  medio  de  falsos  prétextes. 

7.  (Jrioienes  contra  las  leyes  de 
la  bancarrota. 

8.  Fraude  por  nu  mdividuo  libre 
bajo  fianza,  banquero,  agente,  factor, 
siudiço  o  curador,  director,  miembre 
6  empleado  public:  de  alguna  com- 
pafiia,  declarado  criminal  por  ley 
vijento  en  ese  tiempo. 

9.  Estupro  con  violencia. 

10.  Abduccion. 

11.  Robo  de  nifios. 

12.  Robo  nocturno,  6  entrada  en 
una  casa  cou  violencia  con  el  objeto 
de  robar. 

18.  Incendio  întencionàl. 

14.  Robo  con  violencia. 

15.  Amenazas  por  escrito  6  de 
cualquier  otra  manera  con  el  objeto 
do  cometer  algun  acto  de  estorsiou. 

16.  Pirateria  segun  al  derecho  de 
geutes. 

17.  Hundimiento  6  deatruccion  de 
I  una  embarcacion  en  el  mar,  6  ten- 

tativa  6  conspiracion  con  este  objeto. 

18.  Asaltos  â  bordo  de  un  buque 
ven  alta  ma** ,  con  el  intento  de  qui- 
tar  la  vida  6  de  causar  graves  da- 
fios  corporales. 

19.  Rebelion  ô  tentativa  de  rebe- 
lion  ejecutada  por  dos  à  mas  per- 
son a  s  â  bordo  de  un  buque  en  alta 
mar,  contra  la  autoridad  del  capitan 
ô  patron. 

Con  tal  que  la  entrega,  en  el  ca- 
so  de  una  porsona  acusada,  se  haga 
ûnicamente  cuando  ne  puntualice  la 
perpétration  del  crimen  de  manera 
qne  las  leyes  del  pais  en  que  sea 
ballade  el  fagitivo  ôpersona  acnsada 
justificaren  sa  captura  y  enjuicîa- 
mento  si  alli  se  hubiese  eometido  el 
crimen  ;  y  en  el  caso  en  que  8e 
déclare  convicta  a  una  persona  en 
uiérito  de  piuebas  que,  segun  las 
!  leyes  del  pais  en  qne  ella  sea 
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to  the  laws  of  the  country  where  lt.la ,    hastarian   para    Lnula  jk> 
hc  is  ibund  „  would  prove  that  he  convieta. 
Lad  buon  couvîeted. 


Article  II. 

In  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty ,  otlier  tbau  the  foreign  or 
colonial  possessions  of  Her  Majesty, 
the  n-.anner  of  proceeding  shall  be 
a?  foliows  :  — 

1  In  the  case  t>f  a  person 
uccused  ;  — 

The  réquisition  for  the  surrender 
shall  be  made  to  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Principal  Secret ary.  of  State 
for  Foreign  Afl'airs  by  some  person 
recogn'zed  by  the  Secretary  of  State 
as  a  Diplomatie  Représentative  of 
the  Republie  of  Ecuador,  accompanied 
oy  a  warrant  or  other  equivaier-t 
judicial  document  for  the  arrest  of 
the  accused  ,  issued  by  a  Judge  or 
Magistrate  dnly  authorized  to  take 
eoqnizance  of  the  acts  chargée!  agahrst 
bim  in  Ecuador,  together  with  duly 
ao.theuticated  dépositions  or  stat*;- 
ments  taken  on  oath  before  such 
J'idge  or  Magistrate ,  clearly  setting 
forth  the  said  acts,  and  a  description 
of  the  person  claimed.  and  any  par- 
tic  ulars  which  may  serve  to  identify 
him ,  The  said  Secretary  oi  State 
shall  transmit  such  documents  to 
Her  "Britannic  Majesty 's  Principal 
Secretary  of  State  for  the  Home  De- 
partment, who  shall  then  ,  by  order 
ui'ider  his  hand  and  seal ,  signify  to 
some  Police  Magistrate  in  London 
that  such  réquisition  has  been  made, 
and  require  him ,  if  there  be  due 
cause,  to  issue  his  warrant  for  the 
appréhension  of  the  fugitive. 


On  the  receîpt  of  such  order  from 
the  Secretary  of  State,  and  on  the 
production  of  ràcfa  évidence  as  would, 


Articulo  IL 

En  Los  dominios  de  Sa  Majestad 
Britânica  distintos  de  las  posesioneg 
coloniales  6  extraderas  de  Su  Ma- 
gestad,  el  procedimiento  sera  como 
sigue  :  — 

1°.  En  el  caso  de  una  persona 
acusada  ;  — 

El  pedimento  de  entrega  se  harâ 
al  Principal  Secretario  de  Estado  de 
Negocios  Extranjeros  de  Su  Mage- 
stad,  por  cualquiera  persona  recono- 
cida  por  el  Secretario  de  Estado  co- 
mo un  Agente  Diplomâtico  de  la 
Ro*ûblica  de  Ecuador,  acompaflado 
de  un  testimonio  û  otro  documento 
judicial  équivalente,  para  procéder  al 
arresto  del  acusado,  expedido  por 
un  Juez  o  Magistrado  debidamente 
autorizado  para  conocer  de  los  actos 
de  que  ha  sido  acusada  la  persona 
en  el  Ecuador,  juntamente  con  las 
deposiciones  debidamente  autentica- 
das  6  relaciones  bêchas  con  jura- 
mënto  ante  un  Juez  o  Magistrado, 
manifèstando  cou  claridad  dichos 
actos,  y  una  descripeion  de  ia  per- 
sona reclama  la ,  y  todos  los  parti- 
cularcs  que  conduzeau  a  identificarla. 
Dicho  Secretario  de  Estado  trasrai- 
tirâ  los  documentes  expresados  al 
Principal  Secretario  de  Estado  en  el 
despacho  del  Interior  de  Su  Mage- 
stad  ,  quien  por  una  ôrden  hrmada 
y  sellada  de  su  mano  harâ  sabor  a 
algun  Magistrado  de  Policia  de  Lon- 
dres que  tal  demanda  ha  sido  hecha, 
y  le  requerira,  si  hubiere  causa  su- 
iiciente ,  para  que  expida  la  cédula 
de  arresto  contra  el  fugitive. 
.  Con  el  recibo  de  la  ôrden  tfel 
Secretario  de  Estado,  y  con  la  pro 
dueciou  de  suficiento  prueba  en  opi- 
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in  the  opinion  of  the  Magistrate, 
justify  the  issue  of  the  warrant  if 
the  crime  had  been  committecl  in 
the  United  Ringdom  ,  lie  slicili  issue 
his  warrant  accordingly. 

When  the  fugitive  shall  have  been 
apprehended  in  viituo  of  such  war- 
rant, he  shall  be  bronght  beforo  the 
Police  Magistrate  who  is3ued  it,  or 
soine  other  Police  Magistrate  in 
London.  If  the  évidence  to  be  then 
prodaced  shall  be  such  as  to  justify, 
according  to  the  law  of  England, 
the  comniital  for  trial  of  the  priso- 
ner  if  the  crime  of  which  he  is  ac- 
cused  had  been  committed  in  Eng- 
land ,  the  Police  Magistrate  shall 
commit  him  to  prison  to  await  the 
warrant  of  the  Secretary  of  State 
for  his  surrender  ;  sending  iramedia- 
tely  to  the  Secretary  of  State  a  cer* 
tificate  of  the  committal  and  a  re- 
port upon  the  case. 

After  the  expiration  of  a  period 
from  the  committal  of  the  prisoner, 
which  shall  never  be  less  than  fifteen 
days ,  the  Secretary  of  State  ahall, 
by  order  under  his  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be 
suriendered  to  such  person  as  may 
be  dnly  anthorized  to  reçoive  him  on 
the  part  of  the  Government  of  Ecu- 
ador. 

2.  In  the  case  of  a  person  eon- 
victed  ;  — 

The  course  of  proceeding  shall  be 
the  same  as  in  the  case  of  a  person 
aceused,  except  that  the  warrant  to 
be  transmit ted  by  the  recognized 
Diplomatie  Représentative,  in  support 
of  his  réquisition,  shall  clearly  set 
forth  the  crime  ot  which  the  person 
claimed  has  been  convicted ,  and 
state  the  fact ,  place ,  aud  date  of 
his  conviction.  The  évidence  to  be 
produced  before  the  Police  Magistrate 
shall  be  such  as  would,  according  to 


nion  del  Magistrado  que  j^'  i/i^case 
la  expédition  del  auto  si  el  erimen 
hubiese  sido  cometido  en  el  Reino 
Unido ,  expedirà  en  consecuencia  la 
respectiva  cédula. 

Cuando  el  fugitivo  hubiere  sido 
aprehendido  en  virtud  de  tal  auto, 
sera  conducklo  ante  el  Magistrado 
de  Policia  que  lo  expidiô,  6  ante 
otro  de  iguai  ?.lase  de  Londres.  Si 
la  prueba  que  deb?;  ontôncea  produ- 
cirse  fuere  tal  que  justifîcase ,  segun 
las  leyes  de  Ingiaterra,  el  eometi- 
iniento  a  juicio  del  preso  ,  si  ei  cri» 
men  de  que  hubiese  sido  acusado  lo 
hubiese  cometido  on  Ingiaterra,  el 
Magistrado  de  Poiicia  le  sometera  â 
prision  para  esperar  el  decreto  de 
entrega  expedido  por  el  Secretario 
de  Esfcado,  enviando  inmediatamente 
al  Secretario  de  Estado  un  certifia 
ea«lo  de  la  prision  praticada ,  y  un 
informe  del  «aso. 

Despues  de  expirado  el  période 
de  detencion  del  preso ,  que  nunca 
debe  ser  de  niéiios  de  quince  dias, 
el  Secretario  de  Estado,  por  ôrden 
firmada  y  sellada  de  su  mano ,  or- 
denarà  que  el  crimiual  fugitivo  sea 
entregado  a  la  persona  que  esté  de- 
bidamente  autorizaùa  pira  recibirle 
de  la  parte  deLGobierno  del  Ecu- 
ador. 

2°.  En  el  caso  de  una  pei-sona 
convicta:  — 

El  curso  del  procedimi&nto  sera  el 
mismo  que  en  el  de  una  persona 
acusada,  excepto  que  el  auto  que  sea 
trasmitido  por  el  Agente  Diploraâtico 
reconocido,  e£  apoyo  de  su  sohcitud, 
mauifestarà  con  claridad  el  crimen 
!  del   cual  la  persona  relamada  haya 
I  sido  convicta,  y  reiacionarâ  el  hecho, 
|  lugar,  y  fecha  de  su  conviction.  La 
;  prueba  que  deba  producirse  ante  el 
I  Magistrado  de  Policia  debe  sev  tal 
I  que ,  en  conformidad  con  las  leyes> 
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the  law  of  England,  prove  that  the 
prieoner  was  ccnvicted  of  the  crime 


After  the  Police  Magistrate  shall 
bave  comroitted  the  accused  oonvict- 
ed  perron  to  prison  to  await  the 
order  of  a  Secretary  of  State  for 
his  surrender,  such  person  shall  have 
the  right  to  apply  for  a  w'rit  of 
hubeas  corpus.  If  he  shonld  80  apply, 
his  surrender  must  be  defonred  until 
after  the  décision  of  the  Court  upon 
the  return  to  the  writ ,  and  even 
then  can  onîy  take  place  if  the  dé- 
cision is  adverse  to  the  applicant. 
In  the  latter  case  the  Court  may  at 
once  order  his  delivery  to  the  per- 
son authorized  to  receive  him,  with- 
out  the  order  of  a  Secretary  of 
State  for  his  surrender,  or  commit 
hira  to  prison  to  await  such  order. 
A  like  proceeding  shall  be  obaerved 
towards  criminals  in  prison  in  Ecu- 
ador. 


Article  III. 

In  the  Republic  of  Ecuador  the 
manner  of  proceeding  shall  be  as 
follows: 

1.  In  the  case  of  a  person  accused  : 

The  réquisition  for  the  surrender 
shall  be  made  to  the  Minister  for 
Foreign  Affairs  of  Ecuador  by  the 
Minister  or  other  Diplomatie  Agent 
of  Her  Britannie  Majesty,  accom- 
panied  by  a  warrant  for  the  arrest 
of  the  aecused,  issued  by  a  Judge 
or  Magistrale  duly  authorized  to 
take  cognizance  of  the  acts  charged 
sgainst  him  iu  Gréai  Britain ,  to- 
gether  with  duly  authenticated  de- 
positions  er  statements  taken  on  oath 
before  such  Judge  or  Magistrate, 
clearly  eetting  fortb  the  said  acts, 
aiid  a  description  of  the  person  claim- 


de  Liglaterra,  probare  (pie  el  preso 
fnese  convicto  del  crimen  que  se  lo 
acusa. 

Despues  de  que  el  Magistrado  de 
Policia  haya  puesto  en  prision  à  la 
persona  acusada  ô  convicta  para 
esperar  la  ôrden  de  un  Secretario 
de  Estado  para  su  entrega,  dicha 
persona  tendra  derecho  de  pedir  un 
escrito  de  habeas  corpus.  Si  eîla  lo 
efectuare  asi ,  su  entrega  debe  ser 
diferida  hasta  despues  de  la  décision 
de  la  Corte  sobre  el  pedimento  de 
dieho  escrito,  y  aun  entonces  tendrà 
lugar  solamente  si  la  décision  fueso 
adversa  al  récurrente.  En  este  ûl- 
timo  caso  puede  la  Corte  ordenar  la 
inmediata  entrega  â  la  persona  au- 
torizada  para  recibirle,  sin  ôrden 
del  Secretario  de  Estado  sobre  dicha 
entrega,  o  someterlo  â  prision  para 
aguardar  la  crden.  Igual  procedi- 
miento  se  observarà  respecto  de  los 
delincuentes  puestos  en  prision  en  el 
Ecuador. 

Articulo  III. 

En  la  Kepubîica  del  Eouador ,  el 

procedimiento  sera  como  signe:  — 

1°.  En  el  caso  de  una  persona 

acusada  : 

La  peticion  para  la  entrega  se 
haiâ  al  Ministro  de  Relaciones  Ex- 
teriove.  deî  Ecuador  por  el  Ministro 
û  otro  Agente  Dipîomâtico  de  Su 
Mngestad  Britânica,  acompaflada  de 
un  auto  de  arresto  del  acnsado  ex- 
pedido  por  un  Juez  d  Magistrado 
debidamente  autorizado  para  conocér 
de  los  actos  de  que  se  le  acnsare 
en  la  Gian  Bretafia,  junto  con  las 
deposiciones  bien  antenticadas,  à  re- 
laciones hechas  con  juramento  ante 
dicho  Juez  6  Magistrado,  nianife- 
stando  con  claridad  los  actos  expre- 
sados,  y  una  description  de  la  per- 
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ed,  and  auy  other  particulars  which 
may  serve  to  identify  him. 

The  said  documents  shall  be  trans- 
mitted  to  the  Mioister  Secretary  of 
State  for  the  Interior  Department, 
who  sball  theu,  by  order  undor  his 
hand  and  seai,  signify  to  soine  Po- 
lice Magistrate  that  such  réquisition 
has  been  made,  and  reqaire  him,  if 
tbere  be  due  cause ,  to  issue  bis 
warrant  for  tbe  appréhension  of  the 
fugitive. 

On  the  receipt  of  such  order  from 
the  Minister  Secretary  of  State,  and 
on  the  production  of  such  évidence 
as  would  justify  the  issue  of  the 
warrant,  if  the  crime  had  been  coni- 
mitted  lu  Ecuador ,  Le  shail  issue 
bis  warrant  accordingly. 

When  the  fugitive  shall  bave  been 
apprebended  in  virtue  of  such  war- 
rant ho  s  hall  be  brought  before  Ibc 
Police  Magistrate  who  issued  it,  or 
souie  olher  authority  of  the  sa  me 
class.  If  the  évidence  to  be  then 
produced  shall  be  such  as  to  justify, 
according  to  the  law  of  Ecuador, 
the  commit  tal  for  trial  of  tbe  pri- 
soner  if  the  crime  of  which  he  is 
accused  had  been  committed  in  Ecu- 
ador, the  Police  Magistrate  shall 
commit  him  to  prison  to  nwait  the 
warrant  of  the  Secretary  of  State 
for  his  surrender,  sendiug  iinmediateiy 
to  the  Secretary  of  State  a  eeriificate  ci 
the  commîtt  al  and  a  report  u  pou  the  case. 

After  the  expiration  of  a  period 
from  the  committal  of  tbe  prisoner, 
which  fchall  never  be  less  thau  tiftcen 
days,  the  Secretary  of  State  shall. 
by  order  under  his  haud  and  *eal,. 
order  the  fugitive  criminal  to  be 
surrendered  to  such  persoo  as  may 
be  duly  authorized  to  reçoive  him  on 
tue  part  of  the  Government  of  Her 
Majesty. 


sona  reclamada  y  otras  parttcularl- 
dades  que  puedan  servir  para  idcn 
tificarla. 

Diclios  document  os  se  transmitlrân 
al  Mimst.ro  Secretario  do  Estado  en 
el  Département»  &d  Interior,  quien 
enfonces,  por  orden  fiïinada  y  sella* 
da  de  au  mauo,  har<i  saber  à  algun 
empleado  de  Policia  que  tal  deman- 
da ha  sido  hocha,  y  le  requerira  ,  si 
hu bière  causa  suficiente ,  paru  que 
expida  el  mandamiento  de  arresto 
contra  el  fagitivo. 

Con  el  recibo  de  la  orden  del 
Miuistro  Secretario  de  Estado,  y  con 
la  produccion  de  suficiente  prueba 
que  justinque  la  expédition  del  auto 
si  el  crlmen  habiese  sido  cometido 
en  el  Ecuador,  expcdira  en  consecu- 
encia  la  boleta  de  prision. 

Cuando  el  fagitivo  hubiere  sido 
aprehendido  en  virtud  de  tal  boleta, 
serai  conducido  antt»  el  empleado  de 
Policia  que  !o  expidtf  o  ante  otro 
de  igual  clase.  Si  la  prueba  que 
deb.t  tbtônccs  producirsc  fuere  tal 
quo  jusliticase,  segnn  las  leyes  del 
Ecuador ,  el  sometimiento  à  juicio 
del  preso,  si  el  crî/nen  de  que  hu- 
biese  sido  acusado  io  hubiese  come- 
tido  en  el  Ecuador,  el  empleado  do 
Policia  le  soineterà  a*  prision  para 
esperar  el  decreto  de  eotrega  expe- 
dido  por  e!  Secretario  de  Estado, 
enviando  inmediatainente  \  este  un 
oertincado  de  la  prision  practicada  y 
un  informe  del  easo. 

Dospues  de  expirado  el  periodo 
de  detenciou  dei  preso ,  que  nnnea 
debe  ser  de  ménos  de  quince  dias, 
el  Secretario  de  Estado  ,  por  orden 
hrmada  y  sellada  de  su  mano,  or- 
de«ara  que  el  criminal  fugittvo  sea 
entregado  à  Là  persona  que  esté  do- 
bidamente  autorizada  para  recibirle 
de  parte  del  Gobierno  de  Su  Magc- 
stad  Britauiea. 
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2.  In  tLe  case  of  a  person  con- 
victed :  — 

The  course  of  proceeding  shall  be 
the  same  as  in  the  case  of  a  person 
accused,  except  tbat  the  warrant  to 
be  transmitted  by  the  Minister  or 
other  Diplomatie  Agent  in  support 
of  his  réquisition  shali  cleaily  set 
forth  the  crime  of  whitli  the  person 
olairaed  bas  becii  convicted,  and  state 
the  fact,  placé,  and  date  of  his  con- 
viction. The  évidence  to  be  produc- 
ed  before  the  Magistrate  charged 
with  the  investigation  of  the  case 
shall  be  such  as  would ,  accord  in  g 
to  the  laws  of  Ecuador,  prove  that 
the  prisoner  wus  convicted  of  the 
crime  charged. 

Article  IV. 

A  fugitive  criminal  inay,  however,| 
be  apprehended  under  a  warrant  is- 
sued  by  any  Police  Magistrate  orotherj 
compétent  authority  in  either  country,' 
on  such  infermaiion  or  compîaint,1 
and  such  évidence*,  or  after  such  pro- 
ceedings  as  wonld,  in  the  opinion  of 
the  person  issuing  the  warrant,  ju-| 
stify  the  issue  of  a  warrant  if  thel 
crime  had  been  committed  or  îhe 
prisoner  comirted  in  that  part  of j 
the  dominions  of  the  two  Ocntracting 
Parties  in  which  he  exercises  juris- 
diction  :  Provided,  however,  that  in 
the  United  Kingdom  the  accused 
shall,  in  such  case,  be  sent  as  spee- 
dily  as  possible  before  a  Police  Ma- 
gistrate in  London,  and  that  he  shall 
be  discharged,  if  within  thirty  days 
a  réquisition  shall  not  have  been 
made  for  his  surrender  by  the  Di- 
plomatie Agent  of  his  country,  in 
the  manner  directecl  by  Articles  II 
and  III  of  this  Treaty. 


The  same  rule  shall  apply  to  the 


2°.    En  el  caso  de  una  persona 

convicta  :  — 

El  curso  del  procedimiento  serâ 
el  mismo  que  en  el  de  una  persona 
acusada ,  excepto  que  el  auto  que 
deba  ser  trasmitido  por  el  Ministre 
û  otro  Agente  Diplomàtieo  en  apoyo 
de  su  pedimento ,  deberâ  manifestar 
claramente  el  crimen  del  que  la  per- 
sona reclamada  ha  sido  convencida, 
y  determinar  el  hecho,  lugar,  y 
fecha  de  su  couviccion.  Las  pruebas 
que  deban  producirse  ante  el  Ma- 
gistrado  encargado  de  la  investiga- 
cion  del  caso  deben  ser  taies  que, 
segun  las  leyes  del  Ecuador,  pro- 
baren  que  el  preso  fuese  convicto 
del  crimen  del  que  se  le  acusa. 

Articule  IV. 

El  criminal  fugitivo  puede  sin 
embargo  ser  aprehendido  por  un  auto 
expedido  por  cualquiera  Magistrado 
de  Policia  û  otra  autoridad  compé- 
tente en  cada  uno  de  los  dos  paises, 
con  taies  informaciones  6  quejas  y 
pruebas ,  6  despues  de  taies  proce- 
diraientos  que  en  opinion  de  la  per- 
sona, que  expida  el  auto,  justificasen 
la  expedicion  de  un  auto  si  eî  cri- 
men hubiese  sido  cometido  6  el  pri- 
sionero  convicto  en  aquella  parte  de 
los  dominios  de  las  dos  Partes  Con- 
tratantes  en  la  cual  el  Magistrado 
û  otra  autoridad  compétente  ejerza 
jurisdiccion  ;  sin  embargo  que  en  el 
Reino  Unido  el  acusado,  ea  tal  caso, 
sera  enviado  con  la  brevsdad  poeible 
ante  un  Magistrado  de  Policia  en 
Londres,  y  que  serâ  puesto  en  li- 
bertad,  si  dentro  de  treinta  dias  no 
se  hubiese  hecho  una  solicitud  para 
la  entrega,  por  el  Agent©  Diplomâ- 
tico  de  su  pais  de  la  njanera  pré- 
senta en  los  Articulos  II  y  III  de 
este  Tratado. 

Las  mismas  reglas  se  observarân 
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cases  of  persons  uecused  or  convicted 
of  any  of  the  crimes  specified  in  this 
Treaty,  commiited  on  the  high  sens, 
on  board  any  vessel  of  either  coun- 
try,  which  may  corne  into  any  port 
of  the  other. 


Article  V. 

If  the  fugitive  criminel  who  has 
been  commiited  to  prison  be  not 
surrendered  and  conveyed  away  ritbin 
two  months  after  such  committal,  or 
within  two  months  after  the  décision 
of  the  Court,  upon  the  return  to  a 
writ  of  habeas  corpus  in  the  United 
Kingdom,  he  shall  be  discharged 
from  custody,  unless  suflficient  cause 
be  shown  to  the  contrary. 

Article  VI. 

When  any  person  shall  have  been 
surrendered  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties  to  the  other, 
such  person  shall  not ,  until  he  has 
been  restored,  or  had  an  opportuuity  j 
of  returning  to  the  country  from  ! 
whence  he  was  surrendered,  be  triable 
or  tried  for  any  offence  committed 
in  the  other  country  prior  to  the 
surrender,  other  than  the  particular 
offence  on  account  of  which  he  was 
surrendered. 

Article  VII. 

In  any  case  where  an  individual 
convicted  or  accused  in  Ecuador  of 
any  of  the  crimes  described  in  the 
présent  Treaty,  and  who  shall  have 
taken  refuge  in  the  United  Kiugdom, 
Rhall  have  obtained  naturalisation 
there,  such  naturalisation  shall  not 
prevent  the  search  for,  arrest,  and 
surrender  of  such  individual  to  tho 
Ecuatorian  authorities,  in  conformity 
with  the  said  Treaty. 

In  like  manner  the  surrender  shall 


en  los  casos  de  personas  acusadas  6 
convictas  de  cualquiera  de  los  cri- 
menes  especificados  en  este  Tratado, 
cometidos  en  alta  mar  6  abordo  de 
cualquiera  embarcacion  de  uno  de 
los  dos  paises  que  pueda  entrai-  à 
uno  de  los  puertos  dol  otro. 

Articnlo  V. 

Si  el  fugitivo  criminal  que  ha  sido 
sometido  à  prision  no  fuere  entregada 
6  Uevado  à  fuera  en  el  término  de 
dos  meses  despues  del  arresto,  o 
dentro  de  dos  meses  despues  de  la 
décision  de  la  Corte  sobre  el  escrito 
de  habeas  corpvs  en  el  Beino  Unido 
6  en  el  Ecuador,  sera1  puesto  en  li- 
bertad,  a  ménos  que  causa  suficiente 
se  demostrare  en  contrario. 

Articnlo  VI. 

Cuando  alguna  persona  hubiere 
sido  entregada  por  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  à  la  otra,  tal 
persona,  mîentras  no  haya  sido  de- 
vuelta  ô  haya  tenido  una  oportuni- 
dad  de  volver  al  pais  de  donde  fué 
entregada,  no  podrà  ser  sometida  a 
jnicio  ni  juzgada  por  ningun  delito 
cometido  en  el  otro  pais ,  anterior- 
mente  à  la  entrega,  à  no  ser  por  el 
delito  particular  por  cuya  causa  fué 
entregada. 

Articnlo  VII. 

En  cualquiera  caso  en  que  un  con- 
victo  o  acusado  en  el  Ecuador  de 
alguno  de  los  crimenes  detallados  en 
el  présente  Tratado,  y  que  se  hu- 
biere refugiado  en  el  Reino  Unido  y 
obtenido  naturalizacion  alli,  tal  na- 
i  turalizacion  no  impedira  la  busca, 
!  arresto  y  entrega  del  individuo  à 
las  autoridades  del  Ecuador,  en  con- 
formidad  con  dicho  Tratado.  De 
igual  manera  la  entrega  se  verificaru 
de  parte  del  Ecuador,  en  cualquiera 
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take  place  on  the  part  of  Ecuador 
in  any  caso  where  an  indîvidual  ac- 
cused  or  convicted  in  England  of 
any  of  the  same  crimes  who  shall 
have  takeu  refage  in  Ecuador  shall 
bave  obtained  naturalization  there. 

Artieie  VIIÏ. 

No  accused  or  convicted  person 
shall  be  suri  end ered  ,  if  the  offence 
iii  respect  of  whieh  iiis  oiirrender  îb 
demande.;  shall  be  deerned  by  the 
patty  upon  whoni  it  is  inadc  to  be 
one  of  a  political  character,  or  if  he 
prove  to  the  satisfaction  of  the  Po- 
lice Magistrale,  or  of  the  Court  be- 
fore  which  hc  is  brought  ou  habcas 
corpvœ,  or  to  tha  Sécréta ry  of  State, 
that  the  réquisition  for  ins  surren- 
der  ha.s,  in  fact,  beon  made  with.a 
yiew  to  try  or  to  punish  h)  m  for  an 
offence  of  a  political  character. 

Article  IX, 

Warrants,  dépositions,  or  state- 
luenïs  on  oath ,  issued  or  taken  in 
the  dominions  of  cither  of  ihe  two 
High  Con  tract  ing  Parties,  and  copies 
thereof,  and  certificat  es  of  or  judicial 
documents  stating  the  fact  oî  con- 
viction, shall  be  received  in  évidence 
in  proceedings  in  the  dominions  of 
Ihe  other  if  purporting  to  bo  signed 
or  certified  by  a  Judge,  Magistrate, 
or  officer  cf  the  country  where  they 
were  issued  or  taken, 

Provided  sueh  warrants,  déposi- 
tions, statementsj  copies,  certitirates, 
and  judicial  documents  are  authen- 
fcicntod  by  the  oath  of  somo  witness, 
or  by  being  sealcd  with  the  officiai 
aeal  of  the  ^inister  of  Justice,  or 
some  ether  Ministee  of  State, 

Article  X. 


caso  en  que  un  individuo  acusado  ô 
convicto  en  Inglaterra  de  cualquiera 
de  los  mismos  delitos  se  hallare  re- 
fugiado  en  el  Ecuador  y  hubiere  ob- 
tenido  alli  naturalizacion. 

Articulo  Vin. 

Ninguna  persona  acusada  6  con- 
victa  sera  entregada,  si  el  delito  por 
el  cual  se  demanda  su  entrega  se 
estima  por  la  parte  é  quien  se  so- 
licita ser  de  caracter  politico ,  6  si 
la  persona  probare  a  satisfaction  del 
Magistrado  de  Policia  o  de  la  Corte 
ante  la  cual  es  conducido  en  habeas 
corpus,  ô  del  Secretario  de  Es  ta  do, 
que  el  pedimento  de  su  entrega  ha 
sido,  en  efecto,  becho  con  la  mira 
de  juzgarle  y  castigarle  por  un  de- 
lito de  caracter  politico. 

Articulo  IX. 

Los  autos,  deposieiones  d  relacio- 
nes  bajo  juramento,  expedidos  6  to- 
maclos  en  los  dominios  de  cualquiera 
de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes, 
las  copias  de  ellos  y  certifîcados  o 
documentos  judiciales  que  establecen 
el  hecho  de  la  eonviccion,  seràn  re- 
cibidos  en  prueba  en  los  procedi- 
mientos  que  se  sigan  en  los  domi- 
nios de  la  otra,  siempre  que  se  en» 
cuentren  firmndos  à  certifîcados  por  un 
Juez,  Magistrado  à  alguacil  del  pais  de 
donde  han  sido  expedidos  6  tomados. 

Con  tal  que  dichos  autos ,  deposi- 
ciones, relaciones,  copias,  certifîcados, 
y  documentos  judiciales  seau  auten- 
ticados  con  el  juramento  de  algun 
testi^o,  6  seilados  con  el  sello  oficial 
de  Ministro  de  Justicia  o  de  algun 
otro  Ministro  de  Estado. 

Articulo  X. 


The  surrender  shall  net  take  plaeo      La  entrega  no  se  efectuarà  si. 
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if,  sinco  the  commission  of  the  acts 
cbarged,  the  accusation,  or  the  con- 
viction, exemption  front  prosecution 
or  punishment  bas  been  acquired  by 
lapse  of  Mme,  according  to  the  laws 
of  the  country  where  the  accused 
shall  have  taken  refuge. 

Article  ?I. 

If  the  individual  claimed  by  one 
of  the  two  Contracting  Parties,  in 
pursuauce  of  the  présent  Treaty, 
should  be  also  claimed  by  one  or 
several  other  Powers,  on  acconnt  of 
other  crimes  couamitted  «pou  their 
territory,  bis  surrender  shall,  in  pré- 
férence, be  grantcd  in  compliance 
with  that  dénia ud  which  is  earliest 
in  date. 

Article  XII. 

If  the  individual  claimed  should 
be  under  prosecution,  or  in  custody, 
for  a  crime  or  offence  oommitted  in 
the  coùntry  where  he  may  have  ta- 
ken refuge,  bis  surrender  may  be 
deferred  until  he  shall  have  been 
set  at  Jiber ty  in  due  course  of  law. 

In  case  be  should  be  proceeded 
against  or  detaiued  in  such  country 
on  account  of  obligations  contracted 
towards  private  individual3,  his  sur- 
render shall  nevertheless  take  place, 
the  injured  party  retaining  his  right 
to  prosecute  his  clairas  before  the 
compétent  authority. 

Article  XIII. 

Every  article  found  in  the  posses- 
sion of  the  individual  claimed  at  the 
time  of  his  arrest  shall  be  seize*  1,  in  , 
order  to  be  delivered  up  with  his , 
person  at  the  time  when  the  surren- 
der shall  be  made.  Such  delivery 
shall  not  be  limited  to  the  property 
or  articles  obtained  by  stealing  or  by 
fra  adulent  bankruptcy,  but  shall  ex- 


desde  la  comision  de  los  actos  im- 
putados,  é  desde  ia  acusacion  à 
conviccion,  el  lapso  del  tiempo  hu- 
biese  eximido  al  delincuente  del  en- 
juiciamiento  ô  del  castigo,  segun  las 
leyes  del  pais  en  donde  el  acusado  se 
hallare  refugiado. 

Articulo  XI. 

Si  el  individuo  reclamado  por  una 
de  las  Partes  Oontratantes ,  en  eje- 
cucion  del  présente  tratado,  fuere 
tambieu  reclamado  por  una  6  varias 
Potencias,  con  motivo  do  otros  cri- 
menes  comctidos  ou  sus  territorios, 
la  entrega  se  haiâ  con  preferencia  â 
aquella  cuyo  reclamo  se  haya  hecho 
cou  fecha  anterior. 

Articulo  XII. 

Si  cl  individuo  reclamado  estu- 
viere  enjuiciado ,  ô*  en  custodia ,  por 
un  cri  m  en  ô  delito  cometido  en  el 
pais  donde  se  haya  refugiado,  su 
eutrega  puedc  ser  diferida  hasta  que 
h u bière  sido  puesto  en  libertad .  en 
el  debido  curso  légal. 

En  caso  de  que  se  hallare  encau- 
sado  é  detenido  en  dicho  pais  por 
causa  de  obligaciones  contraidas  con 
indi viduos  particnlares ,  su  entrega 
se  verificarâ,  no  obstante,  reser van- 
dose  la  parte  agraviada  su  derecho 
para  continuar  sus  reclamos  ante  la 
autoridad  compétente. 

Articulo  X1U. 

Tudo  objeto  encontrado  en  poder 
del  individuo  reclamado,  al  tiempo 
de  su  arresto ,  sera  rccaudado  para 
entregarlo  junto  con  su  persona  cuando 
deba  verifîcarse  su  entrega.  Tal  dé- 
volution no  se  iimitarâ  â  los  articu- 
los  obtenidos  por  robo  o  quiebra  frau- 
dulenta,  sino  que  se  extendera  é  to- 
das  las  cosas  que  puedan  servir  como 
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tend  to  çverything  that  may  serve 
as  proof  of  the  crime.  It  shall  take 
place  even  when  the  surrender,  after 
having  been  ordered,  shall  be  pre- 
vented  from  taking  place  by  reason 
of  the  escape  or  death  of  the  indivi- 
dual  claimed. 

Article  XIV, 

Bach  of  the  two  Contracting  Par- 
ties shall  defray  the  ex  penses  occasion- 
cd  by  the  arrest  within  its  territo- 
ries ,  the  détention ,  and  the  eonvey- 
ance  to  its  frontier,  of  the  persons 
whom  it  may  consent  to  surrender 
in  pursuance  of  the  présent  Treaty. 

Article  XV. 

The  stipulations  of  the  presentTreaty 
shall  be  applicable  to  the  foreign  or  co- 
lonial possessions  of  the  two  High  Con- 
tracting Parties. 

The  réquisition  fer  lae  surrender 
of  a  fugitive  criminal  who  bas  taken 
refuge  in  a  foreign  or  colonial  pos- 
session of  either  Party,  shall  be  made 
to  the  Governor  or  chief  au thority  of 
such  possession  by  the  Chief  Cbnsu- 
lar  Officer  of  the  otlier  at  the  seat 
of  Government  ;  or ,  if  the  fugitive 
has  escaped  from  a  foreign  or  colo- 
nial possession  of  the  Patty  on  whose 
behaif  the  réquisition  is  niade^by  the 
Governor  or  chief  authority  ûf  such 
possession. 

Such  réquisitions  may  be  disposed 
of,  subject  always,  as  nearly  as  may 
be,  to  the  provisions  of  this  Treaty, 
by  the  respective  Govemors  or  chief 
authorities,  who,  however,  shall  be 
at  liberty  either  to  grant  the  surren- 
der, or  to  refer  the  mat  ter  to  their 
Government. 

lier  Britannic  Majesty  shall,  how- 
over  ,  be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  the  "Rritish  Colonies 


prueba  del  delito.  Esto  se  verificarà 
aun  cuando,  despues  de  ordenada  la 
entrega  de  la  persona,  no  hubiere  te- 
nido  efecto  por  causa  de  la  fuga  o 
muerte  del  individuo  reclamado. 


Articulo  XIV. 

Cada  una  de  las  dos  Partes  Con- 
tratantes  costearâ  los  gastos  ocasio- 
nados  por  el  arresto  dentro  de  su 
territorio,  la  detencioa  y  la  remision 
|  â  su  frontera ,  de  las  personas  que 
I  consienta  en  entregar  en  conformidad 
J  del  présente  Tratado. 

Articulo  XV. 

|  "  Las  estipulaciones  del  présente  Tra- 
tado seraa  aplicables  à  las  posesiones 
coloniales  ô  extrangeras  de  las  dos 
Altas  Partes  Contratantes. 

La  peticion  de  extradicion  de  nn 
criminal  fugitivo  que  se  hubiere  re- 
fugiado  en  una  colonia  6  posesion  ex- 
trangera  do  cualquiera  de  las  Partes, 
se  barâ  al  Gobernador  o*  autoridad 
principal  de  tal  posesion  6  colonia, 
por  el  principal  Agente  Consular  de 
la  otra  Parte  en  el  asiento  del  Go- 
bierno  ;  6  si  el  fugitivo  se  ha  fugado 
de  una  posesion  extrangera  6  colonial 
de  la  Parte  en  cuyo  favor  se  ha  hecho 
la  peticion,  por  el  Gobernador  d  au- 
toridad principal  de  dicha  posesion 
ô  colonia. 

Taies  peticiones  pueden  ser  despa- 
chadas,  sujetândose  siempre  con  la 
mayor  estrictez  posible  a  las  prescrip- 
ciones  de  este  Tratado  por  los  res- 
pectivos  Gobernadores  6  antoridades 
principales,  quienes,  sin  embargo,  po- 
dran,>  à  concéder  la  entrega,  ô  referir 
â  su  Gobierno  el  asunto  en  cuestion. 

Su  Magestad  Britànica  podrÂ,  no 
obstante,  hacer  especiales  arreglos  en 
la?  colonias  Inglesas  o  posesiones  ex- 
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and  foroign  posseasiond  for  the  sur- 
render  of  Ecuatorian  criminals  who 
may  take  refuge  within  such  Colony, 
on  the  basis ,  as  nearly  as  may  be, 
of  the  provisions  of  the  présent  Treaty. 

Article  XVI. 

The  présent  Treaty  shall  corne  into 
opération  two  months  after  the  ex- 
change of  the  ratifications.  Due  no- 
tice shall  in  each  country  be  çiveu 
of  the  day. 

Either  Party  may  at  auy  tîme  termi- 
nate  tho  Treaty  on  giving  to  tho  other 
six  months'  notice  of  its  intention. 

Article  XVII. 

The  présent  Treaty  shaîl  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchan- 
ged  at  the  capital  of  Ecuador  within 
eight  months  after  the  approbation 
of  the  Législative  Power  according  %o 
the  laws  of  each  country. 

In  witness  whereôf  the  respective 
Plenipotentiaries  have  signed  the  same 
in  duplicate,  and  have  affixed  thereto 
the  seal  of  their  arms. 

Done  at  Quito,  capital  of  the  Re- 
public of  Ecuador,  the  20th  Sep  tom- 
ber, one  thousand  eight  hundred  and 
eighty. 


trangeras,  pare  la  entrega  de  los  cri- 
minales  Ecuatorianos  que  se  hayan 
refugiado  dentro  de  tal  colonia  6  po- 
sesion  bajo  las  bases  mas  posible- 
mento  exactas  â  las  que  se  prescriben 
en  el  présente  Tratado. 

Articulo  XVI. 

El  présente  Tratado  comenzarâ  â 
surtir  sus  efectos  dos  meses  despues 
del.  cange  de  las  ratifiCaeiones.  En 
cada  pais  *se  darâ  el  correspondiente 
avisa  del  dia. 

Cualquiera  de  las  Partes  puede  en 
cualquiera  tiempo  terminar  el  Tratado, 
dando  â  la  otra  el  aviso  de  su  in- 
tencion  con  seis  meses  de  anticipacion. 

Articulo  XVII. 

El  présente  Tratado  serâ  ratificado, 
y  <  cangeadas  las  ratificaciones  en  la 
capital  del  Ecuador  dentro  de  ocho 
meses  despues  de  aprobado  por  el 
Poder  Legislativo,  en  conformidad  â 
las  leyes  de  cada  pais. 

En  testimonio  de  îo  cual  los  Ple- 
nipotenciarios  regpectivos  firman  la 
présente  Convention,  dos  de  un  ténor, 
y  ponen  sus  sellos. 

Hecho  en  Quito,  capital  de  la  Re- 
pûbica  del  Ecuador,  à  veinte  de  Se- 
liembre,  de  mil  ochocientos  ochenta. 


(L.  S.)  Fr*.  Douglas  BamiUon. 
(L.  S.)    Cùrnelia  E.  Vêrnaaa. 
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GRANDE-BRETAGNE,  EQUATEUR. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation;   signé  à 
Quito  le  18  octobre  1880  suivi  de  deux  Protocoles  du  17 
et  21  juillet  1885*). 

ParUamentary  Paper*  (c.  4785.) 


Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  the  Republic  of  the 
Equator,  being  desirous  of  extending 
and  facilitating  the  relations  of  com- 
merce betweeu  their  respective  terri- 
tories  and  subjects  and  citizens,  have 
resolved  to  conclude  a  Treaty  for 
that  purpose,  and  have  named  as 
their  respective  Plenipotentiaries,  that 
is  to  say  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  Frédéric  Douglas  Ha- 
milton,  Esquire,  Her  Minister  Rési- 
dent to  the  Republic  of  the  Equator  ; 

Aud  his  Excellency  the  Président 


Su  Majestad  la  Reina  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda, 

y  la  Repûblicâ  del  Ecuador,  deseaudo 
extender  y  facilitar  las  relaciones  de 
comercio  entre  sus  respectivos  terri- 
torios  y  sûbditos  y  cmdadanos,  han 
resuolto  concluir  un  Tratado  para 
aquel  eïecto,  y  han  norabrado  como 
Sus  respectivos  Plenipotenciarios  \  â 
saber: 

Su  Majestad  la  Reina  del  Reino 
Unido  de  la  Grau  Breiana  6  Ir- 
landa, al  Senor  Fedorico  Douglas 
Hamilton,  Escudero,  su  Ministre  Ré- 
sidente en  la  Repûblicâ  del  Ecua- 
dor; y 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 


of  the  Republic  of  the  Equator,  Ge-  |  Repûblicâ  del  Ecuador,  al  Sefior  Ge- 


neral Cornelio  E.  Vernaza,  Minister 
of  Foreigu  Affairs; 

Who,  after  having  eommunieated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due 
form,  have  agreed  upon  and  cor.clud- 
ed  tho  following  Articles:  — 


ueral  Cornelio  E.  Vernaza,  Ministro 
de  Relaciones  Exteriores; 

Quienes ,  despues  de  comunicarse 
sus  respectivos*  plenos  poderes,  hal- 
lândolos  en  bnena  y  debida  forma, 
han  convenido  y  eoncluido  los  si- 
gnieutes  Articules  :  — 

Articulo  I. 


Article  I. 

There  shall  be  perpétuai  frieud-  !  Habrâ  perfecta  amistad  entre  la 
ship  bet  veen  the  dominions  aud  sub-  |  Repûblicâ  del  Ecuador  y  sus  ciuda- 
jecte  of  Her  Majesty  the  Queen  of  danos  y  los  dominios  y  sûbditos  de 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  j  Su  Majestad  la  Reina  del  Reino 
and  Ireland ,  ber  heirs  and  sucres-  ,  Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda, 
sore,  and  the  Republic  of  the  Equator  j  sus  herederos  y  sucesores. 
and  its  citizens. 


*)  Les  ratification*  ont  été  échangées  le  10  lévrier  1886. 


Commerce. 


729 


Article  IL 

There  shall  be  between  ail  fhe 
dominions  and  possessions  of  the 
two  High  Gon tract) ng  Parties  reci- 
procal  froedom  of  commerce  and  na- 
vigation. Tho  subjicis  and  citizeus 
of  each  of.the  two  Contracting  Par? 
tios  ,  respectively ,  shall  bave  liberty 
freely  and  securely  to  corne,  with 
thoir  ehips  and  cargoes,  to  ail  places, 
porta ,  and  river*  in  the  dominions 
and  possédions  of  tbe  other  to  which 
other  foreigners  are,  or  may  be,  per- 
mitted  to  corne,  and  shall,  through- 
.out  the  whole  extent  of  the  domi- 
nions and  possessions  of  the  other, 
enjoy  the  same  rights,  privilèges, 
libei  ties  ,  favours  ,  immunities ,  and 
exemptions  in  matters  of  commerce 
and  navigation  winch  are  or  may  be 
enjoyed  by  native  subjects  or  citi- 
zens  gênerai  ry. 

Article  m. 

No  other  or  higher  du  ties  shall 
be  imposed  on  the  importation  into 
the  dominions  and  possessions  of  Her 
Britannio  Majesty  of  any  aiticle  tbe 
produco  or  manufacture  of  the  do- 
minions and  possessions  of  the  Re- 
public of  the  Equator,  from  whate- 
ver  place  arriving.  and  no  other  or 
higher  duties  shall  be  imposed  on 
the  importation  into  the  dominions 
and  possessions  of  the  Republic  of 
the  Equator  of  any  article  the  pro- 
duce or  manufacture  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty 's  dominions  and  pos- 
sessions, froin  whatever  place  arriv- 
ing, than  are  or  shall  be  payable 
on  the  like  article  the  produce  or 
manufacture  of  any  other  foreign 
country;  nor  shall  any  prohibition 
be  imposed  on  the  importation  of 
any  article  the  produce  or  manufac- 
ture of  the  dominions  and  posses- 


Articulo  II. 

Habrâ  entre  todos  los  dominios  y 
posesiones  de  las  dos  Aitas  Partes 
Contratanles  reciproca  libertud  de 
comercio  y  navegacion.  Los  ciuda- 
danos  y  siîbditos  de  cada  una  de  las 
Partes  Contratautcs  respectivamonte 
tendrai)  libertad  para  entrar  libre-  y 
seguramente  con  sus  buque3  y  car- 
gamentos  û  todos  los  parajes,  puer- 
tos  y  rioa  de  las  posesiones  y  domi- 
nios de  la  otra,  à*  los  cuales  se 
permite  6  se  permitiere  entrar  a 
otros  extranjeros,  y  gozarân  en  toda 
la  extencion  de  las  posesiones  y  do- 
minios antedichos,  en  materia  de 
comercio  y  navegacion,  de  los  mis- 
mos  derechos,  privilejios ,  libertades, 
favores,  imtnunidades,  exenciones  que 
generalmente  gozan  6  gozaren  los 
nationales. 

Articnlo  III. 

No  se  impondrân  otros  d  mas 
altos  derechos  à  la  importacion  en 
los  dominios  y  posesiones  de  la  Re- 
pûblica  del  Ecuador  de  cualesquiera 
articulos  naturales  6  manufactnrados 
de  los  dominios  y  posesiones  de  Su 
Majestad  Britauica,  de  cualquier  pa- 
raje  que  Iiegaren,  que  los  que  se 
pagan  6  pagaren  por  semejautes  ar- 
ticulos, cuando  seau  productos  natu- 
rales ô*  manufacturados  de  cualquier 
otro  pais  extranjero;  ni  se  impondrân 
otros  6  mas  altos  derechos  â  la  im- 
portacion en  los  dominios  y  pose- 
siones de  Su  Majestad  Britânica,  de 
cualesquieras  articulos  naturales  ô 
manufacturados  de  los  dominios  y 
posesiones  de  la  Repûblica  del  Ecua- 
dor, de  cualquier  paraje  que  Iiegaren, 
que  los  que  pagan  ô  pagaren  por 
semejantes  articulos  cuando  sean 
productos  naturales  6  manufacturados 
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sions  of  either  of  the  two  Contracta  de  cualquier  otro  pais  extraujero 


iug  Parties  into  the  dominions  and 
possessions  of  the  other,  which  shall 
not  equally  extend  to  the  importa- 
tion of  the  like  articles  being  the 
produce  or  manufacture  of  any  other 
country. 


Article  TV. 

No  other  or  higher  duties  •  or 
charges  shali  be  imposed  in  the  do- 
minions and  possessions  of  either  of 
the  Contractiag  Parties  on  the  ex- 
portation of  any  article  to  the  do- 
minions and  possessions  of  the  other, 
than  such  as  are  or  may  be  payable 
on  the  exportation  of  the  like  ar- 
ticle to  any  other  foreign  country; 
nor  shall  any  prohibition  be  impo- 
sed on  the  exportation  of  any  article 
from  the  dominions  and  possessions 
of  either  of  the  two  Coutraeting 
Parties  to  the  dominions  and  pos- 
sessions of  the  other  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  of 
the  like  article  to  any  other  country. 


ni  se  impondrâ  prohibicion  alguna 
à  la  iraportacion  de  los  productos 
naturales  6  manufacturados  de  los 
dominios  y  posesiones  de  una  de  las 
dos  Partes  Contratantes  en  los  do- 
minios  y  posesiones  de  la  otrs,  que 
j  no  se  extiendan  à  la  importation  do 
ignales  articulos  cuando  sean  pro- 
ductos naturales  6  manufacturados 
de  cualquiera  otro  pais. 

Articulo  IV. 

Ko  se  impondrân  otros  ô  mas  al- 
tos derechos  6  impuestos  en  los  do- 
minios y  posesiones  de  cualquiera 
de  las  Partes  Contratantes,  â  la  ex- 
portation de  cualesquiera  articulos 
para  los  dominios  y  posesiones  de 
la  otra ,  que  los  que  pagan  ô  paga- 
ren  por  la  exportation  de  iguales 
articulos  para  cualquier  otro  pais 
extranjero;  ni  se  impondra*  prohibi- 
cion alguna  é,  la  exportation  de 
cualesquiera  articulos  de  los  domi- 
nios y  posesiones  de  cualquiera  de 
las  dos  Partes  Contratantes  à  los 
dominios  y  posesiones  de  la  otra  que 
nO  se  extiendan  igualmente  a  la  ex- 
portation de  iguales  articulos  para 
cualquiera  otra  nacion. 


Article  V. 

Goods,  in  respect  of  which  import 
duties  shall  bave  been  paid  upon 
tne  importation  thereof  by  a  subject 
or  citizen  of  either  country  at  a 
port  of  the  United  Kingdom  or  the 
Republic  of  the  Equator,  shall  not 
be  liable  to  the  paymtxt  of  any 
further  import  duty,  in  the  event  of 
such  goods  being  conveyed  by  sca 
to  any  other  port  of  the  United 
Kingdom  or  Iùpubiic  ;  provided,  al- 
ways,  thaï  both  in  the  United  King- 
rloiu  and  in  the  Republic  of  tho 
Equator  such  reshipments  shall  have 


Articulo  V. 

Las  mercaderias  respecto  de  las 
cuales  se  hubiesen  pagado  derechos 
de  entrada  sobre  su  importacion  por 
un  sûbdito  6  ciudadano  de  cualquier 
pais  en  un  puerto  dei  Reino  Unido 
6  de  la  Repûblica  del  Ecuador,  no 
esturàu  sajetas  al  pago  de  otro  de- 
recho  de  entrada,  en  el  caso  de  que 
taies  mercaderias  se  conduzcan  por 
mar  â  cualquier  otro  puerto  de  la 
Repûblica  ô  del  Reino  Unido;  siem- 
pre  que ,  tanto  en  la  Repûblica  del 
Ecuador  eomo  en  el  Keino  Unido,  se 
hubiesen  hecho  los  reembarqviej  m 
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beon  made  i"  conforinity  with  the 
laws  of  tbe  two  coiintries  respecti- 
voly  for  the  régulation  of  the  <;oast- 
ing  tradc 

Article  VL 

Bquality  of  tmitment  in  regard  to 
warehou*ing  andio  the  transit  trade, 
and  also  in  regard  to  bounties,  faci- 
lities,  and  dn.wbacks,  shall  be  en- 
joyed  by  the  eubjects  and  citizens 
of  the  High  Contracting  Parties  re- 
cipro:  iilly 

Article  V'T. 

Ail  articles  the  produce  or  manu- 
facture of  the  dominions  and  posses- 
sions of  either  of  the  Contracting 
Parties ,  or  of  any  oiher  country, 
which  are  or  may  be  1  gally  impor- 
table into  the  ports  of  the  dominions 
and  possessions  of  Her  Britannic 
Majesty  in  British  vessels,  may  like- 
wise  be  importe d  into  those  ports 
in  Equatorian  vessels,  without  beiug 
liable  to  any  other  or  higher  duties 
or  charges,  of  whatever  dénomination, 
than  if  such  articles  were  imported 
in  British  vessels;  and,  reciprocally. 
ail  articles  the  produce  or  manu- 
facture of  the  dominions  and  pos- 
sessions of  either  of  tbe  Contracting 
Parties,  or  of  any  other  country, 
wbich  are  or  may  be  legally  impor- 
table into  the  ports  of  the  domi- 
nions and  possession*  of  the  Republic 
of  the  Equator  in  Equatorian  vessels, 
may  likewise  be  imported  into  those 
ports  in  British  vessels ,  without 
being  liable  to  any  other  01  bigher 
duties  or  charges,  of  whatever  dé- 
nomination, than  if  such  articles 
tfgre  imported  in  Equatorian  vessels. 
Such  reciprocal  equality  oftreatment 
shall  take  effect  without  distinction, 
wnether   saeh   articles  conie  directly 


!  conformiuad  de  1rs  leyes  que  rerpec- 
tivamonte  hubiescn  dado  los  dos  pai- 
res para  el  arreglo  del  comercio  do 
cabotaje. 

Articule  VI. 

Los  ciudadanos  y  snbditos  de  las 
dos  Altas  Partes  Contrat  an  tes  goza- 
rân  de  reriproca  igualdad  de  trato 
en  lo  concerniente  al  depôsito  de 
rnercad  crias  y  al  comercio  de  tran- 
sita .  y  tain  bien  en  lo  relativo  a, 
fianquicins ,  abonos  y  descueutos  de 
doreobos  de  aduaua. 

Articule  VII. 

Todos  los  articules  naturales  6 
manufacturados  do  los  dominios  y 
poscsiones  de  cualquiera  de  las 
Partes  Coutratantes  6  dp  cnalquier 
otro  nais  que  seau  ô  liegaren  a  ser 
iegalmente  importables  en  los  pner- 
tos  de  los  dominios  y  poscsiones  de 
la  Repùbliea  del  Ecuador  en  buque? 
Ecuatorianos,  podiân  importarse  tam- 
bien  en  dichos  puertos  en  buques 
Britaiiicos,  sin  que  esién  sujetos  à 
otros  0*  mas  altcs  derechos  o  impue- 
stos  Je  cualquiera  denominacion  que 
los  que  se  pagan  ô  pagaren  por  taies 
articulos  ^iendo  importades  en  buques 
Ecuatorianos;  y  reciprocamente  los 
articulos  natnrales  o  manufacturados 
do  lo.s  dominios  y  posesiones  de  cua- 
lesquiera  de  las  Partes  Contraratttes, 
6  de  cualquiera  otro  pais,  que  seau 
o  Uegaren  à  ser  Iegalmente  impor- 
tables on  los  puertos  de  los  domi- 
nios y  posesiones  do  Su  Majestad 
Britânica  en  buques  Britâniees  po 
dràn  importarse  tambien  en  dichos 
puertos  en  buques  Ecuatorianos  .  sin 
que  eston  sujelos  â  otros  ni  nn.s 
altos  derechos  6  impuostos  de  cual- 
quiera dénomination  que  los  que  se 
pagan  o  pagaren  por  taies  articules 
inipoitadod    en    buques  Bntaukos 
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froiu  the  place  of  origin  or  from  î 
any  other  place. 


In  the  same  nianner  thcre  shall 
be  perfect  eqiiality  of  treatment  in 
regard  to  exportation  ;  so  that  the 
same  export  duties  shall  be  paid, 
and  the  same   bonnties  and  draw- 
bâcles  allowed,  in  the  dominions  and 
possessions  of  either  of  the  Eigh 
Contracting  Parties,  on  the  expor- 
tation of  any  article  which  is  or 
may  be  legally  exportable  therefrom, 
without  distinction  whether  such  ex-  j 
portât  ion  shall  take  place  in  British  ; 
or  in  Equatorian  vessels,  and  whate- 
ver may  be  the  place  of  destination,  \ 
whether  a  port  of  either  of  the  Con-  j 
tracting   Parties   or   of  any  ihird 
Power. 


Article  VIII. 

No  duties  of  tonnage,  liarbour,  I 
pilotage ,  light-hou8e ,  quarantine,  or  | 
other  similar  or  corresponding  duties 
of  whatever  nature,  or  under  what- 
ever  dénomination,  levied  in  the 
name  or  for  the  profit  of  Govern- 
ment, public  fanctionaries ,  private 
individuals,  corporations,  vr  esta- 
blishments of  any  kind,  shall  be  ira- 
posed  in  the  ports  of  the  dominions 
and  possessions  of  either  country. 
which  shall  not  equally  and  under 
the  same  conditions  be  imposed  in 
the  like  cases  on  the  vessels  of  other 
nations. 


Such  equality  of  treatment  shall 
apply  reciprocally  to  the  respective 
vessels,  from  whatever  port  or  place 
they  may  arrive,  and  whatever  may 
be  their  place  of  destination. 


Esta  reclproca  igualdad  de  trato  se 
efectuarà  sin  distincion,  sea  que  ta- 
ies articules  vayan  ditectamente  del 
lngar  de  su  origen  6  de  çualquier 
otro. 

Habrài  de  la  misma  manora,  per- 
fecta  igualdad  de  trato  respecta  de 
la  exportacion;  de  suerte  que  se 
paparàn  los  mismos  derechos  y  se 
permitirân  las  mismas  franquicias  y 
descuentos  en  los  dominios  y  pose- 
siones  de  las  dos  Altas-  Partes  Con- 
tratantes  por  la  exportacion  de  cua- 
lesquiera  articulos  que  sean  6  Degaren 
4  ser  legalmente  exportables  en  los 
dichos  dominios  y  posesiones  siîi  di- 
stincion ,  sea  que  la  exportacion  se 
haga  en  buqnes  Ecuatonanos  à  Bri- 
tànicos,  y  cualquiera  que  sea  el  lu- 
gar  del  destino,  esto  es,  que  sea  un 
puerto  de  cualquiera  de  las  Partes 
Contratantes  à  de  una  tercera  Po- 
tencia. 

Articulo  VIII. 

Ningun  derecho  de  tonelade,  puerto, 
pilotaje,  faro,  cuariritena  û  otros 
correspondientes  £  semejantes  dere- 
chos  de  cualquiera  naturaleza,  bajo 
cualquiera  denominacion  que  se  exi- 
jan  a  nombre  o  en  beneâcio  de  los 
funcionarios  pûblicos,  individnos  par* 
ticulares,  corporaciones  de  cualquiera 
especie,  se  impondrân  en  los  puertos 
de  los  dominios  y  posesiones  de  una 
de  las  dos  partes  sobre  los  buques 
del  otro  pais,  que  no  se  impongau 
ignalmente  y  bajo  las  mismas  con- 
ditioner, en  casos  semejantes  à  los 
buques  de  otras  naoiones. 


Tal  igualdad.  de  trato  se  aplicarâ 
reciproearaente  a  los  respectivos  bu" 
ques,  de  cualquiera  puerto  o  paraje 
que  arribaren,  y -sea  cualquiera  el 
lugar  del  destine 
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Article  IX. 

[t  being  understood  that  the  gê- 
nerai liberty  of  commercial  communi- 
cation conceded  by  both  Contracting 
Parties  to  one  another  by  the  pre- 
ceding  Articles  Nos.  V,  VI,  and  VII 
diall  in  no  way  extend  to  the  coast- 
ing  trade  of  the  two  respective  na- 
tions. 

Article  X. 

In  ail  that  regards  the  stationing, 
loading  and  unloading  of  vessels  in 
the  ports,  basins,  docks,  roadsteads, 
harbours,  or  rivers  of  the  dominions 
and  possessions  of  the  two  countries, 
the  same  privilèges  and  immunities 
shall  be  conceded  which  have  been 
conceded  to  the  most-favoured  nation. 

Article  XI. 

AH  vessels  which  according  to 
British  law  are  to  be  deemed  British 
vessels ,  and  ail  vessels  which  accor- 
ding to  Equatorian  law  are  to  be 
deemed  Equatorian  vessels,  shall,  for 
the  purposes  of  this  Treaty,  be  deem- 
ed British  and  Equatorian  vessels 
respectively. 

Article  XII. 

The  High  Contractiug  Partie*  agrée 
that  in  ail  mutters  relating  to  com- 
merce and  navigation,  any  privilège, 
favoar,  or  immuni ty  wbatever,  which 
either  Contracting  Party  bas*  actually 
granted,  or  may  hereafter  grant ,  to 
the  subj  cts  or  citizens  of  any  other 
State,  shall  be  extended  immediately 
and  uncouditionally  to  the  snbjects 
or  citizens  of  the  other  Contracting 
Party;  it  beieg  their  intention  that 
tbe  trade  of  each  country  shall  be 
placed  in  ail  respects  by  the  other 
JVowf.  Recueil  Gén.  2e  S.  XII. 


Articulo  IX. 

Ëstando  entend ido  que  la  libertad 
gênerai  de  comunicacion  comercial 
concedida  por  ambas  Partes  Contra- 
tantes  de  la  una  a  la  otra  por  k- 
précédentes  Articulos  V,  VI,  VII,  no 
se  estenderâ  por  ninguna  parte  al 
cabotaje  de  las  dos  îespectivas  na- 
ciones. 

Articula  X. 

En  todo  lo  concerniente  à  la  pa- 
rada, carga  y  descarga  de  buques  en 
los  puertos,  bahias,  dignes,  surjideio? 
6  rios  de  los  dominios  y  posesiones 
de  los  dos  paises,  se  concéderai)  los 
mismos  privilejios  é  inmunidades  que 
se  hayan  concedido  a  la  nacion  mas 
favorecida. 

Articulo  XI. 

Todos  los  boques  que  segnn  las 
leyes  Ecuatorianos  deben  ser  consi- 
derados  como  buques  Ecuatorianos, 
y  todos  les  buques  que  segun  las 
leyes  Britânicos  deben  ser  considera- 
dos  como  buques  Britâniccs ,  seràu 
considerados  como  buques  Ecuato- 
rianos 6  Britânicos  respectivamente 
para  los  efectos  de  este  Tratado. 

Articuîo  XII. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen  en  que  en  todas  las  materias 
relatives  al  comercio  y  navegacion, 
cualquier  privi1ejios?  favor  6  inmuni- 
dad  que  una  de  las  dos  Partes  Con- 
tratantes ha  concedido  en  la  actuali- 
dad  6  pueda  concéder  en  adelante  à 
los  ciudr.dauos  6  sûbditos  de  cual- 
quier otro  Ëstado,  se  extenderân  in- 
raediatamsnîe  y  sin  condition  à  los 
ciudadanos  6  sûbditos  de  la  otra 
Pai  te  Contra iante;  siendc  su  inten- 
cion  que  el  comercio  de  cada  una  de 
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on  the  footing  of  the  roost  favoured 
nation. 


Article  XIII. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  shall  ha^e, 
in  the  dominions  and  possessions  of 
the  other,  the  same  rights  as  native 
subjects  or  citizens  in  regard  to 
trade-marks  and  designs  of  every 
description  applicable  to  articles  of 
manufacture. 

Article  XIV. 

It  shall  be  free  for  each  of  the 
two  High  Contracting  Parties  to  ap- 
point Consuls- General,  Consuls,  Vice-  j 
Consuls,  and  Consular  Agents,  to  re-  , 
side  in  the  towns  and  ports  of  the 
dominions  and  possessions  of  the 
other. 

Such  Consuls  -  General ,  Consuls,  j 
Vice-Consuls,  and  Consular  Agents, . 
however ,  shall  not  enter  upon  their , 
functions  until  after  they  shall  hnve 
been  approved  and  admitted ,  in  the 
usual  form ,  by  the  Government  to  j 
which  they  are  sent.  , 

They  shall  exercise  whatever  func-  i 
tions,  and  enjoy  whatever  privilèges,  j 
exemptions ,   and  immunities  which 
are,  or  shall  be  granted  there  to  Con-  } 
suis  of  the  most  favoured  nation. 


Article  XV. 

The  subjects  or  citizens  of  each  j 
of  the  two  High  Contracting  Parties,  j 
conforming  themselves  to  the  laws 
cf  the  couutry — 

1 .  Shall  have  full  liberty ,  with 
their  families,  to  enter,  travel,  or 
réside  in  any  part  of  the  dominions 
and  possessions  of  the  other  Contract- 
ing Party. 

2.  They   shall   be  permitted  to 


los  dos  paises  se  pondra  ,  en  todos 
respectos,  como  él  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

Articulo  XIII. 

Los  ciudadanos  ô  sûbditos  de  cada 
una  de  las  Partes  Contratantes  ten- 
drân  en  los  dominios  y  posesiones 
de  la  otra  los  mismos  derechos  que 
los  nacionales  respecto  à  las  marcas 
de  comercio,  disefios  de  todo  género 
aplicables  à  los  articulos  de  manu- 
factura. 

Articulo  XIV. 

Sera  libre  â  cada  una  de  las  Al- 
tas  Partes  Contratantes  el  nombrar 
Cénsules-Generales ,  Consules.,  Vice- 
Cônsules,  y  Agentes  Consulares,  que 
residan  en  las  ciudades  y  puertos 
de  los  dominios  y  posesiones  de  la 
otra. 

Sin  embargo,  taies  Cônsules-Gene •• 
raies,  Cénsules,  Vice-Consules,  y  Agen- 
tes Consulares  no  entrarân  al  ejer- 
cicio  de  sus  funciones  mientras  no 
hubieren  sido  aprobados  y  admitidos 
en  la  forma  acostumbrada  por  el 
Gobierno  al  cual  fueren  enviados. 

Los  enunciados  funcionarios  ejer- 
cerân  todas  sus  funciones  y  gozarân 
de  todos  los  privilejios,  exenciones, 
é  inmunidades  que  esten  concedidas 
ô  que  se  concedieren  â  los  Consules 
de  la  nacion  mas  favorecida. 

Articulo  XV. 

Los  ciudadanos  o  sûbditos  de  las 
dos  Partes  Contratantes,  conformàn- 
dose  à  las  leyes  del  pais  — 


I  1.  Tendrân  plena  libertad,  lo 
j  mismo  que  sus  familias,  para  entrar, 
|  viajar ,  ô  residir  en  cualquiera  parte 
j  de  los  dominios  y  posesiones  de  la 
I  otra  Parte  Contratante. 

2.    Se  les  permitirâ  alquilar,  ocu  • 
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hire  or  possess  the  houses,  manufac- 
tories  ,  warehouses ,  shop8 ,  and  pro- 
mises ,  which  may  be  necessary  for 
them. 

3.  They  may  carry  on  their  com- 
merce by  wholesale  or  retail,  either 
in  person  or  by  any  agents  whom 
they  may  think  fit  to  employ. 

4.  They  shall  not  be  subject,  in 
respect  of  their  persons  or  property, 
or  in  respect  of  passports ,  licences 
for  résidence  or  establishment,  nor 
in  respect  of  their  commerce  or  in- 
dustry ,  to  any  taxes,  whether  gêne- 
rai or  local,  nor  to  imposts  or  obli- 
gations of  any  kind  whatever,  other 
or  greater  than  those  which  are 
or  shall  be  impo9ed  upon  native 
subjects. 

Article  XVI. 

The  citizens  of  the  Equator  shall 
enjoy  in  ail  the  dominions  and  pos- 
sessions of  Her  Britannic  Majesty 
complète  and  unlimited  liberty  of 
conscience,  and  shall  exercise  their 
religion  publicly  or  privately  in  their 
own  dwelling-houses ,  or  in  the  eba- 
pels  or  places  of  worship,  appointed 
for  lhat  purpose  in  conformity  with 
the  system  of  toleration  established 
in  the  dominions  and  possessions  of 
Her  Britannic  Majesty. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty residing  in  the  dominions  and 
possessions  of  the  Equator  shall  enjoy 
the  most  perfect  and  entire  security 
of  conscience,  without  being  annoyed 
or  disturbed  on  account  of  their  re- 
ligious  belief,  provided  that  this  ta- 
kes  place  with  the  décorum  due  to 
Divine  worship,  and  with  duc  respect 
to  the  established  laws,  usages,  and 
customs. 

They  shall  have  entire  liberty  to 
bury  their  dead  ,  in  accordance  with 
the  religions  cérémonies  practised  in 


par  las  casas,  manufactorias,  almace 
nés,  tiendas,  y  pesesionos  que  puodan 
ser  les  necesarios. 

3.  Podrân  ejercer  su  cômercio 
por  mayor  6  inenor ,  ya  sea  por  si 
6  por  medio  de  cualesquiera  agentes 
que  crean  conveniente  emplear. 

4.  No*  estarân  sujetos  respect o  de 
sus  personas  o  propiedades,  6  respecto 
de  pasaportes,  licencias  para  residen- 
cia  6  establecimiento,  ni  respecto  de 
su  comercio  6  industria,  a  contribu 
ciones  algunas,  sean  générales  6  lo- 
cales ,  ni  à  impuestos  6  cargas  de 
cualquiera  naturaleza,  mas  altas  que 
las  que  paguen  ô  pagaren  los  nacio- 
nales. 

Articulo  XVI. 

Los  ciudanos  del  Ecuador  gozaràn 
eu  todos  los  dominios  y  posesiones 
de  Su  Majestad  Britànica  de  una  per- 
fecta  é  ilimitada  libertad  de  concien- 
cia,  y  ejercitaràn  su  relijion,  pûblica- 
6  privadamente,  dentro  de  sus  casas 
particulares  6  en  las  capillas  ô  lu- 
gares  del  culto  destinados  para  aquel 
objeto,  conforme  al  sistema  de  tole- 
rancia  establecido  en  los  dominios  y 
posesiones  de  Su  Majestad  Britànica. 

Los  sûbditos  de  Su  Majéstad  Bri- 
tâuica  résidentes  en  los  dominios  y 
posesiones  del  Ecuador  gozarân  de 
la  mas  perfecta  y  entera  seguridad 
de  conciencia ,  sin  quedar  por  ello 
espuestos  à  ser  molestados,  inquiéta- 
dos,  ni  perturbados  en  razon  de  su 
creencia  relijiosa,  con  tal  que  lo  ha- 
1  gan  con  el  décor  o  debido  al  culto 
divino,  respetando  las  lcyes,  usos  y 
costumbres  establecidas. 

Tendrân  tambien  plena  libertad 
j  para  enterrar  â  sus  muertos  en  la 
)  manera  y  con  las  ceremonias  acostum- 
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their  country,  in  the  sopulchres  and  ! 
cemeteries   already   established ,  or 
wbich  may  be  hereafter  established  ; 
and  appointed  for  that  purpose,  and  j 
the  sepnlchres  o£  the  dead ,  in  con- 
formity  with  the  old  and  existing  ] 
practice ,  shall  not  be  profaned  in  j 
any  wise  nor  upon  any  account  ;  sub- 
jecting  thcmselves,  however,  with  re-  ? 
gard  to  the  places  of  burial,  to  the  [ 
laws  for  the  préservation  of  public  | 
health  wbich  are  or  may  be  in  vi- 
gour  in  the  Equator. 

Article  XVII. 

The  subjects  and  citizens  of  each 
of  the  two  High  Gontracting  Parties 
in  the  dominions  and  possessions  of  | 
the  other  shall  be  exempted  from  ait  ! 
compulsory  military  service  wbatever, 
whether  m  the  army ,  navy ,  or  na- 
tional gnard,  or  militia.  They  shall 
bé  equally  exempted  from  ail  judi- 
cial  and  municipal  charges  and  fonc- 
tions whatever ,  as  well  as  from  ail 
contributions,  whether  pecuniary  or 
in  kind,  imposed  as  a  compensation 
for  personal  service  ;  and ,  finally, 
from  forced  loans  and  military  exac- 
tions or  réquisitions. 

In  regard ,  however ,  to  judicial 
and  municipal  charges  and  fonctions, 
those  shall  be  excepted  which  are 
conséquent  upon  the  possession  of 
real  proporty  or  of  a  îease  ;  and  in 
regard  to  military  exactions  and  ré- 
quisitions ,  those  which  ail  subjects 
of  the  country  are  or  shall  be  liable 
îo  as  landed  proprietors,  or  as  far- 
mers,  or  as  tenants  or  occupiers  of 
public-housejs,  or  houses  of  a  similar 
character. 

Article  XVIII. 

The  subjects  and  citizens  of  each 
of  the  two  Oontracting  Parties  in 


bradas  en  su  pais  y  en  las  sepnl ta- 
ras y  cementerios  que  se  hallasen  6 
qnedesen  en  adelanto  establecidofi  y 
prepcrados  para  tal  objeto ,  y  los 
sepulcros  de  les  mnertos,  en  confor- 
midad  à  la  prâctica  antigua  y  ac- 
tual ,  no  seran  profanados  de  modo 
alguno  ni  por  ningun  motivo; -suje- 
tândose,  sin  embargo,  por  lo  que 
haco  à  los  lu  gares  de  entierro,  &  las 
leyes  sobre  preservacion  de  la  salud 
pûblica  que  estén  6  puedan  estar  vi- 
gentes  en  el  Ecuador. 

Articulo  XVII. 

Los  ciudadanos  ô  sûbditos  de  las 
dos  Altas  Partes  Contratantes  en  los 
dominios  y  posesiones  de  la  otra 
estaràn  exentos  de  todo  servicio  mi- 
litar  compulsorio  de  cualquiera  na- 
turaleza ,  sea  en  el  ejéreito ,  marina, 
guardia  nacional  6  milicia.  Estarân 
tambien  exentos  de  todos  los  cargos 
y  funciones  judiciales  6  municipales 
de  cualquiera  especie,  como  tambien 
de  todas  las  eontribueiones,  sean  pe- 
cuniarias  6  en  especie ,  impuestas 
como  compensacion  del  servicio  Per- 
sonal; y,  finalmente,  de  préstamos 
forzosos  y  exacciones  y  requisiciones 
militares. 

Sin  embargo,  respecto  de  los  car- 
gos y  funciones  judiciales  6  munici- 
pales ,  se  exceptuan  los  que  sean 
efecto  de  la  posesion  de  bien  es  raices 
6  de  arrendamientos;  y  respecto  de 
las  exacciones  y  requisiciones  mili- 
tares, aquellos  â  que  todos  los  na- 
tionales estén  6  estuvieren  sujetos 
como  propietarios  de  tierras  6  como 
arrendatarios  ,  6  como  inquilinos  ,  ù 
ocupantes  de  posadas  6  de  otras  co- 
sas  semejantes. 

Articulo  XVIII. 

Los  ciudadanos  y  sûbditos  de  cada 
ona  de   las  Partis  Contratantes  en 
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tbe  dominions  and  possessions  of  ; 
tho  other  shall  bo  at  full  liberty  to  j 
acquire ,  possess ,  and  dispose  of  i 
every  description  of  property  wbicb  | 
the  laws  of  the  country  may  permit 
any  foreigners,  of  whatsoever  nation, 
to  acquire  and  possess.  They  may 
acquire  and  dispose  of  the  same, 
wbether  by  purchase,  sale,  donation, 
exchange,  marriage ,  testament ,  suc- 
cession ab  intcstato,  or  in  any  other 
mariner,  under  the  same  conditions 
as  aro  established  by  the  laws  of 
the  country  for  ail  foreigners.  ïheir 
heirs  and  représentatives  may  suc- 
ceed  to  and  take  possession  of  such 
property,  either  in  person  or  by 
agents  aoting  on  their  behalf,  in  the 
same  manner  and  in  the  same  légal 
forme  as  subjects  or  citizens  of  the 
country.  In  the  absence  of  beirs 
aud  représentatives  the  property  shall 
be  treated  in  the  same  manner  as 
the  like  property  belonging  to  a 
subject  of  the  country  under  similar 
circumstances. 

In  noue  of  thèse  respects  shall 
they  pay  upon  the  value  of  such 
property  any  otber  or  higber  im- 
post,  duty,  or  charge,  than  is  payable 
by  subjects  of  the  country.  Tn 
every  case  the  subjects  aud  citizens 
of  the  Contracting  Parties  shall  be 
permitted  to  export  their  property, 
or  the  proceeds  thereof  if  sold,  freely, 
and  without  being  subjected  on  such 
exportation  to  pay  any  duty  as 
foreiguers.  or  any  other  or  higher 
duties  thaii  those  to  which  subjects 
of  the  country  are  liablc  under  si- 
milar circumstances. 

If  any  subject  or  citizen  of  either 
of  the  two  High  Contracting  Parties 
shall  die  without  will  or  testament  in 
any  of  the  territories,  dominions,  or 
sçttlements  of  the  other,  the  Consul- 


tas dominios  y  posesiones  de  la  otra 
tendrân  plena  libertad  para  ad  qui  ri  r 
y  poseer  toda  especie  de  propiedadcs 
que  las  leyes  del  pais  permitan  ad- 
quirir  â  los  estranjeros  de  otra  na- 
cion  cualquiera,  eeo  por  compra,  do- 
nacion,  cambio,  matrimonio,  testa- 
mento ,  sucesion  ab  intestato ,  ô  de 
cualquiera  otra  manera,  y  dispondrân 
de  ellas  bajo  las  mismas  condiciones 
establecidas  por  las  leyes  del  pais 
para  todos  los  estranjeros. 

Sus  herederos  6  représentantes 
pueden  suceder  en  taies  propiedades 
y  tomar  posesion  de  ellas,  ya  sea 
en  persona  ô  por  medio  de  agentes 
que  obren  su  favôr  en  la  misma  ma- 
nera y  en  las  mismas  formas  légales 
que  los  nacionales.  En  falta  de  he- 
rederos y  représentantes,  las  propie- 
dades se  tratarân  como  las  de  un 
nacional  en  iguales  circunstancias. 


En  ninguno  de  estas  respectos  pa- 
garàn  por  el  vaîor  de  taies  psopie- 
dades,  otros  ô  mas  altos  impuestos, 
derechos  ô  gastos  que  los  que  pagan 
los  nacionales.  En  todo  caso  se  per- 
raitirâ  a  los  ciudadanos  y  sûbditos 
de  las  Partes  Contratantes  el  que 
puedan  exportar  su  propiedad  6  los 
productos  de  ella  si  hubiese  sido  ven- 
dida,  libremente,  y  sin  estar  sujetos 
por  tal  exportacion  a  pagar  derecho 
alguno  como  extranjerofc ,  o  cuales- 
quiera  oUos  ô  mas  altos  derechos 
que  aquellos  â  que  estén  sujetos  los 
nacionales  en  circunstancias  seme- 
jantes. 

Si  murieso  ilgun  tiudadano  6  sûb- 
dtto  de  las  dos  Altas  Partes  Contra- 
tantes, sin  ofcorgar  testamento  en  los 
dominios  y  posesiones  de  la  otra,  el 
j  Cônsul-Geueral  o  Consul  de  la  nacion 
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General  or  Consul  of  the  nation  to  j  â  que  perteneciô  ol  difunto,  6  el  re- 
whicb  tbe  deceased  belonged ,  or  the  !  présentante  del  Cônsul-Generaî  6  C6n- 
represcntative  of  such  Consul-Gencral  j  sul  en  su  falta,  tendra  derecho  para 
or  Consul,  in  bis  absence,  sball  have  nombrar  curadores  que  se  encarguen 
tbe   right  to  noininate  curators  to   de  las  propiedades  del  Fallecido ,  en 


take  charge  of  ibe  property  of  de- 
ceased ,  so  far  as  tbe  laws  of  tbe 
country  will  permit,  for  tbe  benefit 
of  tbe  lawfnl  beirs  and  creditors  of 
the  deceascd  ;  giving  proper  notice 
of  such  nomination  to  the  authorities 
of  the  country. 

Article  XIX. 

Tbe  dwellings,  manufactories,  ware- 
houses,    and  sbops  of  the  subjects 
and  citizens  of  eacb  of  the  two  High 
Contracting  Parties  in  the  dominions  r 
and  possessions  of  the  otber,  and  ail  ' 
premises  appertaining  thereto,  destin-  I 
ed  for  purposes  of  résidence  or  com-  j 
merce,  shall  be  respected.    If  tbere  ! 
sbould  be  occasion  to  make  a  search  j 
of ,   or  a  domiciliary  visit  to ,  such 
dweliings  and  premises,  or  to  examine 
or  inspect  books,  papers,  or  accounts, 
such  measure  shall  bé  exectited  onlv 
in  conformity  with  tbe  légal  warrant 
or  order,  in  writing,  of  a  Tribunal, 
oi  of  the  compétent  authority. 

The  subjects  and  citizens  of  oach 
of  the  two  Contracting  Parties  in  the 
dominions  and  possessions  of  the 
other  shall  have  free  access  to  tbe 
Courts  of  Justice  for  the  prosecution 
and  defence  of  their  rights.  Tbey 
shall  enjoy,  in  this  respect,  the  same 
rights  and  privilèges  as  subjects  or 
citizens  of  the  country ,  and  shall, 
like  them ,  be  at  liberty  to  employ, 
in  ail  causes,  their  advocates5  attor- 
neys ,  or  agents  from  among  the 
persons  admitted  to  the  exercise  of 
those  professions,  according  to  the 
laws  of  the  country. 


cua  ito  lo  permitan  las  leyes  del 
pais,  en  beneficio  de  los  herederos 
legitimos  y  de  los  acreedores  del  di- 
funto, dando  noticia  oportuna  de  tal 
nombramiento  â  las  autoridades  del 
pais. 


Articulo  XIX. 

Las  habitaciones,  manufactorias 
almacenes  y  tiendas  de  los  ciudadn- 
nos  y  sûbditos  de  cada  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  en  los  do- 
minios  y  posesiones  de  la  otra ,  y 
todos  los  predios  pertenecientes  â 
ellos  destinados  para  residencia  6  co- 
mercio,  serân  respetados.  Si  hubiera 
necesidad  de  rejistro  6  de  una  visita 
domiciliaria  en  todas  las  habitaciones 
y  posesiones ,  6  de  exarainar  6  in- 
specciouar  libros,  papeles  6  cuentas, 
dîchas  medidas  se  ejecutarân  en  con- 
formidad  de  la  boleta  û  ôrden  légal 
dada  por  escrito  por  un  Tribunal  6 
por  la  autoridad  compétente. 

Los  ciudadanos  y  sûbditos  de  cada 
una  de  las  dos  Partes  Contratantes 
en  los  dominios  y  posesiones  de  la 
otra  tendràn  libre  acceso  à  las  Cortes 
de  Justicia  para  la  prosecucion  de 
sus  causas  y  defenza  de  sus  derechos. 
Gozarân  en  este  respecto  de  los  mis- 
mos  derechos  y  privilejios  que  los 
nacionales,  y  tendrân  tambien  liber- 
tad  para  emplear  en  todas  las  causas 
â  sus  abogados  procuradores  ô  agen- 
tes  de  entre  las  personas  adrnitidas 
al  ejereicio  de  taies  profesiones,  se- 
gun  las  leyes  del  pais. 


Commercer 
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Article  XX. 

Any  ship  of  war  or  merchant-vessel 
ot'  either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties which  may  be  compelled  by  stress 
of  weather  or  by  accident  to  take 
shelter  in  a  port  of  the  other,  sball 
be  at  liberty  to  refit  therein,  to  pro- 
cure ail  necessary  stores,  and  to  put 
to  sea  again ,  without  paying  any 
dues  other  than  such  as  would  be 
payable  in  a  similar  case  by  a  na- 
tional. In  case,  however,  the  master 
of  a  merchant-vessel  should  be  un- 
der  the  necessity  of  disposing  of  a 
part  of  his  merchandize,  in  order  to 
defray  his  expenses,  he  sball  be  bound 
to  conform  to  the  régulations  and 
tariffs  of  the  place  to  which  he  may 
bave  corne. 

If  any  ship  of  war  or  merchant- 
vessel  of  one  of  the  High  Contrac- 
ting Parties  should  run  aground  or 
be  wrecked  upon  the  coasts  of  the 
other,  such  ship  or  vessel,  and  ail 
parts  thereof,  and  ail  furnitnre  and 
appui*  te  n  an  ces  belonging  thereunto, 
and  ail  goods  and  merchandize  savcti 
therefrom,  includiwg  any  which  may 
have  been  cast  into  sea,  or  the  pro- 
ceeds  thereof,  if  sold,  as  well  as  ail 
papers  found  on  board  such  stran- 
ded  or  wrecked  ship  or  vessel,  shall 
be  given  up  to  their  owners,  or  their 
agents,  when  claimed  by  tbem  frotn 
the  officers,  British  or  Equatorian, 
as  the  case  may  be,  who  are  by  the 
laws  or  Government  of  their  respec- 
tive countries  entrusted  with  the  pro- 
tection, préservation,  and  custody  of 
shipwrecked  property;  and  if  there 
are  no  such  owners  or  agents  on  the 
spct,  then  the  same  shall  be  delive*» 
red  by  the  above-named  officers  to 
the  British  or  Equatorian  Consul- 
Goneral,  Consul,  or  Vice-Consul,  in 
vhose  district  the  wrcck  or  stranding 


Articulo  XX. 

Cualquier  buque  de  guerra  ô  mer- 
cante  de  una  de  las  dos  Àltas  Par- 
tes Contratantes  que  hnbiere  sido 
compelido  por  causa  de  temporal  û 
otro  accidente  fortuito  à*  refugiarse 
en  un  puerto  de  la  otra,  podrâ  ser 
libremente  reparado  en  dicho  puerto 
y  provisto  de  lo  necesario  y  largado 
otra  vez  al  mar,  sin  pagar  otros  de- 
rechos  que  los  que  se  paguen  en  ca- 
80s  semejantes  por  un  buque  na- 
cional.  Sin  embargo,  si  el  eoman- 
dante  de  un  buque  mercante  se  viese 
en  la  necesidad  de  disponer  de  nua 
parte  de  sus  mercaderias  para  aten- 
dcr  à  sus  expensas,  estarâ  obligado 
a  conform arse  à  las  regulaciones  y 
tarifas  del  lugar  à  que  hubiese  en- 
trado. 

Si  algnn  buqne  de  guerra  6  nave 
!  mercante  de  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  escollase  6  naufragase 
en  las  costas  de  lo  otra,  tal  bnque 
à  nave  y  todas  sus  partes  y  todo 
su  moviliario  y  pertenencias,  y  todas 
las  mercaderias  que  hubieren  sido 
salvadas,  incluyéndose  las  que  hu- 
biesen  sido  arrojadas  al  mar  6  los 
productos  de  ellas,  si  hubiesen  sido 
vendidas ,  como  tarobien  los  papeles 
encontrados  à  bordo  de  taies  buques 
encallados  ô  naufragos,  serân  entre- 
gados  â  sus  duefios  ô  à  sus  agentes, 
asi  que  los  reclamen  de  los  emplea- 
dos  Ecuatorianos  6  Britanicos,  segun 
el  caso,  quienes  estân  por  las  leyes 
y  Gobiernos  de  los  respectivos  paises 
encargados  de  la  proteccion,  preser- 
vacion ,  y  eustodia  de  1*  propiedad 
naufraga.  Y  si  no  estuviesen  en  el 
lugar  los  taies  duefios  6  agentes,  la 
entrega  se  hara  por  los  supradichos 
empleados  al  Consul-General,  Consul, 
6  Vice  -  Consul  Ecuatoriano  ô  Brita'.- 
nico,  en  cuyo  distrito  hubiese  tenîdo 
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way  havr3  taken  place ,  upon  being 
claimed  hj  him  wijbhin  the  period 
fixed  by  the  laws  of  the  country; 
and  such  Consuls,  owners,  or  agents, 
shall  pay  only  the  expenses  incurred 
iu  the  préservation  of  tho  property, 
together  with  the  salvage ,  or  other 
expenses ,  which  would  hâve  bqen 
payable  in  the  like  rase  of  a  wreck 
of  a  national  vessei. 

The  goods  and  roerchandize  saved 
from  the  wreck  shall  be  exempt  from 
ail  duties  of  Oustoms,  unless  cleared 
for  consumption ,  in  which  case  they 
shall  pay  the  sanae  rate  of  duty  as 
if  they  had  been  imported  in  a  na- 
tional vessel. 

In  the  case  either  of  a  vessel  being 
driven  in  by  stress  of  water,  run 
aground,  or  wreckeu ,  the  respective 
Cousuls-General  »  Consuls  ,  Vice-Con- 
suis,  and  Consular  Agents  shall,  if 
the  nvner  or  master,  or  other  agent 
of  the  owner,  is  not  présent,  or  is 
présent  and  requires  it,  be  authorixed 
to  interpose,  in  order  to  afford  the 
necessary  assistance  to  their  fellow- 
countrymen. 


Article  XXI. 

The  Consuls-General,  Consuls,  Viee- 
Consuls,  and  Consular  Agents  o  f  each 
of  the  High  Contracting  Parties  re- 
sidi ng  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  the  other»  shall  receive  from 
the  local  authorities  such  assistance 
as  càn  by  law  be  given  to  them  for 
the  recovery  oi'  deserters  from  the 
merchaut  -  vesselo  of  their  respective 
co.mtries. 

Article  XXfl. 

For  the  better  eecurity  of  commerce 
between  the  subjects  of  Her  Britannic 
Majetfy  and  the  citizens  of  the  Rc- 


lugar  el  naufragio  6  baramientef,  siendo 
reclamada  dent.ro  del  plazo  sefialado 
por  las  leyes  del  pais  ;  y  los  taies 
Cônsules,  duefios,  6  agentes,  pagarân 
solamente  lat  expensas  causadas  en 
la  preservacion  de  la  propiedad,  junio 
con  el  precio  de  ealvamento  û  otras 
expensas  que  bubiesen  sido  pagables 

'  en  caso  igual  de  naufrajio  de  nn 

i  buque  naciom.l. 

î  Los  géneros  y  mercaderias  sàlvados 
de  naufrajio  estarân  exentos  de  todo 

I  derecho  de  aduauas,  à  no  ser  que  se 
hulveren  dospachado  para  el  çonsnmo, 
en  cuyo  caso  pagarân  los  derechos 
corre«pondientea  como  si  hnbieian 
sido  importados  en  el  buque  nacionul. 

En  el  caso  en  que  un  buque  hu- 
itième entrado  en  peligro  por  can*a 
de  temporal  6  que  hnbie«e  eneallado 
ô  naufragado ,  los  respectivos  Cou- 
sules-Generales ,  Consoles  ,  Vice-Côu- 
sules,  y  Agentes  Cônsulares,  estaràn 
autorizados  pera  interponer  su  auto- 
ridad,  à  fin  de  que  se  franquee  â 
sus  concindadanos  la  asistencia  nece- 
saria,  bien  sea  que  el  dueflo  ô  co- 
mandante  û  otro  agente  del  duefio 
no  esté  présente,  ô  bien  si  estàndoio, 
la  solicita. 

Articuîo  XXI. 

Los  Consuies -Générales,  C<Snsules, 
Vice-Cônsules ,  y  Agentes  Cdnsuîares 
de  una  de  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes,  résidentes  en  las  dominios  y 
posesiones  de  la  otra,  recibiràn  de 
las  autoridades  locales  el  auxilio  que 
puedan  darles  por  la  ley  para  la  re- 
cuperaeion  de  deser'ores  de  losbnques 
mercantes  de  sus  respectivos  paises. 

Articulo  XXII. 

Para  lamejor  seguridad  del  comercio 
entre  los  *iudadancs  de  la  Repûblica 
del   Ecuador  y  los  sûbditos  de  Su 
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public  of  tho  fîqnator ,  it  is  agreed 
that,  if  at  any  tirao  any  internîptiorj 
of  friendly  intercourso  or  any  rup- 
ture should  uufortunately  take  place 
between  the  two  Contracta  ng  Parti  m, 
tue  subjects  or  citizen  s  of  eiihsr  of 
tbe  two  Contracting  Parties  residiog 
npon  tbe  coast  «bail  be  ullowod  si* 
niontbs,  and  those  residing  in  the  in- 
tetior  a  year,  to  wind  up  tbeir  aceounts 
and  dispose  of  tbeir  property  ;  and  a 
safe  condnet  shall  be  given  tbem  to 
embark  at  tbe  port  wbich  they  shall 
tbemselves  sélect.  AU  subjects  orci- 
tizens  of  either  of  tbe  two  Contrac- 
ting  Parties  wbo  may  be  eatablished 
in  the  dominions  or  terri  tories  of  tbe 
Other,  in  tbe  exercise  ôf  any  trade 
or  spécial  employment,  sball  bave  tbe 
privilège  of  remaining  and  continoing 
8ucb  trade  or  -  cm  pi  oy  ment  therein, 
witbout  any  manner  of  interruption, 
in  full  enjoyment  of  tbeir  liberty  and 
property,  as  long  as  tbey  behave 
peaceably  and  commit  no  offence 
against  tbe  l&ws  :  and  tbeir  goods  and 
effects,  of  whatever  description  tbey 
may  be,  wbetber  in  their  own  custody, 
or  intrustcd  to  individuals  or  to  tbe 
State,  sball  not  be  liable  to  seizure 
or  séquestration,  or  to  any  otber  char- 
ges or  demands  than  tbose  wbicb  may 
be  made  upon  the  like  effects  or  pro- 
perty belonging  to  native  subjects  or 
citizens.  In  tbe  same  case,  debts 
between  individuals,  public  funds,  and 
the  sbares  of  Companies,  shall  never 
be  confiscated,  sequest ored,  or  detained. 


Article  XXIII. 

The  présent  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation,  when  ratified,  sball 
be  substrtuted  for  the  Treaty  of  Friend- 
*bip,  Commerce,  and  Navigation  coi» 


Majsstad  Britànica,  se  ha  convenido 
que  si  en  algun  tiempo,  desgracia- 
ciameuto,  sucediere  alguna  interrup- 
cion  de  la  cor/espondencir»,  coroercial 
amistosa  6  algun  rompimiento  entre 
las  dos  Altas  Partes  Contratantes,  los 
ciudadanos  ô  sûbditos  de  cualqui'  ra 
de  las  Altas  Partes  Contra  tan  tes  ré- 
sidentes en  la  costa  tendran  seis  me- 
sos  pars  arreglat  sus  cuentas  y  dis- 
poser dê  su  propiedad,  y  los  que 
résides  en  el  interior  un  afio;  y  se 
les  darà  un  s  ilvo-condnctc  para  ern- 
barcarse  en  el  puerto  que  ellos  eli- 
jteren.  Todos  los  ciudadanos  o  sûb- 
ditos  de  cuab'uiera  de  las  dos  Altas 
Partes  C<»nt ratantes  que  estuvieren 
establecidos  en  los  dominios  6  terri- 
torios  de  la  otra,  en  el  ejercicio  de 
algun  tràfico  û  ocupacion  enpecial., 
tendra  el  privi'ejio  de  permanecer  alli 
y  de  continuer  »u  trafico  ûoeupacion 
siu  ninguna  especie  de  intertnpciou, 
en  pleno  goce  de  su  liberiad  y  pro- 
piedad, mientras  se  conduzcan  pacifi- 
camente  y  no  coinetan  ofenza  Contra 
las  leyes;  y  sus  bienes  6  efectos  de 
cnalqniera  dénomination  qnesean,  ya 
esten  bajo  su  propiedad,  custodia  o 
confiados  A  individuos  particulares  o 
al  Estado,  no  estaràn  sujetos  à  ocu- 
paeion d  secuestro,  ni  a  ningtmas  otras 
eargas  6  demandas  que  las  que  pue- 
dan  hacerse  sobre  igaffles  efectos  ô 
propiedades  pertenecientes  à  los  ciu- 
dadanos  ô  sûbditos  de  la  Potencia 
en  que  residan.  En  el  inismo  caso, 
las  deudas  entre  particulares,  las  pûbli- 
cas,  y  las  acoiones  de  compaûias  no 
ser&n  nnnea  confiscadas,  secuestradas, 
6  detenidas. 

Articulo  XXIII. 

£1  présente  Tratado  de  Comercio 
y  Navegacion ,  despues  de  satiScado, 
reemplazara  al  Tiatado  de  Amistad, 
Comercio  y  Navegacion  concluido  eu 
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cluded  between  the  High  Contracting 
Parties  at  Quito  on  the  3rd  day  of 
May,  1851.  It  shall  remaiu  in  force 
for  ten  years  from  the  date  of  the 
exchange  of  the  ratifications ,  and 
fur  t  her,  until  the  expiration  of  twelve 
months  after  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  have  given  no- 
tice to  the  other  of  iîs  intention  to 
terminate  the  sa  me,  each  of  the  High 
Contracting  Parties  reserving  to  it^elf 
the  right  of  giving  such  notice  to 
the  other  at  the  expiration  of  the  first 
ni  ne  years,  or  at  aiiy  time  afterwards. 

Article  XXIV. 

The  présent Treath  shall  he  ratifie*!, 
and  the  ratifications  .shall  be  excban- 
ged  at  Quito  in  eight  months  from 
tbis  date,  or  sooner  if  possible. 

■y- 

In  witness  whereof  the  respective 
Plénipotentiaires  hâve  signed  the  same, 
and  have  affixed   thereto  the  seal  of  i 
their  arms. 

Done  at  Quito,  the  eighteenth  day  I 
of  October,  in  the  year  of  our  Lord  | 
one  thousand  eight  hundred  and  eighty 

(L.  S.)    Fr0.  Douglas  Hamilton. 
(L.  S.)    Conielia  E.  Vernaza. 


Quito,  entre  las  Altas  Partes  Contra- 

tantes,  el  dia  3  de  Mayo,  1851, 
Permanecera  en  vigor  por  diez  afios, 
contados  desde  la  fecha  dei  cange  de 
las  ratificaciones ,  y  ,  ademâs  ,  hasta 
un  ano  despues  que  cualquiera  de 
cas  Partes  Contratantes  haya  notifi- 
eado  â  la  otra  su  intençkm  de  ter- 
minarlo,  reservandose  e.?,da  nna  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  el  de- 
lecho  de  hacer  tal  notificaeion  à  la 
otra ,  al  espirar  los  primeros  nueve 
anos,  6  en  cualquier  tiempo  dospues. 

Articulo  XXIV. 

El  présente  Tratado  serà  ratificado 
y  las  ratificaciones  serân  cangeadas 
en  la  ciudad  de  Quito,  en  el  termiuo 
de  ochos  meses  contados  desde  esta 
fecha,  6  ântes  si  fuere  posible. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  res- 
pectivos  Plenipotenciarios  lo  han  fir- 
mado  y  sellado  con  sus  sellos. 

Pecho  en  la  ciudad  de  Quito,  el 
dia  diez  y  ocho  de  Octubre,  del  afio 
de  nostro  Sefior  de  mil  ochocientos 
ochenca. 

(L.  S.)    Fre.  Douglas  Hamilton. 

(L.  S.)    Comelio  E.  Vernaza. 


Protocol.  î 

Having  met  in  the  Ministry  for  ' 
Foreign  Affairs  of  Ecuador,  the  Un-  j 
dersigned,  Christian  William  Lawrence, 
Esq. ,  Her  Britannic  Majesty's  Mini-  • 
ster  Résident,  and  J.  Modesto  Espi-  | 
nosa,  Minister  for  Foreign  Affairs  ; 
auuiorized  by  their  respective  full  , 
powers,  found  in  good  and  due  form,  1 
in  discussing  the  exehange  of  the  m-  I 
tifications  of  the  ïreaty  of  Friend- 
ship,  Commerce,  and  Navigation,  sig- 
ned in  Quito  on  the  18th  of  October,  ! 
1880;  and  approved  by  Her  Britannic 


Protocole 

jKeunidos  en  el  Ministerio  de  Re- 
laciones  Exteriores  del  Ecuador,  los 
Infrascritos,  Christian  W.  Lawrence, 
Ministro  Résidente  de  Su  Majestad 
la  Reina  del  Reino  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Irlanda,  y  J.  Modesto  Es- 
pinosa,  Ministro  de  Relaciones  Exte- 
riores, autorizado9  por  los  respectives 
plenos  poderes,  que  han  sidohalladoe 
en  buona  y  debide  forma,  al  tratar 
del  cange  de  las  ratificaciones  del  Tra- 
tado de  Amistad,  Comercio  j  Nave- 
gacion  firmado  en  Quito  el  dia  diez 


Commerce. 
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Majesty  and  by  the  Congress  of  Ecua- 
dor, have  agreed  to  the  présent  Protocol  : 


1.  The  stipulations  of  the  afore- 
said  Treaty  shall  bo  applicable  to  ail 
the  Colonies  and  foreign  possessions 
of  Her  Britannic  Majesty  ,  with  tho 
exception  of  those  hereinafter  named, 
that  is  to  say  : 

The  Dominion  of  Canada, 
New  South  Wales, 
Victoria, 
Tasmania. 

2.  A  paper  shall  be  drawn  up  in 
which,  after  comparing  the  Bnglish 
and  Spanish  texts,  the  errors  which 
had  been  made  in  copying  them  shall 
be  corrected. 

In  witness  whereof  the  Undersigned 
have  signed  the  présent.  Protocol,  and 
have  thereto  affixed  their  seals. 

Doue  at  Quito,  to  seventeenth  day 
of  July,  one  thousand  eigbt  hundred 
and  eighty-five. 

(L.S.)    C.  W.  Lawrence. 


y  ocho  de  Octubre  de  mil  ochocien- 
tos  ochenta  ,  approbado  por  Su  Ma- 
jestad  Britànica  y  por  el  Coagreso 
Ecuatoriano  dcl  mismo  afio,  hau  con- 
venido  en  el  présente  Protocolo  :  — 

1.  Las  estipulaciones  del  expre- 
sado  Tratado  se  aplicarân  a  todas  las 
Colonias  y  posesiioties  extraderas  de 
Su  Majestad  Britànica,  exceptuada« 
las  que  en  seguida  se  mencionan ,  <i 
saber : 

El  Dominio  de!  Canada, 
La  Galia  Nueva  del  Sud , 
La  Victoria, 
La  Tasmania. 

2.  En  extender  ona  acta  en  la 
cual  se  cor  régi  rân ,  comparando  los 
textos  Ingles  yCasiellano,  los  yerros 
que  se  han  comedito  al  copiarlos. 

En  fé  de  lo  cnal  los  [nfrascritos 
han  firmado  y  sellado  el  présente 
Protocolo. 

Hecho  en  Quito,  à  diez  y  siete  de 
Julio  de  mil  ochocientos  ochenta  y 
cinco. 

(L.  S.)    J.  Modesta  Espinosa. 


Protocol. 

On  account  of  the  disappearance  from  their  respective  archives  of  the 
Déclaration  signed  on  the  4th  November,  1880,  for  the  better  understan- 
ding  of  the  XVIth  Article  of  the  Treaty  of  Friendship  and  Commerce  ce- 
lebrated  on  the  18th  October  of  tho  saine  year,  the  Undersignedi ,  Pleni- 
potentiaries  of  Her  Britannic  Majesty  and  of  Ecuador,  having  ascertained 
the  terms  of  said  Déclaration  from  officiai  notes  and  a  duly  authorized 
copy,  agrée  to  ratify  it,  reproiuoing  it  in  the  following  terms:  — 

"The  Plenipotentiaries  of  Her  Britannic  Majesty  and  of  Ecuador  déclare  : 
"That-  the  usages ,  customs ,  and  cérémonies  referred  to  in  the  third 
paragraph  of  the  XVIth  Article  of  the  Treaty  made  by  them  must  be 
understood  as  applyiug  soieiy  to  the  interior  of  the  cemeteries  which  British 
subjects  possess  or  may  acquire,  that  is  to  say,  that  said  cérémonies  shall 
not  take  place  except  within  the  walls  of  the  Panthéons  or  places  of  burial." 

Corneîio  E.  Vemaaa. 
Federico  Douglas  Hamilton. 
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Tn  wihiess  whereof  the  présent  Protocol  was  signed  in  Quito  on  the 
2ist  day  of  July,  1885. 

(L.  S.)    C.  W,  Lawrence. 
(L.  S.)    J.  Modesto  Espinosa. 


110. 


GRANDE-BRETAGNE.  URUGUAY. 
Traité  d'extradition;  signé  à  Monte  Video  le  26  mars  1884 

Pari.  Paper*.  4282. 


Her  Majesty  the  Qneen  of  tbe 
United  Kiugdom-  of  Grcat  Britaîn 
and  Ireland,  and  Mis  Excellency  tbe 
Président  of  the  Oriental  Republie 
of  the  Uruguay,  having  judged  it 
expédient,  with  a  view  to  the  better 
administration  of  justice  and  tbe 
prévention  of  crime,  that  persons 
charged  with  or  couvicted  of  the 
crimes  bereinafter  enumerated ,  and 
bcing  fugitives  from  justice,  should, 
nuder  certain  circumstances ,  be  re- 
ciprocaîly  delivered  up,  have  resoNed 
to  conclude  the  présent  Treaty,  and 
bave  appointed  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  namely: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kiugdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  the  Honourable  Edmund 
John  Monson,  a  Oompanion  of  the 
Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Majesty'e  Minister  Résident  and 
Consul-General  to  the  Oriental  Re- 
public of  the  Uruguay;  and 

His  Excellency  the  Président  of 
the  Oriental  Republic  of  tbe  Uruguay, 
Dr.  Don  Manuel  Iierrera  y  Obes,  his 
Minister  Secretary  of  State  for  the 
Department  of  Foreign  Affairs; 


Su  Magestad  la  Reina  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda, 
y  Su  Excelencia  el  Seflor  Présidente 
de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 
habiendo  juzgado  conveniente,  â  fin 
de  contribuir  à  la  mejor  administra- 
tion de  la  jnsticia  y  a  la  prevencion 
del  crimen,  que  las  personas  acusa- 
das  ô  sentenciadas  por  los  crimenes 
ô  delitos  mas  abajo  enumerados,  y 
fngitivos  de  la  justicia,  scan  recipro- 
camente  entregados  en  determinadas 
circunstancias,  han  resuelto  estipular 
el  présente  Tratado  y  nombrado  por 
sus  Pienipotenciarios,  à  saber: 

Su  Magestad  la  Reina  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretafia  é  Irlanda 
al  Honorable  Edmundo  Juan  Monson, 
Companero  de  la  May  Honorable 
Orden  del  Bafio,  Ministro  Résidente 
y  Cônsni-General  de  Su  Magestad 
en  la  Repûblica  Oriental  del  Uru- 
guay î  7 

j  Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repûblica  Oriental  del  Uruguay ,  al 

|  Seflor  Dr.  Don  Manuel  Herrera  y 
Obes,  su  Ministro  Secretario  de  Estado 

I  en  el  Depart&mento   de  Relaciones 

I  Exteriores  ; 


s)  L'échange  det:  ratifications  a  eu  lieu  le  13  décembre  1884 


Extradition 
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VThc,  after  havîng  communicated 
to  each  othcr  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  forra, 
hâve  agreed  upon  the  following  Ar- 
ticles :  — 

Article  I. 

The  Hîgh  Contracting  Parties  en- 
gage to  déliter  up  to  each  other 
reciprocally,  under  the  circumstauces 
and  conditions  etated  in  the  présent 
Treaty,  ail  persons,  excepting  tbeir 
own  subjects  or  citizens,  who,  being 
accueed  or  convicted  of  any  of  the 
crimes  enumerated  in  Article  II  com- 
mit, ted  in  the  territory  of  the  one 
party ,  shall  be  found  within  the 
territory  of  the  other  party. 

Article  II. 

The  extradition  shall  be  recipro- 
cally granted  for  the  following  cri- 
mes or  offences:  — 

1.  Murder  (ïncluding  assassina- 
tion,  parricide,  infanticide,  poisoning, 
or  attempt  to  murder). 

2.  Manslaughter. 

3.  Administering  drugs  or  using 
instruments  with  intent  to  procure 
the  miscarriage  of  women. 

4.  Rape. 

5.  Aggravated  or  indécent  assault. 
Carnal  knowledge  of  a  girl  under 
the  âge  of  1 0  years  ;  carnal  know- 
ledge of  a  girl  above  the  âge  of  10 
years  and  under  the  âge  of  1 2  years  ; 
indécent  àssault  upon  any  female,  or 
any  attempt  to  have  carnal  know- 
ledge of  a  girl  under  12  years  of 
âge. 

6.  Kidnapping  and  false  imprison- 
ment,  child-stealing,  abandoning,  ex- 
posing,  or  unlawfnlly  detaining  chifl- 
dren. 

7.  Abduction  of  minora. 

8.  Bigamy. 


Quienes,  despues  de  habsrsecomu- 
nicado  sus  plenos  poderes  respeotivos, 
y  de  hallarlos  en  buena  y  debida 
forma,  han  convenido  en  los  Articu- 
108  siguientes: — 

Articulo  I. 

Las  AltaS  Parte*  Contratantes  se 
obligan  à  enîregarse  reciprocamente, 
en  las  circunstancias  y  condiciones 
estipuladas  en  el  présente  Tratado,  à 
todas  las  pertonas  cou  exeepcion  de 
sus  propioa  ciudadanos  à  subditos, 
que  habiendo  sido  eerausados  6  sen- 
tenciados  por  cualesqntera  de  los 
crime  nos  euamerados  en  el  Articulo 
II  y  conietîdos  en  el  territorio  de 
nna  de  las  Partes,  sean  balladas  en 
el  territorio  de  la  otra. 

Articulo  II. 

Se  concédera  reciprocamente  la 
exlradicion  por  los  siguientes  crime- 
nés  6  delitos:  — 

1.  Asesinato,  parricidio,  infanti- 
cidio,  envenenamiento,  6  tentativa  de 
asesinato. 

2.  Homicidio. 

3.  Aborto  voluntario. 


4.  Violacion, 

5.  Atentado  grave  contra  el  pudor 
connu  mado  sobre  pcrsona  de  uno  û 
otro  sexo  menor  de  12  afios. 


6.  Secuestro ,  robo,  abandouo, 
esposicion,  6  retencion  ilegal  de  uiftos. 

7.  Sustraeeion  de  menores. 

8.  Bigamia. 
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9.  Wounding,  or  inflicting  grievou? 
bodily  harm,  when  such  acts  cause 
permanent  disease  or  ineapacity  for 
Personal  labour,  or  the  absolute  loss 
or  privation  of  a  momber  or  organ. 

10.  Arson. 

11.  Burglary  or  housebreaking, 
robbery  with  violence,  larceny  or  em- 
bezzlement. 

12.  Frand  by  tanker,  agent,  fac- 
tor,  trustée,  director,  member,  or 
public  ofticer  of  any  couipany,  made 
criminal  by  any  law  for  the  time 
being  in  force. 

13.  Obtaining  money ,  valuable 
secnrity,  or  goods  by  false  pretences  ; 
receiving  any  money,  valuable  secu- 
rîty,  or  other  property  knowing  the 
same  to  have  been  feloniously  stolen 
or  unlawiully  obtained,  the  quantity 
or  value  of  which  shall  bc  greater 
in  amount  tban  200/.  sterling. 

14.  (a)  Oounterfeiting  or  altering 
money,  or  bringing  into  circulation 
counterfeited  or  altered  money; 

(b.)  Forgery,  or  counterfeiting,  or 
altering  or  knowingîy  uttering  what 
is  forged,  counterfeited,  or  altered  ; 


(<?.)  Knowingîy  making  without 
lawful  authority  any  instrument, 
tool,  or  engine  adapted  and  intended 
for  the  counterfeiting  of  coin  of  the 
realm. 

15.  Crimes  against  the  Bankruptcy 
Law. 

16.  Any  malicious  act  done  wîth 
inteut  to  endanger  persons  in  a  rail- 
way  train. 

17.  Malicious  injury  to  property 
if  such  offence  be  îndictable,  and 
punisbable  with  one  year's  impri- 
sonment  or  more. 


9.  Heridas  à  lesiones  corporales 
graves  cuando  causen  enfermedad  ô* 
incapacidad  permanentes  de  trabajo 
Personal,  la  pérdida  6  privacion  ab- 
solnta  de  un  miembro  6  un  ôrgano. 

10.  Incendio  voluntario. 

11.  Hurto  y  robo. 

12.  Defraudacion  cometida  por  un 
banquero,  comisionista,  administrador, 
tutor,  curador,  liquidador,  sindi^o, 
funcionario  pûblico,  director,  miem- 
bro ô*  empleado  de  una  sociedad,  0 
por  cualquier  otra  persona. 

13.  Estafa,  ocultacion  fraudulcnta 
de  dinero,  valons  û  objetos  muebles 
y.  adquisicion  de  los  mismos,  con 
conocimiento  de  que  han  sido  il  égal- 
mente  obtenidos,  cuya  cantidad  6 
precio  sea  mayor  de  dos  cientas  li= 
bras  esterlinas. 

14.  (a.)  Fabricacion  6  espendio  de 
moneda  falsa  o  alterada. 

(b.)  Falsification  de  documentos  de 
importancia  6  empleo  de  los  mismos 
à  sabiendas;  falsincaeion  de  los  sel- 
los  del  Estado,  punzones,  timbres  6 
papel  sellado,  6  empleo  de  sellos, 
punzones  6  timbres  falsificados  con 
conocimiento  del  delito  que  se  comète» 

(c)  Fabricacion  ilcgal  de  instru- 
menta* para  la  falsificacion  del  cufio 
de  la  moneda. 

15.  Bancarrota  fraudulenta. 

16.  Actos  cometidos  con  intencion 
de  poner  en  peligro  la  vida  de  los 
viageros  en  un  tren  de  camino  de  hierro. 

17.  Destrucciou  6  deterioro  de 
cualquier  propiedad  mueble  6  im» 
mueble  penado  por  la  ley  con  un 
afio  6  mas  do  prision. 
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18.  Crimes  cominitted  at  sea: 

(a.)  Piracy  by  the  law  of  nations  ; 

(b.)  Sinking  or  destroying  a  ves- 
sel  at  sea,  or  attempting  or  conspir- 
ing  to  do  so; 

(c.)  Revoit  or  couspirary  to  revolt 
by  two  or  more  pensons  on  board  a 
ship  on  the  high  seas  against  the 
authority  of  the  master; 

(d.)  Assault  on  board  a  ship  on 
the  high  seas  with  intent  to  destroy 
life,  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

19.  Dealing  in  slaves  in  sucb  man- 
ner  as  to  constitute  an  offence  a  gainât 
the  laws  of  bbth  countries. 

The  extradition  is  also  to  take 
place  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes  as  an  aece^sory  be- 
fore  or  after  tho  fact,  provided  such 
participation  be  pnnishafole  by  the 
laws  of  both  Coutractingj  Parties. 

Article  III. 

! 

The  provisions  of  the  présent  Treaty 
shall  not  be  applicable  to  offencos 
committed  before  the  date  of  its 
conclusion. 

Article  IV. 

A  person  surrendered  shall  not  be 
detained  or  tried  for  any  cri  in  e  or 
offence  committed  in  the  other  coun- 
try  before  the  extradition  other  than 
the  crime  or  offence  for  which  his 
surrender  has  been  granted. 

Article  V. 

No  persoi:  shàîl  be  surrendered  if 
the  offence  in  respect  of  which  his 
surrender  is  demanded  is  cne  of  a 
political  character,  or  if  he  pf ove  to 
the  satisfaction  of  the  compétent  au- 
thority of  the  State  in  which  he  is 


18.  Crimenes  que  se  cometen  en 
la  mar  :  — 

(a.)  Pirateria; 

(b.)  Destruccion  6  pérdida  de  un 
buque,  causada  intencionalmente ,  ô 
conspiracion  para  dicho  bbjeto; 

(a.)  Rebelion  6  conspiracion  por 
dos  6  mas  personas  para  rebelarse 
à  bordo  de  un  buque  contra  la  au- 
toridad  del  capitan  à  bordo  de  un 
buque  en  al  ta  mar  ; 

(d.)  Actos  cometidos  cou  intencion 
de  matar  6  de  causar  daâo  material 
â  personas  â  bordo  de  un  buque  en 
alta  mar. 

19.  Trata  de  esclavos,  con  arreglo 
a  las  leyes  de  cada  uno  do  ambos 
Estados  respectivainente. 

La  extradicion  tendrâ  tambien  lu- 
gar  por  complicidad  en  cualquiera 
de  los  crimenes  y  delitos  enuroerados 
en  este  Articulo ,  con  tal  que  sea 
punible  por  las  leyes  do  ambas  Par- 
tes Cont'-atantes. 

Articulo  III. 

Las  disposiciones  del  présente  Tra- 
tado  no  se  aplicaràn  a*  los  crimenes 
comotidos  auter  tonnent?,  â  su  fecha. 

Articulo  IV. 

La  persona  que  haya  sido  entre- 
gada,  en  vi:  tud  de  las  estipulaciones 
Je  yste  Convenio,  no  podrà  en  nin- 
gun  caso  ser  encausada  por  otro 
crimen  ô*  delito  cometido  en  el  pais 
que  la  reclama  qn  aquel  por  el 
cual  se  concediô  la  extradicion. 

Articulo  V. 

No  se  h  ara  la  entrega  de  persona 
algnna  si  el  delito  por  que  se  pide 
su  extradicion  es  de  caràcter  politico, 
6  si  dicha  persona  prueba  â  satis- 
faccion  de  la  autoridad  compétente 
del  Estado  donde  se  halla  qua  la 
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that  tbe  réquisition  for  his  surrender 

ha  s  in  fact  been  made  with  a  view 
to  try  or  punish  him  for  an  offence 
or  a  political  cbaracter. 

Article  VL 

In  the  Oriental  Republic  of  tbe 
Uruguay  the  proceedings  for  the  de- 
tnand  and  obtainirg  extradition  shall 
be  as  follows:  — 

The  Diplomatie  Représentative  or 
Consul -Gêner  al  of  Great  Britain  sball 
aùdress  to  ihe  Minister  Socretary  of 
State  in  tbe  Departmput  of  Poreign 
Relations,  with  the  demand  for  ex- 
tradition, au  authentic  and  legalized 
copy  of  the  sentence  or  mtmdato  of 
an  est  issued  by  compétent  autbority, 
or  other  ddemnents  of  the  saute  lé- 
gal force,  against  the  accused  person, 
^etting  forth  clearly  the  crime  or 
offence  on  account  of  which  proceed- 
ings are  being  taken  against  the 
fugitive.  Thèse  judicial  documents 
shall  be  ac  'ompanied,  if  possible,  by 
a  iie&criplion  of  the  person  claimed, 
and  by  any  other  information  or  in- 
telligence which  may  serve  to  iden- 
tity  sp.ch  person. 

Thèse  rrocuments  shall  be  eommu- 
nieated  by  the  M  mis  1er  of  Poreign 
Relations  to  the  Superior  Tribunal 
of  Justice,  which,  in  îts  turn,  sball 
irai: su. il  ibem  to  the  Stipendiary 
Magistiato  »Jnez  Letrado  del  Crimen). 
Tins  iunetiOnary  sl.a'l  bave  power, 
authority,  and  jurisdiction,  m  viriiie 
of  the  elairo  preferred  to  issue  the 
formai  order  of  arrest  of  the  person 
so  claimed,  in  order  tliat  he  may  be 
brought  beforc  him,  and  that,  in  bis 
présence,  and  aller  hearitig  his  .dé- 
fonce, the  proofs  of  hia  erimir,iliiy 
may  be  taken  înto  considération  ; 
and  if  the  resuit  of  this  audience  be 
the.*.  the  said  proofs*  are  wfneient 
to  sustaiu   the  charge,  he  shall  be 


demanda  de  entrega  ba  sido  hecha, 
en  realidad ,  con  objeto  de  perse- 
guirla  o  eastigurla  por  un  deKto  de 
caràcter  politico. 

Articulo  VI. 

En  la  Bepûblica  Oriental  del  Uru- 
guay el  procedimiento  para  solicitar 
y  obtener  la  extradicion  sera  el  si- 
gui  ^n  te:  «— 

£1  Représentante  Diplomatico  6 
el  Consul- General  de  la  Gran  Bretafia 
dirijira  al  Ministro  Secretario  de 
Estado  en  el  Departainento  de  Re- 
laciones  Exteriores  de  la  Bepûblica, 
con  la  demanda  de  extradicion,  nna 
copia  uuténtica  y  legalizada  de  la 
sentencia  6  del  auto  de  prision,  ex- 
pedido  por  autoridad  compétente,  û 
otros  decumentos  de  la  misma  fuerza 
légal  contra  la  persona  acusada,  ma- 
nifestando  claramente  el  crimeu  6 
delito  por  el  eual  se  procède  contra 
el  fugitive  A  esos  documentos  ju- 
i  d  ici  al  es  se  acompafiaran .  si  es  posi- 
ble,  las  sefias  de  la  persona  recla- 
mada  y  cualcsqniera  otras  noticias  ô 
dates  que  puedan  ser  'utiles  para 
idenfificaria. 

Estos  documentos  seràn  coinuni- 
rndos  por  el  Ministro  de  Relaciones 
Exteriores  al  Superior  Tribunal  de 
Justicia,  quien  â  su  vez  los  pasarâ 
al  Juez  Letrado  del  Crimen.  Este 
funcionario  tendra'  poder,  autoridad 
y  jurisdiccion  para,  en  virtud  de  la 
requisicion *  respect i\ a,  espedir  la 
orden  formai  de  arresto  de  la  per- 
sona  reclamada  ,  â  fin  de  que  se  le 
haga  compareeer  ante  si,  y  de  que 
en  su  presencia  y  oyendo  sus  des» 
cargos ,  se  tomen  eu  considération 
las  prueba*  de  criminalidad,  y  si  de 
est.;,  audieucia  resuit  ase  que  diebas 
pruebas  son  suh'cientes  para  sostener 
la  acusacion,  est  ara  obbgudo  a  espe- 
dir la  ôrden  formai  de  entrega,  avi« 
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obiigod  to  issue  the  formai  order  of 
delivery ,  giving  notice  thereof ,  by 
tiio  médium  of  the  Superior  Tribu- 
nal o  f  Justice,  to  the  Minister  of 
Foreign  relations,  who  shall  dictate 
the  uecessary  measures  for  placing 
the  fugitive  at  the  disposai  of  the 
British  Agents  charged  to  receive 
bim. 

In  case  tbe  documents  furnished 
by  Her  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment for  tbe  identification  of  the 
person  claimed ,  or  the  information 
obtaincd  for  the  same  end  by  the 
authorities  of  the  Oriental  Republic 
of  the  Uruguay,  be  held  to  be  in- 
sufficient ,  notice  shall  immediately 
be  given  of  the  fact  to  the  Diplo- 
matie Représentative  or  Cousular 
Agent  of  Great  Britain,  tbe  person 
under  arrest  reraaining  in  custody 
ontil  tbe  Bntish  Government  shall 
have  furnished  new  proôfs  to  esta- 
blish  tbe  identity  of  such  person,  or 
évidence  to  clear  up  other  difficulté 
relating  to  the  examination  of,  and 
décision  npon,  the  matter. 

Tbe  arrest  above  refeired  to  ot 
the  person  proceeded  against  ior  any 
of  tbe  crimes  or  oftences  specified  in 
tbis  Treaty  shall  not  be  prolonged 
more  than  throe  months.  At  the 
expiration  of  that  period,  if  the  Go- 
▼ernmeut  makiug  the  claim  sball 
not  have  iuliilled  the  conditions 
above  stated  ,  the  pnsoner  shall  be 
released  ,  and  shall  not  be  liable  to 
be  rearrested  on  the  same  charge. 

Articit  VIL 

In  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty ,  other  than  the  Colonies  or 
foreign  Possessions  of  Her  Majesty, 


sandolo  por  intermedio  del  Superbr 
Tribunal  de  Justicia  al  Ministro 
Reiaciones  Exteriores ,  quien  diçtara 
las  medidas  conducentes  â  tin  de 
poner  el  fugitivo  a  dispo&icion  do 
los  Agentes  Entamées  encargades 
de  recibirlo. 


En  caso  de  que  les  documentes 
suministrados  por  el  Gobierno  de 
Su  Magestad  Britanica  para  la  ;d«-n- 
tificacion  de  la  persona  reclamada  o 
oo  que  los  datos  obfeenidos  por  las 
autoridades  de  la  Repûblica  Oriental 
del  Uruguay  con  el  mismo  fin  se 
considernsen  insufîcientes,  se  dara  in- 
medi  ameute  uviso  de  ello  ai  Repré- 
sentante Diplo  nâtico  o  Agente  Con- 
sular  de  la  G  rai»  Bretafia,  quedando 
detenida  la  persona  arrestada  hastu 
que  el  Gobierno  Britânico  haya  su» 
ministrado  nuevas  pruebas  para  esta- 
blecer  la  identidad  de  aqnella  ô  para 
osclarecer  cualquiera  otra  dificultad 
ndativa  al  examen  y  resolucion  del 
asunto. 

El  arresto  à  que  se  ha  hecho  re- 
ferencia  an  ter  ior  mente  do  la  persona 
perseguida  por  alguno  de  los  crime- 
nés  ô  delitos  e8pecificados  en  este 
Tratado  no  podrâ  prolongarse  mas 
de  très  meses.  Vencido  este  plazo, 
si  el  Gobierno  reclamante  no  ba 
Ueii.ido  aquella  condiciou ,  el  preso 
sera  puesto  en  libertad  y  no  podrâ 
sor  deteuido  nuevamente  por  la  mis- 
ma  causa.. 

Articulo  VIL 

En  les  Estados  de  Su  Mages t ad 
Britanica,  con  excepeion  de  las  Co- 
lon i  as  6  Posesiones  a»1  rangeras,  el 
the  manner  of  proceeding  in  order  j  procedimiento  para  pedir  y  obtener 
to  demand  and  obtain  extradition,  la  exttadicion  sera  el  siguiente:  - 
shall  be  as  folio ws    —  j 

(a)  In  the  case  of  a  person  accus-  j     (a.)  En  cl  caso  de  una  persona 
AW  Jiecuoù  Gén.  2»  S.  XII.  Bfcb 
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ed  —  The  réquisition  for  thc  snrren- 
der  sli ail  be  made  to  Her  Britannic 
Majesty's  Principal  Secretary  of 
otate  for  Foreign  Affaira  by  tho 
Diplomatie  Représentative  or  Oonsul- 
General  of  tho  Oriental  Republic  of 
the  Uruguay.  The  said  demand 
shall  be  accompanied  by  a  warrant 
of  arrest  or  otber  équivalent  judi- 
nal  document,  issued  by  a  Judge 
or  Magistrate  duly  autborized  to 
take  cognizance  of  the  acts  charged 
against  the  accused  in  tbat  Repu- 
blic and  duly  authenticated  déposi- 
tions or  statements  taken  on  oath 
befoie  such  Judge  or  Magistrate, 
cîearly  setting  forth  the  said  acts, 
and  eontaining  a  description  of  the 


acnsada,  la  demanda  sera  dirijida  al 
Principal  Secretario  de  Estado  de  Sa 
Magestad  Britânica  para  los  Nego- 
cios  Estrangeros  por  el  Représentante 
Diplomàtico  û  el  Cônsul- General  de 
la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay. 
A  dicha  demanda  acorapafiaré  un 
auto  de  prision  û  otro  documente» 
judicial  équivalente  expedido  por  un 
Juez  ô  Magistrado  competentemente 
autorizado  para  conocer  en  la  causa 
forraada  al  acusado  en  esta  Repùblica, 
y  las  deposiciones  ô  déclara ciones 
bajo  juramento  ante  dicho  Juez  6 
Magistrado,  manifestando  claramente 
el  crimen  6  delito  de  que  se  le  acu- 
sa,  y  por  ûltimo,  si  es  posible,  la 
sefia  de  la  persona   reclamada,  y 


a 


person  claimed,  and  any  particulars  Lcualesquiera  otros  datos  que  puedan 


which  may  serve  to  identify  him. 

The  said  Principal  Secretary  of 
State  shall  transmit  such  documents 
to  Her  Britannic  Majesty's  Principal 


ser  utiles  para  establecer  su  identi- 
dad. 

Dicho  Principal  8ecretario  de 
Estado  trasmitirà  los  documentes 
enunciados  al  Principal  Secretario  de 


Secretary  of  State   for  the  Home  !  Estado   de  Su  Magestad  Britânica 


Department,  who  shall  then,  by  or- 
der  under  his  hand  and  seal,  signify 
to  sonie  Police  Magistrate  in  Lon- 
dou  that  such  réquisition  has  been 
mucie,  and  require  him ,  if  there  be 
due  cause,  io  issue  his  warrant  for 
tho  appréhension  of  the  fugitive. 
On  the  receipt  of  such  order  from 
the  Secretary  of  State,  and  on  the 
production  of  such  évidence  as  would, 
in  the  opinion  of  the  Magistrate, 
justify  the  issue  of  the  warrant  if 
the  crime  had  been  committed  in 
the  United  Kingdom ,  he  shall  issue 
his  warrant  accordingly. 

When  Uie  person  claimod  shall 
have  beea  apprehended,  he  shall  be 
brought  before  the  Magistrate  who 
issued  th3  warrant,  or  some  other 
Police  Magistrate  in  London.  If  the 
évidence  to  be  then  produced  shall 
be  such  as  to  justify ,   according  to 


para  los  Negocios  Interiores  (»Home 
Department*),  quien,  por  una  ôrden 
de  su  puflo  y  provista  de  su  sello, 
someterà  la  demanda  Ae  extradicion 
A  un  Magistrado  de  Policia  de  Lon- 
dres, requiriendole  que  espida,  si  ha 
lugar,  un  mandato  de  prision  contra 
la  persona  reclamada.  Este  Magis- 
trado espedira  el  mandato  requerido 
si  las  pruebas  preseutadas  fuesen  en 
su  opinion  bastantes  à  justificar 
igual  medida  en  el  supuesto  de  ha- 
berse  cometido  el  crimen  6  delito  en 
el  Reino  Unido.  Verificada  la  apre- 
hension  de  la  persona  reclamada  se 
la  conducirâ  ante  el  Magistrado  que 
dictd  el  auto  de  prision  ô  ante  cual- 
quier  otro  Magistrado  de  Policia  de 
Londres.  Si  las  pruebas  presenta- 
das  justificasen,  con  arreglo  â  la  ley 
de  lngîaterra,  la  formacion  de  causa 
al  detenido,  en   el   caso  de  que  el 
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the  law  of  Eugland,  the  romraîttal 
for  trial  of  the  prisoner,  if  the  crime 
of  which  ho  is  a<  used  h  i  l  been 
cornmitted  in  the  United  Kingdom, 
the  Police  Magistrale  shall  commit 
him  to  prison  to  await  the  warrant 
of  the  Secretary  of  State  for  his  sur- 
render ,  sending  îmraediately  to  the 
Secretary  of  State  a  certificate  of 
the  commital  and  a  report  upon  the 
case. 

After  the  expiration  of  a  period 
from  the  commit tal  of  the  prisoner, 
which  shall  never  be  less  than  fifteen 
day3,  tho  Secretary  of  State  shall, 
by  order  under  his  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  cri  minai  to  be 
surrendered  to  such  person  as  may 
be  duly  authorized  to  receive  him 
on  the  part  of  the  Oriental  Repu- 
blic of  the  Uruguay. 

(b.)  In  the  case  of  a  person  con- 
victed  —  The  course   of  proceeding 
shall  be  the  same  as  above  indica- 
ted  ,   except  that  the  warrant  to  be  i 
transmitted  by  the  Diplomatie  Re-  ! 
presentative  or  Consul  -  General   of  | 
the  Oriental  Republic  of  the  Uru-  i 
guay  in   support  of  his  requisitiou  ' 
thall  clearly   set  forth  the  crime  or 
offence  of  which  the  person  claimed 
has  been  convicted,  and  state  the 
place  and  date  of  his  conviction. 

The  évidence  to  be  produced  be- 
fore  the  Police  Magistrate  shall  be 
such  as  would,  according  to  the  Irw 
of  England ,  prove  that  the  prisoner 
was  convicted  of  the  crime  charged. 


rj  Persons  convicted  by  judg- 
ment  in  default  or  arrêt  de  contu- 
ttiace  shall  be ,  in  the  matter  of  ex- 
tradition, considered  as  pesons  accus- 
ed,  and,  as  such,  be  surrendered. 
(d.)  After  the  Police  Magistrate 


acto  por  el  cnal  se  le  acusa  nubiese 
eido  cometido  en  el  Reino  Unido,  el 
Magistrado  de  Policia  orrîenarà  su 
prision,  hasta  que  el  Secrelario  de 
Kstado  espida  la  orden  para  que  la 
extradition  se  verifique,  y  dirijirâ 
inmediatamente  a  esta  certificacion 
de  que  asi  lo  ha  hecho  juntamente 
con  un  informe  sobre  el  asunto. 


A  la  terminacion  de  un  plazo  no 
mer.or  de  .qui née  dias  desde  que  se 
ordenô  la  prision  y  sujecion  à  juicio 
ciel  preso,  el  Secretario  de  Estado 
mandata,  por  medio  de  una  <5rden 
de  su  pnflo  y  provista  de  su  sello, 
que  sea  aqnel  entregado  al  comisio- 
nado  autorizado  para  recibirlo  por 
e'  Gobierno  de  la  Repùblica  Orien- 
tal ilsl  Uruguay. 

(b.)  En  el  caso  de  una  persona 
condenada,  el  procedimiento  sera  el 
mismo  que  queda  indicado,  salvo 
que  el  auto  ô  raandato  que  haya  de 
ser  presentado  por  el  Représentante 
Diplomâtico  6  Consul  -  General  de  la 
Repùblica  Oriental  del  Uruguay  en 
apoyo  de  la  demanda  de  extradicion 
espreserà  claramente  el  crimen  ô*  de- 
lito  por  el  que  la  persona  reclamada 
haya  sido  condenada ,  mencionando 
ai  mismo  tiempo  el  lugar  y  la  fecha 
de  la  sentencia. 

La  prueba  que  en  ese  caso  deberâ 
ser  presentada  al  Magistrado  de  Po- 
licia ha  dt  ser  de  tal  naturaleza  que 
establezca  que,  segun  la  ley  de  In- 
glaterra  ,  el  detenido  ha  sido  conde- 
nado  por  la  infraccion  de  {lie  se  le 
a eu 8Ô. 

(e.)  Los  sentenciados  en  rebeldia 
6  en  eontnmacia  se  considerarân  para 
efectos  de  )&  extradition  comô  acu- 
sados  y  serân  entregados  en  este 
concepte. 

(<l.)    Despues  de  verificada  por 
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Grand t  -  B relayne ,  Uruguay , 


shall  h  ave  committed  the  accused  or  rnandato  de!  Magistrado  de  Policiu 
convicted  person  to  prison  to  await  la  priaion  de  la  persona  acusada  6 
the  order  of  a  Secretary  of  Stùie  eondenada,  hasta  que  el  Secretario 
for  his  surrender ,  such  person  shall  .  de  Estado  e*pida  la  ôrden  de  extra- 
bave  the  rigbt  to  apply  for  a  writ ,  dicion ,  dicba  persona  tendra  el  de- 
of  habeas  corpus  ;  if  he  sbould  so  ;  recho  de  reclamar  un  mandato  de 
apply,  his  surrender  must  be  deferred  habeas  corpus.  Si  hiciesc  uso  de 
until  after  tbe  décision  of  the  Court ,  este  derecbo ,  la  extradition  se  dife- 
upon  the  return  to  tbe  writ ,  and  rira  basta  que  cl  Tribunal  falle  so- 
even  tben  can  only  takc  place  if  the  •  brc  el  incidente,  y  no  podrà  llevarse 
décision  is  adverse  to  ihe  applicant.  (  a  cabo  sine  cuaudo  el  fullo  sea  ad- 
In  the  latter  case  tbe  Court  may  at  j  verso  al  réclamante  En  este  caso 
ouce  order  his  delivery  to  the  person  el  Tribunal  podrâ  mandar ,  sin  la 
antborized  to  receive  him ,  witbout  orden  de  un  Secrutario  de  Estado, 
tbe  order  of  a  Secretary  of  State  la  inmediata  entrega  del  acusado  al 
for  his  surrender,  or  commit  him  to  ccini*ionado  autorizado  pua  hacerse 
prison  to  await  such  order.  ,  cargo  de  él,  0*  uiantenerle  en  prisiwi 

jmsta  qne  iltclu»  ôrden  del  Secretario 
j  de  Estado  sea  «sj»edida. 

Article  VIII.  !  Articulo  VIH. 

Warrante ,  dépositions,  or  state- 1  Los  autos,  mandatas,  declaracionee 
ments  on  oath,  issued  or  taken  in  juradas.  espedidae  6  tomadas  en  los 
tbe  dominions  of  eitber  of  tbe  two  Estados  de  una  de  las  Altas  Partes 
Higb  Contracting  Parties,  and  copies  Contratantes ,  las  copias  de  esos  do- 
thereof,  and  certificates  of  or  judicial  cuuientos,  asi  eooio  las  certificaciones 
documents  stating  the  fact  of  cou-  j  o  document  os  judiciales  eu  que  se 
viction,  shall  be  reeeived  in  évidence  funde  la  accusation  6  la  combina, 
in  proceedisgs  in  the  dominions  ofjseian  recibidos  eomo  pruebas  en  le 
the  other,  if  purporting  to  be  sign-  |  procedimiento  de  los  Estados  de  la 
ed  or  certified  by  a  Judge,  Magi-  j  otra,  si  estân  provistos  de  la  firma 
strate,  or  officer  of  tbe  country  j  6  certification  de  un  Juez,  de  un 
where  they  were  issued  or  taken,  j  Magistrado  6  de  un  fuucionario  del 
provided  such  warrants ,  dépositions,  j  paid  en  que  ballan  sido  espedidos  ô 
statements,  copies,  certificatts  and  ;  t  oui  ados,  y  siempre  que  dichos  autos, 
judicial  documents  are  authenticai  ed  j  mandatas,  deelaraciones ,  copias,  ter- 
by  the  oath  of  some  witness,  or  by  !  tificaciones ,  6  documentos  judiciales 
being  sealed  with  the  officiai  seal  of  j  sean  certificados  por  el  juramento  de 
the  Minister  of  Justice,  or  some  |  un  testigo  6  por  el  sello  ofieial  del 
other  Minister  of  State.  !  Miuistro  de  Justicia  6  algun  otro 

;  Miuistro  de  Estado. 

Article  IX.  Articulo  IX. 

A  fugitive  criminal  may  be  appre-  j  Todo  criminal  fugii  ivo  podrà 
hended  under  a  warrant  issued  by  j  ser  detenido  por  mandato  de  cual- 
any  Police  Magi&trate,  Justice  ofjquier  Magistrado  de  Policia,  Juez  de 
the  Peace,  or  other  compétent  au-  i  Paz  o  Municipal  u   otra  auloridad 
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thority  in  either  country,  on  such 
information  or  complaint,  and  snch 
évidence,  or  after  such  procecdings 
as  would,  in  the  opinion  of  the  au- 
thority  issuing  tho  warrant,  justify 
the  issue  of  a  warrant  if  the  crime 
had  been  committed  or  the  person 
convicted  in  that  part  ot  the  domi- 
nions of  the  two  Contracting  Parties 
in  which  the  Magistrate,  Justice  of 
tbe  Peaee,  or  other  compétent  au- 
tbority  exercises  jurisdiction  :  Provid- 
ed,  however,  that  in  the  United 
Kingdom  the  aceused  sball ,  in  such 
cas^}  be  sont  as  speedily  as  possible 
Imfore  a  Police  Magistrate  in  London. 
H©  shall  in  accordance  with  ibis  Ar- 
ticle be  discharged,  as  well  in  the 
United  Kingdom  as  in  the  Oriental 
Republic  of  the  Uruguay,  if  within 
the  term  of  thirty  days  a  réquisition 
for  extradition  shall  not  have  been 
made  by  the  Diplomatie  or  Consnlar 
Agent  of  his  country  in  accordance 
with  the  stipulations  of  tbis  Treaty. 

The  saine  rule  shall  apply  to  the 
cases  of  persons  aceused  or  convict- 
ed of  any  of  the  crimes  or  oflfences 
specified  in  this  Treaty,  and  com- 
mitted  on  the  high  seas  on  board 
any  vessel  of  either  country  which 
may  corne  into  a  port  of  tbe  other. 


Article  X. 


compétente  en  cada  uno  de  los  Esta- 
dos  espedido  en  virtud  de  informe, 
demanda,  prueba  6  todo  otro  acto 
de  procedimiento  que  en  opinion  de 
la  autoridad  que  espidiese  el  man- 
diito  fuese  bastante  â  justificar  este, 
si  el  crimen  6  delito  hubiese  sido 
cometido  6  la  persona  hubiese  sido 
condenada  en  la  parte  de  los  Estados 
de  ambos  Contratantes  en  que  el 
Magistrado,  Juez  de  Paz  û  otra  au- 
toridad compétente  ejercen  jurisdic- 
cion:  â  condition,  sin  embargo,  en 
el  Reino  Unido  de  que  se  haga  com- 
parecer  al  acusado  tan  pronto  como 
sea  posible,  ante  un  Magistrado  de 
Policia  de  Londres.  Agi  en  la  Re- 
pûblica  Oriental  como  en  el  Reino 
Unido,  el  detenido,  con  arreglo  à 
este  Articulo,  serâ  puesto  en  liber- 
tad  si  en  un  término  de  treinta  dias 
no  ha  sido  formulada  demanda  de 
extradition  por  el  Représentante  Di- 
plomàtico  6  Consnlar  de  su  pais,  con 
arreglo  â  las  estipuîaciones  de  este 
Tratado.  La  misma  régla  se  apli- 
carâ  à  los  casos  de  personas  acusa- 
das  o  condenadas  por  cualquiera  de 
los  crimenes  6  delitos  especificados 
en  este  Tratado,  y  cornet idos  en  alta 
mar  à  bordo  dé  unbnque  de  uno  de 
los  dos  paises  que  llegase  à*  un 
puerto  del  otro. 

Articulo  X. 


The  stipulations  of  the  présent  Las    estipuîaciones    del  présente 

Treaty  sh  ill  be   applicable   to  the  Tratado  séran  aplicables  à  las  Colo- 

Colonies  and  foreign  Possessions  of  nias  y  Posesiones  estrangeras  de  Pu 

Her  Britannic  Majesty.  Magestad  Biitânica. 

The  réquisition  for  the  surrender  La.  demanda  de  extradicion  de  cri* 
of  a  fugitive  criminal  who  bas  taken  ,  minai  fugitivo  que  se  bubiese  relu- 
refuge  in  any  of  such  Colonies  or  giado  en  cnalesquiera  de  esas  Colo- 
foreiga  Possessions  shall  be  made  nias  ô  Posesiones  estrangeras  se 
to  the  Governor  or  chief  authorîty  dirîjira  al  Gobernador  6  â  la  auto- 
of  such  Colony  or  Possession  by  tbe  ridad  superior  de  dicha  Colonia  6 
Chief  Consnlar  Officer  of  tbe  Orien-  Posesion   por    el  Agente  Superior 
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ta!  Republic  of  the  Uruguay  in  such  ! 
Colony  or  Possession. 

Such  réquisition  may  be  disposed 
of,  Bubject  always,  as  nearly  as  may 
be,  to  the  provisions  of  this  Treaty, 
by  the  said  Governor  or  chief  au- 
thority,  who,  however,  shall  be  at 
liberty  either  to  gvant  tLe  surrender 
or  to  refer  the  matter  to  his  Go- 
vernment. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  how- 
ever, be  at  liberty  to  make  specicl 
arrangements  in  the  British  Colonies 
and  foreign  Possessions  for  the  sur- 
render of  Uruguayan  criminals  who 
may  take  refuge  within  such  Colo- 
nies and  foreign  Possessions,  on  the 
basis,  as  nearly  as  may  be,  of  the 
provisions  of  the  présent  Treaty. 

Article  XI. 

The  daim  for  extradition  shall 
not  be  complied  with  if  the  indivi- 
dual  claimed  has  been  already  tried 
for  the  same  offence  in  the  country 
whence  the  extradition  is  demanded, 
or  if,  since  the  commission  of  the 
acts  charged,  the  accusation  or  the 
conviction,  exemption  from  prosecu- 
tion  or  punishment,  has  been  acquir- 
ed  by  lapse  of  time,  according  to 
the  laws  of  that  country. 

Article  XII. 

If  the  îndividual  claimed  by  one 
of  the  two  High  Contracting  Parties 
in  pursuance  of  the  présent  Treaty 
should  be  also  claimed  by  one  or 
several  other  Powers ,  on  account  of 
other  crimes  or  offences  committed 
upon  their  respective  territoriee,  his 
extradition  shall  be  granted  to  that 
State  wbose  demand  is  carliest  in 
date, 


Consular  de  la  Repûblica  Orientai 
del  Uruguay  en  esa  Colonia  6  £o- 
sesion. 

Esos  pedidos  se  haràn,  sietnpre 
sujet  ândolos  en  cuanto  sea  posible  é 
las  disposiciones  del  présente  Tra- 
tado,  por  eï  espresado  Gobernador  ô 
autoridad  superior;  pero  se  réserva 
à*  estos  la  facultad  de  concéder  la 
extradicion  6  de  someter  la  resolu- 
cion  del  caso  al  Gobierno  de  Su 
Magestad  Britdnica. 

Su  Magestad  tendra  la  libertad 
de  hacer  arreglos  «spéciales  eu  las 
Colonias  Britânicas  y  Posesiones 
estrangeras  para  la  entrega  de  los 
criminales  que  se  refugiaren  en  las 
espresadas  Colonias  y  Posesiones 
estrangeras,  bajo  las  bases,  en  cuanto 
sea  posible,  de  las  disposiciones  del 
présente  Trata('j. 

Articulo  XI. 

No  se  darà  curso  à  la  demanda 
de  extradicion  cuando  la  persona  re- 
clamada  hubiese  sido  juzgada  por  el 
mismo  crimen  ô  delito  en  el  Estado 
al  cual  aquella  demanda  se  dirija; 
ni  tampoco  cuando ,  despues  de  los 
actos  que  constituyen  el  crimen  ô 
delito  de  que  se  les  acusa  despues 
de  la  acusacion  ô  despues  de  la  con- 
dena,  tenga  el  derecho  al  bénéficie 
de  la  prescripeion  segun  las  leyes 
de  dicho  Estado. 

Articulo  XII. 

Cuando  la  persona  reclamada  por 
una  de  las  Altas  Partes  Contratantes, 
en  virtud  del  présente  Tratado,  fuese 
reclamada  asimisrao  por  uno  à  varios 
otros  Estados  à  causa  de  crimenes  0* 
delitos  cometidos  en  sus  territorios 
respectives,  su  extradicion  sera  con- 
cedida  al  Estado  cuya  demanda,  sea 
de  fecha  anterior. 


Extradition. 
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Article  XIII. 

If  tho  individual  cluimed  should 
be  uiuler  prosecution,  or  bave  been 
condemned  for  a  crime  or  offence 
committed  in  tbe  eountry  where  be 
may  bave  taken  refuge,  bis  surron- 
der  may  be  deferred  until  he  sball 
bave  been  discbarged  in  due  course 
of  law. 

In  case  be  should  be  proceeded 
against  or  detaiued  in  sucb  couutry, 
ou  account  of  obligations  contracted 
towards  privais  individuals,  tbe  ex- 
tradition sball  uevertheless  take 
place. 


Article  XIV. 

Every  article  found  in  tbe  posses- 
sion of  tbe  individual  claimed  at  the 
cime  of  bis  arrest  sball,  if  tbe  com- 
pétent authority  so  décide ,  be  deli- 
vered  up  with  bis  person  at  tbe 
time  wben  tbe  extradition  takes 
place.  Sucb  delivery  sball  not  be 
limited  to  the  property  or  articles 
obtained  by  stealing  or  by  fraudu- 
lent  bankruptcy,  but  shall  extend  to 
everything  that  may  serve  as  proof 
of  the  crime  or  offence ,  and  shall 
take  place  even  wben  the  extradition, 
after  having  been  granted ,  cannot 
be  carried  out  by  reason  of  the 
escape  or  deatb  of  the  individual 
claimed. 

The  rights  of  third  parties  with 
regard  to  the  said  property  or  ar- 
ticles are  nevertheless  reserved. 


Articulo  XIII. 

Ouando  la  persoua  reclamada  estu- 
viese  encausada,  ô  bubiese  sido  con- 
denada  por  un  crimen  ô  delito  co- 
metido  en  el  Estado  en  que  se  bu- 
biese refugiado,  su  extradicion  podrà 
diferirse  basta  que  haya  sido  puesta 
en  libertad  con  arreglo  à  las  leyes. 

En  el  caso  de  que  dicba  persona 
reclamada  se  ballase  acusada  ô  de- 
tenida  en  el  pais  en  que  se  hubiese 
refugiado  por  obligaciones  contraidas 
respecto  de  personas  particulares ,  la 
extradicion  se  llevarâ  sin  embargo  à 
cabo. 

Articulo  XIV. 

Si  la  autoridad  compétente  lo  di- 
spusieso  asi,  los  objectos  hallados  en 
poder  de  la  persona  reclamada  seràn 
aprehendidos  para  ser  «ntregados  con 
ella  cuando  la  extradicion  se  verifique. 
Oompréndese  en  esta  disposicion  no 
solo  los  objectos  robados  6  procè- 
dent^ de  quiebra  fraudulenta,  sino 
tambien  cualesquiera  otros  que  pu- 
diesen  servir  para  la  comprobacion 
del  crimen  o  delito.  Dichos  objetos 
serân  igualmente  entregados  de9pues 
de  ser  acordada  la  extradicion  sino 
se  pudiese  llevar  esta  à  cabo  por  la 
fuga  6  la  muerte  de  la  persona  re- 
clamada. 

Lo  dispuesto  en  el  présente  Arti- 
culo se  entiende  siu  perjuicio  del 
derecho  de  tercero. 


Artioio  XV.  Articulo  XV. 

lue  High  Contracting  Parties  r«-  ;  Las  Altas  Partes  Contratantes  re- 
neunce  any  claim  for  the  reimbutse-  ,  nuncian  al  reembolso  de  los  gastos 
ment  of  tbe  expenses  incurred  by  ocasionadcs  por  ollos  para  la  deten- 
Lbem  iu  tbe  arrest  and  maintenance  cion,  manntencion  y  conduccion  basta 
of  tbe  person  to  be  surrendered,  and  su  frontera  de  las  personas  entrega- 
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fais  conveyance  as  far  as  the  frontier; 
they  reciprocally  agrée  to  bear  such 
espenses  tlumselves. 

Article  XVI. 

The  présent  Treaty  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  Monte  Video  as 
soon  as  possible. 

It  shall  corne  into  opération  ten 
days  after  its  publication,  in  con- 
formiiy  with  the  laws  of  the  respec- 
tive countries,  and  each  of  the  Con- 
tracting  Parties  may  at  any  time 
terminate  the  Treaty  on  giving  to 
the  other  six  months'  notice  of  its 
intention  to  do  so. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiarios  have  signed  the 
same,  and  have  affixed  thereto  the 
seals  of  their  arms. 

Done  at  Monte  Video,  the  twenty- 
sixth  day  of  March  in  the  year  of 
Our  Lord  one  thousand  eight  hun- 
dred  and  eighty-four. 

Edmund  Monson. 
Manh  Herr*.  y  Obes. 


das ,  conviniendo  en  sufragar  cada 
uno  dichos  gastos  en  sus  respect i  vos 
territorio8. 

Articalo  XVI. 

El  présente  Tratado  sera-  ratificado, 
y  las  ratificaciones  se  cangearan  en 
Monte  Video  tan  pronto  como  sea 
posible. 

Empezarâ  à"  régir  diez  dias  despnes 
de  verifîcada  su  publicacion  con 
arreglo  à  las  leyes  de  los  Estados 
respectivos,  y  cada  una  de  las  Par- 
tes Contratantes  podrà  en  cualquier 
tiempo  darlo  por  terminado,  partici- 
pando  à  la  otra  sa  intention  de  ha* 
cerlo  asi  con  sois  meses  de  antici- 
pacion. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectivos 
Plenipotenciarios  lo  han  firmado  y 
sellado  con  el  sello  de  sus  armas. 

Hecho  en  Monte  Video  à  los  veinte 
y  seis  dias  del  mes  de  Marzo  dv\ 
afio  mil  ochocîentos  ochenta  y  cuatro. 

Edmund  Mouton. 
ManK  Herr*.  y  Obes. 


111. 

GRANDlï-BRETAGNE ,  FRANCE. 

Arrangement  pour  régler  l'exercice  de  la  pêche  sur  les  Cotes 
de  Terre-Neuve;  signé  à  Paris  le  26  avril  t S84 

ParU  Papert  4641. 

The  undersigned  Commission  ers,  who  Les  Commissaires  soussignés,  délé- 
have  been  appointed  by  the  Go vern  -  !  gués  par  les  Gouvernements  de  Grande* 
ments  of  Great  Britain  and  France  j  Bretagne  et  de  France ,  à  l'effet  de 
in  order  to  find  means,  without  touch-  !  rechercher,  en  dehors  des  traités  se- 
ing the  treaties  at  présent  in  force,  I  tuellement  en  vigueur  qu'ils  n'avaient 
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which  it  is  not  their  duty  etther  to  !  mission  ni  Je  modifier  ni  d'interprè- 
modify  or  interpret,  of  prevent.ing  and  ;  t^r  ,  les  moyens  de  prévenir  et.  de 
regulating  disputes  relative  to  the  I  régler  le*  contestations  relatives  à 
exercise  of  tbe  fishery  on  the  eoastof  l'exercic;  de  la  pêche,  sur  les  côtes 
New-foundland,  bave  framed  in  con-  de  Terre-Neuve,  ont  arrêté  d'un  corn- 
cert  the  followiug  régulations,  snbject  mun  accord,  sous  réserve  de  l'appro- 
to  the  approval  of  their  respective  bation  de  leurs  Gouvernements  res- 
Governments.  pectifa,  les  dispositions  suivantes. 


Article  1. 

The  Government  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  engages  to 
comply  with  the  folio wir.g  régulations 
for  securing  to  Freueh  firfhormen,  in 
exécution  of  the  treaties  in  force,  and 
particularly  of  the  Déclaration  of 1 783, 
the  free  exercise  of  their  industry  on 
the  coasts  of  Ncwforindland  withoui 
any  interférence  or  obstruction  what- 
•ver  on  the  part  of  British  subjects. 


Article  1er. 

Le  Gouvernemeut  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  s'engage  à  se 
conformer  aux  dispositions  ci -a près 
pour  assurer  aux  pêcheurs  français, 
en  exécution  des  traités  en  vigueur 
et  particulièrement  de  la  Déclaration 
de  !7o3,  le  libre  exercice  de  leur 
industrie,  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve 
sans  gène  ou  obstacle  quelconque  de 
la  part  des  sujets  Britanniques. 


Article  2.  Article  2. 

The  Government  of  the  Prench  Re-  Le  Gouvernement  de  la  République 
public  engages,  on  its  part,  in  ex-  Française  s'engage,  de  son  côté,  en 
change  for  the  security  accorded  to  échange  de  la  sécurité  accordée  aux 
French  fishermen  by  the  application  pécheurs  français  par  l'application  des 
of  the  régulations  contained  in  the  j  dispositions  contenues  dans  le  présent 
présent  arrangement,  not  to  raise  any  j  arrangement ,  à  n'élever  aucune  pro- 
objection against  the  formation  of  esta-  !  testation  contre  la  création  deè  éta- 
blishments  necessary  for  the  develop-  1  blissements  nécessaire?  au  développe- 
ment of  every  industry  other  than  ;  ment  de  toute  industrie  autre  que 
that  of  the  fisheries  on  those  portions  celle  des  pêcheries ,  sur  les  parties 
of  the  coasts  of  Newfoundland  com-  1  de  la  côte  de  Terre-Neuve  comprise 
prised  between  Cape  St.  John  and  '  entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le  Cap 
Cape  Baye  which  are  tinted  in  red  ;  Raye  qui  sont  teintées  en  rouge  sur 
on  the  map  hereto  annexed  and  which  la  carte  ci-annexée  et  qui  ne  figurent 
do  not  appear  in  the  statement  also  \  pas  dans  l'état,  également  ci- annexé, 
annexed  describing  the  portions  of  !  comprenant  les  portions  de  territoire 
the  coast  to  which  the  présent  pa-  1  auxquelles  ne  s'appliquent  point  le 
ragraph  does  not  apply.  i  présent  paragraphe. 

It  engages  eqnally  not  to  disturb  1  II  s'engage  également  à  ne  pas  in- 
tbe  résident  British  subjects  in  res-  '  quiéter  les  sujets  Anglais  résidents, 
pect  of  the  establishments  actually  à  l'égard  des  constructions  aotuelle- 
exiflting  on  those  parts  of  the  coast  '  ment  établies  sur  le  littoral  compris 
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comprised  between  Cape  Saint  John 
and  Cape  Raye  passing  by  the  Nortb , 
but  no  new  ones  will  be  established 
on  those  parts  of  the  coast  described 
in  the  étalement  mentioned  in  the 
preceding  paragraph. 

Article  3. 

It  is  understood  that  Prench  citi- 
zeus  shall  retain  in  full  on  ail  those 
parts  of  the  coast,  comprised  between 
Cape  Saint  John  and  Cape  Raye,  the 
right  as  it  is  defined  by  treaty  of 
fîshing,  of  drying  and  curing  their 
fish,  &c.  as  woll  as  of  eutting  wood, 
in  ail  parts,  except  on  enciosod  pro- 
perty,  necessary  for  fishing  stages, 
huts,  and  fishing  boats. 

Article  4. 

The  superintendence  and,,  the  po- 
lice of  the  fisueries  shall  be  exercis- 
sed  by  the  ships  of  war  of  the  two 
countries  in  accordance  with  the 
conditions  hereafter  set  forth,  the 
commanders  of  thèse  ships  havïng 
sole  authority  and  competency  under 
thèse  conditions  in  ail  matters  relat- 
ing  to  the  fisheries,  and  the  opéra- 
tions which  resuit  therefrom. 

Article  5. 

French  and  English  fishing  ships 
or  boats  shall  be  registered  in  ac- 
cordance with  the  administrative  re- 
gnlatious  of  the  country  to  which 
they  respectively  belong ,  and  shall 
bear  distinctive  marks  in  a  visible 
manner,  which  will  allow  of  their 
being  easily  recognised  at  a  distance. 
The  captains,  masters,  or  persons  in 
charge,  niust  bave  with  them  docu- 
ments establishing  the  nationality  of 
their  ships  or  boats. 


entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le  Cap 
Raye,  en  passant  par  le  Nord.  Mais 
il  n'en  sera  point  établi  de  nouvelles 
sur  les  parties  du  littoral  comprises 
dans  l'état  mentionné  au  paragraphe 
précédent. 

Article  3. 

Il  est  entendu  que  les  français 
conserveront  dans  sa  plénitude  sur 
toutes  les  parties  de  la  côte  com- 
prise entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le 
Cap  Raye  et  tel  qu'il  est  défini  par 
les  Traitis ,  le  droit  de  pêcher, 
sécher,  préparer  le  poisson,  &c,  ainsi 
que  celui  de  couper  partout  ailleurs 
que  dans  les  propriétés  closes,  le  bois 
nécessaire  pour  leurs  échafaudages 
cabanes  et  bâtiments  de  pêche. 

Article  4. 

La  surveillance  et  la  police  de  la 
pêche  seront  exercées  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  militaire  des 
deux  pays ,  dans  les  conditions  ci- 
après  déterminées  les  commandants 
des  croiseurs  ayant  seuls,  dans  ces 
conditions,  autorité  et  compétence 
dans  toutes  les  affaires  concernant 
la  pêche  et  les  opérations  qui  en 
sont  la  conséquence. 

Article  5. 

Les  navires  ou  bateaux  de  pêche 
français  et  anglais  seront  enregistrés, 
suivant  les  règlements  administratifs 
du  pays  auquel  ils  appartiennent,  et 
devront  porter  d'une  manière  appa- 
rente des  marques  distinctives  per- 
mettant de  constater  à  distance  leur 
identité.  Les  capitaines,  maîtres,  ou 
patrons  seront  porteurs  de  documents 
justificatifs  de  la  nationalité  de  lenrë 
navires  ou  bateaux. 


Terre-Neuve. 
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Article  6. 

The  co  m  m  and  ers  of  cruizers  pf 
each  nation  shall  notify  mutually  to 
one  anotber  any  infractions  which 
inay  be  comniitted  by  the  ships  or 
boats  of  the  other  nation  of  the  ré- 
gulations set  forth  in  the  preceding 
article. 

Article  7. 

The  cruizers  of  the  two  countries 
shall  bave  authority  to  record  ail 
infractions  of  the  treaties  actually 
in  force,  and  èspecially  of  the  Décla- 
ration of  1783  ,  aeeording  to  the 
terms  of  whirh  British  subjects  are 
not  to  »interrupt  in  any  manner  the 
»fishery  of  the  French  by  their  com- 
»  pétition  during  the  temporary  exer- 
cise of  it  which  is  granted  to  them 
»upon  the  coasts  of  Newfoundland.« 

Article  8. 

On  a  complaint  being  made  by 
French  fishermen  or  on  a  de  m  and 
being  made  by  them  with  a  view  to 
their  being  enabled  to  exercise  their 
right  of  fishing,  the  commanders  of 
the  English  cruizers  shall  oppose,  and, 
in  case  of  no  English  cruizer  being 
in  sight ,  the  commanders  of  the 
French  cruizers  may  oppose,  every 
fishing  opération  of  British  subjects 
which  may  interrupt  the  indnstry  of 
such  French  fishermen;  they  shall 
remove  the  boats  or  ships  causing 
the  obstruction  to  such  industry. 

With  this  object  the  commanders  j 
of  French  cruizers  may  address  to  j 
the  offending  parties  the  necessary  i 
warnings  ,  and  in  case  of  résistance  ! 
take  their  fishing  implements  in  or-  j 
der  to  place  them  on  sbore  or  to  t 
give  them  up  into  the  hands  of  the 
commandera  of  Her  Britaunic  Ma- 
jesty*s  cruizers. 


Article  6. 

Les  commandants  des  bâtiments 
croiseurs  se  signaleront  mutuellement 
les  infractions  aux  règles  établies  par 
l'article  précédent  qui  seraient  coin- 
mises  par  les  navires  ou  bateaux  de 
l'autre  nation. 

Article  7. 

Les  bâtiments  croiseurs  des  deux 
pays  seront,  compétent»  pour  consta- 
ter tontes  les  infractions  aux  traitée 
actuellement  en  vigueur  et  notam- 
ment à  la  Déclaration  de  1783,  aux 
termes  de  laquelle  les  sujets  britan- 
niques ne  doivent  »  troubler  en  au- 
»cune  manière  par  leur  concurrence, 
»la  pêche  des  français  pendant  Tex- 
>ercice  temporaire  qui  leur  est  ac- 
»  cordé  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve.* 

Article  8. 

Sur  la  plainte  des  pèchenrs  fran- 
çais ou  sur  leur  demande  tendant  à 
pouvoir  user  de  lenr  droit  de  pèche, 
les  commandants  des  bâtiments  croi- 
seurs Anglais  s'opposeront ,  et ,  s'il 
n'y  a  aucun  croiseur  Anglais  en  vue, 
les  commandants  des  bâtiments  croi- 
seurs français  pourront  s'opposer  à 
toute  opération  de  pèche  des  sujets 
Britanniques  qui  générait  l'industrie 
des  dits  pêcheurs  français;  ils  éloig- 
neront les  bateaux  ou  navires  qui 
seraient  un  obstacle  à  cette  industrie. 

A  cet  effet,  les  commandants  des 
bâtiments  croiseurs  français,  pourront 
adresser  à  la  partie  en  cause  les  in- 
jonctions nécessaires,  et  prendre,  en 
cas  de  résistance,  les  engins  de  pêche 
pour  les  déposer  à  terre  ou  les  re- 
mettre entre  les  mains  des  comman- 
dants des  croiseurs  de  Sa  Majesté 
Britannique 

Dans  le  cas  où  il  n'en  résulterait 
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In  cases  iu  which  no  interruption 
shall  resuit  to  French  fisbermen,  and 
in  which  neitber  a  complaint  nor  a 
demand  has  been  made  to  enable 
them  to  exercise  without  difficulty 
tbeir  right  of  fishing,  the  coin  m  an  - 
ders  of  French  cruizers  shall  not  op- 
pose the  fishing  opérations  of  British 
subjects. 

Article  9. 

In  cases  in  which  résidents  on 
shore  may  interfère  with  or  disturb 
by  their  acts  the  drying  and  the 
préparation  of  fîsh,  and  iu  gênerai 
the  varions  opérations  which  are  a 
conséquence  of  the  exercise  of  the 
French  fishery  on  the  coast  of  New- 
foundland ,  a  report  verifying  the 
damage  caused  shall  be  drawn  up 
by  the  commanders  of  the  cruizers 
of  Her  Britannic  Majesty  and ,  in 
their  absence,  by  the  commanders  of 
the  French  cruizers. 

In  the  latter  case  the  report  shall 
be  admitted  in  évidence  in  the  judi- 
cial  proceedings  to  be  taken  thereon 
by  the  commanders  of  Her  Majesty 's 
cruizers  in  the  exercise  of  their  fonc- 
tions as  justices  of  the  peace. 

Article  10. 

If  an  offence  is  committed  or  da- 
mage caused,  the  commanders  of 
cruizers  of  the  nationality  to  which 
the  offender  belongs,  and  in  their 
absence,  the  commanders  of  the  crui- 
zers of  the  nationality  to  which  the 
plaint  iff  belongs ,  shall  estimato  the 
the  gravity  of  the  facts  brougbt  to 
their  knowledge,  and  shall  record  the 
damage  sustained  by  the  plaintiff. 

They  shall  draw  up,  should  occa- 
sion require  it ,  in  accordance  with 
the  forms  in  use  in  tbe  countries  of 
the  two  nations  îespectively ,  a  re- 
port  as  to  the  vérification  of  the 


aucune  gène  pour  les  pêcheurs  fran- 
çais, et  où  il  n'y  aurait  ni  plainte 
iti  demande  de  leur  part  tendant  à 
pouvoir  user,  sans  difficulté,  de  leur 
droit  de  pêche,  les  commandants  des 
croiseurs  français  ne  s'opposeront  pas 
à  l'exercice  de  la  pêche  par  les  su- 
jets britanniques. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  des  résidents  gê- 
neraient ou  troubleraient  à  terre,  par 
leurs  actes,  lu  séchage  et  ht  prépara- 
tion du  poisson  et,  en  générai  les 
diverses  opérations  qui  sont  la  con- 
séquence de  l'exercice  de  la  pêche 
française  sur  la  côte  de  Terre-Neuve, 
un  procès  verbal  de  constatation  du 
dommage  causé  sera  dressé  par  les 
commandants  des  bâtiments  croiseurs 
de  Sa  Majesté  Britannique  et,  en 
leur  absence,  par  les  commandants 
des  croiseurs  français. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  procès  ver- 
bal fera  foi,  pour  la  justice  à  rendre, 
en  leur  qualité  de  Magistrats,  par 
les  commandants  des  croiseurs  de  Sa 
Majesté  Britannique. 

Article  10. 

Si  un  délit  est  commis  ou  un 
dommage  causé,  les  commandants  des 
bâtiments  croiseurs  de  la  nationalité 
du  délinquant  et ,  en  leur  absence, 
les  commandants  des  bâtiments  croi- 
seurs de  la  nationalité  du  plaignant 
apprécieront  la  gravité  des  faits  par- 
venus à  leur  connaissance  et  consta- 
|  tei ont  le  dommage  éprouvé  par  la 
!  partie  plaignante. 

Ils  dresseront,  s'il  y  a  lieu,  et 
|  suivant  les  formes  usitées  dans  leur 
<  pays,  procès  verbal  de  la  constata- 
1  tion  des  faite  telle  qu'elle  résultera 
tant  dos  déclarations  des  parties  in- 


7  erre-Neuee. 


Tacts  Stich  «s  il  may  resuit  as  well  j 
from  tbe  déclarations  of  the  inter- 1 
ested  parties  as  from  the  évidence  j 
taken  in  the  limiter.     Tbis  report 
sball  be  admitted  in  évidence  if t  the 
jndicial  proceedings  t»  bc  taken  tbe- 
reon  ao  far  as  their  powers  eiteiid 
by  tbe  comroanGAia       tint  cruizers 
of  the  nationality  to  wbich  tbe  of- 
fending  party  Vlongs. 

Should  the  .natter  appcar  to  be 
of  suffirent  gravi ty  to  ju^tify  such 
a  stop,  tbe  commander  of  the  crui- 
zers  of  the  nationality  to  which  tbe 
plaintif?  belongs,  shali  have  tbe  right 
if  no  cruizer  of  tbe  nationality  to 
which  the  offeuder  belongs  be  in 
sight,  to  secure  either  the  perron  of 
the  offender  or  his  boat  in  order  to 
give  them  up  înto  the  hands  of  the 
corainanders  of  the  cruizers  of  the 
nationality  to  which  they  bel  on  g. 

Article  11. 

The  commandera  of  British  and 
French  cruizers  sball  administer  im- 
médiate justice  within  the  limits  of 
their  powers ,  with  regard  to  the 
cotnplaints  brougbt  to  their  notice 
either  by  the  interested  parties  di- 
rectly  or  through  the  cotnmanders 
of  the  cruizers  of  the  other  nation. 

Article  12. 

Résistance  to  the  directions  or  in- 
ductions of  commander*  of  cruizers 
eharged  with  the  police  of  the  fishe- 
ries,  or  of  those  who  act  nnder  their 
orders,  sball,  without  taking  into  ac- 
count  the  nationality  of  the  cruizer, 
be  considered  as  résistance  to  the 
compétent  authrity  for  repressing 
the  act  complained  of. 

Article  13. 

When  the  act  alleged  is  not  of  a 

serions  charaeter  but  bas  nevertheless 


j  teressées    que  des  témoignages  ré- 
|  cueillis.    Le  procès  verbal  fera  foi, 
j  pour  la  justice  à  rendre ,    dans  les 
limites  de  leur  compétence ,  par  les 
commandants  des  croiseurs  de  la  na 
tioualité  da  délinquant. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave 
pour  justifier  cette  mesure,  le  com- 
mandant du  bâtiment  croiseur  de  la 
nationalité  du  plaignant  aura  le  droit, 
s'il  n'y  a  en  vue  aucun  croiseur  de 
lu  nationalité  du  délinquant,  de  s'as- 
surer soit  de  la  personne  du  dit  dé- 
linquant, soit  da  son  bateau,  pour 
les  remettre  entre  les  mains  des 
commandants  des  bâtiments  croiseurs 
de  leur  nationalité. 


Article  11. 

Les  commandants  des  bâtiments 
croiseurs  anglais  et  français  devront, 
dans  la  limite  de  leur  compétence, 
faire  droit,  d'urgence,  aux  plaintes, 
dont  ils  seront  saisis ,  soit  directe- 
ment par  la  partie  intéressée ,  soit 
par  l'entremise  des  commandants  des 
croiseurs  de  l'autre  nation. 

Article  12. 

La  résistance  aui  prescriptions  ou 
injonctions  des  commandants  des  bâ- 
timents croiseurs  chargés  de  la  po- 
lice de  la  pêche  ou  de  ceux  qui 
agissent  d'après  leurs  ordres,  sera, 
sans  tenir  compte  de  la  nationalité 
du  croiseur,  considérée  comme  résis- 
tance envers  l'autorité  compétente 
pour  réprimer  le  fait  incriminé. 

Article  J  3, 

Lorsque  le  fait  incriminé  n<;  sers, 
pas  de  nature  grave,  mais  que,  né- 
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causcd  damage ,   the  commandera  of  j  anmoins  il  aura  occasionné  des  dom-  A 
cruizers  sbatl  be  at  ltberty ,  should   mages ,  U 3  commandants  des  bâti- 
the  parties  concerned  agrée  to  it,  to  !  ments   croiseurs    pourront  concilier 
arbitrale  between  tbem ,  and  to  fix  !  les  intéressés  et  fixer  l'indemnité  à 
the  compensation  to  be  paid.  'payer,    s'il  y  a   consentement  des 


Article  14. 

The  French  Government  abandons 
for  its  subjccts  the  salmon  fisherie* 
in  rivers ,  and  only  reserves  a  rigbt 
to  the  salmon  fishery  in  the  soa  and 
at  the  mouths  of  rivera  up  to  the 
point  wbere  the  water  remains  sait, 
but  it  is  forbidden  to  place  fixed 
barriers  capable  of  impeding  intoridr 
navigation  or  the  circulacion  of  the 
fish. 

Article  15. 

French  fishermen  shall  be  exempt 
from  the  payaient,  of  any  duties  on 
the  importation  into  that  part  of 
the  Island  cf  Newfoundland  compris- 
ed  between  Cape  Saint  John  and 
Cape  Haye,  passing  by  the  North, 
of  ail  articles,  goods,  provisions,  &c, 
which  are  necessary  for  the  prosecu- 
tion  of  their  fîshing  industry,  for 
their  subsiste n ce,  and  for  their  tem- 
poray  establishment  on  the  coast  of 
this  Britisli  po^essiou, 

They  shrll  also  be  exempt  on  the 
same  part  of  the  coast  from  the 
payment  of  ail  light  and  port  dues 
and  other  sbipping  dues. 

Article  16. 

French  fishermen  shall  nave  the 
right  to  purehase  bait,  both  herring 
and  capelin,  on  shore  or  at  sea,  on 
the  shores  of  Newfoundland ,  free 
from  ail  duty  or  restriction,  subsé- 
quent to  the  5th  of  April  in  each 
year  av  J  up  to  tho  close  of  the  ftsn* 
ing  se&son. 


parties  en  cause. 

Article  14.  . 

Le  Gouvernement  Français  renonce, 
pour  les  nationaux,  à  la  pêche  du 
saumon  dans  les  cours  d'eau  et  ne 
se  réserve  la  pêche  de  ce  poisson 
qu'en  mer  et  à  l'embouchure  des 
rivières  jusqu'au  point  où  les  eaux 
sont  salées,  mais  il  est  interdit  d'é- 
tablir des  barrages  fixes  pouvant 
empêcher  la  navigatiou  intérieure  ou 
la  circulation  du  poisson. 

ArueK  tè. 

Les  pêcheurs  français  seront  ex- 
empts de  toute  taxe  pour  l'introduc- 
tion dans  la  partie  de  l'Ile  de  Terre- 
Neuve  comprise  entre  le  Cap  Saint 
Jean  et  le  Cap  Raye,  en  paSvsant  par 
le  Nord,  de  tous  objets,  matières, 
vivres ,  &c,  nécessaires  à  leur  indu- 
strie à  leur  subsistenee  et  à  leur  éta- 
blissement temporaire  sur  la  côte  de 
cette  possession  Britannique. 

Ils  seront  également,  dans  cette 
même  partie  de  l'Ile  affranchis  de 
tout  droit  de  phare,  de  port,  ou 
autre  droit  de  navigation. 


Article  16. 

Les  pêcheurs  français  auront  le 
droit  d'acheter  la  boitte,  hareng  et 
capelan,  à  terre  ou  à  la  mer,  dans 
les  parages  de  Terre-Neuve,  sans 
droits  ni  entraves  quelconques  posté- 
rieurement au  cinquième  jour  d'Avril 
de  chaque  année  et  jusqu'à  la  fin 
de  la  saison  de  pèche. 


Terre-Neuve. 
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Article  17. 

The  employaient,  of  Prench  sub- 
jects  in  the  proportion  of  one  fami- 
ly  to  each  establishment  is  authoris- 
ed  for  the  guardianship  of  the 
French  establishments  out  of  the  fish- 
ing  season. 

Article  18. 

AH  fishing  boats,  ail  their  small 
boats,  ail  rigging,  gear ,  nets  ,  lincs, 
buoys  and  other  fishing  iraplements 
whatsoever,  found  or  picked  up,  shall, 
as  soon  as  possible  ,  be  delivered  to 
the  compétent  authorities  of  the  na- 
tion of  the  salvor. 

The  articles  saved  shall  be  resto- 
red  to  the  owners  thereof  or  to  their 
représentatives  by  means  of  the 
above  -  mentioned  compétent  authori- 
ties, the  interest  of  the  salvors  being 
previously  gnaranteed. 

The  indemnity  to  be  paid  to  the 
salvors  shall  be  fixed  in  aceordance 
with  the  law  of  the  respective  conn- 
tries  in  such  matters. 

Article  19. 

The  provisions  of  the  présent  ar- 
rangement ,  with  the  exception  of 
those  contained  in  Articles  1  and  2, 
shall  be  applicable  solely  for  the 
time  during  which  the  treaties  accord 
to  the  French  the  right  of  fishing 
and  drying  their  fisb. 

Tn  faith  of  which  the  undersigned 
Commissioners  have  drawn  up  the 
présent  arrangement ,  subject  to  the 
approval  of  their  respective  Govern- 
menta,  and  have  aigned  tbe  saine. 

Doue  at  Paris ,  in  duplieaie  ,  the 
26th  of  April  1884. 

Francis  Clare  Ford. 
Edmund  Burke  Pennell. 


Article  17. 

L'emploi  de  sujets  français,  à  rai- 
son d'une  famille  par  établissement, 
est  autorisé  pour  la  garde  des  em- 
placements français,  en  dehors  de  la 
saison  de  pêche. 

Article  18. 

Tout  bateau  de  pêche,  tout  canot, 
tout  objet  d'armement,  ou  de  grée- 
ment  de  bateau  de  pêche,  tout  filet, 
ligne,  bouée  ou  engin  quelconque, 
qni  anra  été  trouvé,  ou  recueilli, 
devra  aussitôt  que  possible  être  re- 
mis aux  autorités  compétentes  de  la 
nation  du  sauveteur.  Les  objets 
sauvés  seront  rendus  aux  proprié- 
taires ou  à  leur  représentants  par 
les  soins  des  dites  autorités  compé- 
tentes et  sous  réserve  de  la  garantie 
préalable  des  droits  de  sauveteurs. 

L'indemnité  à  payer  aux  sauveteurs 
sera  fixée  suivant  la  législation  de 
leur  pays. 

Article  19, 

Les  dispositions  du  présent  arran- 
gement, à  l'exception  de  celles  des 
Articles  1  et  2  seront  applicables 
uniquement  pendant  le  temps  durant 
lequel  les  traités  accordent  aux  fran- 
çais le  droit  de  pêcher  et  de  sécher 
le  poisson. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires 
soussignés  ont  dressé  le  présent 
arrangement  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  leurs  Gouvernements  re- 
spectifs et  y  ont  opposé  leur  signa- 
ture 

Fait  à  Paris  en  double  exemplaire 
le  ^6  Avril  1884. 

Ch.  Jagcrtehmidt. 
J.  Biyrel. 


704 


Grande  -  Bretagne  9  France, 


112. 


GRANDE-  BRETAGNE,  FRANCE. 

Nouvel  Arrangement  pour  régler  l'exercice  de  la  pêche  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve  suivi  d'un  Procès- Verbal  de 
Clôture  et  dune  Note  Verbale;  signé  à  Paris  le  14  novembre 

1885. 

Pari.  Papêrs  1359. 


The  undersigned  Coinmissiomirs,  \ 
who  bave  beeti  appointed  by  the  j 
Governments  of  Great  B  n  tain  and 
Fi  ance  in  order  to  find  menas,  with- 
out  touching  the  tresties  ai  présent 
in  force,  which  it  is  not  théir  duty 
either  to  modify  or  to  ir.terpret,  of 
preventing  and  regulating  di «pûtes 
relative  io  the  exercise  of  thefishery 
on  ihe  coasts  of  Newioundland,  havo 
framed  in  coucert  tbe  foilowing  ré- 
gulations, subject  to  tbe  approval  of 
their  respective  Government  s* 

Article  t. 

The  Government  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingùem 
of  Great  Britain  and  Ireland  engagée 
to  comply  witb  the  following  régula» 
tious  for  securing  to  French  fisher- 
ii) en,  in  exécution  of  lb*  treaties  in 
force,  and  particularly  of  the  Dé- 
claration of  1783,  tbe  free  exercise 
of  their  industry  on  the  coasts  of 
Newtoundland  without  any  interfé- 
rence or  obstruction  whatever  on  the 
part  of  British  subject». 


Les  Commissaires  soussignés,  dé- 
légués par  les  Gouvernements  de 
Grande  Bretagne  et  de  France ,  & 
l'effet  de  rechercher,  en  dehors  des 
traités  actuellement  en  vigueur  qu'ils 
n'avaient  mission  ni  de  modifier  ni 
d'interpréter  les  moyens  de  prévenir 
et  de  régler  les  contestations  relati- 
ves à  l'exercice  de  la  pêche,  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve,  ont  arrêté  d'un 
commun  accord,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation de  leurs  Gouvernements 
respectifs,  les  dispositions  suivantes: 

Article  1er. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume  -  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'en 

gage  a  se  conformer, aux  dispositions 
ci  après  pour  assurer  aux  pêcheurs 
I  français  ,  en  exécution  des  traités  en 
j  vigueur  et  particulièrement  de  la 
j  Déclaration  de  1783,  le  libre  exer 
|  eice  de  leur  industrie ,  sur  les  côtes 
j  de  Terre  Neuve  sans  gène  ov  ob- 
j  stacie  quelconque  de  la  part  des  su- 
'jets  Britanniques. 


Article  2. 

The  Government  of  the  French 
Republic  engages,  on  its  part,  in 
exchaa^e  for  the  security  accordée; 
to  French  fisherinen  by  the  appli 
cation  of  the  régulations  containeà 
in  the  présent  arrangement,  not  te 
raise  any  objections  against  the  for- 


Article  2. 


;  Le  Gouvernement  de  la  République 
;  Française  s'engage,  de  son  côté,  en 

échange  an  la  sécurité  accordée  aux 
;  pêcheurs    français  par  l'application 

des  dispositions  contenues  dans  le 
|  {'lèsent  arrangement,  à  n'élever  au- 
]  cane  protestation  centre  ia  création 


Terre-Tierne. 
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mation  of  establishments  necessary 
for  the  development  of  every  industry 
other  than  that  of  the  fisheries  on 
those  portions  of  the  coasts  of  New- 
foundland  comprised  between  Cape 
St.  John  aud  Cape  Ray  which  are 
tinted  in  red  on  the  map  hereto 
annexed  and  which  do  not  appear 
in  the  statement  also  annexed  de- 
scribing  the  portions  of  the  coast  to 
which  the  présent  paragraph  does 
not  apply. 

It  engages  eqnally  not  to  distnrb 
the  résident  British  subjects  in  re- 
spect of  the  establishments  actually 
existing  on  those  parts  of  the  coast 
comprised  between  Cape  Saint  John 
and  Cape  Ray  passing  by  the  North, 
but  no  new  ones  will  be  established 
on  those  parts  of  the  coast  described 
in  the  statement  mentioned  in  the 
preceding  paragraph. 

Article  3. 

Notwithstanding  the  prohibition 
stipulated  at  the  end  of  the  second 
paragraph  of  the  preceding  Article, 
in  the  case  where  a  mine  shonld  be 
discovered  in  the  vicinity  of  any  one 
of  the  parts  of  the  coast  comprised 
in  the  Statement  annexed  to  the 
présent  Arrangement,  the  Govern- 
ment of  the  French  Republic  engages 
not  to  raise  any  objection  to  the 
persons  interested  enjoying  for  the 
working  of  such  mine  facilities  com- 
patible with  the  free  exercise  of  the 
French  fisheries. 

With  this  object  a  wharf  can  be 
constructed  on  a  point  of  the  coast 
to  be  specified  by  common  agreement 
between  the  Commanders  of  the  crui-  1 
ssers  of  the  two  nations. 

The  constructions  necessary  for  the 
working  of  the  mine,  such  as  dwelling- 
house=i  workshops ,  warehouses  5  &c, 
shall  be  crected  on  that  part  of  the  j 
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des  établissements  nécessaires  au  dé- 
veloppement de  toute  industrie  autre 
que  celle  des  pêcheries ,  sur  les  par- 
ties de  la  côte  de  Terre-Neuve  com- 
prise entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le 
Cap  Raye,  qui  sont  teintées  en  rouge 
sur  la  carte  ci-annexée  et  qui  ne 
figurent  pas  dans  l'Etat,  également 
ci  annexé,  comprenant  les  portions 
de  territoire  auxquelles  ne  s'applique 
point  le  présent  paragraphe. 

Il  s'engage  également  à  ne  pas 
inquiéter  les  sujets  Anglais  résidents, 
à  l'égard  des  constructions  actuelle- 
ment établies  sur  le  littoral  compris 
entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le  Cap 
Raye,  en  passant  par  le  Nord.  Mais 
il  n'en  sera  point  établi  de  nouvelles 
sur  les  parties  du  littoral  comprises 
dans  l'état  mentionné  au  paragraphe 
précédent. 

Article  3. 

Nonobstant  l'interdiction  stipulée 
à  la  fin  dn  second  paragraphe  de 
l'article  précédent  ,  dans  le  cas  où 
une  mine  serait  découverte  dans  le 
voisinage  d'une  des  parties  du  litto- 
ral comprises  dans  l'État  annexé  au 
présent  Arrangeur  ,t ,  le  n^ni^riifi- 
raent  de  la  République  Française 
s'engage  à  ne  point  s'opposer  à  ce 
que  les  intéressés  jouissent,  pour 
l'exploitation  de  le  dite  mine,  dos 
facilités  compatibles  avec  le  libre 
exercice  de  la  pêche  Française. 

A  cet  effet  un  embarcadère  (wharf) 
pourra  être  établi  sur  un  point  de 
la  côte  désigné,  d'un  commun  accord, 
par  les  Commandants  des  croiseurs 
des  deux  pays. 

Les  constructions  nécessaires  h 
l'exploitation  de  la  mine,  telles  quo 
maisons  J'babitation ,  ateliers,  entre- 
pôts, &c,  seront  élevées  sur  la  partie 
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territory  sit  lated  beyond  the  limita 
specified  in  the  annexed  Statement  for 
the  exercise  of  the  French  fisheries. 
They  may  be  connected  with  the  wharf 
by  one single  railroad  of  one  or  two'lines. 

In  order  to  facilitât^  the  opéra- 
tions of  louding  and  unloading,  shel- 
ters  and  storehouses  may,  neverthe- 
less,  be  constructed  on  eacb  side  of 
the  railroad  for  the  provisional  sto- 
rage  of  minerais  and  mining  plant 
on  a  space  not  exceediug  15  mètres 
on  each  sido  of  the  railroad,  such 
space  to  be  inclosed  by  a  hedge  or 
some  sort  of  inclosure. 

No  construction  other  than  the 
wharf,  the  railway,  and  the  shelters, 
and  storehouses  above  mentioneil, 
can,  in  conformity  with  the  last  sti- 
pulation of  the  second  paragraph  of 
the  preeeding  Article,  be  erected  on 
the  part  of  the  coast  *efc  aside  for 
fishing  in  the  limits  fixed  in  the  an- 
nexed Statement. 

The  stipulations  of  the  présent 
Article  shall  apply  equally  to  the 
working  of  a  mine  within  thèse  li- 
mits on  the  condition  that  it  shall 
have  been  mutually  ag/eod  upon 
previously  by  the  Commandera  of  the 
cruizers  of  the  two  nations  that  the 
working  of  the  mine  shall  not  be  of 
such  a  nature  as  to  hinder  the  free 
exercise  of  the  French  fisherics. 

Article  4. 

It  is  understood  that  French  ci- 
tizens  shall  retain  in  full  on  ail 
those  parts  of  the  coast,  comprised 
belween  Cape  Saint  John  and  Cape 
Ray,  tho  right  as  it  is  defined  by 
treaty  of  fishing,  of  drying  and  eur- 
ing  thoir  fish,  &e.  as  well  as  of  cut- 
tînjf  wood  in  ait  parts  except  on  en- 
closed  pioperty,  necessary  for  fishing 


du  territoire  située  en  dehors  des 
limites  h'xées  dans  l'Etat  ci-anneyé 
pour  l'exercice  de  la  pêche  Française. 
Elles  seront  reliées  à  l'embarcadère 
par  une  seule  et  unique  ligne  de 
chemin  de  fer  à  une  ou  deux  voies. 

Afin  de  faciliter  les  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement,  des 
abris  et  des  magasins  pourront, 
néanmoins,  être  construits  des  deux 
côtés  de  la  voie  ferrée  pour  le  dépôt 
provisoire  du  minerai  et  du  matériel 
de  la  mine,  sur  un  espace  qui  ne 
pourra  excéder  15  mètres  de  chaque 
côté  de  la  voie,  *Ie  dit  espace  devant 
être  entouré  d'une  haie  ou  clôture 
quelconque. 

Aucun  établissement  autre  que 
l'embarcadère,  le  chemin  de  fer,  ainsi 
que  les  abris  et  magasins  susmen- 
tionnés, ne  pourra,  conformément  à 
la  disposition  finale  du  second  para- 
graphe de  l'article  précédent,  être 
créé  sur  la  partie  du  littoral  réser- 
vée à  la  pèche  daas  les  limites  fixées 
dans  l'Etat  ci-ann*  xé. 

Les  dispositions  du  présent  article 
s'appliqueront  également  à  l'exploi- 
tation d'une  mine  en  dedans  do  ces 
limites,  à  la  condition  qu'il  ait  été 
préalablement  constaté,  d'un  com- 
mun accord,  par  les  Commandants 
des  croiseurs  des  deux  pavs,  que 
l'exploitation  de  cette  mine  ne  sera 
pas  de  nature  à  entraver  ie  libre 
exercice  de  la  pèche  Française. 

Article  4. 

Il  est  entendu  que  les  français 
conserveront  dans  sa  plénitude  sur 
toutes  les  parties  de  la  côte  com- 
prise entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le 
Cap  Raye  et  tel  qu'il  est  défini  par 
les  Traités,  le  droit  de  pêcher,  sécher, 
préparer  le  poisson,  &c. ,  ainsi  que 
celai  de  couper,  partout  ailleurs  que 
dans  les  propriétés  clones,   lo  boii 
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stages,  bois,  and  fishing  boats. 

Article  5. 

The  superintendence  and  tins  po- 
lice of  the  fisheries  sball  be  exer- 
cised  by  the  «bips  of  war  of  the 
two  countries  in  accordaoce  witb  the 
conditions  hereafter  set  foi  tu ,  the 
commanders  of  thèse  ships  having 
sole  authority  and  competeucy  under 
thèse  conditions  in  ail  matters  re- 
lating  to  the  tisheries,  and  the  ope- 
rations  which  resuit  therefrom. 

Article  6. 

English  and  French  fishing  ships 
or  boats  shall  be  registered  in  ac- 
cordance  witb  the  administrative  ré- 
gulations of  the  country  to  which 
they  respect ively  belong,  and  shall 
bear  distinct!  ve  marks  in  a  visible 
manner,  which  will  alloW  of  their 
being  easily  rocogmsed  at  a  distance. 
The  captaîns,  masters,  or  persons  in 
charge,  must  have  with  them  docu- 
ments establishing  the  nationality  of 
their  ships  or  boats. 

Article  7. 

The  commanders  of  crnizers  of 
eacb  nation  shall  notify  mutually  to 
one  another  any  infractions  which 
naay  be  committed  by  the  ship8  or 
bosts  of  the  other  nation,  of  the 
régulations  set  forth  in  the  preceding 
Article. 

Article  8. 

The  cruizers  of  the  two  countries 
shall  have  authority  to  record  ail 
infractions  of  the  treaties  actually 
in  force ,  and  especiaily  of  the  Dé- 
claration of  1783,  according  to  the 
terms  of  which  British  subjects  are 
not  to  »interrupt  in  any  manner  the 
♦fisbery  of  the  Prench  by  their  com- 
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nécessaire  pour  leurs  échafaudages, 
cabanes,  et  bâtiments  de  pAcbo. 

Article  5. 

La  surveillance  et  Ja  police  de  la 
pèche  seront  exercées  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  militaire  de* 
deux*  pays,  dans  les  conditions  ci- 
après  déterminées,  les  commandants 
des  croiseurs  ayant  seul?,  dans  oes 
conditions,  autorité  et  compétence 
dans  toutes  les  affaires  concernant 
la  pêche  et  les  opérations  qui  en 
sont  la  conséquence. 

Article  6. 

Les  navires  ou  bateaux  de  pêche 
anglais  et  français  seront  enregistrés, 
suivaut  les  règlements  administratifs 
du  pays  auquel  ils  appartiennent  et 
devront  porter ,  d'une  manière  ap- 
parente, de?  marques  distinctives 
permettant  de  constater,  a  distance, 
leur  identité.  Les  capitaines,  mai- 
tres,  ou  patrons  seront  portours  do 
documents  justificatifs  de  la  nationa- 
lité de  leurs  navires  ou  bateaux. 

Article  7. 

Les  commandants  des  croiseurs 
de  chaque  nation  se  signaleront  mu- 
tuellement les  infractions  aux  règles 
établies  par  l'article  précédent  qui 
seraient  commises  par  bs  navires  ou 
bateaux  de  l'autre  nation 

irticle  8, 

Les  bâtiments  croiseurs  des  deux 
pays  seront  compétents  poui  con 
stater  toutes  les  infractions  aux  trai 
tés  actuellement  en  vigueur  et  no 
tamment  à  la  Déclaration  de  1 7 8 fî 
aux  termes  de  laquelle  les  sujets 
britanniques  ne  doivent  »troublcj 
»en  aucuue  manière  .    par  leur  cor» 
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♦pétition  duriug  ihe  temporary  eier-  !  »currencc,  la  pêcbe  dos  français  pon 


»cise  of  it-  which  is  granted  to  them 
»upon  the  eoasts  of  Newfoundland.« 

Article  9. 

On  a  complaint  being  made  by 
French  fisshermen  or  on  demand  being 
made  by  them  with  a  view  to  thoir 
being  enabled  to  exercise  their  rigbt 
of  fishing ,  the  commanders  of  tbc 
English  craizers  shall  oppose,  and, 
in  case  of  no  English  cruizer  being 
in  sight ,  the  commandera  of  the 
French  crnizers  may  oppose  cvery 
fishing  opération  of  British  subjects 
which  may  interrapt  the  industry  of 
such  French  fishermen  ;  they  shall  re- 
move  the  boats  cr  ships  causing  the 
obstruction  to  such  industry. 

With  this  object  the  commanders 
of  French  crnizers  may  address  to 
the  offending  parties  the  necessary 
warnings,  and  in  case  of  résistance 
take  their  fishing  implements  in  or- 
ner tô  place  them  on  shore  or  to 
give  them  np  into  the  hands  of  the 
commanders  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  ernizers. 

In  cases  in  which  no  interruption 
shall  resuit  to  French  fishermen,  and 
in  which  neither  a  complaint  nor  a 
demand  has  been  made  to  enable 
them  to  exercise  without  difficulty 
their  right,  of  fishing,  the  comman- 
ders of  French  craizers  shall  not  op- 
pose the  fishing  opérations  of  Bri- 
tish subjects. 

Article  10. 

In  cases  in  which  résidents  on 
shore  may  interfère  with  or  disturb 
by  their  acts  the  drying  and  the  pré- 
paration of  fish,  and  iu  gênerai  the 
varions  opérations  which  are  a  con- 
séquence of  the  exercise  of  the  French 
îishery  on  the  coast  of  Newfound- 


»dant  l'exercice  temporaire  qui  leur 
»est  accordé  sur  les  côtes  T-rrc- 
»  Neuve.  « 


Article  9. 

Sur  la  plainte  des  pêcheurs  fran- 
çais ou  sur  leur  demande  tendaiit  à 
pouvoir  user  de  leur  droit  de  poche, 
les  commandants  des  bâtiments  croi- 
seurs Anglais  s'opposeront,  et,  s'il 
n'y  a  aucun  croiseur  Anglais  en  vue, 
les  commandants  des  croiseurs  fran- 
çais pourront  s'opposer  à  toute  opé- 
ration de  pèche  des  sujets  Britanni- 
ques qui  gênerait  l'industrie  des  dits 
pêcheurs  français  ;  ils  éloigneront  les 
bateaux  ou  navires  qui  seraient  un 
obstacle  à  cette  industrie. 

A  cet  effet,  les  commandants  des 
I  bâtiments  croiseurs  français,  pourront 
•  adresser  à  la  partie  en  cause  les  in- 
jonctions nécessaires,  et  prendre,  en 
cas  de  résistance,  les  engins  de  pêche 
pour  les  déposer  à  terre  ou  les  re- 
i  mettre  entre  les  mains  des  comman- 
dants des  croiseurs  de  Sa  Majesté 
I  Britannique. 

j  Dans  le  cas  où  il  n'en  résulterait 
aucune  gêne  pour  les  pêcheurs  fran- 
çais, et  où  il  n'y  aurait  ni  plainte  ni 
demande  de  leur  part  tendant  à  pou- 
voir nser,  sans  difficulté,  de  leur  droit 
de  pêche,  les  commandants  des  croi- 
seurs français  ne  s'apposeront  pas  à 
l'exercice  de  la  pêche  par  les  sujets 
Britanniques. 

Article  10. 

Dans  le  cas  où  des  résidents  gê- 
neraient ou  troubleraient  à  terre, 
par  leurs  actes,  le  séchage  et  la  pré- 
paration du  poisson  et  ,  en  général 
les  diverses  opérations  qui  sont  la 
conséquence  de  l'exercice  de  la  pêche 
française  sur  la  côte  de  Terre-Neuve, 
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land,  a  report  verifyiug  the  damage 
caused  shall  be  drawu  up  by  the 
commanders  of  the  cruizers  of  Her 
Britanaic  Majesty  and  in  their  ab- 
sence by  the  commanders  of  the 
French  cruizers. 

In  the  latler  case  the  report  shall 
be  admitted  in  évidence  in  the  ju- 
dicial  proceedings  to  be  taken  the- 
reon  by  the  commanders  of  Her  Ma- 
jesty *s  cruizers  in  the  exercise  of  their 
fonctions  as  justices  of  the  peace. 

Article  11. 

If  an  offence  is  committed  or  da- 
mage caused ,  the  commanders  of 
cruizers  of  the  nationality  to  which 
the  oflfender  belongs ,  and  in  their 
absence,  the  commanders  of  the  crui- 
zers of  the  nationality  to  which  the 
plaintiff  belongs , ,  shall  estimate  the 
gravity  of  the  facts  brought  to  their 
knowledge,  and  shall  record  the  da- 
mage sustained  by  the  plaintiff. 

They  shall  draw  up,  should  occa- 
sion require  it,  in  accord  ance  with 
the  forms  in  use  in  the  conntries  of 
the  two  nations  respect  ively ,  a  re- 
port as  to  the  vérification  of  the  facts 
such  as  it  may  result  as  well  from 
the  déclarations  of  the  interusted 
parties  as  from  the  évidence  taken 
in  the  matter. 

This  report  shall  be  admitted  in 
évidence  in  the  judicial  proceedings 
to  be  taken  thereon  so  far  as  their 
powers  extend  by  the  commanders  of 
the  cruizers  of  the  nationality  to 
which  the  offending  party  belongs. 

Should  the  matter  appear  to  be 
of  sufficient  gravity  to  justify  such 
a  step,  the  commander  of  the  cruizer 
of  the  nationality  to  which  tho  plain- 
tiff belongs,  shall  have  the  right  if! 
no  cruizer  of  the  nationality  to 
wnich  the  offender  belongs  be  in 
sight,  to  secure  either  the  person  of 


un  procès  verbal  de  constatation  du 
dommage  causé  sera  dressé  par  les 
commandants  des  bâtiments  croiseurs 
de  Sa  Majesté  Britannique  et,  en  leur 
absence,  par  les  commandants  des 
croiseurs  français. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  procès 
verbal  fera  foi,  pour  la  justice  à 
rendre,  en  leur  qualité  de  Magistrats, 
par  les  commandants  des  croiseurs 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

ÀHicle  11. 

Si  un  délit  est  commis  ou  un 
dommage  causé,  les  commandants  des 
bâtiments  croiseurs  de  la  nationalité 
du  délinquant  et,  en  leur  absence, 
les  commandants  des  bâtiments  croi- 
seurs de  la  nationalité  du  plaignant 
apprécieront  la  gravité  des  faits  par- 
venus à  leur  connaissance  et  con- 
stateront le  dommage  éprouvé  par 
la  partie  plaignante. 

Ils  dresseront,  s'il  y  a  lieu,  et 
suivant  les  formes  usitées  dans  leur 
pays,  procè3  verbal  de  la  constata- 
tion dos  fuits  telle  qu'elle  résultera 
tant  des  déclarations  des  parties  in- 
téressées que  des  témoignages  re- 
cueillis. 


Ce  procès  verbal  fera  foi,  pour  la 
justice  à  rendre,  dans  les  limites  de 
léur  compétence,  par  les  comman- 
dants des  croiseurs  de  la  nationalité 
du  délinquant. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave 
pour  justifier  cette  mesure,  le  com- 
mandant du  bâtiment  croiseur  de  la 
nationalité  du  plaignant  aura  le  droit, 
s'il  n'y  a  en  vue  aucun  croiseur  de 
la  nationalité  du  délinquant,  de  s'as- 
surer soit  de  la  per  onue  du  dit  délin- 
quant, soit  de  son  bateau,  pour  les 
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the  offender  or  bis  boat  in  order  to  !  remettre  entre  les  mains  de  comman 
give  them  up  into  the  banda  of  the  j  dants  des  bâtiments  croiseurs  de  leur 
commandera  of  the  ernizers  of  the  |  nationalité, 
nationality  to  which  they  belong. 


Article  12. 

Tbe  commanders  of  British  and 
Froncb  emizers  shall  administer  im- 
médiate justice  within  the  limits  of 
tbeir  powers ,  with  regard  to  the 
complaints  bronght  to  their  notice 
either  by  the  interested  parties  di- 
reetly  or  through  the  commanders  of 
tbe  ernizers  of  the  other  nation. 

Article  13. 

Résistance  to  the  directions  or  in- 
junctions  of  commanders  of  cruizers 
charger]  with  tho  police  of  the  fisbe- 
ries,  or  of  those  who  act  under  tbeir 
orders,  shall,  wifcbout  uking  into  ac- 
eowaf  tlie  nationality  of  the  cruizer, 
be  consid  rod  as  résistance  to  tbe 
compétent  authority  for  repressing 
the  act  complained  of. 

Article  14. 

Wben  the  act  alleged  is  not  of  a 
serious  character  but  has  neverthe- 
less  caused  damage,  the  commanders 
of  cruizers  shall  be  at  liberty,  should 
tbe  parties  concerned  agrée  to  it,  to 
arbitrate  between  them,  and  to  fax 
the  compensation  to  be  paid. 

Article  15. 

The  French  Government  abandons 
for  its  subjects  the  salmon  fisberies 
in  rivers,  and  only  reserves  a  right 
to  tbc  salmon  nshery  in  the  sea  and 
at  tbe  raouth  of  rivers  up  to  the 
point  wherc  the  water  remains  sait, 
but  it  is  forbidden  to  place  fixod 
barriers  capable  of  iinpeding  iutr  ior 
navigation  or  the  circulation  of  the 
fish 


Article  12. 

Los  commandants  dos  bâtiments 
croiseurs  Anglais  et  Français  de- 
vront, uan3  la  limite  de  leur  compé- 
tence, faire  droit-,  d'urgence,  aux 
plaintes  dont  ils  seront  saisis,  soit 
directement  par  la  partie  intentée, 
soit  par  l'entremise  des  commandants 
des  croiseurs  de  l'autre  nation. 

Article  13. 

La  résistance  aux  prescriptions  ou 
injonctions  des  commandants  des  bâ- 
timents croiseurs  charges  de  la  po- 
lice de  la  pèche  ou  de  ceux  qui  agis- 
sent diaprés  leurs  ordres,  sera  sans 
tenir  compte  de  la  nationalité  du 
croiseur,  considérée  comme  résistance 
envers  l'autorité  compétente  pour  ré- 
primer le  fait  incriminé. 

Article  14. 

Lorsque  le  fait  incriminé  ne  sera 
pas  de  nature  grave,  mais  que,  néan- 
moins, il  aura  occasionné  des  dom- 
mages ,  les  commandants  des  bâti- 
ments croiseurs  pourront  concilier 
les  intéressés  et  fixer  l'indemnité  à 
j  payer ,  s'il  y  a  consentement  des 
parties  en  cause. 

Article  15. 
Le    Gouvernement    Français  ie- 
j  nonce,  pour  ses  nationaux,  à  la  pêche 
du  saumon  dans  les  cours  d'eau  et 
ne  se  réserve  la  pèche  de  ce  poisson 
I  qu'en  mer  et  à  l'embouchure  des  ri- 
!  vières  jusqu'au   point   où  les  eaux 
j  fcont  salées  ;  mais  il  est  interdit  d'éta- 
!  blir  des  barrages  fixes  pouvant  em- 
!  pécher  la  navigation  intérieure  on  la 
1  circulation  du  poisson. 


Terre-Neuve. 
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Article  lb. 

French  fishermen  shall  be  exempt 
the  payment  of  any  dutics  on  the 
importation  into  that  part  of  tbe 
Island  of  Newfoundland  comprised 
between  Cape  Saint  John  and  Cape 
Ray ,  passing  by  tho  Nortb ,  of  ail 
articles,  goods,  provisions,  etc.,  wbicb 
are  necessary  for  the  prosceutiou  of 
their  fishing  iudustry,  for  their  iub- 
sistence,  and  for  their  temporaiy  esta- 
blishment on  the  coast  of  this  Bri- 
tish  possession. 

They  shall  also  be  exempt  on  tbe 
same  part  of  tho  coast  from  the 
payment  of  ail  ligbt  and  port  dues 
and  other  shipping  dues. 

Article  17. 

French  fishernien  shall  bave  the 
right  to  purchase  bait ,  both  berring 
and  capelin,  on  shore  or  at  sea,  on 
the  shores  of  Newfouudlitnd,  free  from 
ail  duty  or  restrictions,  subséquent 
to  the  5th  of  Api  il  in  each  year  and 
up  to  the  close  of  the  fishing  season. 

Article  18. 

The  employment  of  French  subjects 
in  the  proportion  of  ono  guardian 
with  his  family  to  each  harbonr  is 
authorized  for  the  guardianship  of  tbe 
French  establisbmcntsjout  of  the  fishing 
season. 

Tn  the  large  harbours  wbere  the 
temporary  fishing-rooms  of  the  French 
are  so  distant  from  each  other  as  to 
reuder  it  impracticable  for  one  guar- 
dian to  take  care  of  ail  such  esta- 
blishments, the  présence  of  a  second 
guardian  with  bis;  family  shall  be 
authorized. 


Article  16. 

Les  pêcheurs  français  seront  ex- 
empts do  toute  taxe  pour  l'introduc- 
tion, dans  la  partie  de  l'Ile  deTerrc- 
Nouve  comprise  entre  le  Cap  Saint 
Jean  et  le  Cap  Haye,  en  passant 
par  le  Nord,  de  tous  objets,  matiè- 
res, vivres,  etc  ,  nécessaires  à  leur 
industrie,  à  leur  subsistance  et  à  ieur 
établissement  temporaire  sur  la  côte 
de  cette  possession  Britannique. 


lis  seront  également,  dans  cette 
même  partie  de  l'Ile,  affranchis  de 
tout  droit  de  phare,  de  port  ou  autre 
droit  de  navigation. 

Article  17. 

Les  pêcheurs  français  auront  le 
droit  d'acheter  la  boitte,  hareng  et 
capelan,  à  terre  ou  à  la  mer,  dans 
les  parages  de  Terre-Neuve,  sans  droits 
ni  entraves  quelconques,  postérieure- 
ment au  cinquième  jour  d'Avril  de 
chaque  anuée  et  jusqu'à  la  fin  de  la 
saison  de  pêche. 

Article  18. 

L'emploi  de  sujets  Français,  k  rai- 
son d'un  gardien  avec  sa  famille  par 
port  (harbour),  est  autoiisé  pour  la 
garde  des  établissements  Français  en 
dehors  de  la  saison  de  pêche. 

Dans  les  ports  (harbours)  d'une 
grande  étendue  où  les  établissements 
temporaires  des  Français  seront  trop 
distants  l'un,  le  l'autre  pour  permettre 
à  un  seul  gardien  de  surveiller  les 
établissements,  la  présence  d'un  second 
gardien,  avec  sa  i'imilie,  sera  autorisée 


Article  19. 
Ail  lishing  boats,  ail  their  small 


Article  19. 
Tout  bateau  de  pêche,  tout  canot, 
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boats ,  al  rigging ,  goar ,  nets ,  lines, ! 
buoys  ov  other  fishing  implements 
whatsoever,  found  or  picked  up,  sball, 
as  soon  possible,  be  delivercd  to  the 
compétent  authorities  of  tho  nation 
of  tho  salvor. 

The  articles  saved  shall  be  restored 
to  the  owners  theroof  or  to  their  re- 
présentatives by  means  of  the  above- 
mentioned  compétent  authorities,  the 
interest  of  the  salvors  being  pre- 
viously  guaranteed. 

The  indemnity  to  be  paid  to  the 
salvors  shall  be  fixed  in  accordance 
with  the  law  of  the  respective  coun- 
tries  in  such  matters. 

Article  20. 

The  provisions  of  the  présent  ar- 
rangement, with  the  exception  ofthose 
contai ned  in  Articles  1,2,  and  1 8, 
shall  be  applicable  sole]  y  for  the  time 
during  which  the  treaties  accord  to 
the  French  the  right  of  fishiug  and 
drying  their  fish. 

In  faith  of  which  the  undersigned 
Commissioners  have  drawn  up  the 
présent  arrangement,  subject  to  the 
approval  of  their  respective  Govern- 
ments,  and  have  signod  the  same. 

Done  at  Paris,  in  duplicate,  the 
14th  of  November  1885. 

Francis  Clare  Ford. 
Edmund  Burke  Pennell. 


tout  objet  d'armement  ou  de  grée- 
raient de  bateau  de  pêche,  tout  filet, 
ligne,  bouée,  ou  engin  quelconque, 
qui  aura  été  trouve  ou  recueilli,  devra, 
aussitôt  que  possible,  être  remis  aux 
autorités  compétentes  de  la  nation 
du  sauveteur.  Les  objets  sauvé» 
seront  rendus  aux  propriétaires  ou  à 
leurs  représentants  par  les  soins  des 
dites  autorités  compétentes  et  sous 
réserve  de  la  garantie  préalable  des 
droits  de  sauveteurs. 

L'indemnité  à  payer  aux  sauveteurs 
sera  fixée  suivant  la  législation  de 
leur  pays. 

Article  20. 

Les  dispositions  du  présent  arran- 
gement, à  l'exception  de  celles  des 
articles  1,  2,  et  18,  seront  applica- 
bles uniquement  pendant  le  temps  du- 
rant lequel  les  traités  accordent  aux 
français  le  droit  de  pêcher  et  de 
sécher  le  poisson. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires 
l  soussignés  ont  dressé  le  présent  ar- 
i  rangement ,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  leurs  Gouvernements  res- 
!  pectifs,  et  y  ont  apposé  leur  signature. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
|  le  14  novembre  1885. 

Ch.  Jagerschmidt. 
T.  Bigrel. 


NEWFOUNDLAND, 

Fisheries  Commission, 
1884—1885. 

Statement  annexed  to  the  arran- 
gement of  the  14th  November  1885, 
respecting  the  Newfoundland  Fishe- 
ries, in  exécution  of  Article  2  of  the 
said  arrangement. 


COMMISSION  DES  PÊCHERIES, 
de  Terre-Neuve,  1884—1885. 

Etat  annexé  à  l'arrangement  du 
14  Novembre  1885,  relatif  aux  pê- 
cheries de  Terre  Neuve,,  en  exécution 
de  l'Article  2  dudit  arrangement. 
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West  Side. 
(From  Cape  Ray   to  Capo  Norman.) 

1.  Cod  Roy  Island.  On  the  main 
land  opposite,  thafc  portion  of  the 
coast  situated  between  the  two  per- 
pendicular  lines  drawn  froin  the  ex- 
tremitics  of  the  island  in  the  gênerai 
direction  of  the  coast  ; 

2.  Red  Island; 

3.  That  portion  of  the  coast  si- 
tuated between  Cape  Cormoran  and 
the  west  point  of  Pic  Denis  Harbour 
in  the  Bay  of  Port  «\Port  ou  the  west; 

4.  The  small  islands  situated  in 
the  Bay  of  Port  à  Port ,  together 
with  those  which  close  it  on  thenorth; 

5.  That  portion  of  the  coast  si- 
tuated between  Bear  Covo  (L'Anse  à 
l'Ours)  and  the  foot  of  the  mountain 
Blow-me-down  ; 

6.  Govornor's  Island,  the  islands 
of  Guernsey,  Tweed,  the  two  Shags; 
the  Pearl,  and  Green  Island  ; 

7.  That  portion  of  the  coast  which 
borders  the  Harbour  des  Roches; 

8.  Stearing  Island  the  adjacent 
coast  froin  the  latitude  of  the  nor- 
thern  point  of  Stearing  Island  to  the 
foot  of  a  perpendicular  line  drawn 
down  from  Cape  Pointu  on  the  coast, 
following  the  sinuosities  of  the  penin- 
sula  of  Cow  Head  (La  Tête  de  Vache)  ; 

9.  That  portion  of  the  coast  com- 
prised  between  a  point  situated  at  a 
distance  of  three  miles  to  the  south 
of  the  mouth  of  the  River  Ponds 
and  the  latitude  of  the  northern  part 
of  Savage  Island  following  the  sinuo- 
sities of  the  peninsula  of  Port  au  Choix  ; 

10.  Ail  those  islauds  situate' 
within  the  Bay  of  St.  John; 

11.  That  portion  of  the  coast  si- 
tuated between  Castor  Point  (at  the 
southern  entrance  of  the  bay)  and 
the  northern  point  of  the  entrante 
of  Savage  Cove  (Anse  aux  Sauvages)  ; 


Côte  Ouest. 
(Du  Cap  Raye  au  Cap  Normand.) 

1.  L'Ile  de  Cod  Roy.  Sur  la  grande 
terre  qui  fait  face,  la  partie  de  la 
côte  comprise  entre  les  deux  perpen- 
diculaires menées  des  extrémités  de 
l'Ile  sur  la  direction  générale  de  la 
côte  ; 

2.  L'Ile  Rouge; 

3.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  le  Cap  Cormoran  et  la  pointe 
ouest  du  Havre  du  Pic  Denis  dans 
la  baie  de  l'ouest  de  Port  à  Port; 

4.  Les  Ilots  situés  dans  la  baio 
de  Port  à  Port,  ainsi  que  ceux  qui 
la  ferment  au  nord  ; 

5.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  l'Anse  à  l'Ours  (Bear  Cove)  et 
le  pied  de  la  montagne  Blow-me- 
down  ; 

6.  L'Ile  du  Gouverneur,  les  Iles 
de  Guernesey,  Tweed,  les  deux  Shag, 
la  Perle  et  l'Ile  Verte; 

7.  La  partie  de  la  côte  autour 
du  Hàvre  des  Roches; 

8.  L'Ilo  Stearing  et  la  côte  ad- 
jacente, depuis  la  latitude  de  ia  pointe 
nord  de  l'Ile  Stearing  jusqu'au  pied 
de  la  perpendiculaire  abaissée  du  Cap 
Pointu  sur  la  côte,  en  contournant 
la  presqu'île  de  la  Tête  de  Vache; 

9.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  un  point  situé  à  trois  milles 
au  sud  de  l'embouchure  de  la  rivière 
Ponds  et  la  latitude  de  la  partie  nord 
de  l'Ile  des  Sauvages,  en  contournant 
la  presqu'île  de  Port  au  Choix; 

10.  Toutes  les  îles  situées  dans 
la  baie  de  Saint  Jean  ; 

1 1 .  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  la  pointe  des  Castors  (entrée 
sud  de  la  baie)  et  la  pointe  nord  de 
l'entrée  de  l'Anse  aux  Sauvages  j  ■ 
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12.  Ail  ibose  ishuids  situated  along  j  12.  Tontes  les  îles  qui  se  trou- 
that  portion  of  the  coast  mentioned  vent  le  long  de  la  portion  de  côte 


in  the  preeeding  paragraph  (No.  11). 

East  Side. 

(From  Car  i!Norman  to  Cape  St.  John.) 

1.  That  portion  of  the  coast  si- 
tnated  between  the  extreroity  of  Shal- 
low  Bay  and  tbe  foot  of  tho  hill  on 
which  the  lighthouse  is  placed,  as 
well  as  ail  those  islands  which  bor- 
der the  west  side  of  Pistolet  Bay; 

2.  That  portion  of  the  coast  situ- 
ated  between  the  mouth  of  Parker 
River  in  Pistolet  Bay  and  Partridge 
Point,  inclusive  of  the  island  of 
Quirpon  and  ail  the  islands  adjacent; 

3.  The  entire  circumference  of  the 
bays  and  of  the  shores  situated  be- 
tween the  northern  entrance  of  Gri- 
quets  Bay  and  the  west  point  of  the 
entrance  of  Outardes  Harbour; 

4.  Those  islands  adjacent  to  that 
portion  of  the  coast; 

5.  That  portion  of  the  coast  situ- 
ated between  the  west  point  of  the 
entrance  of  Maiden  Arm  (Havre  de 
la  Tête  de  Mort)  and  a  point  situa- 
ted to  the  :outh  of  Conche  aecording 
to  the  latitude  of  the  Point  des  Renards  ; 

6.  The  group  of  Islands  Fichot, 
St.  Juliens,  the  southern  part  of 
Belle  Isle  south ,  up  to  the  purallel 
of  the  southern  point  of  Green  Is- 
land, and  ail  the  little  islands  ad- 
jacent to  the  portion  of  coast  de- 
scribed  in  paragraph  No.  5  ; 

7.  The  eucumfercnce  of  Bontitou 
Harbour  ; 

8.  That  portion  of  the  coast  com- 
mencing  from  Aiguilette  Point  turn- 
ing  round  the  Bras  de  Bides  as 
far  a&  the  western  entrance  of  the 
liras  de  Bides,  inclusive  of  the  is- 
lands adjacent  ; 


mentionnée  au  paragraphe  11. 

Côte  Est. 

(Du  Cap  Normand  au  Cap  St.  Jean.) 

1.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  le  fond  de  la  baie  Shallow  et 
le  pied  de  la  colline  sur  laquelle  le 
phare  est  élevé,  ainsi  que  toutes  les 
lies  qui  bordent  à  l'ouest  la  Baie  du 
Pistolet  ; 

2.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  l'embouchure  de  la  rivière 
Parker,  dans  la  Baie  du  Pistolet,  et 
la  pf  hte  Partridge ,  en  comprenant 
Pile  du  Kirpon  et  toutes  les  îles 
adjacentes  ; 

o.  Tout  le  contour  des  baies  et 
des  plages  comprises  entre  l'entrée 
nord  de  la  Baie  des  Criquets  et  la 
pointe  ouest  de  l'entrée  du  Havre 
aux  Outardes; 

4.  Les  îles  adjacentes  à  cette  por- 
tion ue  côte; 

5.  La  partie  de  la  côte  compose 
entre  la  pointe  ouest  de  l'entrée  du 
Hâvre  de  la  Tête  de  Mort  (Maiden 
Arm)  et  le  point  situé  au  sud  de  la 
Conche  par  la  latitude  de  la  pointe 
des  Renards  ; 

6.  Le  groupe  des  îles  Fichot,  St. 
.Juliens,  la  partie  méridionale  de 
Belle-Ile  du  Sud  jusqu'au  parallèle 
de  la  po''nte  sud  de  l'Ile  Verte,  et 
tous  les  îlots  adjacents  à  la  portion 
de  côte  délimitée  au  paragraphe  5; 

* 

7.  Le  périmètre  du  Hâ  vre  de  Bou- 
titou  ; 

8.  La  partie  de  la  côte  partant 
de  la  pointe  de  l'Aiguillette,  con- 
tournant le  Bras  de  Bides,  jusqu'à 
l'entrée  ouest  dudit  Bras  et  compre- 
nant toutes  les  lies  adjacentes  ; 
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9.  Tbpt  portion  of  the  coast  com- 
mencing  from  the  west  outrance  of 
Oanary  Gulf ,  and,  following  the 
coast,  twininating  at  the  eouthern 
entrance  of  Hoopmg  Harbour; 

10.  That  portion  of  the  coast  fol- 
io winp,  the  .sihUositie*  of  the  fcllow- 
ing  t.ays — Fourché,  Oritnge,  Great 
a  ad  Lit  le  Caives; 

11.  That  portion  of  t^e  toast  si- 
fcoated  1  etweeu  Cape  Parti idge  and 
the  parai Jel  of  the  south^ru  point 
of  the  group  of  isJands  of  Pot  d'Etant 
(Goachman's  Cove)  ; 

12.  That  portion  of  the  coast  si- 
tuatcJ  ou  the  east  êide  of  tîie  Bay 
ûf  Fines ,  and  stretrhïr.g  from  the 
50th  'Jegrvo  of  latitude  to  "the  noith 
point  of  that  part  of  the  bay; 

13.  Those  suuil!  iblands  situated 
on  the  coast  between  the  harbour  of 
FJear  de  Lys  and  Cape  St.  John, 
with  the  exception  of  Horse  Islands 
(Les  Lsles  St.  Barbe)  ; 

14.  That  portion  of  the  coast 
following  the  sinuosities  of  Paquet 
Harbour  ; 

15.  That  portion  o!  Ibe  »oast  si- 
tuât ed  between  Cape  Cagnet  on  the 
west  and  the  eaa*  ontranec  of  the 
Harbour  of  Scie. 

The  prohibition  to  erecl  new  esta- 
blishments on  those  portions  of  the 
coast  mentioned  in  the  présent  sta- 
temmt  shall  be  applicable  to  a  di- 
stance inland  of  500  yards  with  re- 
gard to  paragraphes  numbered  7,  8, 
and  9  on  tue  west  coast ,  and  to  a 
distance  of  800  yards  with  regard 
to  ail  the  other  paragraphs ,  follow- 
ing the  3inuosities  of  the  coast. 

It  is  nnderstood  that  the  distrn- 
ces  of  500  and  800  yards  are  to 
be  reckoneû  from  high-water  maïk. 


9.  In  partie  de  la  côte  commen- 
çant à  l'entrée  ouest  du  Gouffre  des 
Canaries  ,  et  venant  ,  en  suivant  la 
côte,  se  terminer  à  l'entrée  sud  de 
la  Baie  sans  Fond  (Hooping  Har- 
bour) ; 

10.  La  partie  de  la  côk  suivant 
les  sinuosités  de  chaoune  des  baies — 
Fourché,  Orange,  Grande.s  el  P<  fîtes 
Vaches  ; 

11.  La  partie  de  la  cote  com- 
prise entre  le  cap  Purtridge  et  le 
parallèle  de  la  pointe  sud  du  gro.ipe 
des  lies  du  Pot  d'F/ain  (Ooachman's 
Cove); 

12.  La  partie  de  la  côte  est  de 
la  Baie  des  Pins,  «'étendant  de  la 
latitode  du  50°  jusqu'à  l'extrémité 
nord  de  cette  partie  de  la  baie; 

13.  Les  îlots  adjacents  à  la  cote» 
du  Havre  de  la  Fleur  de  Lys  au 
Cap  Saint  Jean,  non  compris  les 
Iles  Sainte  Barbe; 

14.  La  partie  de  la  côte  contour- 
nant le  Havre  de  Paquet  ; 

15.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  le  Cap  Caguet  à  l'ouest  et 
l'entrée  est  du  Havre'  de  la  Scie. 

L'interdiction  d'élever  des  con- 
structions nouvelles  sur  les  parties 
de  la  côte  mentionnées  an  priant 
Etat  s'appliquera  sur  une  profondeur 
de  500  yards  pour  les  Kos.  7,  8,  et 
9  de  la  côte  ouest,  et  sur  une  pro- 
fondeur de  800  yards  pour  tous  les 
autres  paragraphes,  en  suivant  les 
sinuosités  de  la  côte. 

11  est  entendu  que  les  distances 
de  500  et  de  800  yards  sont  comp- 
tées à  partir  de  la  limite  de  la 
pleine  mer. 
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Done  at  Paris  ,  in  duplicate ,  tbe  Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
14lh  of  November  1885.  1  le  14  Novembre  1885. 

Francis  Clare  Ford.  Ch.  Jagerschmidt. 

Edmund  Burke  Pennell     |  T.  Bigrel. 


NEWFOUNDLAND   FI8H BRIES 
COMMISSION. 

Procès-Verbal  de  Clôture. 

On  proceeding  to  sign  the  Arran- 
gement dated  this  day ,  relative  to 
tbe  question  of  the  Newfoundland 
Fisheries,  the  undersigned  Comniissio- 
ners  of  Great  Britain  and  France 
déclare  that  the  object  of  the  eaid 
Arrangement  is  to  replace  the  one 
wbich  was  signed  by  the  same  Com- 
missiouers  on  the  26th  of  Àpril  1884, 
and  which  shall  consequently  be  con- 
sidered  as  null  and  void. 

In  faith  of  which  the  undersigned 
Commissioners  have  prepared  tbe 
présent  procès- verbal  de  clôture,  and 
have  affixed  their  signature  thereto. 

Done  in  duplicate ,  at  Paris ,  the 
14th  of  November  1885. 

(Signed)     Francis  Clare  Ford. 

Edmund  Burke  Pennell. 


COMMISSION  DES  PÊCHERIES 
DE  TERRE-NEUVE. 

Procès -Verb al  de  Clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  le  sig- 
nature de  l'arrangement  en  date  de 
ce  jour  relatif  à  la  question  des 
Pêcheries  de  Terre-Neuve ,  les  Com- 
missaires soussignés  des  Gouverne- 
ments de  Grande-Bretagne  et  de 
France,  déclarent  que  le  dit  arran- 
gement a  pour  objet  de  remplacer 
celui  qui  a  été  signé  par  les  mêmes 
Commissaires  le  26  Avril  1884  et 
qui  doit ,  en  conséquence ,  être  con- 
sidéré comme  nul  et  non  avenu. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires 
soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès  -  verbal  de  clôture  et  y  ont 
apposé  leur  signature. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Paris 
le  14  Novembre  1885. 

(Signé)     Ch.  Jagerschmidt. 
T.  Bigrel. 


Commission  des  Pêcheries  de  Terre-Neuve. 


1884—85. 
Note  Verbal. 

Les  Délégués  Anglais  à  la  Commission  des  Pêcheries  de  Terre-Neuve 
ayant,  au  cours  de  la  séance  du  9  Décembre  1884,  signalé  à  leurs  Collè- 
gues les  inconvénients  de  diverse  nature  qui  résultent  du  trafic  des  spiritueux 
auquel  les  pêcheurs  Français  se  livrent  sur  les  côtes  de  l'Ile  de  Terre- 
Neuve,  les  Délégués  Français  ont  appelé  sur  cet  état  de  choses  l'attention 
de  leur  Gouvernement. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine  s'est  montré  disposé  à  prendre  le3  me- 
sures nécessaires  pour  mettre  un  terme  à  ce  trafic.    Il  a  pensé  qu'il  suf- 
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firait,  à  cet  effet,  d'interdire,  par  voie  d'instructions  émanant  de  son  Dé- 
partement aux  goélettes  et  bateaux  armés  à  St.  Pierre ,  en  vue  de  la 
pêche ,  d'embarquer  uue  quantité  de  spiritueux  supérieure  à  celle  qui  se- 
rait reconnue  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'équipage. 

Les  Délégués  Français  ont ,  en  conséquence  ,  été  autorisés  par  leur 
Gouvernement  à  déclarer  que  des  instructions  dans  ce  sens  seront  adressées 
au  Commandant  de  la  Colonie  de  St.  Pierre  et  Miquelon  ,  immédiatement 
après  la  ratification  par  le  Gouvernement  de  Sa  .Majesté  Britannique  de 
l'arrangement  signé  à  la  date  de  ce  jour  pour  règlement  de  la  question 
des  Pêcheries  de  Terre-Neuve. 

D'autre  part,  et  sur  la  demande  qui  leur  eu  a  été  faite  par  les  Dé- 
légués Anglais,  ils  ont  également  été  autorisés  à  déclare;  qu'après  l'échange 
des  ratifications  sur  le  ledit  arrangement,  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que Française  n'élèvera  aucune  objection  contre  la  création  d'un  Consulat 
Britannique  à  St.  Pierre. 

Paris,  le  14  Novembre  1885. 


113. 

GRANDE-BRETAGNE,  EGYPTE.  ABESSIN1E 
Traité  de  Paix;  signé  à  Alloua  le  3  juin  1884. 

Pari.  Papers  4/03. 

Her  Majesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Empress  of  India ,  and  His  Majesty  Johannis ,  mado  by  the  Al- 
mighty  King  of  Sion  Negoosa  Negust  of  Ethiopia  and  its  Dependencies, 
and  His  Highness  Mabomed  Tewfik,  Khédive  of  Egypt,  being  desirous  of 
settling  the  différences  which  exist  between  the  said  Johannis,  Negoosa 
Negust  of  Ethiopia,  and  Mahomed  Tewfik,  Khédive  of  Egypt,  and  of  esta- 
blishing  an  everlasting  peace  between  them,  bave  agreed  to  conclude  a 
Treaty  for  this  purpose,  which  shall  be  binding  on  themselves,  their  beirs, 
and  successors;  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  Empress  of  India  y  having  appointed  as  her 
Représentative  Rear  -  Admirai  Sir  William  Hewett ,  Commander-in-chief  of 
Her  Majesty 's  6hips  of  war  in  the  East  Indies,  and  His  Majesty  the  Ne- 
goosa Negust  of  Ethiopia,  acting  on  his  own  behalf,  and  His  Highness 
the  Khédive  of  Egypt,  having  appointed  as  his  Représentative  his  Excel- 
lency  M&son  Bey,  Governor  of  Massowab,  they  hâve  agreed  upon  and 
concluded  the  following  Articles: 

Art.  I.  From  the  date  of  the  signing  of  this  Treaty  there  shaîl  be 
free  transit  through  Massowab,  te  and  from  Abyssinia .  for  ail  goods ,  in- 
cluding  arnjs  and  ammunition,  under  British  protection. 

Art.  il.    0»  and  after  the  lst  day  o?  September,  1884,  correspond- 
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ing  to  thc  8th  day  of  Maskarram ,  18/7,  the  country  called  Bogos  shall 
be  restored  to  His  Majesty  the  Negoosa  Negust;  and  when  the  troops  of 
His  Highness  the  Khédive  shall  have  left  the  garrisons  of  Kassala ,  Ame- 
dib,  and  Sanhit,  tho  buildings  in  the  Bogos  country  which  now  belong  to 
His  IRohness  the  Khédive,  togetber  with  ail  the  stores  and  munitions  of 
war  wiiich  shall  then  remain  in  the  said  buildings ,  shall  be  delivered  to 
and  beeoW  the  property  of  His  Majesty  the  Negoosa  Negust. 

Art.  III.  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  engages  to  facilitate  the 
withdrawil  of  the  troops  of  His  Highness  the  Khédive  from  Kassala, 
Amedib,  and  Sanhit  tbrough  Ethiopia  to  Massowah. 

Art.  IV.  His  Highness  the  Khédive  engages  to  grant  ail  the  facili- 
ties  which  His  Majest*  tho  Negoosa  Negust  may  require  in  ihe  matter  of 
oppointing  Aboonas  for  Ethiopia. 

Art.  V.  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  and  His  Highness  the 
Khédive  engage  to  deliver  up,  the  one  to  the  other,  any  criminal  or  cri- 
minals  who  may  have  fled,  to  escape  punishment,  from  the  dominions  of 
the  one  to  the  dominions  of  the  other. 

Art.  VI.    His  Majesty  the  Negoosa  Negust  agrées  to  refer  ail  diffe 
ronces  with  His  Highness  the  Khédive  which  may  arise  after  the  signing 
of  this  Treaty  to  Her  Britannic  Majesty  for  settlement.  .. 

Art.  VII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her  Majesty  the 
Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  Empress  of  India,  and  by  His  High- 
ness tho  Khédive  of  Egypt ,  and  the  ratification  shall  be  forwardcd  to 
Adowa  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  Rear- Admirai  Sir  W.  Hewett ,  on  behalf  of  Her 
Majesly  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  Empress  of  India,  and 
His  Majesty  tbe  Negoosa  Negust  on  his  own  behalf,  and  his  Excellency 
Mason  Bey  on  behalf  of  His  Highness  the  Khédive  of  Egypt,  have  signed 
and  affixed  their  seals  to  this  Treaty,  made  at  Adowa,  the  8rd  day  of 
June,  1884,  corresponding  to  the  27th  day  of  Goonnet,  1876. 

(Ktng's  Seal.) 
W.  Hewett. 
Mason. 


114. 

GRANDE-BRETAGNE ,  MEXIQUE. 

Arrangement  préliminaire  pour  le  renouvellement  des  re- 
latftms  diplomatiques,   signé  à  Mexique  le  6  août  1884. 

ParL  Papers  4i76. 

Whereas  the  Governments  of  Great  j  Por  cuanto  que  los  Gobiernos 
Britain  and  Mexico  are  desirous  to  I  de  México  y  la  Gran  Bretaffa  desean 
re  -  estatyîsh  diplomatie  relations  be-  '  restableeer  las  relacîones  diplomaties* 
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tween  the  two  coun  tries  on  the  raost 
cordial  footing,  and  in  a  raannor 
consistent  with  tho  honour  ami  tho 
iuterests  of  both  nations,  and  whe- 
r^as  the  said  Government  s  havo  eacb 
of  them  appointai!  a  Spécial  Envoy 
accrodited  to  the  othor  of  tliem,  with 
the  object  of  entering  iuto  negotia- 
tions  for  that  purpose,  the  following 
Preliminary  Arrangement  is  agreed 
to  by  and  between*  the  High  Con- 
tracting  Parties:  — 

Aiticîe  I. 

The  Moxiean  Government  will  order 
an  impartial  investigation  to  be  made 
with  respect  to  ail  the  peeuniary 
claim*  of  British  suhjeets  ba<ed  on 
acts  of  the  Fédéral  Governinent  of 
Mexico  anterior  tu  the  exchange  of 
the  ratifications  of  thèse  Prelimina- 
ries,  and  will  protide  for  the  liqui- 
dation of  tho  amounts  which  may 
bo  found  to  be  due  them,  as  woll  i-s 
for  the  payment  of  those  already 
recognized  by  the  same  Fédéral  Go- 
vernment. 

Article  II. 


entre  arabos  patsea  sobre  la  basé  de 
\a  mayor  cordialid  id  y  de  una  irta- 
nera  cjmeiliablo  con  cl  bonor  y  los 
intereses  de  las  dos  naciones  ,  y  por 
cuanto  â  que  cada  uno  de  diclios 
Gobiernos  ha  nombrado  un  Bnviado 
Espeoial  acreditado  cerca  del  otro 
con  objeto  de  entrai-  en  nogociaoioaes 
para  aquel  prop6sito,  las  Altaa  Par- 
tes Oontratantes  han  convenido  en 
el  siguiente  Aheglo  Preliminar:  — 

Articulo  I. 

El    Gobierno   Mexicano  ordenara 
que  se   baga  una  impartial  inveati- 
gacion  respeclo   de  todas  las  recla- 
macionos    pecuuianas    de  subditos 
Britânicos  basadas  en  actos  del  Go- 
bierno fédéral  de  Mexico  anteriorea 
â  la  fecha  del  cange    le  las   rat  in* - 
caciones  de    «ist<  s   Preliuiinarcs  ,  y 
proveerà  a  la  ltquiducion  de  I  i.a  su- 
|  mas  que  resuite  der.érs<lea,  a  si  coruo 
I  al  pago  de  aquelias  ya  recononidas 
j  hoy  por  el  iniino  Gobierno  I-ederul. 


Government  on  tts 
examine  iinpartially 


Moxiean 
i.iie  Jiritish 
tiio  date  of 


Articulo  II. 

El  Gobierno  Brit'ânico,  por  su 
parte,  examinera,  tambien  imparcial- 
mente,  todas  las  reclamacioncs  pe- 
cuniarias  de  ciudadauos  Moxicanos 
basadas  en  actos  dei  Gobierno  Bri- 
tanico  anteriorcs  à  la  fecha  del  cange 
de  las  ratificaciones  do  estos  Preli- 
minares,  y  ordenara  la  liquidacion  y 
pago  vie  las  cantidades  que  resultare 
deberlea. 

A.Tticulo  III. 

La*  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vionen  en  concederse  reciprocamente 
durante  seis  afîoâ,  contados  desde  la, 
fecha  del  cange  de  las  ratificaciones 
de  estos  Preliminarcs,  el  tratamiento 
ment  of  tlio  most  favoured  nation  j  de  la  nacion  mas  favorecida  en  toda 


The  British 
side  wil*  alg0 
ail  the  peeuniary  daims 
citizens  based  on  acts  of 
Government  anterior  to 
the  ext;h  mge  of  tho  ratification  of 
thèse  Pruliminaries ,  and  will  order 
the  liquidation  and  payment  of  the 
sums  which  may  be  found  to  be  due 
them. 

Article  III. 

The  High  Contracfiug  Parties  agrée 
to  extend  to  each  c  lier  reciprocally 
for  six  years,  reckoning  froui  the 
date  of  tho  exchange  of  the  ratifica- 
tions of  thèse  Prelimmaries,  the  treat- 


780 


Grande- Bretagne,  Mexique, 


m  ail  matters  what9oever.  This  sti- 
pulation will  be  considered  to  be 
still  in  foice  at  the  expiration  of 
the  six  years,  until  twelve  months 
after  it  bas  been  denounced  by  either 
of  the  fligb  Oontracting  Parties. 

No  stipulations  contained  in  this 
Article  shall  prcvent  the  two  Go- 
vernments,  if  they  so  wish  it,  frotn 
drawing  up  (as  soon  as  the  ratifica- 
tion of  thèse  Preliininaries  bas  been 
exchange J)  a  régulai*  Treaty  of  Peace, 
Friendship,  Commerce,  and  Naviga- 
tion, on  the  sani3  basis  of  the  most- 
favoured-nation  treatment. 

Article  IV. 

The  stipulations  contained  in  the 
first  paragraph  of  Article  III  of  thèse 
Préliminaires ,  and  ,  in  the  eveut  of 
its  bcing  concluded,  the  Treaty  of 
Peace,  Friendship,  Commerce,  and 
Navigation,  referred  to  in  the  second 
paragraph  of  the  same  Article,  will, 
in  future,  exclusively  govern  the 
Convenlional  relations  between  the 
two  Govern ments  as  the  only  inter- 
national compact  existing  between 
them,  so  long  as  they  do  not  con- 
clude  ncw  Treaties,  Conventions,  or 
Agreements. 

Article  V. 

Thèse  Prel immaries  shall  be  rati- 
fiée* respeutively  according  to  the 
constitution  of  each  country,  and  the 
ratification  sball  be  exchanged  in 
Mexico  withiu  ten  months  from  the 
date  hereof. 

In  witness  whereof,  both  Plenipo- 
tentiaries  have  signed  the  présent 
Preliininaries ,  and  have  affixed  the- 
reto  their  respective  seals  in  the  city 

of  Mexico,  on  the  sixlh  day  of  Au- 


clase  de  materias.  Esta  estipulacion 
se  considérera  en  vigor,  pasados  los 
seis  afios,  hasta  doce  meses  despues 
de  que  baya  sido  denonciada  por 
cualquiera  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes. 

Las  estipulaciones  contenidas  en 
este  Articulo  no  obstan  à  que  ambos 
Gobiernos  ajusten,  si  asi  lo  desean, 
y  una  vez  hecho  el  cange  de  las 
ratificaciones  de  estos  Preliminares, 
un  Tratado  en  forma,  de  Paz,  Ami- 
stad,  Comeicio,  y  Navegacion,  sobre 
la  misma  base  del  tratamiento  do  la 
nacion  mas  favorecida. 

Articulo  IV. 

Las  estipulaciones  contenidas  en 
el  primer  miembro  del  Articulo  III 
de  estos  Preliminares,  y,  en  su  caso, 
el  Tratado  de  Paz,  Amistad,  Comer- 
cio,  y  Navegacion  a  que  el  segundo 
miembro  se  refiere,  regirân  exclusi- 
vamente  en  lo  futuro  las  relaciones 
Convencionales  entre  los  dos  Gobier- 
nos, como  el  ûnico  pacto  internacio- 
nal  existente  entre  ellos,  miéntras 
no  celebren  nuevos  Tratadoa,  Con- 
venciones,  6  Arregios. 


Articulo  V. 

Estos  Preliminares  serân  ratifica- 
dos  respectivamente  conforme  a  la 
constitution  de  cada  pais,  y  las  ra- 
tificaciones  se  cangearân  en  México 
dentro  de  los  diez  meses  contados 
desde  esta  fecha. 

En  fé  de  lo*  cual  ambos  Plenipo- 
tenciarios  han  firmado  los  présentes 
Preliminares,  selUndolos  cada  uno 
con  su  respectivo  sello,  en  la  ciudad 
de  México,  à  loô  seis  dias  del  mos 
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gust,  In  tho  year  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-four. 

Spenser  St.  John. 
José  Fernandez. 


do  Agosto,  del  afio  de  mil  ochocien- 
tos  ochcnta  y  cuatro. 

José  Fernandez 
Snenscr  St.  John. 


Prot 

On  signing  this  day  tho  Prelimi- 
naries  of  tho  renewal  of  the  rela- 
tions between  Great  Britain  and 
Mexico,  tho  Plénipotentiaires  remar- 
ked  that  in  the  English  text  of  Ar- 
ticle III,  after  the  words  »from  the 
date  of  the  exchange  «,  the  following 
words  aro  omitted,  >of  the  ratifica- 
tion «  Hereby  they  déclare  that  the 
sentence  should  read  as  follows: 
»from  the  date  of  the  exchange  of 
the  ratification  of  thèse  Prelimina- 
ries,  &c.«,  and  they  propose  to  rec- 
tify  that  omission  in  the  copies  of 
the  said  Preliminaries  which  shall 
contain  the  ratifications  of  the  two 
Governments. 

In  witness  whereof  they  signed 
this  document  in  duplicate,  and  af- 
fixed  thereto  their  seals,  in  the  city 
of  Mexico,  on  the  sixth  day  of  Au- 
gust,  in  the  year  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-four. 

Spcn&er  St.  John, 
José  Fernandez. 


ocol. 

Al  firmarso  hoy  los  Prcliminares 
de  reanudacion  de  relaciones  entre 
la  Gran  Bretafia  y  Mexico,  notaron 
los  Plenipotenciarios  que  en  el  toito 
Inglés  del  Articulo  III,  despues  de 
las  palabras  »from  the  date  of  the 
exchange*,  faltan  estas  otras,  »of 
the  ratification. «  Hicieron  constar 
que  la  frase  debe  leerse  asi:  »from 
the  date  of  the  exchange  of  the  ra- 
tification of  thèse  Preliminaries,  &c.,« 
y  ofrecieron  subsanar  esta  omision 
en  los  ejemplares  de  d.chos  Prelimi- 
nares  que  contengan  las  ratificaciones 
de  los  dos  Gobiernos. 


En  fé  de  lo  cual  firmaron  esta 
acta  por  duplicado  y  la  sellaron  con 
6us  sellos,  en  la  ciudad  de  México, 
â  los  seis  dias  del  mes  de  Ag03to 
de  mil  ochocientos  ochenta  y  cuatro. 

José  Fernande». 
Spenser  St.  John. 


Nouv.  JHecueiL  6ènt  2'  S.  XXI. 
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GRANDE-BRETAGNE,  PARAGUAY. 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation,   signé  à 
Assumption  le  16  octobre  1884.*) 

Pari.  Papers  4764. 


Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  his.  Excellency  the  Président  of 
tho  Republic  of  Paraguay,  being  de- 
sirous  of  maintaining  and  strengtheu- 
ing  the  relations  of  good  understand- 
ing  wliich  at  présent  subsist  between 
them ,  and  of  prouioting  commercial 
mtercourse  between  the  dominions  of 
Her.  Bri  tan  nie  Majesty  and  the  terri- 
tories  of  the  Republic,  have  resolved 
to  conclude  a  Treaty  of  Friendship, 
Commerce,  and  Navigation,  and  have 
nauied  as  their  Plénipotentiaires,  that 
is  to  say  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  Horiourable  Edmund  John 
Monson,  Compnnion  of  the  Most  Ho- 
nourable  Order  of  the  Bath,  Her  Ma- 
jesty's  Minister  Plenipotentiary  to 
1he  Republic  of  Paraguay; 

And  His  Excellency  the  Président 
of  tho  Republic  of  Paraguay,  his  Ex- 
cellency Don  José  Segundo  Découd, 
Kniglit  Grand  Cvoss  of  the  Order  of 
Isabel  the  Oatholic,  his  Minister  3e- 
eretary  of  State  in  the  Department 
of  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powors,  fôuud  in  good  and  duo  form, 
tfave  agreed  upon  and  concluded  the 
iollowiug  Articles:  — 

Article  I. 
Thore  shali  bo  perfect  peaco  and 


Su  Magestad  la  Reina  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda, 
y  Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repûblica  del  Paraguay,  deseando 
rnantener  y  estrechar  las  relaciones 
de  buena  inteligencia  que  existen  al 
présente  entre  cllos,  y  de  promover 
el  trato  comercial  entre  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britanica  y  los  ter- 
ritorios  de  la  Repûblica,  han  resuelto 
concluir  un  Tratado  de  Amistad,  Co- 
mercio,  y  Navegaéion,  y  han  nom- 
brado  por  sus  Pleuipotenciarios ,  a 
saber  : 

Su  Magestad  la  Reina  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda, 
al  Honorable  Edmundo  Juan  Mon- 
son ,  Companero  do  la  Muy  Hono- 
rable Orden  del  Bafio ,  su  Ministro 
Plenipotenciario  en  la  Repûblica  del 
Paraguay  ; 

Y  Su  Excelencia  el  Présidente  de 
la  Repûblica  del  Paraguay,  à  su  Ex- 
celencia el  Senor  Don  José  Segundo 
Decond ,  Oaballero  Gran  Cruz  de  la 
Orden  de  Ysabel  la  Catolica,  su  Mi- 
nistro Secretario  de  Estado  en  el  De- 
partamento  de  Relaciones  Esteriores; 

Qnienes,  despues  de  comunicarse 
sus  respectivos  plenos  poderes ,  y 
halladolos  en  bueua  y  debida  forma, 
han  convenido  y  concluido  los  Arti- 
cules siguientes:  — 

Articnlo  1. 
Habrâ  paz  perfecta  y  sincera  ami- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Buenos  Ayres  le  10  mai  1836. 
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sincère  friendship  between  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  the  Republic  of  Paraguay,  and 
between  the  subjects  and  citizens  of 
both  States,  without  exception  of  per- 
sons  or  of  places.  The  High  Con- 
tracting  Parties  shall  use  their  best 
endeavours  thafc  this  friendship  and 
good  understanding  may  be  constantly 
and  perpetually  maintained. 

Article  II. 

The  Contracting  Parties  agrée  that, 
in  ail  matters  relating  to  commerce 
and  navigation,  any  privilège,  favour, 
or  immnnity  whatever  which  either 
Contracting  Party  has  actually  grant- 
ed  or  may  hereafter  grant  to  the 
subjects  or  citizens  of  any  other  State 
shall  be  extended  immediately  and 
unconditionally  to  the  subjects  or  ci- 
tizens of  the  other  Contracting  Party  ; 
it  being  their  intention  that  the  trade 
ànd  navigation  of  each  conntry  shall 
be  placed,  in  ail  respects,  by  the 
other  on  the  footing  of  the  most  fo- 
voured  nation. 

Article  III. 

The  produce  and  manufactures  of, 
as  well  as  ail  good  s  corn  in  g  from,  the 
dominions  and  possessions  of  Her 
Britannic  Majesty,  which  are  import- 
ed  into  Paraguay,  and  the  produce 
and  manufactures  of,  as  well  as  goods 
coming  from  Paraguay,  which  are 
imported  into  the  dominions  and  pos- 
sessions of  Her  Britannic  Majesty, 
whether  intended  for  consumption, 
warehousing,  réexportation,  or  transit, 
shall  be  treatod  in  the  same  manner 
as,  and,  in  particular,  shall  be  sub- 
jected  tô  no  higher  or  other  duties, 
whether  gênerai,  municipal,  or  local, 
than  the  produce,  manufactures,  and 
goods  of  any  third  country  the  most 


stad  entre  el  Reino  Unido  de  la  Gran 
Bretafia  é  Irlanda  y  la  Repûbiica 
del  Paraguay,  y  entre  los  sûbditos 
y  ciudadanos  de  ambos  Bstados,  si;., 
escepcion  de  personas  ô  de  lugares. 
Las  Altas  Partes  Contratantes  usarân 
sus  mejores  esfuerzos  â  fin  de  que 
I  esta  amistad  y  buena  inteligencia  sean 
constantes  y  perpetuamente  man- 
tenidas. 

Articulo  II. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen,  en  que  en  todas  las  materias 
relativas  al  comercio  y  la  navegacion, 
cualquier  privilejio,  favor,  6  inmuni- 
dad  que  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes baya  concedido  6  concéda  en 
adelante  â  los  sûbditos  6  ciudadanos 
de  cualquiera  otro  Estado  se  harâ 
inmediata  é  incondicionalruenie  esten- 
sivo  â  los  sûbditos  6  ciudadanos  de 
la  otra  Parte  Contratante;  pues  es 
su  intencion  que  el  trafico  y  nave- 
gacion de  cada  uno  de  los  dos  paises 
sean  paestos,  en  todos  respectos,  por 
el  otro  bajo  el  pie  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

Articulo  III. 

Los  productos  y  manufacturas  y 
los  géneros  procedentes  de  los  do- 
minios  y  poses iones  de  Su  Magestad 
Britânica  importados  en  el  Paraguay, 
y  los  productos  y  manufacturas  y 
géneros  procedentes  del  Paraguay 
importadop  en  los  dominios  y  pose- 
siones  de  Su  Magestad  Britânica,  bien 
se  dôstinon  al  consumo ,  el  depôsito, 
la  re-exportacion  o  el  trânsito,  serân 
tratados  de  la  niisma  manera,  y  so- 
bretodo,  no  seràn  sugetos  a  otros  6 
mas  elevados  derechos,  bien  gean  estes 
générales,  municipales  6  le  cales,  que 
los  productos,  manufacturas,  y  géne- 
ros de  cualquier  torcer  pais  mas  fa- 
vorecido  en  este  respecto.  Ningun 
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favoured  in  this  respect.  No  other 
or  higher  duties  shall  be  levied  in 
Paraguay  ou  the  exportation  of  ixx\y 
goods  to  the  dominions  and  posses- 
sions of  Her  Britanniç  Majesly,  or 
in  the  dominions  and  possessions  of 
Her  Britanniç  Majesty,  on  the  'ex- 
portation of  any  goods  to  Paraguay 
than  may  be  levied  on  the  exporta- 
tion of  the  like  goods  to  any  third 
country  the  most  favoured  in  this 
respect. 

Neither  of  tho  Contracting  Parties 
shall  establish  a  prohibition  of  im- 
portation ,  exportation ,  or  transit 
against  the  other  which  shall  uot, 
under  like  circumstances ,  be  appli- 
cable to  any  third  country  the  most 
favoured  iu  this  respect. 

In  like  manner,  in  ail  that  relates 
to  local  dues,  customs  formalities, 
brokerage,  platteru3  or  samples  intro- 
duced  by  commercial  traveliers,  and 
ail  other  niatters  connected  with  trade, 
British  subjects  iu  Paraguay ,  and 
Paraguayan  ciiizens  in  the  dominions 
and  possessions  of  Her  Britanniç  Ma- 
jesty,  shall  enjoy  most-favoured-nation 
treatment. 

Arllcie  IV. 

Biitish  ships  and  their  cargoes  shall, 
in  Paraguay,  and  Paraguayan  vessels 
aud  their  cargoes  shall,  in  the  do- 
minions and  possessions  of  Her  Bri- 
tanniç Majesty,  fiom  whatever  place 
arriving  and  whatever  may  be  tho 
place  of  origin  or  destination  of  their 
cargoes,  be  tread  in  every  respect  as 
uational  ships  and  their  cargoes. 

The  precediag  stipulation  applies 
to  local  treatment,  dues,  and  charges 
in  the  ports,  basins,  docks,  roadsteads, 
harbours,  and  rivers  of  the  two 
eountries,  pilotage,  and  geuerally  to 


otro  ni  mas  altos  derechos  se  impon- 
dnin  en  el  Paraguay  â  la  exporta- 
tion de  cualesquiera  géneros  a  îos 
dominios  y  posesiones  de  Su  Mage- 
stad  Britànica,  6  en  los  dominios  y 
posesiones  de  Su  Magestad  Britannica, 
â  la  exportacion  de  cualesquiera  gé- 
neros al  Paraguay  que  los  que  se 
impongan  &  la  exportacion  de  los 
mismos  géneros  â  cualqnier  tercer 
pais  mas  favorecido  en  este  respecto. 

Ninguna  de  las  Partes  Cont ratan- 
tes establecerâ  prohibicion  de  impor- 
taciones,  exportacion  6  transita  con- 
tra la  otra ,  que  no  sea  a  pli  cable, 
bajo  las  mismas  circunstancias  ,  â 
cualquier  tercer  pais  mas  favorecido 
en  este  respecto. 

De  la  mis  m  a  manera  en  todo  îo 
relativo  â  derechos  locales,  formali- 
dades  de  Aduanas,  corretage,  muestras 
introducidas  por  los  viajeros  corner  - 
ciales,  y  todas  las  otras  materias 
concernientes  al  trafico ,  los  sûbditos 
Britânicos  en  el  Paraguay,  y  los 
ciudadanos  Paraguayos  en  los  domi- 
nios y  posesiones  de  Su  Magestad 
Britànica,  disfrutaran  el  trato  de  la 
nacion  mas  favorecida. 

Articulo  IV. 

Los  buques  Britânicos  y  sus  car- 
gameutos  en  el  Paraguay,  y  los  bu- 
ques Paraguayos  y  sus  cargamentos 
eu  los  dominios  y  posesiones  de  Su 
Magestad  Britanica,  cualquiera  que 
sea  su  procedencia  y  cualquiera  que 
sea  el  lugar  de  su  origen  6  el  destino 
do  sus  cargamontos ,  serân  tratados 
en  todo3  respectos  como  buques  na- 
tionales y  sus  cargamentos. 

La  précédente  estipulacion  es  apli- 
cable  ai  trato  local ,  derechos ,  im- 
puestos  de  puerto,  fondeadero,  dar- 
senas,  radas ,  puertos ,  y  rios  de  los 
dos  paises,  pilotage,  y  en  gênerai  a' 
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ail  matters  connectée!  with  naviga- 
tion. 

Every  favour  or  exomption  in 
thèse  respects,  or  any  other  privi- 
lège in  matters  of  navigation,  which 
either  of  tbe  Contractiug  Parties 
Bhall  grant  to  a  tbird  Power  shall 
be  extended  imraediately  and  uncou- 
ditionally  to  the  other  Party. 

AU  vessels  which  according  lo 
British  law  are  to  be  doemed  Bri- 
tish  vessels,  and  ail  vessels  which 
according  to  the  law  of  Paraguay 
are  to  be  deemed  Paraguayau  vessels, 
shall,  for  the  purposes  of  this  Trea- 
ty ,  be  respecti vely  deemed  British 
or  Paraguayan  vessels. 

Article  V. 

The  subjects  or  citizens  of  each 
of  the  Contractiug  Parties  shall  have, 
in  the  dominions  and  possessions  of 
the  other,  the  samo  rights  as  nati- 
ves, or  as  subjects  or  citizens  of  the 
most  favoured  nation ,  iu  regard  to 
patents  for  inventions ,  trademarks, 
and  designs,  upon  fulfilment  of  the 
forraalities  prescribed  by  law. 

Article  VI. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contractiug  Parties  who  réside 
permanently  or  temporarily  in  the 
dominions  or  possessions  of  the  other 
shall  be  at  full  liberty  to  exercise 
civil  rights,  and  there fore  to  acquire, 
posseBS,  and  dispose  of  every  descrip- 
tion of  property,  movable  and  im- 
movable.  They  may  acquire  and 
transmit  the  same  to  others,  whether 
by  purchase,  sale,  donation,  exchange, 
marriage,  testament,  succession  ab 
intesiato,  and  in  any  other  manner, 
under  the  same  conditions  as  natives 
of  the  country.  Their  heirs  may 
succeed  to  and  take  possession  of  it, 


todas  las  materias  concernientes  a 
la  navegacion. 

Cada  favor  6  exencion  en  estos 
respectos,  ô  cualquier  otro  privilejio 
en  materias  de  navegacion,  que  cual- 
quiera  de  las  Partes  Contratantes 
concéda  â  una  tercera  Potencia  se 
harà  imnediata  é  mcondicion&lmente 
eatensivo  â  la  otra  Parte. 

Todos  los  buques  que  segun  la 
|  ley  Britànica  sou  tenidos  por  bu- 
I  ques  Britàuicos ,  y  todos  los  buques 
j  que  segun  la  ley  Paraguaya  son  te- 
j  nidos  por  buques  Paraguayos ,  serâu 
j  para  los  efectos  de  este  Tratado 
!  considerados  respectivamente  buques 
Britànicos  ô  Paraguayos. 

Articulo  V. 

Los  subditos  6  ciudadanos  de  ca- 
da una  de  las  Partes  Contratantes 
tendrâu,  en  los  dominios  y  posesio- 
nes  de  la  otra,  los  rnLsrnos  derechos 
que  los  naturalea  6  los  subditos  y 
ciudadanos  de  la  nacion  mas  favore- 
cîda,  en  lo  relut  ivo  â  patentes  de 
invencion,  marcas  de  fitbrica,  y  di- 
bujos,  si  cumplen  con  las  formalida- 
des  prescritas  por  la  ley. 

Articulo  VI. 

Los  subditos  à  ciudadanos  de  ca- 
da uua  de  las  Partes  Contratantes 
que  residen  temporal  6  permanente- 
mente  en  los  dominios  ô  posesiones 
de  la  otra  estarân  en  plena  libertad 
de  ejercer  derechos  civiles,  y  por 
consiguiente  de  adquirir,  poseer,  y 
disponer  de  toda  clase  de  bienes 
muebles  ô  inmuebles.  Podiân  ad- 
quirir y  trasmitir  los  mismos  a  otros, 
por  coropra,  venta,  donacion,  cambio, 
casamiento,  testamento,  sucesion  ab 
intestalo,  y  de  cualquier  otro  modo 
bajo  las  ruismas  condiciones  que  los 
naturales  del  pais.  Sus  herederos 
podran  sucederlos  y  tomar  posesion 
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either  in  person  or  by  procurators, 
in  the  same  manner  and  in  the  same 
légal  forma  ns  natives  of  the  country. 

In  none  of  thèse  respects  shall 
they  pay  upon  the  value  of  such 
property  any  ôther  or  higher  irnpost, 
duty,  or  charge  than  is  payable  by 
natives  of  the  country.  In  every 
case  the  subjects  or  citrçens  of  the 
Contracting  Parties  shall  be  permit- 
ted  to  export  their  property,  or  the 
proceeds  thereof  if  sold,  freely  and 
without  being  subjected  on  such  ex- 
portation to  pay  any  duty  différent 
from  that  to  which  natives  of  the 
country  are  liable  ululer  sirailar  cir- 
cumstances. 


Article  VII. 

Tbe  dwellings ,  manufactories,  wa- 
rehouses ,  and  shops  of  subjects  or 
citizens  of  each  of  the  Contracting  ' 
Parties  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  the  other,  and  ail  premises 
appertaining  thereto  destined  for 
purpQses  of  résidence  or  commerce, 
shall  be  respected. 

It  shall  not  be  allowable  to  pro- 
ceed  to  make  a  search  of ,  or  a  do- 
miciliary  visit  to ,  such  dwellings 
and  promises,  or  to  examine  or  in- 
spect  books ,  papers  ,  or  accounts, 
except  under  the  conditions  and  witb 
the  forms  prescribed  by  the  laws 
for  natives  of  the  country. 

The  subjects  or  citizens  of  each 
of  the  two  Contracting  Parties  in 
the  dominions  and  possessions  of  the 
other  shall  have  free  access  to  the 
Courts  of  Justice  for  the  proseention 
and  defence  of  their  rights ,  without 
other  conditions,  restrictions,  or  taxes 
beyond  those  imposed  on  native 
3ubjects  or  citizens ,  and  shall  ,  like 
thom  ,  be  at  liberty  to  employ ,  in 
ail  causes,  their  advocates,  attorneys, 


de  ellos,  bien  en  persona  6  por  pro- 
curacion,  de  la  misma  manera  y  con 
las  mismas  formas  légales  que  los 
naturales  dei  pais.  En  ninguno  de 
estos  respectos  pagarân  sobre  cl  va- 
lor  de  la  propiedad  ningun  otro  ni 
mas  altos  impuestos ,  derechos  6  re- 
cargo que  los  pagabies  por  los  na- 
turales del  pais.  En  eada  caso  à 
los  subditos  6  ciudadanos  de  las 
Partes  Coutratantes  les  sera  permi- 
tido  exportar  sus  bienes,  o  sus  pro- 
ductos  si  son  vendidos,  îibremente  y 
sin  que  sean  sngetos  â  pagar  de- 
rechos de  export acion  diferentes  de 
los  que  bajo  ignaîes  circunstancias 
esten  sugetos  â  pagar  los  naturales 
del  pais. 

Articulo  YIL 

Las  habitaciones,  fabricas,  deposi- 
tos ,  y  almacene8  de  los  subditos  6 
ciudadanos  de  cada  una  de  las  Par- 
tes Contratantes  en  los  domicios  y 
posesiones  de  la  otra,  y  todas  las 
casas  perteneci  entes  à  ellos  destina- 
das  a  residencia  o  comercio,  serin 
respetados. 

No  serà  permitido  procéder  â  ba- 
cer  registros  6  visitas  domiciliarias, 
en  taies  habitaciones  o  casas,  ni  exa- 
minar  6  inspeceionar  îibros,  papeîes, 
6  cuentas,  escepto  bajo  las  condi- 
ciones  y  con  las  formas  présentas 
por  las  leyes  para  los  naturales  del 
pais. 

Los  subditos  6  ciudadanos  de  ca~ 
da  una  de  las  dos  Partes  Contratan- 
tes on  los  dominios  y  posesiones 
do  la  otra  tendra" n  libre  acceso  a 
los  Tribunales  de  Justicia  para  la 
proseencion  y  defensa  de  sus  dere- 
chos, sin  mas  condiciones,  restriccio- 
nes,  6  contribuciones  que  las  im- 
puestas  d  los  subditos  6  ciudadanos 
naturales ,  y  como  ellos  tendrân  li- 
bertad  de  eraplear,  en  todos  los  ca- 
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or  agents  from  among  the  persons 
adraitted  to  the  exercise  of  those 
professions  according  to  the  laws  of 
the  oountry. 

Article  VIII. 

The  snbjects  of  each  of  the  Con- 
tracting Parties  in   the    dominions  ! 
and  possessions  of  the  other  shall  ! 
be  exempted  from  billeting  and  from  ! 
ail  compulsory  military  service  what- 
ever ,  whether  in  the  army ,  navy, 
or  national  guard  or  militia.    They  j 
shall  likewise  be  exempted  from  ail  > 
contributions ,  whether  pecuniary  or  \ 
in  kind,  imposed  as  a  compensation  i 
for  billeting  and  for  personal  ser-  ' 
vice ,  and  finally  from  forced  loans  j 
and  military  exactions  or  réquisitions  j 
of  any  kind. 

Article  IX. 

The  subjects  or  citizens  of  either  ■ 
of  th.t"  two  Contracting  Parties  resid-  j 
ing  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  the  other  shall  enjoy,  in  re- 
gard to  their  bouses ,  persons  ,  and 
properties,  the  protection  of  the  Go- 
vernment in  as  full  and  ample  a 
manner  as  native  subjects  or  citizens. 

In  like  manner  the  subjects  or  ci* 
tisens  of  each  Contracting  Party  shall 
enjoy  in  tue  dominions  and  posses- 
sions of  the  other  full  liberty  of 
conscience,  and  shall  not  be  molested 
on  acconnt  of  their  religious  belief; 
and  such  of  those  subjects  or  citi- 
zens as  may  die  in  the  territories  of 
the  other  Party  shall  be  buried  in 
the  public  cemeteries,  or  in  places 
appointod  for  the  purpose,  with  sui- 
table  décorum  and  respect. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty  residing  within  tho  territories 
of  the  Republie  of  Paraguay  shall 
be  at  liberty  to  exercice  in  private 


sos,  abogados,  procuradores  6  agen- 
tes  de  entre  las  personas  admitidas 
segun  las  leyes  del  pais,  â  ejercer 
estas  profesiones. 

Articulo  VIII. 

Los  sûbditos  de  cada  una  de  las 
Partes  Contratantes  en  los  dominios 
y  posesiones  de  la  otra  estarân  exen- 
tos  de  alojamiento  y  de  todo  servi- 
cio  militar  forzoso ,  bien  sea  en  el 
ejercito,  bien  en  la  marina,  o*  en  la 
guardia  6  milicia  nacioual.  De  la 
misnia  manera  estarân  exentos  de 
toda  contribucion  pecuniaria ,  6  en 
especie,  impuesta  como  compeusacion 
por  alojamientos  ô  servicio  personal  ; 
y  finaîmente  de  empréstitos  forzosos 
y  exacciones  y  requisiciones  militares 
de  cualquier  género  que  sean. 

Articulo  IX. 

Los  sûbditos  6  ciudadanos  de  cual- 
quiera  de  las  dos  Partes  Contratan- 
tes résidentes  en  los  dominios  y  po- 
sesiones de  la  otra  disfrutardn ,  re- 
specte de  sus  casa9,  personas  y  bie- 
nes ,  la  proteccion  del  Gobierno  en 
la  misma  plena  y  amplia  manera 
que  los  sûbditos  ô  ciudadanos  natu- 
rales. 

Del  raismo  modo  los  sûbditos  6 
ciudadanos  de  cada  Parte  Contra- 
tante  gozarân  en  los  dominios  y  po- 
sesiones de  la  otra  libertad  plena  de 
couciencia,  y  no  serân  molestados 
por  sus  creencias  religiosas;  y 
aquellos  de  estos  sûbditos  o  ciuda- 
danos que  mueran  en  los  territorios 
de  la  otra  Parte  serân  euterrados 
eu  los  cementerios  pûblicos,  o  en  lu- 
gares  destinados  à  este  objeto,  con 
el  decoro  y  respeto  debihes. 

Los  siïbditos  de  Su  Magestad  Bri- 
tânica  résidentes  en  los  territorios 
de  la  Repûblica  del  Paraguay  teu- 
drân  libertad  para  ejercer  en  pri- 
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and  in  their  own  dwellings,  or  within 
the  dwellings  or  offices  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty's  Consuls  or  Vice- 
Consuls,  or  in  any  public  édifice  set 
apart  for  the  purpose,  their  religious 
rites,  services,  and  worship,  and  to 
assemble  therein  for  that  purpose 
without  hindranee  or  molestation. 


Article  X. 

Each  of  the  Contracting  Parties 
may  appoint  Consuls -General,  Con- 
suls, Vice-Consuls,  Pro-Consuls,  and 
Consular  Agents  to  réside  respecti- 
vely  in  towns  or  ports  in  the  domi- 
nions and  possessions  of  the  other 
Power.  Such  Consular  officers,  how- 
ever,  shall  not  enter  upon  their 
fonctions  until  after  they  shall  have 
been  approved  and  admitted  in  the 
usual  from  by  the  Government  to 
which  they  are  sent.*  They  shall 
exercise  whatever  functions,  and  etijoy 
whatever  privilèges,  exemptions,  and 
immunities  are,  or  may  hereafter  be, 
granted  there  to  Consular  officers  of 
the  most  favoured  nation. 


Article  XI. 

In  the  event  of  any  subject  or  ci- 
tizen of  either  of  the  two  Contract- 
ing Parties  dying  without  will  or 
testament  in  the  dominions  and  pos- 
sessions of  the  other  Contracting 
Party,  the  Consul-Generaî,  Consul,  or 
Vice-Consul  of  the  nation  to  which 
the  deceased  may  belong,  or,  in  his 
absence,  the  représentative  of  such 
Consular  officer,  shall,  so  far  as  the 
laws  of  each  country  will  permit, 
take  charge  of  the  property  which 
the  deceased  may  have  left,  for  the 
benefH  of  his  luwful  heirs  and  credi- 


vado  y  en  sus  propias  moradas ,  6 
en  las  habitaciones  y  oficinas  de  los 
Consoles  6  Vice-Consules  de  Su.Ma- 
gestad  Britânica,  6  en  cualquier  edi- 
ficio  publico  destinado  â  este  objeto, 
sus  ritos  religiosos,  serviciosos  y 
culto,  y  para  reunirse  en  ellos  con 
este  proposito  sin  molestia  ô  impe- 
dimento. 

Articulo  X. 

Cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  podrd  nombrar  Consules-  Gé- 
nérales, Consules,  Vice-Consules,  Pro- 
Consules,  y  Agentes  Consulares  que 
residan  respectivamente  en  las  ciu- 
dades  6  puertos  de  los  dominios  y 
posesiones  de  la  otra  Potencia.  Pero 
estos  funcionarios  Consulares  no  em- 
pezaran  â  ejercer  sus  fuuciones  hasta 
despues  de  baber  sido  aprobados  y 
admitidos  en  la  forma  usual  por  el 
Gobierno  cerca  del  cual  han  sido 
enviados.  Dichos  funcionarios  ejer- 
cerân  todas  las  funciones  y  disfruta- 
ràn  todos  los  privilegios,  exenciones 
é  inmunidades  concedidos  o  que  se 
concedieren  en  lo  faturo  a  los  fun- 
cionarios Consulares  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

Articlo  XI. 

En  la  cventualidad  de  que  muerm 
algun  sûbdito  o  ciudadano  de  cual- 
quiera  de  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  sin  ultiraa  voluntad  6  testa- 
ment o  en  los  dominios  y  posesiones 
de  la  otra  Parte  Contratante,  el 
Consul-Generaî,  Consul,  6  Vice-Con- 
sul de  la  nacion  à  que  pertenezca  el 
finado,  6  eu  su  ausencia  el  représen- 
tante del  funcionarïo  Consular ,  se 
harâ  cargo,  hasta  donde  las  leyes 
de  cada  pais  permitan,  de  los  bienes 
que  haya  dejado  el  finado  para  be- 
neficio  de  sus  legitimos  herederos  y 
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tors ,  until  an  executor  or  admi- 
nistrator  be  named  by  tbe  said  Con- 
snl-General,  Consul,  or  Vice-Consul, 
or  his  représentative. 

Article  XII. 

The  Consuls-General,  Consuls,  Vice- 
Consuls,  and  Consular  Agents  of  each 
of  the  Contracting  Parties  residing 
in  the  dominions  and  possessions  of 
tbe  other  shall  receivc  from  tbe  lo- 
cal authorities  sucb  assistance  as  can 
by  law  be  given  to  them  for  the  re- 
covery  of  désertera  from  the  vessels 
of  thêir  respective  countries. 

Article  XIII. 

Any  8hip  of  war  or  merchant-ves- 
sel  of  eitber  of  the  Contracting  Par- 
ties may  be  compelled,  by  stress  of 
weather  or  by  accident,  to  take 
shelter  in  a  port  of  the  other,  shall 
be  at  liberty  to  refit  therein,  to  pro- 
cure ail  necessary  stores,  and  to  con- 
tinue their  voyage,  witbout  paying 
any  dues  other  than  such  as  would 
be  payable  in  a  similar  case  by  a 
national  vessel.  In  case,  howcver, 
the  master  of  a  merchant- vessel  should 
be  under  the  necessity  of  disposing 
of  a  part  of  his  merchandize  in  or- 
der  to  defray  his  ex  penses,  he  shall 
be  bonnd  to  conform  to  the  régu- 
lations and  tariffs  of  the  place  to 
which  ho  may  have  corne. 

If  any  ship  of  war  or  merchant- 
vessel  of  one  of  the  Contracting  Par- 
ties should  run  aground  or  be  wreckecî 
within  the  territory  of  the  other, 
such  ship  or  vessel ,  and  ail  parts 
thereof,  and  ail  furniture  and  appar- 
tenances belonging  thereunto,  and  ail 
goods  and  merchandize  saved  there- 
from,  inclading  any  which  may  have 
been  cast  out  of  the  ship,  or  the 
proceeds  thereof  if  sold,  as  well  as 
ill   papers  found  on  board  such 


acrecdorcs,  hasta  quo  sea  nombrado 
ejecutor  6  administrador  por  los 
dichos  Consul-General,  Consul,  à  Vice- 
Consul,  6  su  représentante. 

Articulo  XII. 

Los  Consules-Genorales ,  Consûles, 
Vice-Consules ,  y  Agentes  Consularcs 
do  cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  résidentes  en  los  dorninios  y 
posesiones  do  la  otra  recibirân  de 
las  antoridades  locales  la  ayuda  que 
permita  la  lcy  para  recobrar  los  de- 
sertores  de  los  buques  de  sus  respec- 
tivos  paises. 

Articulo  XIII. 

Cualquier  buque  de  guerra  o  mer- 
canto  de  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  que  se  vea  obligado,  a  causa 
del  mal  tiempo  o  por  accidente,  à 
guarecerse  en  un  puerto  de  la  otra, 
tendra  libertad  para  hacer  repara- 
ciones  en  él,  protrararse  las  provi- 
siones  necesarias,  y  continua?  su 
viage,  sin  pagar  mas  derechos  que 
aquellos  que  serian  pagables  en  caso 
semejante  por  un  buque  nacional. 
Pero  en  caso  de  que  el  capitan  del 
buque  mercante  se  vea  en  la  necesi- 
dad  de  disponer  de  una  parte  de 
sus  mercancia8  para  pagar  sus  gastos 
estara  obligado  à  conformarse  à  ios 
reglamentos  y  tarifas  del  lugar  à 
que  haya  arribado. 

Si  qualquier  buque  de  guerra  6 
mercante  de  una  de  los  Partes  Con- 
tra tantes  encaisse  o  naufragase  en 
el  terri toriô  de  la  otra,  tal  buque 
y  todas  sus  partes,  y  todos  los 
muebles  y  aparejos  à  el  pertenecien- 
tes,  y  todos  los  géneros  y  mercan- 
cias  salvadas  del  misino,  incluso  cual- 
quiera  que  haya  sido  arrojada  del 
j  buque ,  6  sus  productos  en  caso  de 
i  ser  vendidas ,  asi  como  los  papeles 
I  hallados  abordo  del  buque  encallado 
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stranded  or  wrecked  ship  or  vessel, 
sbali  be  givea  up  to  the  owners  or 
their  agents  when  claimed  by  them. 
If  there  are  no  such  owners  or 
age,»U  on  the  spat,  tben  the  same 
8hall  b*  delivered  to  the  British  or 
Paraguayau  Consul-General ,  Consul, 
Vice -Consul,  or  Consular  Agent  in 
whose  district  the  wreck  or  strand- 
ing  may  have  taken  place,  upon 
being  claiined  by .  him  within  the 
period  fixed  by  the  laws  of  the  coun- 
try;  and  such  Consuls^  owners,  or 
agents  shall  pay  oiily  the  expenses 
incurred  in  the  préservation  of  the 
property,  together  with  the  salvage 
or  other  expenses  which  would  have 
beeu  payable  in  the  like  case  of  a 
wreck  of  a  national  vessel. 

The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  be  exempt  from 
ail  duties  of  Customs,  unless  cleared 
for  consumption,  in  which  case  they 
shall  pay  the  same  rate  of  duty  as 
if  they  had  been  iroported  in  a  na- 
tional vessel. 

In  the  case  either  of  a  vessel 
being  driven  in  by  stress  of  weather, 
run  aground,  or  wrecked,  the  respec- 
tive Consuls-General ,  Consuls,  Vice- 
Consuls,  aud  Consular  Agents  shall, 
if  the  owner  or  master  or  other 
agent  of  the  owner  is  not  présent, 
or  is  présent  and  requires  it,  be  au- 
thorized  to  interpose  in  order  to  af- 
ford  the  necessary  assistance  to  their 
fellow-countrymen. 

Article  XIV. 

For  the  better  security  of  com- 
merce between  the  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  citizens 
of  the  Republic  of  Paraguay,  it  is 
agreed  that  if  at  any  time  any  in- 
terruption of  friendly  intercourse,  or 
any  rupture,    should  unfortunately 


à  naufrago,  seran  entregados  â  los 
propietarios  6  sus  agentes  cuando 
sean  recJamados  por  ellos.  Si  los 
propietarios  6  agentes  no  se  hailan 
sobre  el  terreno ,  seran  entregados 
los  mismos  al  Consul-General,  Con- 
sul, Vice  Consul,  0*  Agente  Consular 
Britânico  6  Paragnayo,  en  cuyo  di- 
strito  haya  teujdo  lugar  el  enealla- 
miento  6  naufràgio,  si  sou  reclama- 
dos por  él  dentro  del  término  fijado 
por  las  leyes  del  pais;  y  taies  Çon- 
sules,  propietarios,  6  agentes  pagarâu 
solamente  los  gastos  incurridos  en 
la.  conservation  de  la  propiedad,  junto 
con  el  salvamento  û  otros  gastos 
que  habrian  sido  pagables  en  el  caso 
anàlogo  del  nautrâgio  de  un  buque 
nacional. 

Los  géncros  y  las  mercancias  saU 
vadas  del  naufràgio  estaràn  exentas 
de  todos  derechos  de  Aduanas,  à 
menos  que  do  sean  despachados  para 
el  consumo,  en  cuyo  caso  pagaràn 
la  misma  prorata  de  derechos  que 
si  hubiesen  sido  importados  en  un 
bugue  nacional. 

En  el  caso  de  que  un  buque  bien 
se  vea  obligado  a  arribar  â  causa 
del  mal  tiempo,  encallé  ô  naufrague, 
los  respectivos  Consules  -  Générales, 
Consules,  Vice  -  Consules  y  Agentes 
Consulares  estàran  autorizados  para 
intervenir  si  el  duefto  o  capitan  û 
o'.ro  agente  del  duefto  no  se  halla 
présente,  o  si  estando  présente  lo  re- 
quière, a  fin  de  proporcionar  los  80- 
corros  necesarios  à  sus  compatriotas. 

Articulo  XIV. 

Para  la  mejor  seguridad  del  co- 
mercio  entre  los  sûbditos  de  Su  Ma- 
gestad  Britannica  y  los  ciudadanos  de 
la  Bepûblica  del  Paraguay,  queda 
convenido  que  si  desgraciadamento 
tiene  lugar  en  cualquier  tiempo  una 
interrupcion  de  las  amistosas  rela- 
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take  place  between  the  two  Con- 
tracting  Parties,  the  subjects  or  ci- 
tizens  of  eitber  of  tbe  said  Contract- 
iug  Parties  who  may  be  establisbed 
in  the  dominions  or  terri  tories  of 
the  other,  in  the  exercise  of  any 
trade  or  spécial  employment ,  ihall 
hâve  tbe  privilège  of  remaining  and 
continuirig  snch  trade  or  employaient 
therein,  Tritbout  any  manner  of  in- 
terruption, in  full  enjoyment  of  their 
liberty  and  property,  so  long  as  they 
behave  $eacefulry  and  commit  no 
offdiKC  agaînst  tbe  laws;  and  theîr 
gonds,  property,  and  effects,  of  what- 
ever  description  they  may  be,  wlie- 
tber  in  tbeir  own  custody  or  intrust- 
ed  to  individuak  or  io  the  State, 
fcbaîl  not  be  hable  to  seiznre  or  sé- 
questration, or  to  any  other  cliarges 
or  demanda  than  tbosc  urbich  may 
be  maie  upoa  tbe  like  goods,  pro- 
perty, and  eiTeets  belongiug  to  native 
subjects  or  citizen^.  3hould  they, 
however.  prefer  to  le  av  e  tbe  country, 
tliey  sball  be  allowed  to  inake  ar- 
rangements for  tbe  safe  keeping  of 
theîr  goods,  property,  and  effects,  or 
to  dispose  of  them,  and  to  liquidate 
their  accounts;  and  a  safe-condact 
sball  be  given  them  to  embark  at 
the  porte  whicb  they  sball  themselves 
.•ici  cet. 

Article  XV. 

Tbe  stipulations  of  the  présent 
Treaty  ehall  be  applicable  to  ail  the 
Colonies  and  foreign  possessions  of 
Her  Britannic  Majesty,  so  far  as  the 
iaws  permit ,  excepting  to  those  here 
inafter  named,  that  is  to  say,  ex 
cept  to  — 

The  Dominion  of  Canada. 

Newfoundland. 

New  South  Waîes. 

Victoria. 

South  Australia. 


ci  on  es  6  ruptura  entre  las  dos  Partes 
Con1  ratantes,  los  sùbditos  6  ciudada- 
nos  de  cnalquiera  de  las  diebas  Partes 
Contratantes  que  se  hallen  estable- 
cidos  en  los  dominios  o  territorios 
de  la  otra,  ejerciendo  cuaiquier  oGeio 
6  empîeo  especial ,  tendràn  el  privi- 
iegio  de  permsnecer  y  continuai*  tal 
oficîo  6  empleo  en  elles,  sin  ningun 
género  de  interrupeion ,  en  el  pleno 
goce  de  su  libortad  y  sus  bienes, 
nûent ras  se  conduzean  paeincamente 
y  no  cornet*  detito  alguno  contra 
las  levés  ;  y  sus  bienes,  propiedades 
y  efectos,  de  eualijuiern  clase  que 
sean,  bien  eslen  en  su  enstodîa  à 
bayan  sido  eonfiadoB  à  indîviduos  à 
al  Es! ado,  né"  podrân  ser  eonfiseades 
ni  gecuestradog.  ni  es  Lirait  sugetos  A 
otros  gravanienes  d  demandas  nias 
que  a  los  iinpuestos  é  les  similares 
bienes,  propiedades,  y  efeotos  perte- 
i  necientes  â  los  subdiios  o  cîadadanos 
|  aatnrales.  Si  no  obstante  prefiercn 
i  abandonar  el  pais ,  se  les  permitira 
|  hacer  arreglos  para  la  segura  custo- 
(  dia  de  sus  bienes,  propiedades  y  efec- 
tos,  6  para  disponer  de  ellos,  y  li- 
quidar  sus  eue n tas,  dandoles  tambien 
salvos  conduetos  para  que  se  em- 
barquen  en  los  puortoS  que  ol!c*« 
■  mîsmos  ebjan. 

Articnlo  XV. 

Las  estipulaciones  del  présente 
Tratado  serâu  aplicables  à  todas  las 
Colonias  y  posesiones  estrangeras  de 
Su  Magcstad  Britânica,  hasta  doude 

-  lo  permitan  las  leyes,  esceptuandose 

-  las  notubradas  a  continuacion ,  â  sa- 
ber,  escepto  a  — 

El  Dominio  del  Canada. 
Terranova. 

Nueva  Gales  del  Sud. 
Victoria. 

Australia  Méridional. 
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Western  Australia. 
Tasmauia. 
Queeustand. 
New  Zealam!. 
Tho  Cape. 
Natal. 

Provided  always  that  the  stipula- 
tion» of  the  présent  Treaty  shall  bc 
inade  applicable  to  any  of  the  above- 
nanied  Colonies  or  foreign  possessions 
on  whose  behalf  notice  to  that  effecl 
shall  have  been  given  by  Her  Bri- 
tannic  Majesty's  Représentative  in 
Paraguay  to  the  Paraguayan  Mini- 
ster  for  Foreign  Affairs  witbin  two 
years  frora  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications  of  the  présent 
Treaty. 

Article  XVI. 

TLe  présent  Treaty  shall  continue 
in  force. during  ten  years,  counted 
from  the  day  of  tho  exchange  of  the 
ratifications  ;  and  in  case  neither  of 
the  two  Contracting  Parties  shall 
have  given  notice  twelve  months  be- 
fore  the  expiration  of  the  said  perîod 
of  ten  years  of  their  intention  of 
terminating  the  présent  Treaty,  it 
shall  remain  in  force  until  the  ex- 
piration of  one  year  from  the  day 
ou  which  either  of  the  Cont.acting 
Parties  shall  have  given  such  notice. 

Article  XVII. 


Australia  Occidental. 

Tasmania. 

Queensland. 

Nueva  Zelandia. 

El  Cabo  de  Buena  Esperanza, 

Natal. 

Siempre  en  la  inteligencia  de  que 
las  estipulaciones  del  présente  Tra- 
tado  se  harân  apîicables  a  cualquiera 
de  las  espresadas  Colonias  6  pose- 
siones  estrangeras  en  cuyo  favor  se 
haya  al  efecto  notificado  por  el  Re- 
présentante de  Su  Magestad  Brita- 
nica  en  el  Paraguay  al  Ministro  de 
Relaciones  Esteriores  Paraguayo  dentro 
de  dos  anos  desde  la  fecha  del  cam- 
bio  de  ratificaciones  del  présente 
Tratado. 

Articnlo  XVI. 

El  présente  Tratado  continuarâ  en 
fuerza  durante  diez  anos,  â  contar 
desde  el  dia  del  cambio  de  las  rati- 
ficaciones; y  en  el  caso  de  que  niu- 
guna  de  las  Partes  Contratantes  dièse 
noticia  doce  mescs  antes  de  la  ex- 
piracion  del  dicho  periodo  de  diez 
anos  de  su  intencîon  de  terminai*  el 
présente  Tratado,  seguirà  en  vigor 
hasta  la  espiracion  de  un  ano  desde 
el  dia  en  que  una  de  las  Partes 
Contratantes  diere  semejante  noticia. 

Articulo  XVII. 


The  présent  Treaty  shall  bo  rati-  El  présente  Tratado  sera  ratificado 
fied  by  Her  Majesty  the  Queen  of  por  Su  Majestad  la  Reina  de  la 
Great  Britain  and  Ireland  and  by  Grau  Bretana  é  Irlanda  y  por  su 
his  Excellency  the  Président  of  the  ;  Excelencia  el  Présidente  de  la  Re- 
Republic  of  Paraguay,  and  the  rati-  \  pûblica  del  Paraguay,  y  las  ratifi- 
fications  shall  be  exchanged  at  As-  I  caciones  cambîadas  en  la  cindad  de 
sumption  or  at  Buenos-Ayres  as  soon  Asuncion  ô  en  la  de  Buenos  Ayrea 
as  possible.  !  tan  pronto  como  sea  posible. 

In  witness  whereof  the  respective  j  En  testimonio  de  lo  cual  los  re- 
Plenipotentiaries  have  signed  the  saine  i  s^ectivos  Plenipotenciarios  han  fir- 
and  have  affixed  thereto  the  seals  of  ;  ii}&do  el  raisin  o  y  puoato  en  él  lo? 
their  arms.  sellor*  iU  sus  armas. 
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Dono  at  Àssumption  on  tho  six- 
teonth  dny  of  Ootober,  in  Iho  year 
of  Our  Lord  one  thousand  eigbt 
hundred  and  eighty-fonr. 

(L.  S.)  Edmund  Monson. 
(L.  S.)  José  S.  Découd. 


Hecho  on  la  Âsnncion  hoy  diez  y 
seis  de  Octubro  det  ano  do  Nuestro 
Senor  de  rail  ochoeientos  ocbenta  y 
cuatro. 

(L.  S.)  Edmund  Monson. 
(L.  S.)  José  S.  Découd. 


Protocol. 


In  proceeding  to  the  signature  tbis 
day  of  tbe  Treaty  of  Friendsbip, 
Commerce,  and  Navigation  between 
Her  Britannic  Majesty  and  tbe  Re- 
public of  Paraguay,  the  undersigned 
Plenipotentiaries  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  déclare  tbat  the  sti- 
pulations of  Article  III  of  tbe  said 
Treaty  sball  not  be  understood  to 
confer  upon  tbo  subjects  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty  the  exceptional  pri- 
vilèges of  free  trade  reserved  by  Ar- 
ticle XIII  of  the  Treaty  of  tbe  7th 
June,  1883,  between  tbe  Republic 
of  Paraguay  and  tbe  Emperor  of 
Brazil  in  favour  of  tho  Province  of 
Matto-Grosso.  Tbe  undersigned  Ple- 
nipotentiaries further  déclare  that  the 
stipulations  of  Articles  II  and  IV  of 
the  Treaty  now  concluded  sball  be 
understood  to  open  tbe  free  naviga- 
tion of  the  Rivers  Paraguay  and 
Paranâ,  including  the  coasting-trade, 
to  Britisb  vessels,  but  that  the  said 
stipulations  shall  not  be  understood 
to  confer  upon  the  owners  of  steam- 
sbips  pîying  between  British  and 
Paraguayan  ports  the  right  to  claim 
any  such  especia).  privilèges  or  sub-| 
ventions  as  either  one  of  tbe  High 
Contrauting  Parties  sball,  in  tho  i 
exercise  of  tbeir  judgment,  considerj 
it  expédient  to  grant  to  otber  liues 
for  specified  ends  and  purposes. 

Done  in  duplicate,  at  Assumption, 
tbis  3ixteentb  day  ofOctober,  in  the 


Al  procéder  en  este  dia  a  la  firma 
del  Tratado  de  Amistad ,  Comercio, 
y  Navegacion  entre  Su  Magestad 
Britânica  y  la  Repûblica  del  Para- 
guay, los  infrascritos  Plcnipotencia- 
rios  de  las  Altas  Partes  Contratantea 
declaran  qne  las  estipulucioncs  del 
Articulo  III  de  dicho  Tratado  no  se 
entenderan  que  confieren  à  los  sûb- 
ditos  do  Su  Magestad  Britânica  los 
privilegios  escepcionales  del  libre 
carabio  reservado3  por  el  Articulo 
XIII  del  Tratado  del  7  de  Junio  de 
1883  entre  la  Repûblica  del  Para- 
guay y  el  Erapera<îor  del  Brazil  en 
favor  de  la  Provincia  de  Matto-Grosso. 
Los  infrascritos  Phnipotenciarios  de- 
claran ademas  que  las  estipulaciones 
de  los  Articulos  II  y  IV  de  dicho 
Tratado  concluido  ahora  se  entende- 
rân  abrir  la  libre  navegacion  de  los 
Rios  Paraguay  y  Parana,  incluyendo 
el  comercio  de  cabotage  â  los  buques 
Britânicos;  pero  que  diebas  estipu- 
laciones no  se  entenderân  conferir  à 
los  duefios  de  los  vapores  que  na- 
vegan  entre  los  puertos  Britânicos  y 
Paraguayos  el  dereebo  de  reclamar 
cualesquiera  privilegios  especiales  6 
subvenciones  que  cualquiera  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  considère, 
en  el  ejercicio  de  su  juicio,  conve- 
niente  concéder  para  fines  y  objetos 
especiales  a  otras  lineas. 

Hecho  por  duplicado  en  la  Asun- 
cion,  hoy  diez  y  seis  de  Octubre  del 


794  Grande-Bretagne  3  Paraguay , 


year  of  Our  Lord  ope  thousand  eight 
haadred  and  eighty-four. 

(L.  S.)  Edmund  Monson. 
(L.  S.)  José  8.  Découd. 


ano  de  Nuestro  Seflor  de  mil  ocho* 
cieutes  ochenta  y  cuatro. 

(L.  S.)  Edmund  Monson. 
(L.  S  )  José  S.  Découd. 


Protocol. 

The  Undersigned  Plenipotentiaries 
respecttvely  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  of  the  Re- 
public of  Paraguay,  having  met  to- 
gether  for  the  purpose  of  exchanging 
the  ratifications  of  the  Treaty  of 
Friendship ,  Commerce,  and  Naviga- 
tion between  the  above-named  Pow- 
ers,  signed  at  Assumption  on  the 
16th  day  of  October,  1884,  and 
being  duly  empowered  by  their  re- 
spective Governments  to  make  the 
following  Déclaration ,  hereby  agrée 
that  it  shall  be  understood  that  Her 
Majesty's  Indian  Empire  shall  not 
be  included  in  the  opération  of  the 
Treaty,  and  that  ail  the  provisions 
and  stipulations  of  the  Treaty  shall 
be  inapplicable  to  Her  Majesty's  In- 
dian Empire,  in  the  same  manner 
and  to  the  same  eztent  as  if  the 
8aid  Empire  had  been  included  in 
the  spécifie  list  of  those  Colonies 
and  fpreign  possessions  of  Her  Ma- 
jesty contained  in  Article  XV  of  the 
Treaty.  And  it  is  hereby  agreed  by 
the  Undersigned  that  the  understaud- 
ing  recorded  in  the  présent  instru- 
ment shall  have  the  same  force,  and 
shall  be  as  binding  updn  the  High 
Contracting  Parties,  as  if  it  had 
been  originally  included  in  the  Treaty. 

In  witnoss  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  have  signed  the 
same  in  duplicate,  arid  have  affixed 
thereto  the  seal  of  their  arms. 


Pr  oto  colo. 

Los  abajo  firmados  Plenipotencia- 
rios,  el  uno  de  Su  Magestad  la  Reîna 
del  Eeino  Unido  de  la  GranBretana 
é  Irlanda  y  el  otro  de  la  Bepùblica 
del  Paraguay,    hebiendose  reunido 
con  el  objeto  de  canjear  las  ratifica- 
clones  del  Tratado  de  Amistad,  Co- 
mercio,  y  Navegacion  entre  las  Po- 
tencias  arriba  nombradas,  firmado  en 
la  Asuncion  a  diez  y  seis  dias  del 
mes  de  Octubre  de  1884,  hallandose 
investidos  de  poderes  suficientes  para 
sus  respectivos  Gobiernos  para  hacer 
la  siguiente  Deeiaracion  ;  a  saber: 
que  se  conviene  que  se  en  enderâ 
que  el  Imperio  Indio  de  Sut  Mage- 
stad no  quedarà  incluido  en  la  apli- 
cacion  del  Tratado  y  que  cualquier 
clausula  6  estipulacion  del  Tratado 
sera  inaplicable  al  Imperio  Indio  de 
Su  Magestad  de  la  misma  manera  y 
con  la  misma  estencion  que  si  el 
|  referido  Imperio  hubiese  sido  incluido 
j  en  la  lista  especifica  de  aquellas  Co- 
lonias  y  posesiones  estrangeras  de  Su 
Magestad  cpntenida  en   el  Articulo 
XV  del  Tratado,  y  se  conviene  por 
el  présente  entre  los  abajo  firmados 
|  que  lo  entendido  y  consignâdo  en  el 
I  présente  instrumente  tendra  la  misma 
j  fuerza  y  sera  obligatorio  para  las 
j  Altas  Partes  Contratantes  como  si 
;  originariamente  se  hubieren  consig- 
!  nado  en  el  Tratado. 
|     En  testimonio  de  lo  quàl  los  re- 
|  spectivos  Plenipotenciarios  firmaron 
|  dos  de  nn  mismo  ténor  y  los  sellaron 
!  con  el  sello  de  sus  armas. 
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Done  at  Buenos  A yres ,  on  the 
tenth  day  of  May,  in  the  year  of 
Onr  Lord  one  thonsand  cight  hnndrcd 
and  eigbty-six. 

F.  J.  Pakenham. 
CdrloB  Saguier. 


Herho  en  Bnenos  Aires,  el  dia 
diez  de  Mayo  en  el  afio  do  Nuesiro 
Senor  mil  ochocîentos  ochenta  y  seis. 

F.  J.  Pakenham. 
Carlos  Saguier. 
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entre  Brème  et  Vegesaok.  358 
Mars  22.     Belgique.   Loi  sur  le  droit  d'auteur.  192 
Mars  26       Belgique,  Luxembourg.    Déclaration  modificants  l'article  28 
Avril  2.  §  1er  de  la  convention  de  limites  de  Maestricht  du  7  août  1843  531 

Avril  1.      France,  Danemark.   Déclaration  destinée  à  régler  les  salaires 
des  marins  des  deux  Pays  et  les  successions  des  marins 
décédés.  693 
Avril  7.      Belgique,  Pays-Bas.   Convention  concernant  les  conditions  de 

la  construction  d'un  pont  sur  la  Meuse.  532 
Mai  9.        Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Convention  concernant  l'admis- 
sion des  sujets  respectifs  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  280 
Avril  19.     France.   Loi  tendant  a  établir  des  pénalités  contre  l'espion- 
nage du  18  Avril  1886,  promulgée  dans  le  Journal  off.  702 
Mai  19.      France,  Suède  et  Norvège.   Déclaration  destinée  à  régler  les 
Salaires  des  Marins  français,  suédois  et  norvégiens  et  les  Suc- 
cessions des  Marins  décédés.  695 
Juin  6.       Autriche.  Loi  concernant  la  levée  en  masse.  526 
Juin  22.     France.  Loi  relative  aux  Membres  des  Familles  avant  régné 

en  Franoe.  702 
Juin  25.     Grande-Bretagne,  Loi  relative  à  la  protection  des  oeuvres  lit- 
téraires et  artistiques.  197 

Juill.  8.      Allemagne,  Serbie.  Convention  concernant  la  protection  réci- 
proque des  dessins  et  modèles  industriels.  292 

Août  28.     Allemagne,  Espagne.   Arrangement  concernant  la  prorogation 

du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  12  juillet  1883.  396 
h« >rt  9  ».  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.    Procès- verbaux 

m*  des  Conférences  internationales  pour  la  protection  des  oeuvres 

ll&ls«$M-îî»    littéraire*  et  artistiques.  1 
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Sept.  9.      Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc.    Convention  concernant  la 
création  d'une  Union  internationale  pour  la  protection  des 
oeuvres  littéraires  et  artistiques.  173 
Qct. 89.         Allemagne,  Grande-Bretagne.    Arrangement  relatif  au  Suita- 
Noy.  i  nat  de  Zanzibar  et  à  la  délimitation  des  sphères  d'influence 

des  deux  Pays  contractants  dans  l'Afrique  orientale.  298 

Nov.  27.  Belgique,  Luxembourg.  Convention  pour  assurer  le  rétablis- 
sement dans  leur  état  normal  et  l'intretien  ultérieur  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  mitoyens  entre  les 
deux  pays  534 

Déc.  1.  France,  Belgique.  Convention  pour  l'établissement  d'un  ser- 
vice do  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles.  697 

Déc.  28.  France.  Décret  qui  fixe  la  Taxe  à  percevoir  les  Communica- 
tions téléphoniques  échangées  entre  Paris  et  Bruxelles.  699 

1887. 

Janv.  11.     Antriche-Ilongrie,  .Russie.  Ordonnance  du  ministère  d'Autriche 

concernant  le  rouvoi  des  sujets  respectifs.  524 

Janv.  12.  France,  Japon.  Décret  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation  par 
la  Fiance  de  l'accession  du  Japon  à  la  Déclaration  signée,  le 
16  avril  1856,  au  Congrès  de  Paris  pour  régler  divers  points 
de  droit  maritime.  700 

Janv.  17.  Belgique,  Grande-Bretagne.  Note  relative  à  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  artistique  et  littéraire.  536 

Janv.  27.  France,  Suisse.  Arrangement  additionnel  a  la  Convention 
franco-suisse  du  23  février  1882,  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  701 

Mars  2.  Prusse,  Waldeeh.  Traité  concernant  la  continuation  de  l'ad- 
ministration des  principautés  de  Walaecïc  et  de  Pyrmont  par 
la  Prusse.  436 

Mars  16.  Fiance,  Italie.  Déclaration  à  l'effet  de  faciliter  aux  sociétés 
commerciales  et  industrielles  de  chacun  des  deux  pays  l'exer- 
cice  et  la  revendication  de  leurs  droits  de  propriété  indus- 
trielle par  devant  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
de  l'aub:e  pays.  706 

Mars  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Déclaration  concernant  la  fran- 
chise réciproque  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  des 
deux  Pays  de  toute  acte  de  saisie.  303 

Avril  4.  France,  Belgique.  Convention  concernant  le  régime  des  abon- 
nements dans  le  service  de  la  correspondance  téléphonique 
entre  Paris  et  Bruxelles.  704 

Avril  21.  Belgique,  Grande-Bretagne.  Déclaration  additionnelle  a  la 
convention  d'extradition  entre  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne.  536 

Avril  22.     États-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas.   Proclamation  du  Préaident 

des  Etats-Unis  d'Amérique  relative  aux  droits  de  navigation.  593 

Avril  29.    Belgique,  Congo.   Loi  autorisant  l'Etat  indépendant  du  Congo 

à  contracter  un  emprunt  à  primes.  539 

Mai  31.  Belgique,  Franc  \  Déclaration  concernant  la  remise  des  salai- 
res dus  aux  marins  belges  et  français  et  traitement  des  suc- 
cessions des  marins  décédés  des  deux  nations.  537 
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1884.  Juin  3.  Grande-Bretagne ,  Egypte.   Traité  de  Paix.  777 

Allemagne. 

1884.  Sept.  8—19.  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Procès-verbaux  de8 

1885.  Sept.  7—18.  Conférences  internationales  réunies  a  Berne  pour  la 

1886.  s«pt.  6-9.  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  1 

1885.  Mars  8/20.      Russie.   Convention  pour  l'extradition  réciproques  des 

malfaiteurs.  275 

—  Avril  4.  Birmanie.   Convention  d'amitié  et  de  commerce.  278 

—  Août  31.  Espagne.   Correspondance  relative  aux  Iles  des  Caro- 

line». —  Note  du  chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne 
adressée  du  Ministre  d'Allemagne  à  Madrid.  283 

—  Sept.  17.         Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil  etc.  Règlement 

de  service  international  annexé  à  la  Convention  té- 
légraphique de  St.  Petersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

—  Oct  1.  Espagne.   Correspondance  relative  aux  Iles  des  Caro- 

lines.  —  Note  du  chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne.  287 

—  Dec.  17.  Espagne.   Protocole  d'arbitrage  relatif  aux  Iles  des 

Carolines.  392 

1886.  Mai  9.  Autriche-Hongrie.  Convention  concernant  l'admission 

des  sujets  respectifs  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire.  280 

—  Juillet  3.         Serbie.    Convention  concernant  la  protection  réci- 

proque des  dessins  et  modèles  industriels.  292 

Août  28.  Espagne.   Arrangement  concernant  la  prorogation  du 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du  12  Juiil.  1883.  396 

—  Sept.  9.  Belgique,  Espagne,  France  etc.  Convention  concer- 

nant la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  173 

—  Qct  29-.  Grande-Bretagne.    Arrangement  relatif  au  Sultanat 
Nov* 1  de  Zansibar  et  à  la  délimitaiton  des  sphères  d'in- 
fluence des  deux  Pays  contractants  dans  l'Afrique 
orientale.  298 

1887.  Mars  17.        Autriche •  Hongrie.    Déclaration  concernant  1  fran- 

chise réciproque  du  matériel  roulant  des  chemins 
de  fer  des  deux  Pays  de  toute  acte  de  saisie.  303 
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Annan). 

1884.   Juin  6.  France.    Traité  de  protectorat.  634 

1886.   Janv.  27.        France,  Tonkin.   Décrets  relatifs  à  l'organisation  du 

Protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  652 

Argentine. 

1872.   Juin  6.  Suède  et  Norvège.   Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et 

de  Navigation.  439 

1874.  Mars  9.  Péron.  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation.  443 

—  Hat  5.  Pérou.   Convention  consulaire.  452 

1875.  Mars  11.         Uruguay.    Protocole  relatif  au  rétablissement  des  re- 

lations diplomatiques.  457 

1876.  Janv.  14.        Uruguay.   Protocole  fixant  les  règles  à  suivre  de  part 

et  d'autre  dans  les  cas  des  perturbations  intérieures.  458 

1877.  Mars  6.  Paraguay.   Traité  d'extradition.  460 

—  Mars  14.         Paraguay.   Convention  consulaire.  4€6 

1878.  Oct.  8.  Suède  et  Norvège.    Convention  ponr  la  reconnaissance 

mutuelle  des  lettres  de  jauge  des  navires  de  commerce.  471 

—  Nov.  12.         Paraguay.    Sentence  Arbitral  rendu  par  le  Prési- 

dent des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  la  question 
des  limites  des  deux  Pays.   Suivie  des  Documents 

y  relatifs.  472 

—  Déc.  24.         Portugal.    Traité  d'Amitié,    de  Commerce   et  de 

Navigation.  474 

—  Déc.  24.         Portugal.   Convention  d'extradition.  480. 

1880.  Févr.  14.        Brésil.     Arrangement   concernant    les  commissions 

rogatoires.  «>46 

—  Août  31.        Paraguay.    Arrangement  pour  l'exécution  des  com- 

missions rogatoires.  485 

1881.  Mai  28.  Espagne.   Traité  d'extradition.  486 

~      S^pTTifr  C**11-   Traité  de  délimitation.  491 

1883.  Jan.  9.  Danemark.    Déclaration   sur  la  Protection  des  Mar- 

ques de  Fabrique  et  de  Commerce.  494 

1884.  Avril  29.        Brésil.   Protocole  relatif  aux  garnisons  des  deux  Pays 

stationnées  à  la  frontière  commune:  495 

—  Juin  20.         Espagne.  Convention  relative  à  l'échange .  des  publi- 

cations officielles  des  deux  Pays  en  matière  de  droit 
international  et  de  Législation  comparée.  496 

1885.  Juill.  17.        Suède  et  Norvège.  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et 

de  Navigation.  497 

—  Août  25.         Loi  sur  l'extradition»  502 

—  Oct.  13.         Danemark.   Convention  concernant  la  reconnaissance 

réciproque  des  lettres  de  jaugeage.  501 

Autriche -Hongrie. 

1884.  Sept.  8-19.  Allemagne,  Belgique,  Costa-Rica  etc.  Procès -verbaux 

i3a6.  Sept.  7-18.  des  Conférences  internationales  réunies  à  Berne  pour 

188e.  Sept.  ô-D.  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  1 
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1885.  Juill.  11.         Chili.    Convention  d'arbitrage  pour  résoudre  amicale- 

ment les  réclamations  des  sujets  autrichiens  ou  hon- 
grois contre  le  gouvernement  chilien,  en  conséquence 
de  la  guerre  du  Chili  avec  le  Pérou  et  la  Bolivie.  507 

—  Sept.  17.        Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc.    Règlement  de  ser- 

vice international  annexé  à  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

1886.  Fév.  22.  Monaco.    Traité  d'extradition.  509 

—  Mai  9.  Allemagne.    Convention  concernant  l'admission  de  su- 

jets respectifs  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  280 

—  Juin  6.  Autriche.    Loi  concernant  la  levée  en  masse.  526 

1887.  Mars  17.         Allemagne;    Déclaration  concernant  la  franchise  réci- 

proque du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  des 
deux  Pays,  de  toute  acte  de  saisie.  303 

—  Jan.  11.  Russie.    Ordonnance  du  ministère  d'Autriche  concer- 

nant le  renvoi  des  sujets  respectifs.  522 

Belgique». 

1882.   Sept.  80.        Brésil.   Convention  consulaire.  554 

1884.    Mai  14.  France.  Arrangement  pour  faciliter  le  service  de  l'ali- 

mentation du  canal  de  l'Espierre.  621 

1884.  8ept.  8-J0.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Costa-Blea  etc.  Procès- 

1885.  Sept.  7—» 8.  verbaux  des  Conférences    internationales  réunies 

1888.  Sept,  e-fc  à  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires 

et  artistiques.  1 

1885.  Mai  30.  Zanzibar.   Convention  provisoire  de  commerce.  529 

—  Sept.  17.        Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Brésil  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

1886.  Janv.  15.        France.    Déclaration  modifiant  l'article  69  du  traité 

de  limites  de  Courtrai  du  28  mars  1820.  530 

—  Mars  22.  Lois  de  divers  Etats  pour  donner  exécution  a  la  Con- 
vention internationale  relative  a  la  protection  des 
oeuvres  littéraires  et  artistiques  du  9  septembre  1886.  192; 

Luxembourg.  Déclaration  modifiant  l'article  28  S  l*r 
de  la  convention  de  limites  de  Maastricht  du  7 
août  1843.  531 

—  Avril  7.  Pays-Bas.  Convention  concernant  les  conditions  de 
la  construction  d'un  pont  sur  la  Meus®.  532 

—  Sept  9.  Allemagne,  Espagne 9  Franco  ete.  Convention  con- 
cernant la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  178 

—  r?ov,  27.  Luxembourg»  Convention  pour  assurer  le  réta- 
blissement dans  leur  état  normal  et  l'entretien  ul- 
térieur des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
mitoyens  entre  les  deux  pays.  534 

  Dec.  i«         France*  Convention  pour  l'établissement  d'un  service  de 

correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles.  £97 
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1887.  Janv.  17.  Grande-Bretagne.  Note  relative  à  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  Artistique  et  littéraire.  53G 

—  Avril  4.  France.    Convention  concernant  le  régime  des  abonne- 

ments dans  le  service  de  la  correspondance  télépho- 
nique entre  Paris  et  Uruxelles.  704 

—  Avril  Jl.        Cl îande- Bretagne.  Déclaration  additionnelle  à  la  con- 

\ention  d'extradition.  536 
— r      Avril  29.         Congo.    Loi  autorisant  l'Etat  indépendant  du  Congo 

a  contracter  un  emprunt  a  primes.  589 

—  Mai  31.  France.    Déclaration  concernant  la  remise  des  salaires 

dus  aux  marins  belges  et  français  et  le  traitement 
des  succès  sions  des  marius  décédés  des  deux  na- 
tions. 537 

Birmanie. 

1885.  Janvier  15.     France,    Convention  complémentaire  de  commerce, 

suivie  d'un  Article  additionnel.  638 

—  Avril  4.         Allemagne.    Convention  d'amitié  et  de  commerce.  278 

Bolivie. 

1879.   Dec.  22.         Brésil.     Arrangement  concernant  les  commissions 

rogatoires.  544 

Brème. 

1886.  Mars  20.         Prasse  ,  Oldenbourg.   Traité  donnant  extension  à  la 

convention  concernant  l'entretien  des  amarques  sur 
le  Bas-Wesor  du  6  mars  1876  relativement  aux  amar- 
ques situées  entre  Brème  et  Vegesack.  538 

Brésil. 

1884.   Avril  29.        Argentine.    Protocole  relatif  aux  garnisons  des  deux 

Pays  stationnées  à  la  frontière  commune.  495 

1879.  0  t  29  FortagaL    Déclaration  relative  à  la  protection  réci- 

proque des  marques  do  fabrique  et  de  commerce.  541 

—  Nov.  5,  Paraguay.    Arrangement  au  sujet  des  commissions 

xogatoirc».  542 

Dec.  22  Bolivie.     Arrangement  concernant   les  commissions 

rogatoires.  544 

1880.  Fév.  14.         Argentine»    Arrangement  concernant  les  commissions 

rogatoires.  546 

1881.  Avril  25.        Danemark.   Déclaration  relative  à  la  protection  réci- 

proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  548 

—  Oct.  3.  Chine.   Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Naviga- 

tion. 549 

1882.  Sept  80.         Belgique.    Convention  consulaire.  554 

1883.  Juin  7.  Paitaçnay.     Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de 

Navigation.  559 

1335.  Sept.  17.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 
ment de  r.ervice  international  annexé  à  la  Convention 
télégraphique  de  St.  Petersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

—  Sept.  2b.        Argentine.   Traité  de  Délimitation.  584 
X<>kv.  Recueil  Gén.  U*  S.  XII.  Fff 
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Brunswick. 

1884.   Juin  27—30.    Prusse.  Truifé  relatif  aux  chemins  de  fer  dé  Brunswick.  307 

—  Juin  27 — 30.    Prusse.   Traité  concernant  la.  construction  d'un  che- 

min de  fer  de  Brunswick  à  Gifhorn.  310 

—  Juin  27—30.    Prusse.   Traité  concernant  la  réglementation  du  ser- 

vice dos  chemins  de  fer  reliant  les»  territoire»  des 
deux  Pays,  313 
1884.    Juin  27—30.    Prusse.   Traité  concernant  l'établissement  des  ligues 
de  chemins  de  fer  de  Blankenburg  à  Tanne  et  de 
Brunswick  à  Seehen.  318 

1884.  Pot.  28.  Documents,  Rapports,  Correspondances,  Protocoles tfe 

1885.  Nov.  2.  séances  de  l'assemblée  du  Duché,  etc.,  relatifs  1°  à  la 

constitution  du  conseil  de  Régence,  .2*  aux  droits 
de  succession  de  L.  L.  A.  A.  R.  R.  Ernest  Auguste 
duc  de  Cwmberlaud  et  George  duc  de  Cambridge, 
3°  à  l'élec  tion  du  prince  Albert  do  Prusse  Regent 
du  Duché.  359 
1866.   Mars  18,        Prusse.  Convention  militaire.  432 

Bulgarie. 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 
ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion iéiégraph ique  de  St.  Pétersbourg  du  22 juillet  1 875.  205 

Cambodge. 

1863.    Août  11.         France,  Traite  d'amitié  et  de  commerce.  626 

1884.  Juin  17.         France.   Convention  pour  régler  les  rapports  respec- 

tifs des  deux  Pays.  637 

Chili. 

Juijl.  23. 

1881    g^ï.lô.  Argeutine.    Traité  do  délimitation.  491 

1885.  Juill.  11.         Autriche  •  Hongr  ?.    Convention  d'arbitrage  pour  ré- 

soudre amicalement  les  réclamations-  des  sujets  au- 
trichiens ou  hongrois  contre  le  gouvernement  chi- 
lien, en  conséquence  de  la  guerre  du  X'hili  avec  .le 
Pérou  et  îa  Bolivie  507 

Congo. 

1887.    Avr.  29.         Belgique.    Loi  autorisant  l'Etat  indépendant  du  Congo 

a  contracter  nn  emprunt  à  primes.  53Î* 

Costa -Rica. 

18S4-  Sept.  8-*  19.  Allemagne.  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  frocèa- 

1885..  Sept  7-18.  verbaux   des  Conférences  internationales  réunies  à 

188a.  Sept.  6-9.  Berne  peur  fa  protection  ries  oeuvres  littéraires  et 

artistique*.  1 

Chine. 

1878.  Sopt.  18.  viraitde- Bretagne.    Arrangement  concernant  les  re- 

1885.  Juill.  18.  lations  commerciales,  MÙvi  d'un  Article  additionnel 

relatif  au  trafic  de  l'opium  707 
1881.    Oct.  8.  Brésil.    Truite  d'Amitié,  "de  Commerce  et  de  Naviga- 

tion. 549 
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1884.    Mai  II.  France»    Convention  préliminaire  de  paix.  -"2 

1884.  oct.  22.  France,  Grande  -  Bretagne.   Correspondance  sur  les 

1885.  Avril  4.  droits  des  neut  res  entamée  a  l'occasion  des  hostilités 

entre  la  France  e*  la  Chine.  661 

1885.    Avril  4.  France.    Protocole  suivi  d'une  note  explicative  du 

même  date.  644 

Juin  0.  France.   Traité*  de  Paix,  d'Amitié  et  de  Gommer.;  054 

Danemark. 

188 1 .    Avril  25.         Brésil,     Déclaration  relative  à  ïa  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  548 

1883.  Janv.  9.  Argentine.    Déclaration  sur  la  Protection  des  Mar- 

ques de  Fabrique  et  de  Commerce.  49-| 

1885.  Sept.  17.         Allemagne,  Autric ne-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Couven- 
tion  télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875  205 

Oct.  13.  Argentine.    Convention  concernant  la  reconnaisse:  e 

réciproque  des  lettres  de  jaugeage.  501 

1886.  Févr.  26.        Etats-Unis  d'Amérique     Arrangement  concernant  !• 

jaugeage  des  navires  de  mer.  5^2 

—  Avril  tur.        France.    Déclaration  destinée  à  régler  les  salaires  des 

marins  des  deux  Pays  et  les  successions  des  manns 
décédés.  693 

Egypte. 

1884.  Juin  3.  Grande-Bretagne,  Abessinle.   Traité  de  Paix.  777 

1885.  Sept.  17.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  a  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

Equateur. 

1880.  Sept.  20.  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  715 
*880.  Oct.  16.  Grande-Bretagne.  Traité  d'Amitié,  de  commerce  et 

1886.  Juin.  81.  de  navigation.  728 

Espagne. 

1881.  Mai  7—28.      Argentine.   Traité  d'extradition.  486 
1884.    Mai  2.  France.    Convention  pour  régler  les  relations  d'exploi- 
tation relatives  an  câble  télégraphique  sousmarin 

à  établir  entre  les  îles  Canaries  et  le  Sénégal.  596 

—  Mai  14.  France.    Convention  relative  à  l'Assistance  judiciaire.  623 

—  Juin  20.  Argentine.    Convention  relative  à  l'échange  des  pu- 

blications officielles  des  deux  Pays  en  matière  de 
droit  international  et  de  Législation  comparée.  496 

1884.  Sept  8- 19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Belgique  etc.  Proces- 

1885:  Sept.  7-ia  verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  à 

1886.  Sept  6  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques. 
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1885.  Août  31.         Allemagne    Correspondance  rotative  av\  îles  des  Ca- 

roline*. -   Note  du  chaucelier  de  l'Empire  d'Aile- 
«  magne  adrtwsée  au  Ministre  d'Allemagne  a  Madrid.  288 

—  Sept.  17.        Allemagne,  Antriche-Hoiigrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  a  la  Conven- 
tion télégraphique  fîeSt.Pétrrsbourg  du  2*2  juillet  1875.  205 

Ùet.  1.  Allemagne.    Correspondance  relative  aux  Iles  de*  Ca- 

roline. —  Note  du  eluiiJcelier  àe  l'Empire  d'Allemagne.  287 

—  Dec   17.  Allemagne.    Protocole  d'arbitrage  relatif  aux  lies  des 

Oarolines.  392 

1886.  Févr.  18.         France.    Convention  relative  a  lVxeroice  de  la  pêche 

dans  la  Bidassoa.  687 

\oût  28.  Allemagne.  Arrangement  concernant  la  proroga- 
tion du  traité  de,  commerce  et  de  navigation  du 
12  Juill.  1883.  396 

—  Sept.  §>.  Allemagne,  Belgique,  France  etc.   Convention  con- 

eiitsjit  la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  173 

Etats-Unis  d'Amérique. 

1884.  8ept.  8-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès- 

1885.  jJept.  7— is.  verbaux  des  Conférences  internationale*  réuuies  à 
1C36.  Sept.  6-9/  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1886.  Févr.  26.         Danemark.    Arrangement  concernant  le  jaugeage  des 

navires  de  mer.  592 

1887.  Avril  22.        Pays-Bas.   Proclamation  du  Président  des  Etats-Unis 

d'Amérique  relative  aux  droits  de  navigation.  593 

France. 

1863.  Août  11.  Cambodge.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  626 
1870.   Juill.  14.        Siam.    Traité  relatif  à  la  neutralisation  du  Grand* Lac.  630 

1883.  Mai  23.  Siam.    Arrangement  relativement  à  l'importation  et 

à  la  vente  des  boissons  en  Siam.  594 

1884.  Févr.  15.        Suède-Norvège    Arrangement  concernant  la  garantie 

et  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art.  599 

—  Avril  9.         Pèrse.  Convention  pour  l'échange  des  Mandats  de  poste.  601 

—  Avril  19.        Pays-Bas.    Convention  de  commerce.  603 

—  Avril  19.        Pays-Bas.    Déclaration  pour  la  garantie  des  marques 

de  fabrique  et  de  commerce.  614 

—  Avril  19.        Pays-Bas.   Déclaration  au  sujet  de  attributions  con- 

sulaires et  de  la  garantie  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art.  615 

—  Avril  26.        Grande-Bretagne.  Arrangement  pour  régler  l'exercice 

de  la  pêche  sur  les  Côtes  de  Terre-Neuve.  756 

—  Mai  2.  Espagne.    Convention  pour  régler  les  relations  d'ex- 

ploitation relatives  au  câble  télégraphique  sousmarin 

a  établir  entre  les  îles  Canariens  et  le  Sénégal.  596 

—      Mai  11.  Chine.   Convention  préliminaire  do  paix.  632 
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1884.    Mai  14.  Belgique.    Arrangement  pour  faciliter  le  servie*»  de 

l'alimentation  du  canal  de  PEsprerre.  621 

—  Mai  14.  Espagne.    Convention  reiative  a  l'Assistance  judiciaire.  628 

—  Mai  14.  Pays-Bas.    Déclaration  pour  régler  les  indemnités  a 

allouer  ax  sauveteurs  de  filets  de  pêche.  624 

—  Juin  6.  Annam.    Traité  de  protectorat  634 

—  Juin  17.  Cambodge.    Convention  pour  régler  les  rapports  res- 

pectifs des  deux  Pays.  637 

—  Août  2d\         Pays-Bas.    Couvention  pour  rétablissement  d'un  che- 

min de  fer  reliant  directement  Mont -Saint  Martin 
et  Rodauge.  617 

1884.  Qct.  22.  Chine,  Grande  -  Bretagne.    Correspondance  sur  les 

1885.  Avril  4.  droits  des  neutres  entamée  a  l'occasion  des  hostilités 

entre  la  France  et  la  Chine  du  Octobre  1881.  661 

1864.  sept.  8~i9.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès- 

1*85.  s»pt.  7-18.  verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  a- 

1888.  Sopt.  6—9.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques  1 

—  Oct.  31.  Suisse,    Convention  pour  la  répression  des  délits  de 

chasse,  additionnelle  a  la  Convention  franco  -  suisse 
du  28  février  1882  sur  les  rapports  de  voisinage  et 
la  surveillance  'Jes  forêts  limitrophes.  625 

1885.   Janvier  15.      Birmanie.    Convention  complémentaire  de  commerce, 

suivie  d'un  Article  additionnel.  638 

—  Juin  9.  Chine.   Traité  de  Paix,  d'Amitié  et  de  Commerce.  645 

—  Avril  4.  Chine-    Protocole  suivi  d'une   note  explicative  du 

même  date.  644 

—  Sept.  17.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  a  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

1885.  Nov.  14.         Grande-Bretagne    Nouvel  Arrangement  pour  régler 

l'exercice  de  la  pêche  sur  ies  côtes  de  Terre-Neuve 
suivi  d'un  Fiocès*  Veihal  de  Clôture  et  d'une  Note 
Verbale.  764 

—  Nov.  26.         Venezuela     Convention  pour  le  rétablissement  des 

relation?  d'amitié.  682 

—  Dec.  17.         Madagascar.    Convention  d'amitié.  684 

1886.  Janv.  15.        Belgique.    Déclaration  modifiant  l'article  69  du  traité 

de  limites  des  Courtrai  du  28  mars  1820.  530 

1886.  Janv.  27.  Annam,  Tonkiu.   Décrets  relatifs  à  l'organisation  du 

Maw  2°-  Protecorat  de  P  Annam  et  du  Ton&in  652 

Févr.  18.         Espagne.   Convention  relative  a  l'exercice  de  la  pêche 

dans  la  Didassoa.  687 

—  Avril  1er.        Danemark.    Déclaration  destinée  à  régler  les  salaires 

des  marins  des  Jeux  Pays  et  les  snects-aions  des 
marins  détédés.  t  6£$ 

Avril  19.        Loi  -tendant  à  établir  des  pénalités  contre  1  ^.Umnage 

du  18  av.il  1866.  702 
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1886.  Mai  19.  Suède  et  TSûTtège;*  Déclaration  destinée  à  régler  les 

Salaires  des  Marins  français-  suédois  et.  norvégiens 
et  les  Successions  des  Marins  déeédés.  695 

—  Juin  9.  Loi  relative  aux  Membres  des  Familles  ayant  régné 

en  France.  702 

—  Dec.  1«.  Belgique.    Convention  pour  l'établissement  d'un  ser- 

vice de  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et 
Bruxelies.  697 

—  Sept.  9.         Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc.  Convention  con- 

cernant la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  173 

—  Dec.  28.  Décret  qui  fixe  la  Taxe  a  percevoir  pour  les  Commu- 

nications téléphoniques  échangées  entre  Paris  et 
Bruxelles.  699 

1887.  Janv.  12.        «lapon.    Décret  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation  par 

la  France  de  l'accession  du  Japon  à  la  Déclaration 
signée,  le  16  avril  1856,  au  Congrès  de  Paris,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  700 

—  Janv.  27.         Suisse.     Arrangement  additionnel   à  la  Convention 

franco-suisse  du  23* février  188'2,  pour  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  701 

—  Mars  16.         Italie.  -Déclaration  à  l'effet  de  faciliter  aux  sociétés 

corotnerciales  et  industrielles  de  chacun  des  deux 
pays  l'exercice  et  la  revendication  de  leurs  droits 
de  propriété  industrielle  par*  devant  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  de  l'autre  pays.  706 

—  Avril  4.  Belgique.   Convention  concernant  le  régime  des  abon- 

nements dans  le  service  de  la  correspondance  télé- 
phonique entre  Paris  et  Bruxelles.  704 

—  Mai  31.  Belgique.    Déclaration  concernant  la  remise  des  sa- 

laires dus  aux  marins  belges  et  français  et  le  traite- 
ment des  successions  dés  marins  décédés  des  deux 
nations.  537 

Orande-Bretagne. 

3876^8^.  13.  Chine.   Arrangement  concernant  les  relations  commer- 

Î886.  Julll.  J8.  ciales,  suivi  d'un  Article  additionnel  relatif  au  trafic 

de  l'opium.  707 
1880.   Sept  20.        Equateur.   Traité  d'extradition.  715 

1680.  Oct.  ,8.  Equateur.     Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de 

1885.  Jniii  ».  Navigation.  728 

1884.    Mars  26.  Uruguay.    Traité  d'extradition.  744 

Avril  26.  France.  Arrangement  pour  régler  l'exercice  de  la  pêche 

sur  les  Côtes  oîe  Terre-Neuve.  756 

—  Juin  3.  Egypte,  Abe«sinie.   Traité  de  Paix.  777 

—  Août  6.  Mexique.    Arrangement  préliminaire  pour  le  renou- 

vellement des  relations  diplomatiques  778 
1884.  Sept.  8  -19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Belgique  etc.  Procès- 

1S85.  Sept.  7—; 8.  verbaux  des  Conférences   internationales  réunies  à 

1880.  Sopt  6-i>.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 
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Oct.  89. 
Not.  1. 


1884.  Ort.  89.  France,  Chine.  Correspond  xneesur  le*  droits  des  neutre» 

i886.   Avril  4.  entamée  à  l'occasion  dés  hostilités  entre  la  Fiancé 

et  La  Chine.  661 

1884.  Dec.  21.         Paraguay.    Traité  de  commerce.  782 

1885.  Sept  17.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourgdu  22  juillet  1875.  205 

—  Nov.  14.         France.    Nouvel  Arrangement  pour  régler  l'exercice 

de  la  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  suivi  d'un 
Procès- Verbal  de  Clôture  et  d'une  Note  Verbale.  764 

1886.  Juiu  25.         Loi  relative  à  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  197 

—  Sept.  9.  Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc.  Convention  con- 

cernant la  création  .d'une  Union  internationale  pour 
\b,  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  173 

Allemagne.  Arrangement  relatif  au- Sultanat  deZau- 
sibar  et  a  la  délimitation  des  sphères  d'influence 
des  deux  Pays  contractants  dans  l'Afrique  orientale.  298 

1887.  Janv  17.         Belgique.    Note  relative  à  la  garantie  réciproque  de 

la  propriété  artistique  et  littéraire.  536 

—  Avril  21.        Belgique.    Déclaration  additionnelle  a  la  convention 

d'extradition.  536 

Grèce. 

18o5.  Sept.  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 
ment de  service  international  annexé  a  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersboùrgdu  22 juillet  1875  20$ 

Haïti. 

1884.  sgpt.  e-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès- 
189&.  Sept.  7  is.  verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  à 
1886.  Sept.  6—0.              \i  Berne  pour  In  protection  des  oeuvres  littéraires 

et  artistiques.  1 

1886.    Sept  9.  Allcmagi      Belgique,  Espagne  etc.    Convention  cou* 

cei  »aui      création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  173 

Hesso. 

1-884.   Janv.  30.        Prusse.    Traité  relatif  à  la  navigabiKtc  do  Rhin  de 

Mayence  à  Bingen.  345. 

1885.  Juill.  2.         Prusse.    Convention  concertant  la .construction  et ■  l'ad- 

ministration d'un  pont  *ur  le  Main  près  d*Oflenbach.  352 

Hcuchmis. 

1884.  Sept.  8-  >9  Allemagne,  Autriche^Hougne,  Belgique  etc.  Procès- 

id6&»  8ept.  7  is.  verbaux  ^es  Conférences. internationales  réunie?,  à 

1886.  Sept,  o  o.  Berne  pour  la  protection  de*  oeuvres  littéraires  ot 

artistiques.  1 
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Japon. 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

1887.  Jan.  12.  France.    Décret  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation  par 

la  France  de  l'accession  du  Japon  à  la  Déclaration 
signée,  le  16  avril  1856,  au  Congrès  de  Paria  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime. 

Indes  -  Britanniques. 

1885.  Sept.  17.         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle 
ment  de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

Italie. 

1884.  Sept.  8-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès- 

1885.  Sept.  7-18  verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  à 
Ï886.  Sept.  6-9.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1886.  Sept.  9.  Allemagne  Belgique,  Espagne  etc.  Convention  con- 

cernant la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  173 

1887.  Mars  16.  France.    Déclaration  a  l'effet  de  faciliter  aux  socié- 

tés commerciales  et  industrielles  de  chacun  des 
deux  pays  l'exercice  et  la  revendication  de  leurs 
droits  de  propriété  industrielle  par -devant  les  au* 
torités  administratives  et  judiciares  de  l'autre  pays.  706 

Libéria 

1886.  Sept.  9.  Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc    Convention  con- 

cernant la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  173 

Luxembourg. 

1885.  Sept.  17.         Allemagne,  A  ut  riche- Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  servico  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  <le  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

1886.  M»rg  26.  Belgique.    Déclaration  modifiant  l'article  28  §  1er 
Avril  *■  de  la  convention  ue  limites  de  Maeatrichi  du  7  août 

1843.  531 

—  Nov.  27.  Belgique.   Con  mention  entre  la  Belgique  et  le  Grand- 

Duché  de  Luxembourg,  pour  assurer  le  rétablisse- 
ment dans  leur  état  normal  et  l'entretien  ultérieur 
des  cours  d'eau  nou  navigables  ni  flottables  mi- 
toyens entre  les  deux  pays.  534 

Madagascar. 

1.8P5.  Dec.  17.  France.   Convention  d'amitié,  684 
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1884.  Dec.  15.  Prusse.    Irai  té  concarnant  l'établissement  d'un  ligne 

de  chemin  «le  1er  dû  Stvalsund  à  Rostock.  323 

Mexique 

1884.  Août  6.  Grande-Bretagne.    Arrangement  préliminaire  pour  le 

renouvellement  de?  relations  diplomatiques.  778 

Monaco. 

1886.  Févr.  22.         Autriche-Hongrie.   Traité  d'extradition.  509 

Monténégro. 

1885.  Sept.  17.         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven  - 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  905 

Oldenbourg. 

1886.  Mars  20.  Prusse,  Brème.    Traité  donnant  extension  à  la  con- 

vention concernant  l'entretien  des  amarques  sur  le 
Bas-Weser  du  6  mars  18  76  relativement  aux  amar- 
ques situées  entre  Brème  et  Vegesack.  358 

Paraguay. 

1877.  Mars  6.  Argentine.   Traite  d'extradition.  460 
Mars  14.          Argentine.   Convention  consulaire.  468 

1878.  Nov.  12.  Argentine.   Sentence  Arbitral  rendu  par  le  Président 

des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  la  question  des  li- 
mites des  deux  Pays.  472 

1879.  Nov.  5.  Brésil.    Arrangement  au  sujet  des  commissions  ro- 

gatoires.  542 

1880.  Août  31.  Argentine.    Arrangement  pour  l'exécution  des  commis- 

sions rogatoires.  485 

1883.  Juin  7.  Brésil.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Naviga- 

tion. 559 

1884.  Oct.  16.  Grande-Bretagne.   Commerce.  782 

Pays-Bas. 

1884.  Avril  19.         France.   Convention  de  commerce.  503 

—  Avril  19.         France.    Déclaration  pour  la  garantie  des  marques  de 

fabrique  et  de  commerce.  614 

—  Avril  19.         France»   Déclaration  au  sujet  des  attributions  consu- 

laires et  de  la  garantie  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art.  615 

1887.  Avril  22.         États-Unis  d'Amérique.    Pi  oclairiation  du  Président 

des  Etats-Unis  d'Amérique  relative  aux  droits  de 
navigation.  593 

1884.  Mai  14.  France.     Déclaration  pour  régler  les  indemnités  à 

allouer  aux  sauveteurs  de  nlets  de  pêche.  024 
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814  Table  alpimbélique. 

J88J.  A.OÔt  23.  France-    Couvent. ou  pour  l'établissement  d'un  chemin 

de  fer  reliant  directement  Mont- Saint  Martin  et 
Rodange.  617 

1«S4.  Sep'.  8-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc  Procès- 

tH85.  Sept.  7—18.  verbaux  des  Conférences  internationales  réunies»  à 

1886.  Sept,  6-0.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1885.  Sept.  17.         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

1886.  Avril  7»  Belgique.    Convention  concernant  les  conditions  de 

la  construction  d'un  pont  sur  la  Meuse.  532 

Pérou. 

1874.  Mans  9.  A  rgentine.   Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Na- 

vigation. 443 

Mai  5U  Argentine.   Convention  consulaire.  4'ô2 

Perse. 

1884.  Avril  9.  France.    Convention  pour  l'échange  des  Mandats  de 

poste.  601 

Portugal 

1878.  Déc.  24.  Argentine.   Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Na- 

vigation. 47  î 

Déco  24.  Argentine.    Convention  d'extradition.  480 

1879.  Oct.  29,  Brésil.     Déclaration  relative  à  la  protection  réci- 

proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  541 

Prusse. 

1883,  Juin  1—2.        Wurttentberg     Traité  de  délimitation.  304 

1834.  Janv.  30.  Hesse    Traité  relatif  à  la  navigabilité  du  Rhin  de 

Mayence  à  Bingen.  345 

Juin  27—30.     Brnnsvdck.    Traité  relatif  aux  chemins  de  fer  de 

Brunswick,  307 

Juin  27—30.     Brunswick.    Traité  concernant  la  construction  d'un 

chemin  de  1er  de  Brunswick  à  Gifhorn.  310 

—  ■  Jnîm  27— -30.  Bruiisivick  Traité  concernant  la  réglementation  du 
service  des  chemins  de  fer  reliant  les  territoires 
des  deux  Pays.  313 

Juin  27 — 30.  Brunswick  Traité  concernant  l'établissement  des 
lignes  ùe  chemins  de  fer  de  Blankenburg  à  Tanne 
et  de  Brunswick  a  Seesen.  318 

Dec   15  Meekleiiboiug-Selnvérin.  Traité  concernant  l'établis- 

sement d'une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Stralsuud 
à  Bostock,  suivi  d'un  protocole  de  clôture  323 

I8S5,  Avril  I  Mai  ami  iiucak  ^clik«rnig«HoIsteiu.    Loi  et  armoire 


Table  alphabétique.  81 


relatif  a  l'indemnisation  de  la  maison  ducale  Schles- 
wig-Holstein.  332 

1885.  Juin  2.  Hesse.    Convention  concernant  la  construction  et  l'ad- 

ministra tion  d'un  pont  sur  le  Main  près  d'Offenbach  352 

1886.  Mars  18.  Brunswick.    Convention  militaire.  432 

1886.  Mars  20.  Oldenbourg,   Brème.   Traité  donnant  extension  à  la 

convention  concernant  l'entretien  des  amarques  sur 
le  Bas-Weser  du  6  mars  1876  relativement  aux 
amarques  situées  entre  Brème  et  Vegesack.  358 

1887.  Mars  2.  Waldeck.    Traité  concernant  la  continuation  de  l'ad- 

ministration des  principautés  de  Waldeck  et  de 
Pyrmont  par  la  Prusse.  436 

Roumanie 

18«5.  Sept.  17.  Allemagne,  A utriche-Hongric,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  a  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

Russie. 

1885  Mars  8/20.        Allemagne.    Convention  pour  l'extradition  réciproque 

des  malfaiteurs.  275 

—    Sept.  17.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  aunexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

1887.  Jan.  11.  Autriche- Hongrie.   Ordonnance  du  ministère  d'Au- 

triche concernant  le  renvoi  des  sujets  respectifs.  524 

Sckieswîg-ïïolstein.    (Maison  ducale), 

1835.  Avril  1.  Prusse*    Loi  e*  mémoire  relatif  à  l'indemnisation  de 

la  maison  d'.cale  Schleswig-Holstein.  332 

Serbie. 

1885.  Sept.  17.         Allemagne,  Autiîclie-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  a  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

1886.  Juill.  3.  Allemagne,    Convention  concernant  la  protection  ré- 

ciproque des  dessins  et  modèles  industriels.        '  292 

Siam. 

1870.  Juill.  14.  France.    Traité  relatif  à  la  neutralisation  du  Grand- 

Lac.  630 

Î88?..  Mai  23.  France.    Arrangement  relativement  à  l'importation 

et  à  la  vente  des  boissons  en  Siam.  594 

Suède  et  Norvège. 

1872.  Juin  G.  Argentine.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Na- 


vigation. 
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1?78.  Oct.  8.  Argentine.    Convention  pour  la  reconnaissance  mu- 

tuelle des  lettres  de  jauge  des  navires  de  commerce.  471 

1884.  Fe>r.  15.  France.    Arrangement  concernant  la  garantie  de  la 

propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art.  599 

1884.  Sept.  8-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Proces- 

1885,  3ept  7—18.  verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  à 
1886  8épt.  6—9.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  .service  international' annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

—    Juill.  17.  Argentine.    Traité  d'Amitié  de  Commerce  et  de  Na- 

vigation. 497 

1886.  Mai  19.  France.   Déclaration  destinée  à  régler  les  Salaires 

des  Marins  français,  suédois  et  norvégiens  et  les 
Successions  des  M  rins  décédés.  695 

Suisse. 

1884.  Sept  8-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc  Procès- 

1885.  Sept.  7-^18.  verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  à 

1886.  Sept.  6-9.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1884.  Oct.  SI.  France,    Convention  pour  la  répression  des  délits  de 

chasse,  additionelle  à  la  Convention  franco-suisse 
du  23  février  1SH2  sur  les  ra  pports  de  voisinage  et 
la  surveillance  des  forêts  lirait!  ophes.  625 

1886.  Sept.  9.  Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc.  Convention  con- 

cernant la  création  d'une  Union  internationale  pour 

la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  173 

1887.  Jan.  27.  France.    Arrangement  additionnel  à  la  Convention 

france-soisse  du  23  février  1882,  pour  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  701 

Tonkin. 

1886.  Janv.  27.         France,  Annam.    Décrets  relatifs  a  l'organisation  du 

Protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  652 

Tunisie. 

1884.  Sept.  6-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès- 

1885.  Sept.  7—18  verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  a 

1886.  Sept.  6-9.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Bègle- 
ment  de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

'886.  Sept.  9*  Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc    Convention  con- 

cernant la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  arti- 
stiques. 173 
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Turquie. 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 
ment de  service  international  annexé  a  la  Conven- 
tion télégraphique  de  8t.  Pé  te  rs  bourg  du  22  juillet 
1875.  205 

Uruguay. 

1875.  Mars  11.  Argentine.    Protocole  relatif  au  rétablissement  des 

relations  diplomatiques.  457 

1876.  Janv.  14.  Argentine.   Protocole  fixant  les  règles  à  suivre  de 

part  et  d'antre  dans  les  cas  des  perturbations  inté- 
rieures. 458 

1884.  Mars  26.         Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition.  744 

Yénézuéla. 

1885.  Nov.  26.  France.    Convention  pour  le  rétablissement  des  re- 

lations d'amitié.  682 

Waldeck. 

1887.  Mars  2.  Prusse.    Traité  concernant  la  continuation  de  l'ad- 

minifitration  des  principautés  de  Waldeck  et  de 
Pyrmont  par  la  Prusse.  436 

Wurttcmberg. 

1883.  Juin  1—2.       Prusse.   Traité  de  délimitation.  304 

Zanzibar. 

1885.  Mai  30.  Belgique.    Convention  provisoire  de  commerce.  529 


Table  aualvtioue  des  matières  contenues 
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Administration.  Traité  d'Prusse,  Wal-  ! 

deck  436. 

Amarques  sur  le  Bas-Weser.    Prusse,  \ 
Oldenbourg,  Brêuie  358. 

Amitié  v.  Commerce. 

Arbitrage.  Protocole  d'  --  relatif  aux 
Hes  dec:  Carolines.  Allemagne,  E- 
spagne  392;  Sentence  Arbitral.  Ar- 
gentine Paraguay  47:?;  Autriche- 
Hongrie  Chili  507. 

Assistance  judiciaire.  Admission  des 
sujets  respectifs  an  bénéfice  de  i'— . 
Allemagne,  Autriche  -  Hongrie  230. 
France- Espagne  623. 

Baissons     Arrangements  relativement 
à  l'importation  et  à  la  vente  des  —,  | 
France-Siam  594. 

Câble  télégraphique  sousinarin.  France- j 
Espagne  596. 

Canaux.    France- Belgique  621. 

Caroîines.  Iles  des  —  .  Correspondance 
relative  aux  — .  Allemagne  Espagne 
288—396. 

Chemins  de  fer.  Prusse,  Brunswick 
307  -  322  ;  Prusse,  Meekieubourg- 
Schwérin  323—  332;   France  -  Pays- 

^  Bas  617 

Commerce.  Conventions  et  traités  de  — . 
Allemagne-Birmanie  278;  Argentine- 
Suède  et  Norvège  439;  Argentine- 
Pérou  443;  Argentine -Portugal  474: 
■Argentine-Suéde et  Norvège  497:  Bel 
gique-Zanzibar529  ;  Brésil-Chine  549  ; 
Brésil  -Paraguay  559  ;  France  -  Pays- 
Bas  603  ;  France  -  Cambodge  '126  ; 
France  -  Birmanie  638  ;  France  -  Chine 
6!5;  France-Madagascar 684 ;  Grande 
Bretagne-Chine  707  \  Grande-Bretagne- 
Equateur  72K:  Grande-Bretasme-Pa- 
ïagua  782= 


Commissions  rogntoiree.  Argentine-Pa- 
raguay 485  ;  Brésil-Paraguay  542  ; 
Brésil-Bolivie  544;  Brésil- Argentine 
546. 

Conférences  internationales  pour  la 
protection  des  oeuvres  littéraires  et 
artistiques  1  172. 

Consuls.  Conventions  consulaires.  Ar- 
gentme-Perou  452;  Argentine-Para- 
guay 466;  Brésil-Helgique  554  ;  Fran- 
ce-Pays-Bas ôi  5. 

Correspondance  téléphonique.  France- 

•    Belgique  697.  7o4. 

Cours  d'eau.  Belgique  -  Luxembourg 
534. 

Délimitation.  (Des  sphères  d'influence 
daus  l'Afrique  orientale.)  Allemagne- 
Grande-Bretagne  298;  —  Prusse- 
Wurttemberg  304  ;  Argentine  -  Chili 
491;  Brésil-Argentine  584. 

Délits  de  chasse.  Répression  des  — , 
France-Suisse  625. 

Dessins  et  modèles  industriels.  Con- 
ventions et  traités  concernant  la  pro- 
tection des  — .  Allemagne -Serbie 
292. 

Droits  d'auteurs.   V.  Oeuvres  littérai- 
res et  artistiques. 
Droit  maritime.   France-Japon  700. 
Droits  des  neutres,     France  -  Chine- 

Grandé- Bretagne  661. 

Emprunt  de  l'État  indépendant  du 
Congo.  Belgique -Congo  539. 

Espionnage  Pénalité  contre  V  — . 
France  702. 

Êxil.  Loi  relative  aux  Membres  des 
familles  ayant  régné  en  France  702. 

Extradition.  Allemagne- Russie  275. 
Argentine  -  Paraguay  460;  Argentine- 
Portugal  480  ;  Argentine-Espagne 486- 
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Autricbe-rfongrie-Monaco  500;  Bulgi-  j 
que --Grand»  Bretagne  :-.>6;  GranUe- 
Bretagn e-  Eq  ua te u  r  7  15;  Grande-Bre- j 
tàgne- Uruguay  741;  loi  sur  1' — ,  j 
Argentine  502* 
Familles  ayant  régné  en  France  v.  Exil.  | 
Filets  ck>  pêche.  Indemnité  a  allouer  j 
aux  sauveteurs  de  — .  F ran ce-Pays-  ' 
Bas  624. 

Forêts  limitrophes.  France-Suisse  625 

Franchise  de  saisie  du  matériel  roulant 
des  chemins  de  ter.  Allen.agne-Au- 
triche-Hongrie  303. 

Frontière  v.  Délimitation. 

Garnisons.  Stationnées  a  la  frontière. 
Argentme-Brésil  495. 

Iles  des  Oarolines  v.  Carolines. 

Indemnisation  de  la  maison  ducale 
Schleswig-Ho^stein.  Prusse  332. 

Indemnités  a  allouer  aux  sauveteurs  de 
filets  de  pêche.  France-Pays  Bas  624 

Jaugeage  des  navires.  Argentine -Suède 
et  Norvège  741  ;  Argentine- Danemark 
501;  Etats-Unis  d'Amérique -Dane- 
mark 592. 

Levée  en  masse.  Loi  sur  la  — .  Au- 
triche 526. 

Limites.  Belgique-France  530  ;  Belgi- 
que- Luxembourg  531. 

Lois.  -  pour  donner  exécution  à  la 
Convention  internationale  relative  à 
la  protection  des  oeuvres  littéraires 
et  artistiques:  Belgique  192,  Grande- 
Bretagne  197;  —  loi  et  mémoire  re- 
latif à  l'indemnisation  de  la  maison 
Ducale  Schleswig-Holstein,  Prusse  332 ; 
-  sur  l'extradition.    Argentine  502; 

—  sur  la  levée  en  masse.  Autriche  526; 

—  relative  aux  membres  de  familles 
ayant  régné  en  France  702. 

Mandats  de  poste.  Échange  des  — 
France-Perse  601. 

Marins.  Remise  des  Salaires  dus  aux  — . 
lielgique-Frauce  537  :  France-Dane- 
mark 693;  France-Suède  et  Norvège 
695. 

Marques  de  fabrique  et  de  Commerce 
Protection  des  — .  Argentine-Dane- 
mark 494:  Brésil-Portugal  541;  Bré- 
sil-Danemark 548;  France-Pays-Bas 
614  ;  France-Suisse  701. 

Modèles  v.  Dessins. 

Navigabilité  du  Rhin.  Prusse-Hesse  345 
Navigation  v.  Commerce.    Droits  de— . 

Etats-Unis  d'Amérique- Pays- Bas  593. 
Neutralisation  du  Grand -Lac  France- 

Siam  630. 


OeuvrcH  littéraires  et  artistiques.  Procès- 
vi  rbaux  de»  Conférences  internationa- 
les pour  la  protection  des  — .  1-  172. 
Convention  concernant  la  création 
d'une  Union  internationale  pour  la 
protection  des  1  73.  —  Lois  rela- 
tives à  la  protection  des  — -  192;  ga- 
rantie <ie  ia  propriété  des  France- 
Suède  -  Norvège  5(  9 ,  France  -  Pays- 
Bas  614. 

Paix.  France-Chine  632;  France-Chine 
645;  Grande  Bretagne,  Egypte,  Abes- 
sinu«  777. 

Pêche.  —  dans  la  Uidassoa.  Fraueo- 
Kwpague  687.  —  sur  les  Côte^  de 
Terre  -  Neuve.  France  -  Grande  -  Bre- 
tagne 756.  764. 

Perturbations  intérieures.  Argentine- 
Uruguay  458. 

Politiquecoloniale.  Allemagne 283— 303. 

Pont.  Convention  concernant  la  con- 
struction et  l'administration  d'un  — 
sur  le  Main.  Prusse ,  Hesse  357 , 
sur  la  Meuse:  Belgique -Pays- 
Bas  532. 

Propriété indusrielle.  France-Italie  706, 
Prorogation  du  traité  de  commerce  et  de 

navigation.  Allemagne-Espagne  396. 
Protectorat.  France-  Annam.  '-34.  Orga 

uisation  du  — .    France- A  M1);»ui-Ton- 

kin  652. 

Publications  officielles  Echange  des 
—  Argentine-Espagne  496. 

Raccordement  v.  Chemins  de  Fer. 

Rapports  d'amitié.  France -Cambodge 
637;  France-Madagascar  684. 

Ratification.  Protocole  de  — .  France- 
Chine  644.  ' 

Régence,  Conseil  de  -.  Brunswick  359„ 

Règlement  de  service  international  an- 
nexé a  la  Convention  télégraphique 
205  275. 

Relations  diplomatiques,  rétablissement 
des  --.  Argentine  -  Uruguay  457; 
G  ran  d  e-B  retagne-Mes  i  que  778. 

Renvoi  des  sujets.  Autriche- Hongrie- 
Russie  524. 

Rétablissement  de?  relations  d'amitié. 
France- Venézuéia  682, 

Salaires  des  marins.  Belgique-France  537 

Sociétés  commerciales,  droits  des  -- 
France- Italie  706. 

Succession  Droits  de  — .  Brunswick 
359;  Traitement  des  —  des  marins 
décédés.  Belgique- France  537  France- 
Danemark  693;  Fiance-Suéde  et  Ner- 
vi  ,  695. 
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Sujets.  Admissions  des  —  a  l'assistance 
judiciaire.  —  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie  280.  Renvoi  des  — .  Au- 
triche-Hongrie, Russie  524. 

Tarif    France-Pays-Bas  610. 

Télégraphie  v.  Règlement. 

Téléphonie.  France-Belgique  697.  704.  ' 


Union  internationale  pour  la  protec- 
tion des  oeuvres  littéraires  et  artisti- 
ques 173;  —  télégraphique  v.  Règle- 
ment. 

Voisinage.  Rapports  de  — .  France- 
Suisse  625. 
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